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Le  volume  qoe  nous  publions  aujourdliui  Ooniieni 
des  documents  qui  touchent  à  des  faits  dont  nous  venons 
d*être  témoins.  Ce  recueil  acquiert  par  là  le  caractère 
essentiellement  pvMic^ue  q^i^  son  loadaleur  lui  Avait 
^'j^bord  donné.  J 

La  publication  de  quelques  anciens  traités,  tels  que 
ceux  qui  font  relatifs  à  l'acquisition  de  la  Bucovine  par 
TAptrlche  —  traités  dont  l'existence  même  était  jusqu'à 
présent  révoquée  en  doute,  ifi'infirmera  pas  pe  caractère 
pratique.  Car  pour  l'homme  d'état  l'importance  d'un 
traité  ne  dépend  pa&  de  l'époque  plus  ou  moins  reculée 
de  son  origine,  mais  seulement  de  celte  circonstance  j(|u'il 
fiË^jt  encore  pallie  du  droit  international  de  l'Europe»  ;. 

Une  grande  partie  des  traités  et,  documents  renfermés 
dans  i^çe<  volume  n'avaient  pas  enoorei  été  publiés.  ,  On 
lira  peut *, être,  ^aveQ  intérêt  quelques  documents),  tels  (|iie 
çeuii  qui  QOi9QerAAnt:4es  dissensions  i^Uetwndes  de  ISqU^ 
^s, ^|>p9^,;qai,,sf^8ist«Bi^pptr^ M CopNéri^n  gSitma? 
nic|oe  et  le  Danemark  et  la  qae8tioj91>o|i.  iliMge.^plqs.  I'^Ut 
triclie  et  la  Porte  Ottomane,  relativement  aux' ports  de 
Kleck  et  de  Sotorina.  D^antres  documents,  tel  que  le 
traité  sardo- autrichien,  relatif  à  la  réversion  du  Duché 
de  Plaisance,  étaient  pour  ainsi  dire  ignorés  du  public. 

Pour  faciliter  rintelligence  de  quelques  documents, 
nous  avons  ju^é  k  propos  dfi.  IfiS^  foire  précéder  de  quel- 
ques observations.  Elles  nous  ont  semblé  nécessaires 
surtout  pour  les  traités  qui  concernent  les  changements 
territoriaux  survenus  en  Italie,  en  1847,  les  complications 
de  l'Amérique  centrale  et  la  question  scbleswig-hol- 
steinoise. 

Nous  regrettons  ie  n'avoir  pu  donner  une  introduction 
aux  traités  de  Paris  de  1856;  ils  attendent  encore  une 
main  capable  de  soulever  le  voile  qui  les  recouvre. 

Les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  du  con- 
^rés  de  Paris  contiennent,  il  est  vrai,  pour  la  parfaite 
intelligence  de  ces  traités,  des  matériaux  plus  abondants 


VI 

goe  ocnz  «ra'on  a  paUiét  rditivemeDi  an  congrès  4o 
vienne  de  1815;  cependant  ils  aoni  insaffiianls  pour 
l'histoire  en  général  et  pour  la  «sonnaissance  do  droit 
public  de  l'Europe  en  particnlier. 

Ces  protocoles,  tels  que  nous  les  avons  soos  les  yeux, 
ne  révèlent  ni  les  grandes -crises,  si  menaçantes  pour  la 
paix,  par  les<juelles  le  congrès  a  passé,  ni  les  change- 
ments et  les  mterprétations  qu'ont  subies  dans  le  sein  du 
congrès  même  les  différentes  stipulations  de  la  troisième 
paix  de  ParSs%  Les  dispositions  tjni  iHineill'kf  résultat 
des-  débats  dn  i^oonerèa*' imposent-  sur  des  •  pftfpoéiions 
Mu»*fÊir  fuiie  'ôii  I^atftra  puissantte,  tombstttiea  bar  la 
partie  ddvënwv^  souvent  '  mèÉ^  pif  nifei  jmisèance^alliéjB 
et  modifiées  en  définitive  par  des  concessiena  réd|^iNH|iMi 
dfiina'  importance  plus  ou  moins  grandè. 
i>"iLpea  pi^coles  ne  IsisMit  rie>^  entrevoir  de  ce  travail 
dans  lecfoel'  les  intérêts  respectifii  «s  DraiMient  et  té  dh* 
plaçaieai  sans  cesse.  i  '•(; 

»>  Pour  évitigr  de  blesser  les  .  ausceptibilités  du  cédant, 
aflt'Vabsténait  d'enregistrer  ^  succès  et  en  passant  sous 
silénce  les  intcrrprétationa  qvi  étaient  de  nature  à  atténuer 
des  stipniMions  oonveftoès,  tfn  évitait'  de  lettridonn^  .iina 
trop  grande  importance.  ;  '  '  ' 

>  *'  II-  est  vare  t]Qe  lé> texte, des  grands  traités^  poHtiqfues 
éêfkni  uné  psrfartè  conaissflitcé  de  toat^  la  portée  ^u^ifo 
ont  —  idt -cependant  cette  cdnnaissaride  est  i^écesësiré^  si 
le  dhHt  '  conventionnel  dei  rEan^ope  dôit'  •  Mite^iri  ieéi  ^le 
r^spieût  ij[tti  loi  eét  d^.     •  •  •  - 
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Traités  relatifs  aux  relations  territoriales  de  titalie. 

Nous  allons  donner  ici  les  traités  qai  ont  complété  et 
achevé  en  Italie  le  système  territorial  dool  les  bases  avaient 
été  poséoB  par  le  Congrès  de  VieoDe. 

C'est  sortool  te  Tniit6  de  Floreoee,  signé  le  28  noTem- 
bre  1844,  qai  a  dëfinitivemeni  fixé  les  droits  de  territoire 
actuels  et  éventuels  des  états  de  ritslie  sapériebre.  Les  trai- 
tés du  4  octobre  et  du  9  décembre  1847  n'ont  été  que 
rexéeation  antioipée  de  ce  traité.  Pour  mieux  faire  compren- 
dre ces  traités  nous  allons  en  faire  rhistoriqae. 

Le  Congrès  de  Yienne,  en  réglant  Ja  eireonscription  terri- 
toriale de  lltalie,  eéda  bien  plus  à  des  considérations  person- 
nelles qu'à  des  vues  politiques. 

En  y  érigeant  en  faveur  de  Timpératrice  Marie-Louise  on 
bncbéy  pour  ainsi  dire,  viager,  et  en  faveur  da  possesseur  lé« 
gitine  de  Parme  nn  second  Dnebé  temporaire,  celai  de  Luc 
ques,  en  stipulant  pour  le  cas  de  la  mort  de  Tlmpératriee 
Marie-Louise  une  augmenlalioa  des  possessions  des  souverains 
de  Modène  et  de  Toscane,  Archiducs  d'Autriche^  il  imprima 
aux  relations  territoriales  de  l'Italie  on  caractère  tout  à  fait 
provisoire. 

D'an  autre  eMé,  le  Congrès  s*écarta  pour  Htalie  du  prin- 
cipe, d'ailleurs  toujours  observé,  de  faire  disparaître  les  en- 
claves et  d'épurer  ainsi  les  territoires.  On  assigna  au  Duc 
de  Modène  les  fiefs  impériaux,  dispersés  dans  la  Lunigiana  et 
qni  étaient  détachés  du  Duché  de  Modène,  et  quoiqu'on  don- 
nât do  nouvelles  possessions  au  Cbrand-duc  de  Toscane  pour 
les  sénsir  aux  ancienne»,  on  lui  laissa  des  districts  qui  étai- 
ent séparés  de  la  Toscane  par  les  Duchés  de  Lucques  et  de 
Modène. 

NmtHK  Rteueil  gim.    Tome  XY*  A 
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A  la  mort  de  l'Impéralrrce  Mnrie-Louise,  Duchesse  de 
Parme,  une  partie  de  ces  inconvénients  devait  cesser. 

Dès  ce  moment  le  Duc  de  Lacques  devait  rentrer  daoa  la 
posMfsioB  da  Daelié  de  Parme  el  céder  le  Duché  de  iocqaef 
i  la  Toscane. 

A  la  mène  époque  le  Grand-duo  de  Toscane  devait  céder 

au  Duc  de  Modène  les  districts  toscans  de  Fivizzauo  ,  Pietra- 
6aala  et  fiargai  et  les  districts  iucquois  de  CasUglione,  Galli- 

• 

cano^  Minneciano  et  Honligooso.  Cependsnt»  lors  même  que 
ces  sliputations  auraient  reçu  leur  exécution»  ni  la  ToicanOi 
ni  le  Duché  de  Modène  n'eussent  formé  un  corps  de  terri- 
toire arrondi;  car  les  districts  toscans  de  Pontremoli  et  de 
Bagoone  et  les,  fiete  impériaux,  appartenants  au  Duc  de  Modène, 
seraient  restés  des  enclaves  détachées  du  territoire  principal. 

An  Congrès  de  Vienne  le  Grand-duc  de  Toscane  fit  tous 
ses  eiforts  pour  obtenir  en  sa  faveur  la  modification  de  ees 
stipulations.  Ces  efforts  ayant  été  infructueux,  ce  n'est 
qu'après  bien  des  retards  qu'il  se  décida  à  accéder  à  TAcle 
du  Congrès,  qui  cepeadaot  lui  avait  assigné  plusieurs  nouveaux 
territoires. 

Depuis  lors  la  Toscane  ne  cessa  de  faire  des  tentatives 
pour  amener,  par  la  voie  d'une  libre  entente  entre  les  par- 
ties intéressées,  des  échanges  de  territoire  auxquels  le  Con- 
grès de  Vienne  avait  d'ailleurs  invité  les  souverains,  en  8li« 
pulant^  par  TArtide  98  de  l'Acte  final,  que  les  fiefs  impériaux 
dans  la  Lnnîgiana  pourraient  servir  à  des  échanges  on  antres 
arrangements  de  gré  à  gré. 

Plusieurs  projets  furent  mis  en  uvant  par  la  Toscane.  Tous 
CCS  projets  offraient  les  Vicariats  de  Pontremoli  et  de  Bagnooe 
commd  objets  d'échange  contre  les  districts  de  fiarga  et  Pie* 
trasanta,  auxquels  la  Toscane  tenait  particulièrement,  -vu  qne, 
après  la  réversion  du  Duché  de  Lncques,  ils  devenaient  con- 
tigus  à  la  Toscane.  Ces  essais  échouèrent  contre  la  résis- 
taoce  du  Duc  de  Modène  qui  n'attachait  pas  autant  de  prix 
que  la  Toscane  à  modifier  les  stipulations  de  l'Acte  final. 

On  ne  réussit  i  engager  le  Duc  de  Modène  à  un  aecom- 
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noéement  qu'après  avoir  invité  le  Duc  do  Lucques,  comme  Duc 
futur  de  Parme,  à  prendre  part  à  ces  transactÛMis».  Le  Duché 
de  GuasUUa,  qui  apparteoail;  aa  Duché  de  Parme,  en  élail  sé- 
paré par  le  territoire  modéeab.  Ainsi  il  entra  dana  les  in- 
térêts dn  f  oovenieaent  modéeais  d*en  faire  l^aeqnisilion. 

r 

Enfin  après  une  longu  fet  pénible  négociation,  on  signa  à 
Florence  le  Traité  da  28  novembre  1844.  qni^  par  an  HM>tif 
de  délieatease  pov  l'Impératrice  Marie -Louise,  devait  rester 
secret^  Jnsqa'à  ce  qne.  par  sa  mort  le  cas  de  réversion  prévo 
par  TActe  dn  Congrès  de  Vienne  et  par  le  Traité  de  Paris 
du  10  juin  1817  fût  arrivé.  Ce  n'est  qu*à  cette  époque  que 
ses  dispositions  devaient  être  mises  à  exécution. 

Cependant  les  mouvements  populaires  qui  ébranlèrent 
ritaKe  pendant  l^onée  1847,  amenèrent  Texéention  anticipée 

d'une  partie  du  Traité  de  Florence. 

Le  Duc  de  Lueques  n'attendit  pas  la  mort  de  Tlmpératrice 
Marie>Lonise  pour  abdiquer  le  Gouvernement  de  ce  pays;  il 
le  céda  par  le  Traité  du  4  octobre  1847  à  la  Toscane  et 

renonça  par  le  Traité  du  9  décembre  1847  à  entrer  immé- 
diatement dans  la  possession  de  Fontremoii  et  de  Bagaone 
qui  devaient  lui  être  cédés  d'après  le  Traité  de  Florence. 

Cette  anticipation  ne  précéda  le  cas  de  réversion  que  de 
quelques  semaines.  L'Impératrice  Marie-Louise  mourut  le  18 
Décembre  1847,  et  bientôt  après,  malgré  les  difficultés  que 
le  gouvecnemen.t  toscan,  agissant  sous  la  pression  de  Topimon 
pobliqne»  y  opposait,  les  stipulations  dn  Traité  de  Florence 
Ibront  définitivement  mises  à  exécution. 

II  reste  encore  à  faire  mention  des  droits  de  réversion 
sur  les  Duchés  de  Guastalla  et  de  Plaisance,  droits  auxquels 
le  Traité  de  Florence  se  rapporte,  mais  qui  .n*ont  rien  de 
commun  avec  celui  dont  nous  venons  de  parier.  • 

Le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  donna  a  la  Sardaigne 
le  droit  de  réversion  sur  le  Duché  de  Plaisance  pour  le  cas 
de  Pextioction  do  la  maison  ducale  de  Parme.  Le  Congrès 
de  Vienne  reconnut  ce  droit,  ainsi  qu*nn  semblable  droit  de 
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réversion  que  l'Autriche  inférait  du  Traité  d'Aix-la-Cbapeile  sur 
les  Dacliés  d«  Parme  ei  de  GoMiaUa. 

Pour  que  le  Daché  de  Goastalla  pfti  éire  échangé  par  le 

Traité  de  Florence,  on  exigea  le  consentement  de  l'Autriche; 
elle  le  donna  à  condition  que  son  droit  de  réversion  sur  le 
Duché  de  Guastalla  serait  transféré  aux  territoires  que  le  Duc  ^ 
de  Pame  allait  acqoérir  en  Luai^aDa.  Cependant  par  Tar- 
tiele  Vin  da  Traité  de  Florenee  même  ce  droit  de  réversion 
ftit  tranaréré  par  PAntriehe  è  la  Sardaigne,  afin  de  sertir 
d'indemnité  pour  Tabandon  de  la  ville  de  Plaisance,  qui  dans 
le  cas  de  la  réversion  ne  passera  pas  à  la  Sardaigne,  mais 
à  rAutriche.  « 

Celte  dernière  disposition  qni  assure  pour  lonjonrs  I  l'Au- 
triche une  forte  position  militaire  dans  Touest  de  ritaiie  su- 


Traité  échange  terrUoruUj  de  noueeUe  détimUaUon 
et  de  transfert  de  récersibiUtéj  conclu  à  Florence^ 
le  28  novembre  i844j  entre  t Autriche ,  la  Sar^ 
daigne^  la  Toscane  et  le*  Ducs  de  Modène  et  de 

Lucques  (FarmeJ^J. 

Tcil«  •rigiMi. 

In  nome  délia  Santissima  e  Indivîsibile  Trinité. 

Sua  Altezza  Realc  l'Infante  di  Spap^na,  Duca  attuale  di 
Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla, 

Sua  Altezza  Reaie  i'Ârdduca  d'Austria,  Duca  di  Modena, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  TAroidoca  d'Austria,  Gran 
Duca  di  Toscane» 

Avendo  riconosciuto  nnanimemente  cbe  la  linea  di 


data  e  sascetlibife  di  facili  miglioramentt  reciproci  ail' 


*)  L'échaoge  des'  ntificationa  a  en  'lion  à  Florenee,  le  6  fé- 


1. 


frontière  di 


dei  Loro  Stati  rispettivî  è  intral- 
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périeure  traiispadane  se  trouve  dans  un  article  séparé  et  ad- 
ditionnel au  Traité  eooclu  à  Vienne,  le  20  mai  1815,  entre 
les  grandes  poissanees  el  la  Sardaigne. 

Ce  Traité,  qui  fait  partie  des  stipulations  du  Congrès  de 
Vienne,  a  été  publié  avec  les  actes  du  Congrès  même*"), 
mais  ledit  article  additionnel  ei  séparé,  qui  n'est  conclu  qu'en- 
tra rAntriche  et  la  Sardaigne,  est  resté  longtemps  secret  et 
il  sephle  que  bien  qnll  'ait  déjà  été  publié  en  1836  par 
le  gouvernement  sarde,  son  contenu  exact  soft  même  au- 
jourd'hui peu  connu.  Il  n'est  pas  encore  entré  dans  ce  Re- 
cueil; c'est  pourquoi  nous  le  joindrons  ici  aux  traités  de  1844 
et  1847. 


*)  Voir  Marteoa  Sappl.  Tome  VI.  p.  t98. 


1. 

Traité  d'échange  territorial^  de  nouvelle  délimikUiott 
eê  de  transfert  de  réoerMUUéy  conclu  à  Florence, 
le  28  novembre  i844,  entre  l'Autriche^  la  Sar-^ 
dai^e,  la  Toscane  et  les  Ducs  de  Modène  et  de 

Lucgues  (Parme). 

Traduction. 

An  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Son  Altesse  Royale,  Tlnfant  d'Espagne,  Duo  actuel  de 
Lacques,  et  Duc  futur  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de 

Guastalla  ; 

Son  Altesse  Royale,  rArchiduc  d'Autriche,  Duc  de  Modène  ; 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  rArchiduc  d'Autriche, 
Grand-duc  de  Toscane | 

Ayant  reconnu  unanimement  que  la  liene  des  fron* 
lières  d'une  partie  de  leurs  Etats  respecti»  est  compli- 
quée et  susceptible  d'améliorations  réciproques  faciles  à 


Txtar  1846. 
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epoca  fiasata  dal  Congrasso  di  Yienna  per  le  yarie  riyer- 
sioiii  ad  Essi  stabilité, 

Che  non  si  possono  altrimenti  togliere  gli  inconveni- 
'enti  di  qaella  frontiera  fuorchè  con  un  cambio  di  piccole 
porzioni,  ora  isolate  di  territorii  Loro; 

Che  la  facoltà  di  operare  tali  cambii  all'  àmichevole 
è  stata  anche  cspressamenle  riservata  aile  Parti  interes- 
sate  dair  articolo  98  dell'  Atlo  del  Congresso  di  Vienna, 
ma  che  non  potrebbero  altrimenti  aver  luogo  se  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardcgna  e  Sua  Macslà  Impériale  e  Reale 
Apostolica  non  acconsentissero  ad  una  modificazione  di 
diritti  di  riversione  dcrivanti  rispettivamente  per  Esse  dal 
Trattato  diAquisgrana  del  1748  e  da  quello  che  fu  con- 
chiuso  il  20  maggio  1815  fra  la  Sardegna  e  TAustria  i 
qnali  diritti  si  trovano  espressamente  roenzionati  nell' 
Atto  del  Congresso  di  Vienna  e  confermati  dal  Trattato 
di  Parigi  10  giugno  1817. 

I  tre  Sovrani  si  sono  a  t^le  effetto  indirizzati  aile  pre- 
fate  Maestà  Loro,  e 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica  riconoscendo 
Tutilità  di  una  miglioro  confinazione,  animata  d'altronde 
dal  desiderio  inlenso  di  contribuire  anche  con  un  sacri- 
Czio  dal  suo  lato  ad  un'  opéra  tanto  reclamata  dall'  in- 
teresse dei  Sovrani  dei  tre  Stati  summenzionati ,  giudicô 
che  meglio  perverrebbesi  allo  scopo  ove  si  aprissero 
apposite  ^trattative  in  Firenze, 

E  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  tenendo .  non  meno 
a  cnore  di  dare  ai  Sovrani  di  Lucca,  Modena  e  Toscana 
le  maggiori  dimoiftrazioni  di  confidenza  e  di  amidzia 
avendo  pur  Essa  acconsenlito  a  partecipare  aile  Tratta- 
tiye,  le  Âlte  Potenze  ooniraenti  hamio  nominato  loro  Ple- 
nipotenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  Marchesc  Giovan 
Battista  Carrega  Cavalière  del  Sacro  Militare  Ordine  dei 
Sanli  Maurizio  e  Lazzaro,  Commendatore  dell'  Ordine  Pon- 
tificio  di  San  Gregorio  Magno,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Svedese  della  Stella  Polare,  Suo  Ministre  Résidente  in 
Toaoana,  e  nominato  appositamente  per  la  présente  cir- 
costanza  a  Ministro  Plenipotenziario, 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica  il  Cavalière 
Camillo  Vacani  di  Fort'  Olivo,  Générale  Maggiore  al 
Corpo  del  Genio  nel  Suo  Esercito,  Cavalière  devf\  Ordini 
Reali  della  Corona  I  errea,  della  Légion  d'Onoio  di  Fran- 
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opérer  à  l'époque  fixée  par  le  Congrès  de  Vienne  pour 
les  différentes  réfersioAs  y  stipulées  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  remédier  anx  inconvénients  de  cette 
firontière  que  par  un  échange  de  petites  portions  sépa- 
rées k  présent  de  leurs  territoires; 

Qne  la  faculté  d'opérer  ces  échanges  à  l'amiable 
a  été  réservée  expressément  aux  parties  intéressés  par 
l'article  98  de  l'Acte  du  conerès  de  Vienne,  mais  qu'elle 
ne  peut  être  exercée,  si  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  con- 
sentent pas  à  une  modification  des  droits  de  réversion 
résultant  pour  Elles  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
et  de  celui  qui  fut  conclu  le  20  Mai  1815  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne,  droits  qui  se  trouvent  expressément 
mentionnés  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  confir- 
més par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817  ; 

Les  trois  Souverains  se  sont  adressés  à  cet  effet  à 
Leurs  dites  Majestés;  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  recon- 
naissant l'utilité  d'une  meilleure  délimitation;  animée  en 
outre  du  vif  désir  de  contribuer,  même  au  prix  d'un 
sacrifice  de  Sa  part,  à  une  oeuvre  vivement  réclamée 
par  l'intérêt  des  Souverains  desdits  trois  Etats  et  jugeant 

aue  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but,  était  d'ouvrir 
es  négociations  spéciales  à  Florence; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  non  moins  dési- 
reuse de  donner  aux  Souverains  de  Lucques,  de  Modène 
et  de  Toscane,  les  plus  grands  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié,  et  ayant  consenti  à  participer  à  ces  négocia- 
tions, les  hautes  puissances  contractantes  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Marquis  Jean  Bap- 
tiste Carrega  Chevalier  de  Son  Ordre  Religieux  et  Mili- 
taire des  oaints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de 
l'Ordre  Pontifical,  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  Chevalier 
de  rOrdre  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  Son  Ministre 
Résidant  près  la  Cour  de  Toscane  et  nommé  expressé- 
ment pour  le  cas  présent  Ministre  Plénipotentiaire, 

Sa  Majesté  Impériale  et  Rovale  Apostolique,  le  Che- 
valier Camille  Vacani  di  FortOlîvo,  Général -Major  an 
Corps  du  Génie  dans  Son  armée»  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Couronne  de  Fer,  de  la  Légion  d'Honneur 
ffe  flHiiice,  de  Châties  III  d'Espagne,  et  des  Ordres 
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cia  e  di  Carlo  III  di  Spagna,  e  Impcriali  Russi  di  Sani' 
Anna  seconda  classe  e  San  Wladimiro  terza  classe, 

Sua  Altczza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastalla  il  Consiglier 
di  Stato  Avvocato  Antonio  Raffaelli,  decorato  délia  Croce 
di  San  Lodovico  di  prima  classe  pel  Merito  Civile,  Pré- 
sidente di  Grazia  e  uiustizia,  Direttore  générale  di  Poli-  ' 
zia,  Forza  armata  e  délie  Régie  Poste,  incaricato  del 
Portafoglio  del  Minisiero  degli  Affaii  Esteri, 

Sua  Altezza  Reale  PArciduca  Duca  di  Modena  il  Conte 
Giuseppe  Forni  suo  Ciambellano  e  Consigliere  di  Stato, 
Maggiordomo  Maggiore  di  Sua  Altezza  Reale  TArciduca 
Princijpe  Ereditario  degli  Stati  Estensi,  Commendatore 
dell*  ôrdine  del  Merito  délia  Corona  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l'Arciduca  Gran  Duca 
di  Toscana,  il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministro 
degli  Affari  Esteri  Don  Neri  de'Principi  Corsini,  Primo 
Direttore  délie  Reali  Segreterie,  Cavalière  Gran  Croce  e 
Gran  CanceUiere  dell'  Ordine  di  San  Giuseppe,  Cavalière 
Gran  Croce  delV  Ordine  Reale  di  Francesco  I  délie  Due 
Sicilie,  Cavalière  Gran  Croce  decorato  del  Gran  Cordone 
del  Sacro  Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna,  Cavalière  di  prima  classe  dell'  Ordine  Au- 
striaco  délia  Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Or- 
dine Greco  del  Salvatore,  Offidale  ddl'  Ordine  Reale  délia 
Légion  d'Onore,  decorato  d^*  (Mine  Snltanico  del  Ni- 
dian  IfUiiar  di  prima  olassQ» 

I  quali  essendoei  rianîti  in  Firenze,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri  trovati  in  baona  e  débita  forma,  eon- 
vennero  nella  via  amiohevole  prescritta  per  tal  cambio 
dal  Gongresso  di  Vienna  negli  articoli  che  aeguono; 

L  Sna  Âltesza  Reale  l'Infante  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma,  Piaoenata  e  Guastalla,  trovando 
sommamente  vantaggioso  Taggregare  al  futuro  suo  Du- 
cato  di  Parma  una  parte  diLunigiana  nel  versante  méri- 
dionale deir  Appennmo,  e  Sna  Alteasza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  di  Toscana  amandb  pure  sommamente  di 
ritenere  nei  Dominii  proprii  i  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  che  ora  ne  sono,  tuttochè  Suoi,  distaccati, 
e  che  ColP  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Tos- 
cana. stabilita  dalr  articolo  102  dell'  Âtto  del  Gongresso 
di  Vienna,  gll  verrebbero  in  contatto,  eppur  dovrebbero 
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Impériaux  de  Sainte  Anno  de  Russie  de  seconde  classe 
et  de  Saint  Wladimir  de  Russie  de  Iroisième  classe, 

Son  Altesse  Royale»  Tlnfant  Duc  actuel  de  Lucques, 
Dao  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  le 
Conseiller  d'Etat,  Avocat  Antoine  Raffaelli,  décoré  de  la 
Croix  de  Saint  Louis  de  première  classe  pour  le  Mérite 
Civil,  Président  du  Département  de  la  Grâce  et  de  la 
Justice,  Directeur  Général  de  la  Police,  de  la  Force 
armée  et  des  Postes,  chaiigé  da  PortefeoiUe  du  Minî- 
stère  des  affaires  étrangères, 

Son  Altesse  Royale,  TArchiduc  Duc  de  Modène,  le 
Comte  Joseph  Forni,  Son  Chambellan  et  Conseiller  d'Etat, 
Chef  de  la  cour  de  Son  Altesse  Royale  TArohidiio 
Prince  héréditaire  des  États  modénais.  Commandeur  de 
rOrdre  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  TAr^chiduc  Grand-duc 
de  Toscane,  le  Conseiller  Secrétaire  d'Etat,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  Don  Neri  de*  Principi  Corsini,  Premier 
Directeur  de  la  Secrétairerie  Royale,  Chevalier  Grand'Croix 
et  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  de  Saint  Joseph,  Cheva- 
lier Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  François  I.  des 
Deux-Siciles,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Rehçieux  et  Militaire  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  Grand'Croix 
de  rOrdre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  Officier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  otto- 
man du  Nichan  Ifthiar  de  première  classe, 

Lesquels  après  s'être  réunis  à  Florence  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dans  la  voie  amicale,  prescrite 
pour  cet  échange  par  le  Congrès  de  Vienne,  des  articles 
suivants: 

Art.  l.  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
jugeant  extrêmement  avantageux  de  joindre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme  une  partie  de  la  Lunigiana,  située  sur 
le  versant  méridional  des  Apennins,  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-duc  de  Toscane  également 
désireuse  de  retenir  dans  Ses  possessions  les  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta,  qui,  quoiqu'ils  Lui  ap- 
partiennent, en  sont  à  présent  séparés  et  qui,  par  la 
réunion  du  Duché  de  Lucques  à  la  Toscane,  stipulée 
par  l'article  102  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  serai- 
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esser  ceduti,  convennero  nel  proporre  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  il  camoio  di  questi  due  Vicari- 
ati  di  Barga  e  Pietra  Santa  oontro  l'iaolato  Ducato  rii 
Guaatalla  e  le  Terre  Parmi^iane  poste  alla  deatra  dell' 
Enza;  nd  quai  solo  caso  i  Distretti  Toscani  isolati  in 
Lnnidana,  sarebbero  cedoii  a  Sua  Altezza  Reale  il  fu- 
turol)nca  di  Panna  ora  Diioa  di  Lucca,  ond'  egfi  vi 
acquistasse  cob  on  territorio  attiguo  al  futuro  suo  Du* 
eato  di  Panna  e  pîii  prosaimo  al  Mediterraneo ,  V  unico 
mezzo  proprîo  a  pennutarvi  i  vani  Incbiusi  (Enclaves) 
e  a  stabilirvi  una  linca  di  frontîera  regolare  con  Sua  Al- 
tezza Beale  il  Duca  di  Modena  aoto  poaseasore  de'Feudi 
egualmente  iaolati  in  Lunigiana. 


IL  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  in  vîata 
deirofferta  apontanea  che  Gli  fa  fatta  da  Sua  Altezza 
Reale  llnfante  Duca  attuale  di  Lucca  futuro  Duca  di 
Panna,  Piacenza  e  Ouastalla  ^i^x  cedere,  cioè  a  Lui,  Suoi 
„eredi  e  aucceasori  in  tutta  proprieta  e  aovranitk  i  terri- 
«torii  aulla  deatra  dell'  Enza  coniplesaivamente  all'iso- 
«lato  Ducato  di  Guaatalla,  ora  incbiuao  fra  di  Statî  Lom- 
«bardi  ed  Eatenai,  con  che  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
«Modena  céda  a  Lui  i  territorii  Eatenai  poati  aulla  ainia^ 
«ira  di  quel  fiuoae,  e  céda  alla  Toscana  i  due  Yicariafi 
«di  Barga  e  Pietra  Santa,  che  il  Congreaao  di  Vienna 
«gli  assegnava""  accetta  queato  cambio  e  per  ciô  solo 
rinunzia  per  Se  Suoi  eredi  e  auccesaori  al  possesso  délie 
terre  di  JBazzano  e  Scurano  sulta  ainistra  dell'  Enza  a 
favore  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
ture Duca  di  Parma,  corne  pure  al  possesso  assegnatogli 
dal  Congresso  di  Yienna  dei  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  a  favore  di  Sua  Altezza  Impériale  e  neale 
il  Gran  Duca  di  Toacana,  acconscntendo  che  continuino 
in  perpétue  a  former  parte  del  Gran  Ducalo,  come  al 
preaente,  aotto  le  aeguenti  condizioni: 


1.  Che  sia  per  sempre  riconosciuto  aver  Egli  invece 
dei  due  Vicariati  di  Pietra  Santa  e  Barga  acquistato  il 
aolenne  ed  assoluto  possesso  del  Ducato  di  Guastalla  e 
délie  terre  Pannigiane  sulla  deatra  delF  Enza,  ed  entrer 
qoealt  lenritorii  liberamente  a  Loi  ceduti  dal  legittimo 
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«nt  uÙB  en  contact  avec  la  Toscane  et  devraient  pourtant 
être  cédés,  sont  convenos  de  proposer  k  Son  Altesse 
Royale  le  Doc  de  Modène  Tédiange  de  ces  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta  contre  le  Duché  iiolé 
de  GuastaNa  et  les  possessions  pannesanes  situées  sur  la 
rive  droite  de  la  rmàre  â»  TEnza*  Dans  ce  cas  seul^ 
ment  les  districts  toscans,  isolés  dans  la  Lunigiana,  se- 
raient cédés  à  Son  Âkesse  Bûjfale  le  Doc  futur  de  Parme, 
Duc  actuel  de  Locques,  de  sorte  qu'ElIe  acquerrMt  lin 
territoire  contigu  à  Son  Duehé  futur  de  Parme  et  plus 
rapproché  de  la  Méditerranée,  et  qu  EUe  obtiendrait  par 
là  l'unique  moyen  d'échanger  les  difTérentes  enclaves  et 
d  établir  une  ligne  de  frontière  régulière  avec  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  seul  poesesseor  des  fiels  êga* 
lement  isolés  dans  la  Lunigiana. 

Art.  2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène,  vu 
l'offre  volontaire  à  Lui  faite  par  Son  Altesse  Royale  l'ïn- 
fant  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla  „de  Lui  céder,  à  Lui  Ses  hé- 
ritiers et  successeurs  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  avec  le 
puché  isolé  de  Guastalla,  à  présent  enclavé  entre  les 
Etats  lombards  et  modénais,  à  condition  que  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène  Lui  cède  les  territoires  modé- 
nais situés  sur  la  rive  gauche  de  ladite  rivière  et  qu'il 
cède  à  la  Toscane  les  deux  Vicariats  de  Barga  et  de 
Pietrasanta,  à  Lui  assignés  par  le  Congrès  de  Vienne**, 
accepte  cet  édiange  et  renonce  par  conséquent  pour 
Lui,  Ses  héritiers  et  successeurs,  à  la  possession  des  ter-> 
ritoires  de  Bazzano  et  Scurano,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  l'Enza,  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel 
de  Lucques ,  Duc  futur  de  Farine ,  et  Elle  renonce  en 
même  temps  à  la  possession  des  deux  Vicariats  de  Barga 
et  Pietrasanta  à  Lui  assignée  par  le  Congrès  de  Vienne, 
en  faveur  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- 
duc  de  Toscane  et  consent  qu'ils  continuent  k  former  à 


1.  Elle  sera  toujours  reconnue  avoir  acquis,  au  lieu 
des  deux  Vicariats  de  Pietrasanta  et  Barga,  la  formelle 
et  absolue  possession  du  Duché  de  Guastalla  et  des  ter- 
ritoires parmesans  sur  la  rive  droite  de  l'Enza,  et  Elle 
prendra  librement  possession  de  ces  territoires  Lui  cédés 
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loro  Sovrimo  m  stato  e  Uogo  di  qaelK  sopradetli  di 
Barea  e  Pietra  Santa. 

2.  Che  qnella  porzione  di  Appennino  nel  Vioàriato 
di  Barga,  la  qnale  versa  nel  BlodencAe,  siagli  cednta,  oo* 
sicchè  il  confine  scorra  solla  vetta  fra  i  monti  Pîaatrajo 
e  Portiecîola  e  non  più  soi  pendio  orientale. 

3.  Che  il  Lago  di  Porta  presso  mare  nel  Vicariato 
di  Pietra  Santa,  cne  si  trova  attualmente  diviso  fra  quest' 
oltimo  territorio  Toscano  e  Tattiguo  Lucchese  di  Montig- 
noio,  a  Loi  devoloto  dal  Congresso  di  Vienna,  resti  tntto 
di  saa  appartenenza  con  quel  margine  di  terreno  che 
qui  sotto  air  artioolo  IX  è  preoisato,  obbli^andosi  il  Go- 
vemo  Estense  a  non  permettere  la  coltivazione  di  risaie 
in  taie  spazio  di  terreno  a  Loi  oeduto  e  a  oonservare  le 
esistenti  oateratte  o  a  surrogare  ad  esse  altro  mezzo  aua- 
Innque  proprio  ad  impedire  la  nocîva  promiscuità  aelle 
acqne  salse  con  le  dofci,  e  obbligandosi  il  Govemo  Tos- 
cano a  lasciare  scorrere  nel  Lago  e  neli'  emîssario  suo 
quelle  acqne  che  or  vi  vcrsano  sopratutto  da  Seravezza, 
ed  a  lasciare  escavare  dal  Masso  di  Porta  (salvi  i  diriiti 
di  privati  proprietarii)  i  materiali  occorrenti  al  restauro 
ed  alla  manutenzione  di  dette  oateratte»  autorizzandone  i 
trasporti  pel  fosso  di  Porta. 

4.  Che  una  slrada  carregglabile  venga  aperta  e  conser- 
vata  a  spese  délia  Toscana  a  traverso  del  Vicariato  di 
Pietra  Santa  dalla  postale  sino  al  corfine  délia  Garfagnana 
in  prossimità  délia  Petrosciana  c  sia  essa  perpeUiamente 
libéra  al  transite  degli  Estensi  e  délie  loro  merci,  corne 
quella  comunicazione  che  è  più  comoda  e  diretta  Ira 
Massa  e  la  Garfagnana.  Nè  si  eccettua  che  il  caso  stra- 
ordinario  in  cui  dlsgraziatamenle  si  avvcrasse  Tesistenza 
délia  Peste  o  del  Choiera  nello  Stato  Modenese,  e  la 
Toscana  vi  dovesse  stabilire,  corne  sugli  altri  punti  délie 
sue  frontière,  appositi  Lazzeretti,  nella  quai  circostanza 
soltanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  Estensi,  a 
meno  che  non  purgassero  la  stabihta  contumacia  nel 
Lazzeretto  Toscano.  Per  altri  casi  di  semplici  sospetti  o 
disparità  di  misure  sanitarie,  si  ammetterebbe  il  transito 
délie  provenienze  Estensi  sotto  scorta  sanitaria. 
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par  leur  aoaveraiii  légitime  au  Imii  daa  susdite  torrttcnres 
de  fiarga  et  de  Pietrasanta. 

2.  Il  Loi  sera  -cédé  dans  le  Yieariai  de  Barga  la  partra 
des  Apennins  qui  s^étend  dans  le  Modénais,  de  sorte- 

Sue  la  frontière  en  suivra  la  crête'  entre  les  montagnes 
e  Piastrajo  et  Porticdola  et  non,  comme  jusqu'à  présent- 
sur  le  versant  oriental. 

3.  Le  Lac  de  Porta,  situé  près  de  la  mer,  dans 
le  Vicariat  de  Pietrasanta,  et  qui  se  trouve  actuellement 
divisé  entre  ledit  territoire  toscan  et  le  territoire  contigu 
lucquois  de  Montignoso,  à  Lui  assigné  par  le  Ckmgrès 
de  Vienne,  Lui  reste  en  entier  avec  m  lime  de  territoire 
qui  est  précisée  ci -dessous  par  l'article  IX;  le  gouverne- 
ment modénais  s'eoigage  toutefois  à  ne  pas  permettre  la 
culture  du  ris  dans  le  district  ^ui  lui  sera  cédé  et  de 
conserver  les  éduaes  existantes  a  présent  ou  d'y  substi- 
tuer tout  autre  moyen  quelconque  propre  à  empêcher  la 
nuisible  mixtion  de  Teau  salée  avec  l'eau  douce;  le  gou- 
vemenient  toscan  s'engage  a  laisser  s'écouler  dans  le  lac 
et  dans  son  canal  de  décharge  l'eau  qui  s'y  jette  à  pré* 
sent  et  surtout  ceUe  qui  vient  de  Seravezia,  et  à  laisser 


servation  de  ladite  écluse  et  à  en  autoriser  les  transporto 
par  le  canal  de  Porta. 

4.  Une  route  praticable  sera  ouverte  et  conservée 
aux  finais  de  la  Toscane  à  travers  le  Vicariat  de  Pietra- 
santa, à  partis  de  la  route  postale  jusqu'aux  confins  de 
la  Garfagnana,  dans  la  proximité  «de  la  Petrosciana 
cette  route,  offrant  la  communication  la  plus  commode 
et  la  plus  directe  entre  Massa  et  la  Garfagnana,  sera 
ouverte  à  perpétuité  au  passage  des  Modénais  et  de  leurs 
marchandises.  Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  extraordinaire  où  Texistence  de  la  peste 
ou  du  choléra -morbus  dans  les  Etats  modénais  serait 
constatée  et  où  la  Toscane  établirait  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  points  de  la  frontière  des  hôpitaux  spé- 
ciaux. Ce  n'est  que  dans  ce  cas  seulement  que  le  pas- 
sage serait  interdit  à  tout  ce  qui  vient  du  Modénais,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  dans  un  hôpital  toscan  la  quaran- 
taine [prescrite.  Dans  d'autres  cas  de  simple  suspicion 
ou  d'une  inégalité  des  mesures  sanitaires,  le  passage  de 
tout  ce  qui  vient  du  Modénais  sera  permis  sous  une  es- 
corte sanitaire. 


Cofli  pure  ova  li  tratli  dî  passaggio  di  trappe  EtUnai, 
armi  e  munuîom  su  questa  alrada»  il  Govemo  Esleose 
darà  araso  anlioipato  m  via  Htniateriale  al  Governo  To- 
mno^  Iramie  il  aolo  oaso  di  asaoluta  straordinaria  «r- 

Sena,  in  cui  Tawiio  preventivo  VMtà  dato  dirattanente 
ai  Govematori  dî  Massa  o  dalla  Garfagnana  ail*  AiiU>- 
rità  GovernatiTa  di  Pietra  Santa. 

£  relativamante  al  transite  di  generi  di  regnfia,  pei 

auali  pure  viene  ammessa  libertà  a^i  Estensi  aarà  non- 
imano  eoncertato  fra  i  due  GoverDi  il  sistema  con  em 
esao  sarà  eaeguito  onde  non  poasa  derivame  danno  alla 
finanza  Toscana. 

SttI  ironco  Estense  di  (jiiesta  strada  délia  Petrosciana 
che  potrebbe  offrire  una  più  comoda  eomunicasione  adi 
abitanti  dei  Vicarïati  di  Barga  e  Pietra  Santa,  Sna  AI- 
tezza  Reale  il  Duca  di  Modena  concède  che  profittandone 
esst  per  i  prodotti  loro  territoriali  o  d'industria  locale, 
sia  loro  reatituito  intieramente  ail'  atto  délia  aortita  dallo 
Stato  Estense  il  dasio  di  transito  che  ail'  ineresso  avas- 
aero  soddisiattOy  regolando  poi  reseeuzione  di  tal  misura 
con  qnelle  norme  eue  saranno  giudicate  le  più  opportune* 

liL  Sua  Altezza  Impériale  o  Reale  il  Gran  Duca  di 
Toscana,  aderendo  aile  condizioni  sovra  esposte,  nella 
vista  di  conservare  annessi  alla  Toscana  i  due  Vicariati 
di  Barga  e  Pietra  Santa,  cède  a  Sua  Altezza  Heale  il 
Duca  attuale  di  Lucca  futiiro  Duca  di  Farma,  i  varii  siioi 
possedimenti  distaccati  in  Lunigiana,  e  vi  autorizza  quindi 
picnamenle  ogni  permuta  e  nuova  confinazione  cli'  Esso 
mtenda  concertarvi  con  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di 
Modena,  si  pel  bene  di  que'popoli,  che  per  l'utile  dei 
Ducali  domioii  al  Nord  deli'  Appenoiao. 

IV.  Sua  Altezza  Realo  il  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Parma ,  Piacenza  e  Guastalla,  essendosi 
determinato  alla  rinunzia  di  quest'ultimo  Ducato  isolato  e 
délie  terre  suUa  destra  dell'Enza  a  favore  di  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  nell'  intento  si  favorevole  e 
vantaggioso  ai  proprii  Ducati  uniti  di  Parma  e  di  Pia- 
cenza,  di  conseguire  dalla  Toscana  Pontrcmoli,  Bagnone, 
e  terre  annesse  in  Lunigiana,  atte  ad  aprirgli  una  via 
più  facile  di  commercio  al  mare,  cède  perciô  alla  pre- 
lata  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  di  Modena ,  a'  Suoi  aredi 
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De  mtoe,  quand  H  s'agira  d'un  passage  da  troupes, 
d'armes  et  de  munitkma  modéoaiaes  par  eetta  route  ^  la 
gouvamement  aodéiiais  en  fera  notifieatioii  préalaUa» 
ment  au  gouvernement  toscan  par  voie  mîni0l&riells,:ex« 
cepté  seulement  dans  le  cas  d'une  urgence  abaolua  et 
extraordinaire,  dans  lequel  la  notification  préaUbla  sera 
donnée  directement  par  le  gouverneur  de  Massa  ou  da 
la  Garfagnana  à  l'autorité  gouvernementale  de  Pietrasanta. 

Le  passage  des  objets  soumis  à  des  droits  sera  libra 
pour  les  Mooènais,  mais  les  deux  go^emem^nts  s'enten- 
dront sur  un  système  qui  garantira  les*  finances  toscanes 
de  toute  perte. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  consent  à  ce 
que  les  habitants  des  vicariats  de  Barga  et  Pietrésanta 
profitent  de  la  partie  modénaise  de  cette  route  de  la 
Petrosciana,  qui  pourrait  leur  offrir  une  communication 
très- commode  pour  les  produits  de  leurs  terres  ou  de 
l'industrie  locale^  le  droit  de  passage  qu'ils  auraient  payé 
l'entrée  leur  sera  entièremeut  restitué  à  la  sortie  des 
Etats  modénais.  L'exécution  de  cette  mesure  sera  réglée 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art.  3.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  le  Grand-duc 
de  Toscane  voulant  conserver  les  deux  Vicariats  de  Barga 
et  de  Pietrasanta  annexés  h  la  Toscane,  adhère  aux  sus- 
dites conditions  et  cède  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  Ses  différentes 
possessions  dispersées  dans  la  Lunigiana,  et  par  consé- 
quent Elle  consent  pleinement  à  tout  échange  et  à  toute 
nouvelle  délimitation  que  Son  Altesse  Royale  aurait  Tin- 
tention  de  concerter  avec  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  de 
Modène,  tant  à  l'avantage  de  la  population  de  ces  con- 
trées que  dans  l'intérêt  des  possessions  duoaies  situées 
au  Nord  des  Apennins. 

Art.  4.  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  actuel  de  Luc- 
ques.  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
ayant  l'intention  si  avantageuse  à  Ses  Duchés  unis  de 
Parme  et  de  Plaisance,  d'acquérir  de  la  Toscane  les  dis- 
tricts de  Pontremoli,  de  Bag;none  et  ceux  qui  en  dépendent 
dans  la  Liinigiaiia,  propres  a  ouvrir  une  route  conduisant 
à  la  mer,  plus  commoae  au  commerce,  a  résolu  de  renon- 
cer au  Duché  isolé  de  Guastalla  et  aux  districts  situés  sur 
la  rive  droite  de  l'Enza  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
le  Duc  dé  Modène  et  cède  par  conséquent  pour  Lui,  : 


Digitized  by  Cjt.A./^tL 


•  sueeessori  ogtÂ  soo  dirillo  e  titolo  snlla  destra  d'ell 
Enza  e  snl  Dacato  dî  Guastalla  par  Sèf  Sooi  eredi  e 
suôoesaony  ad  uniaca  al  faturo  aoo  Dacato  di  Panna  ol- 
tre  i  territorii  in  Lanigiana  a  lui  eedati  dalla  Toscana  a 
non  pumntati  con  Modena  a  tenore  delP  articolo  oha  aa* 
gue,  i  torrilom  attaalmanle  Eatensi  anlla  ainistra  deir 
Enza,  dichiarando  fin  d' ora  che  il  mazzo  (Thalweg)  A 
naato  finme  ai  intandarà  dal  dl  délia  menione  preve- 
ata  dall'  articolo  102  delt'Âtto  del  Congreaao  diVienna, 
eaaere  il  limite  fra  gli  Stati  di  Panna  e  di  Modena,  dal 
Inogo  in  Apennino,  ove  inoontra  Y  antica  frontiera  preaao 
il  Lago  Squincio  aino  al  Po  presse  Bresoello;  con  che 
siane  libéra  ad  entrambi  la  poasibile  navigazione,  elibero  ^ 
I'  Q80  aemplice  délie  acque  al  moto  di  officine  aoUe 
aponde,  aalvi  rimanendo  i  diritti  d' irrigazione  già  eai- 
stenti,  e  non  dovendosi  con  opère  qnalanqoe  portar 
danno  dall'  ona  ail'  altra  délie  rive. 


V.   Le  Loro  Âltezze  Reali  fl  Duca  di  Modena,  e  il 

Duca  attualë  di  Lucca,  futuro  Dnca  di  Panna,  fatto  ae- 

rio  e  ponderato  riflesao  ai  reciproci  interessi  in  Lnnijgiana, 

ora  fraatagliata  di  confini  irre^lari  produoenti  più  incon- 

venienti  politici  e  amminiatrativi,  non  potendosi  altrimenti 

giungere  aul  posseaao  deU*  ono  faorcnè  passando  anche 

più  volte  a  breviasime  distanze  aol  territorio  deir  altro, 

GOnvennero  dividerai  nei  modi  e  con  le  condizioni  che 

aeguono  quel  feudi  e  territorii  ora  spettanti  a  Modena  e 

alla  Toscane. 
* 

1.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma ,  che  col  cedere  l' isolato  Ducato  di 
Guastalla  e  le  terre  d'Oltre  Enza  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  pervenne  a  conseguire  dalla  Toscana  in 
Lunigiana  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Ter- 
rarossa ,  Albiano  e  Calice ,  fa  di  alcuni  di  questi  terri- 
torii non  uniti  amichevole  permuta  con  più  feudi  stac- 
cati  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo 
cioè  invece  loro  i  distretti  attualmente  non  uniti  di  Tre- 
schietto,  Villafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  sino  alla  linea 
di  frontiera  qui  più  sotto  precisata  ail*  articolo  IX,  eco- 
'gstituendo  di  più  parti  distaccate  un  corpo  unito  di  Do- 
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Ses  héritiers  et  successeurs  a  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  tous  les  droits 
et  titres  qu'Elle  a  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  et  sur  le 
Duché  de  Guastalla.  Elle  réunit  par  contre  à  Son  Duché 
futur  de  Parntie  non -seulement  les  territoires  situés  en 
Lunigiana  (jui  Lui  ont  été  cédés  par  la  Toscane  et  qui 
n'ont  pas  été  échangés  avec  le  Duché  de  Modène  d'après 
Tarticle  suivant,  mais  aussi  les  territoires  actuellement 
modénais  sur  la  rive  i'auche  de  FEnza.  Elle  déclare  que 
le  miheu  (Thalweg)  ae  cette  rivière  sera  considéré,  du 
moment  de  la  réversion  prévue  par  l'article  102  de  T^cte 
du  congrès  de  Vienne,  comme  la  limite  entre  les  Etats 
de  Parme  et  de  Modène,  à  partir  du  point  dans  lesÂpen- 
oins  oà  elle  touche  à  l'ancienne  frontière  près  du  Lac 
Squindo  jusqu'au  Pô  près  de  Brescello.  Sera  libre  ton* 
terois  aux  deux  parties  la  navigation  qui  pourrait  se  foire, 
ainsi  que  Pusage  du  cours  d'eau  pour  mettre  en  mouve- 
ment les  fabriques  qui  se  trouvent  sur  les  bords,  sauf 
les  droits  d'irrigation  existants  et  sans  porter  préjudice 
par  des  travaux  quelconques  au  rivage  opposé. 

Art.  5.  Leurs  Altesses  Royales  le  Duc  de  Modène  et 
le  Duc  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  do  Pnrme,  après 
avoir  mûrement  pesé  Leurs  intérêts  récipro(|ues  dans  la 
Lunigiana,  coupée  à  présent  par  des  limites  irrégulières 
qui  donnent  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients  politiques 
et  administratifs,  vu  qu'il  est  impossible  de  passer  par 
les  possessions  de  l'un  sons  toucner  plusieurs  fois  et  à 
courtes  distances  le  territoire  de  l'autre,  dnt  résolu  de 
faire  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  territoires  appar- 
tenants aujourd'hui  au  duché  de  Modène  et  à  la  Toscane, 
de  la  manière  et  sous  les  conditions  suivantes: 

1.  Son  Altesse  Royale  le  Duo  actuel  de  Lucques» 
Duc  futur  de  Parme  »  ayant  acquis  de  la  Toscane,  en 
compensation  de  la  cession  du  Duché  isolé  de  GuastaUa 
et  des  territoires  au  delà  de  TEnza»  foite  à  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  en  Lunigiana,  les  districts 
de  Pontremoli,  Bagnone,  GroppoU,  Lusuolo,  Terrarossa, 
Albiano  *et  Calice,  échange  à  l'amiable  quelques-uns  de 
ces  *  territoires  *  isolés  contre  des  fiefs  dispersés  appar- 
tenants à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  et  prend 
en  échange  les  districts  à  présent  isolés  de  Trescnietto, 
Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo  jusqu'à  la  ligne  de  fron- 
tière* ci-dessus  précisée  daiis  l'article  IX ,  et  forme  ainsi 
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minio  ne)  vcrsanto  méridionale  dell'  Appennino  in  con- 
tatto  im  médiate  per  la  Cisa  coa  Parma. 

2.  Saa  Altezza  Re&k  H  Dnca  di  Modena  amando 
ritenere  ne'saoi  dominii  in  Lunigiana  il  distretto  suo  più 
occidentale  dette  di  Rocchetta,  ora  staccato  dal  rimanente 
degli  Stati  Estensî  ed  at^goo  agli  Stati  Sardi,  come  an- 
che i  distretti  pur  sooi  di  rodenzana  e  di  Tresana  preaso 
aaello  di  ÂuUa  salla  Magra,  prende  possesao  del  distretto 
ai  Calice  per  arrivarvi  liberameniey  e  onisoe  a  c|tt6sto 
lémbo  di  terreno,  in  gran  parte  già  sno,  anche  gli  atti« 
sni  distretti  di  Âlbiano,  Rico  e  Terraffossa,  che  con  Ga- 
uce  verranno  a  tener  loogo  di  c|ue'  feudi  di  Tresohietto^ 
Villafranca,  Gastevoli  e  MaLazzo,  oui  rinonzia,  e  che  il 
Congresso  di  Vienna,  accordando  Tainicbevole  permuta» 
intese  annessi  agli  Stati  di  Massa  e  di  Carrara,  per  i'or- 
dine  diverse  di  succossione  e  pei  diritti  di  riveraione  che 
▼i  aono  dall'  artioolo  98  conservati. 

VI.  £  di  Gomune  assenso  stabilité,  che  o^i  terri* 
torio  cambiato  non  sia  gravitato  da  débite  diverse  da 
quelle  unicamente  comunale,  se  mai  vi  esistesse,  e  che 
se  vi  hanne  altri  affgravii  debbano  questi  rimanere  a  ca- 
riée délia  parte  cedente.  Quindi  il  canene  oggi  devuto 
dalle  State  di  Lucra  alla  Cemunità  di  Bar^a  pel  Mente 
di  Gragne,  passera  al  mémento  délia  riversiene  a  carico 
délia  Tescana,  la  quale  si  obbliga  fin  d' ora  a  far  rice- 
nescere  per  abrogate  ed  estinte  tutte  le  clausule  e  cen- 
dizieni  dell'  antico  livello,  in  mode  che  il  Mente  di  Gra- 
gne,  divenute  Estense,  trovisi  pur  libère  da  ogni  relative 
vincelo. 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  facendo  pero 
una  spéciale  eccezione  al  débite  sul  future  sue  Ducate 
di  Guastalla  inscritte  nei  registri  del  Monte  già  Napele- 
one,  acconsente  di  assumere  in  luogo  dol  l)uc;i  di  Parma 
il  soddisfacimento  délia  parte  di  dette  débite  non  estinta 
aU'epoca  délia  riversiene  a  tenore  di  (|uanle  il  Congresso 
di  Vienna  al  §  97  e  le  successive  Commissioni  stabUirooe 
a  carice  dei  legittimi  possessoh. 

Rimane  pure  di  (  oniune  assenso  stabilito  che  gli  edi- 
fizii  ed  altra  proprieta  qualunque  fondiaria  o  mooigliare 
appartenente  aile  Stalo  o  alla  Corona  debba  seguire  il 
passaggio  délia  Sovranità  nei  diversi  ierritorii  cambiati, 
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par  Tunion  des  ces  districts  isolés  un  seul  corps  de  do- 
maine sur  le  versant  méridional  des  Apennms  et  en 
contact  immédiat  avec  le  Duché  de  Parme  par  la  €isa. 

2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  désireuse 
de  conserver  dans  son  domaine  en  Lunigiana,  le  district 
le  plus  occidental,  dit  de  Kocchetta,  séparé  ^aujourd'hui 
du  reste  des  Etats  modénais  et*  contigu  aux  Etats  sardes 
ainsi  que  les  districts  de  Podenzana  et  de  Tresana,  près 
d'Aula  sur  les  bords  de  la  Magra,  prend  possession  du 
district  de  Calice,  afin  de  pouvoir  y  atteindre  librement 
et  joint  à  ce  territoire,  qui  Lui  appartient  déjà  en  grande 
partie,  les  districts  contigus  d'Albiano,  de  Kico  et  Ter- 
mossa,  qui,  conjointement  Calice,  sei^nt  considé- 
rés eomme  tenant  lieu  des  fiels  de  Troschietto,  Villafraroa^ 
de  CastevoU  et  Mnlazzo.  Il  renonce  -  à  ces  fiefs  que  le 
congrès  de  YienM^  tout  en  permettant  l'échange  amical^  a 
considérés  comme  annexés  aux  États  de  Massa  et  Garw 
rara  par  Tordre  dtifiérent  de  succession  et  par  les  droits 
de  réversion  conservés  dans  Tarticle  98. 

Art  6,  Il  est  convenu  d'un  commun  accond  que 
les  territoires  échangés  ne  seront  par  grevés  de  dettes, 
excepté  seulement  les  dettes  oomnmnalas,  sTil  y  en  a,  et 
que  les  autres  charges  qu'ils  pourraient  avoir, .  resteront 
k  la  charge  ^e  la  partie  cédante.  Par  conséquent  le 
canon  que  TElat  de  Lucqoes  doit  à  la  commune  de 
Barga  pour  le  mont  de  Gragno  passera,  k  dater  du  mo* 
ment  de  la  réversion,  à  la  charge  de  la  Toscane  qui 
s'oblige  dès  à  présent  à  faire  déclarer  abrogées  «t  étein- 
tes toutes  les  ciauses  et  conditions  de  l'ancien  cens,  de 
sorte  que  le  mont  de  Gragno,  devenu  toscan,  se  trou* 
vera  entièrement  libre  de  toute  charge  y  relative* 

Son  AH«Me  Royale  le  Duc  de  Modène  fera  toutefois 
une  exception  spéciale  à  l'égard  de  la  dette  de  son  futur 
Duché  de  Guastalla,  inscrite  dans  les  Registres  du  Mont 
ci-devant  Napoléon,  et  consent  à  pourvoir  en  lieu  et  place 
du  Duc  de  rarme  au  pmement  de  la  partie  do  ladite  dette 
qui  à  l'époque  de  la  réversion  ne  sera  pas  éteinte,  confor- 
mément a  ce  que  le  Congrès  de  Vienne  dans  l'article  07 
ainsi  que  les  commissaires  attocesai£s  ont  fixé  à  la  charge 
do  possesseur  légitime. 

il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que  les 
édifices  et  toute  autre  propriété  foncière  et  mobilière 
quelconque,  appartenante  à  l'Etat  ou  k  la  couronne,  pas- 
seront avec  la  souveraineté  dans  les  différents  territoires 
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senza  pregiudizio  aï  possessori  di  beni  ecdesîasticî  o  lu- 
oghi  pii ,  e  ritenuto  che  i  beni  allodiati,  ové  ne  enstano, 
restano  reciproeamente  esdnai  da  tali  vicendevolî  ceasionL 

VIL  Saa  Haeatà  1'  Imperatore  d*  Âusiria  nel  rico- 
noacere  la  cesaione  di  Goastalla  e  dell'  Oltre  Enza  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  ^odena  anziohè  a  Soa  Âltezza 
Reale  il  Duca  di  Lneoa  fntaro  Doca  di  Parma,  cbe  spon- 
laneamente  vi  rinunzîa  pei  motîvi  sviluppaU  nel  présente 
Trattato,  ^rantiace  a  Saa  AUezza  Reale  il  Duca  di  Mo« 
dena,  Suoi  eredi  e  sucoeasori,  che  in  niun  modo  aarii 
Loro  turbato  il  pacifico  possedimento  di  queati  territofii 
da  chi  intendesse  vantare  diritti  o  pretese  sopra  i  mede* 
simi;  e  nel  tempo  stesso  si  dicbiara  scddisCatto  di  tras- 
ferire  aul  distretto  di  Pontremoli  e  suir  altra  ponione  di 
Lunigiana  che  ë  assegnata  al  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
Inro  Duca  di  Parma,  il  diritto  di  riveraibilità  che  Gli 
oompete  au  Guaatalla  e  auU'  Oltra  Ënza. 

VIU.  Resta  pero  convenuto  fra  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  e  Sua  Maeaià  Tlmperatore  d' Austria  che  tuita 
la  porzione  di  Lunigiana,  come  sopra  asse^ata  ai  iuturo 
Duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  massima  parte  dei 
territorii  ora  Toscani  di  Pontremoli  e  di  Ragnone,  non 
che  i  distretti  ora  Estensi  di  Treschietto,  Villafranca,  Cas- 
tevoli  e  Mulazzo,  dovrk  esser  ceduta  in  piena  proprietà 
e  sovranità  a  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Suoi  eredi 
e  successori,  allorquando  si  avveri  il  caso  délia  riversihi- 
lità  contemplata  dal  Trattalo  de!  'iO  ma^gio  1815  par 
cui  il  Ducato  di  Parma  devolverebbe  ail' Austria  e  quello 
di  Piacenza  alla  Sardegna.  E  questa  cessîone  *  alla  Sar- 
degna formera  la  base  di  quel  compenso  che  in  forza 
(lell'a rticolo  addizionale  e  separato  del  Trattalo 
suddetto  del  20  mageio  1815  V  Ausiv'm  le  deve  per  la 
convenuta  consegna  délia  citià  e  fortezza  di  Piacenza  con 
un  determinato  circondario.  11  valore  perô  dei  suddetti 
lerritorri  da  cambiarsi,  cioè  Piacenza  colla  zona  stabilita, 
e  i  territorii  Parmigiani  attigui  agli  Slati  Sardi,  dovrà 
essere  constatato  ail'  epoca  medesima  délie  riversioni  con 
imparziale  spirilo  di  equità  da  una  Commissione  Austro- 
Sarda,  e  nel  caso  inverosimile ,  di  dissenso,  si  conviene 
fin  d'  ora  fra  le  due  Corti  di  riferirsene  ail'  arbitraggio 
dtilla  Santa  Sede. 
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échangés,  sans  porter  préjudice  aux  possesseurs  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  institutions  pieuses;  il  est 
bien  entendu  que  les  biens  allodiaux,  s'il  y  en  a,  reste- 
ront mutuellement  exceptés  de  ces  cessions  réciproques. 

Art.  7.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  reconnaît 
la  cession  de  Guastalla  et  des  territoires  au  delà  de 
l'Enza  faite  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  par 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Lucques,  Duc  iutur  de 
Parme,  qui  y  renonce  volontairement  par  les  raisons  dé- 
veloppées dans  ce  Traité,  et  garantit  a  Son  Altesse  Roy- 
ale le  Duc  de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  qu'ils 
ne  seront  en  aucune  façon  troublés  dans  la  possession 
paisible  de  ces  territoires  par  quiconque  prétendrait  y 
avoir  droit.  Elle  se  déclare  en  même  temps  prête  à 
transférer  sur  le  district  de  Pontremoli  et  sur  le  reste  de 
ce  qui  est  assigné  en  Lunigiana  au  Duc  actuel  de  Luc- 
ques, Duc  futur  de  Parme,  le  droit  de  réversion  à  Lui 
appartenant  sur  Guastalla  et  les  territoires  au  delà  de 
TEnzâ. 

Art  8.  Il  est  oonvenv  entre  Sa  flfajesté  le  Roi  de 
Sardai^e  el  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autridie  que  Unité 
la  partie  de  la  Lnnigiana  qui  est  assignée  au  futur  Duo 
de  Panne  et  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
territoires  ii  présent  toscans  de  Pontremoli  et  de  Ba- 
gnone  ainsi  que  les  districts  k  présent  modénaîs  deTres- 
chietto,  Villalranca,  Gastevoli  et  Mnlazzo,  sera  cédée  k 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  SeS)  héritiers  et  succes- 
seurs en  pleine  propriété  et  souveraineté,  si  le  cas 
de  la  réversbn  voulue  par  le  Traité  du  20  mai  1815 
devait  arriver  ei'que  le  Duché  de  Parme  sera  dévolu  à 
l'Autriche  ainsi  que  celui  de  Plaisance  k  la  Sardaigne. 
Et  cette  cession  Taite  à  la  Sardaigne  formera  la  base  de 
l'indemnité  que,  d'après  l'article  additionnel  et  séparé 
du  susdit  Traité  du  20  mai  ISlô,  TAutriche  lui  doit  pour 
^abandon  convenu  de  la  ville  et  forteresse  de  Plaisance 
avec  an  rayon  déterminé.  Toutefois  la  valeur  des  sus- 
dits territoires  à  échanger,  savoir  celui  deTlaisance  avec 
le  rayon  déterminé  et  des  territoires  parmesans  contigns 
aux  états  sardes,  devra  être  constatée  h  l'époque  même 
de  la  réversion  dans  un  esprit  d'impartialité  et  d'équité 
par  une  commission  austro- sarde,  et  pour  le  cas  peu 
vraisemblable  d'une  différence  d'opinion,  on  est  convenu 
de  part  et  d'autre  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  Saint* 
Siège* 
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ÏX.  E  questo  Trattalo  di  cambii  di  territorii,  nuova 
confinazionc  e  trasporto  di  riversibilità ,  che  restar  deve 
segreto  tinchè  si  veritichi  il  caso  preveduto  dall'  articolo 
99  deir  Atto  del  (^ongresso  di  Vienna  c  dall'  articolo  3^ 
del  relative  Trattato  di  Parigi  10  giugno  1817,  verra 
immediatamente  posto  in  csecuzione  a  quell'  epoca  dalle 
Corti  di  Modena,  Parma  e  Toscana,  senza  eccezione  al- 
cuna  nè  di  fatto,  nè  di  diritto,  e  sotto  V  invocato  bene- 
volo  concorso  délie  altre  due  Potenze,  e  lo  sarà  nel  modo 
che  segue: 

t.  Sua  ÂUezia  Impériale  e  Reale  TArciduca  Grau 
DiH^a  di  Toaoana  nelP  assumere  il  possesso  del  Ducato 
di  Luoea  a  Lui  aasegnato  dalT  articolo  102  dell'  Atlo 
del  Congreaso  éï  Vienoa,  oonfenna  snoi  i  due  Vicarîatî 
di  Barga  e  Pietra  Santa  attigui  a  quel  Ducato,  îaolaudone 
soltanto  ^ueUa  parte  dell'  Appenniao  che  frapposta  « 
monti  ertisaîmi  Piastnjo  e  Portiociola  versa  le  sue  aoque 
oeil'  opposto  territoiio  Modenese  cui  deve  appartenere, 
tirandosi  una  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commissarii 
Estensi  e  Toscani,  la  quale  serpeggiando  sidla  cresta 
esattamente  fra  i  due  versanti,  cominci  e  termini  là  dove 
le  due  linee  discendenti  nel  pendio  Modenese  hanno 
principio,  cosi  che  queste  abbandonate  abbiasi  una  linea 
affatto  nuova  di  ben  22,000  tese  Viennesi  di  lunghezza, 
che  riunisca  il  confine  esistente  in  Portiociola  con  (luello 
che  dal  monte  Piastrajo  disœndendo  forma  limite  al  ter- 
ritorio  di  Barga  verso  la  Garfagnana  Estense:  limite  che 
raggiungendo  ilSerchio  fra  Castelveccfaio  eFiattone  segue 
quel  fiume  sino  a  Torrite  Cava,  il  quai  torrente  dovrà  in 
seguito  separare  il  territorio  Toscane,  ora  Ducato  di  ' 
Lucca,  dal  distretto  Lucchese  di  Gallicano  déVoluto  a 
Sua  Âltezza  Heaie  il  Duoa  di  Modena. 

Indi  seguendosi  l'antico  sinuoso  confine  si  perverrà 
poco  sopra  Campolemisi  al  Vicariato  di  Pietra  Santa,  la 
cui  frontiera  resta  tal  auale  ë  presentemente  coÙo  Stato 
Estense,  sin  dove  in  Monte  Carchio  si  tocca  il  confine 
ora  Lucchese  di  Montignoso,  d'onde  seguendo  la  linea 
orientale  che  il  divide  dal  Vicariato  di  Pietra  Santa,  si 
giungerà  sino  presse  il  Lago  di  Porta.  E  siccome  ail* 
articolo  II,  §  3  è  dette,  che  intorno  a  questo  Lago  che 
diviene  Estense,  è  accordato  un  margine  preciso,  cosi 
sarà  qui  pure  di  concerto  fra  Commissarii  Toscani  ed 
Estensi  tracciala  la  frontiera  nel  modo  da  quest'  ora  sta- 
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Art  9.  Ce  Traité  d'échange  territorial,  de  nouvelle 
délimitation  et  de  transfert  de  réversibilité  restera  secret 
jusqu'à  ce  que  le  cas  prévu  dans  l'article  99  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  dcTTraité  con- 
cshi  à  Paris,  le  10  juin  1817,  y  relatif,  soit  arrivé,  et  à 
cette  époque  il  sera  immédiatement  rois  k  exécution 
par  les  cours  de  Modène,  de  Parme  et  de  Toscane,  sans 
ancmie  exoefitîon  ni  de  fait  ni  de  droit  et  avec  le  con- 
cours bienveillant  et  invoqué  des  deux  antres  Pmssan» 
ces,  ce  qui  sera  fait  de  U  manière  suivante: 

1.  Son  Âkesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand- 
dao  de  Toscane  en  prenant  possession  du  Duché  de 
Looques  è  lai  assigné  par  l'article  102  de  l'Acte  4vl  Con- 
grès de  Vienne,  retient  Ses  deux  Vicariats  de  Bîurga  et 
de  Pietra  Santa  eoiitigos  à  ce  Duché;  il  en  sépare  seu- 
lement la  nartie  des  Âpeniiins  qui,  entre  les  monts  ab- 
rupts de  Piastrajo  et  Porticciola,  verse  ses  eaux  dans  le 
territoire  modénais  qui  y  est  opposé  et  auquel  elle  appar- 
tiendra à  l'avenir;  une  ligne  de  limite  sera  tirée  d'un 
commun  accord  par  des  commissaires  modénais  et  tos- 
cans, qui,  suivant  exactement  la  crête  entre  les  deux 
versants,  commence  et  finit  à  l'endroit  où  les  deux  lignes 
descendent  du  versant  modénais,  de  sorte  qu'en  les 
abandonnant  on  tirera  une  ligne  entièrement  nouvelle  d'en- 
viron 22,000  toises  de  Vienne,  qui  réunira  les  confins 
actuels  en  Porticciola  à  ceux  qui,  en  descendant  du 
Mont  Piastrajo,  forment  la  limite  du  territoire  de  Barga 
vers  la  Garfa^nana  modénaise.  Cette  limite,  atteignant 
la  rivière  du  Serchio  entre  Castelvecchio  et  Fiattone,  suit 
cette  rivière  jusqu'à  la  Torrite  Gava,  oui  à  l'avenir  sépa- 
rera le  territoire  toscan,  aujourd'hui  Duché  de  Lucques, 
du  district  lucquois  de  Gallicano,  lequel  passera  à  Son 
Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène. 

De  là,  suivant  l'ancienne  frontière  sinueuse,  elle  se 
dirigera  un  peu  au-dessus  de  Campolemjsi  au  Vicariat 
de  rietra  Santa,  dont  la  frontière  reste  telle  qu'elle  est 
actuellement  h  l'égard  du  Duché  de  Modène,  jusqu'à  l'en- 
droit où  sur  le  Mont  Carchio  elle  touche  le  district  au- 
jourd'hui lucquois  de  Montignoso:  de  là  suivant  la  ligne 
orientale  qui  le  sépare  ofu  Vicariat  de  Pietra  Santa, 
elle  continuera  jusque  près  du  Lac  de  Porta.  Et  comme 
il  est  dit  à  l'article  11  3,  qu'un  rayon  déterminé  sera 
accordé  autour  de  ce  Lac,  qui  devient  modénais,  la  fron- 
tière y  sera  tracée  de  concert  entre  des  commissaires 
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biliio  corne  segue:  a  400  braccia  Toscane  misuraie  sulla 
spiaggia  dalla  foce  delF  emissario  del  Lago  di  Porta  si 
stenderà  una  Unea  di  1530  braocia,  aeguendo  la  direzione 
del  viottolo  ora  esistente  che  conduce  alla  casa  segnata 
col  N.  16  nelle  mappe  catastali  Toacane,  dair  estremo 
panto  dî  questa  linea  piegando  su!  sentiero  di  destra,  si 
traccerk  altra  linea  di  265  bfaccîa,  poi  una  terza  linea 
di  1360  braccia  per  raggiangere  il  canale  di  Seravezza 
a  100  braccia  daIr  emissario  del  Lago  in  cui  sfoga,  quin- 
di  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada  coai  detta  délia 
Casetta  per  la  lunghezza  di  1400  braccia  si  andrà  a 
chiuderc  la  figura  con  un*  ultima  linea  di  1700  braccia 
al  conÇne  aliuale  di  Montignoso  a  400  braccia  dalla 
strada  postale,  nel  quai  périmètre  s'intendono  comprese, 
qnindi  cediite  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 
^  oltro  il  forte  mariltimo  detto  del  Cinquale  e  il  Casino  dei 
custodi,  le  Cateratte,  la  Casetta  summentovata  e  la  strada 
che  vi  guida. 

2.  Sua  Altezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena 
neir  assumere  il  possesso  a  Lui  assegnato  dal  Congresso 
di  Vienna  c  non  ceduto  col  présente  Trattato,  dei  terri- 
torii  Lucchesi  di  Montignoso,  Minucciano,  Castiglione  e 
Gallicane,  come  pure  di  Fivizzano,  ora  Toscane,  cessan- 
dogli  da  un  lato  l'obblige  contralto  con  la  Corte  di  Lucca 
per  Castiglione  colla  Cenvenzione  4  marzo  1819  e  do- 
vendosi  dall'altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale  da 
essâ  impicgato  nella  costruzione  délia  strada  militare  di 
Fivizzano  a  termini  dell'  atto  5  ottobre  1829  agçregherà 
senz*  altro  attendere,  fnorobè  1'  arrive  immediato  dei 
Commissarii  Toscani,  il  lerreno  oui  sopra  specifîcato  di 
Barga  nel  versante  Modenese  deli'  Âppenmno,  e  quello 
intomo  al  Lago  di  Porta  qui  sopra  deacriito  e  detratto 
dair  estremità  occidentale  del  territorio  Toscane .  di  Pie- 
tra  Santa,  come  pure  in  Lunigiana  i  distretti  Toscani  di 
Âlbiano,  Calice,  Rico  e  Terrarossa,  conservando  esatta- 
mente  l'attuale  frontiera  verso  il  Piemonte,  e  seguendo 
verso  il  nuovo  Stato  Parmigiano  in  Lunigiana  il  confine 
in  gran  parte  antico  c[ui  ap presse  descritto,  e  nella  mappa 
qui  unita  colorato,  cioè: 

Il  confine  attuale  che  sépara  il  dîstretto  Ëstense  di 
Rocchetta  da  quello  ora  Toscane  di  Pontremoli  per  l'es- 
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toscans  et  modénais  de  la  manière  fixée  dés  à  présent 
oomme  suit:  à  ta. distance  de  400  braciÀa  toscans  inesu- 
rés  sur  la  plage  à  partir  de  Temboucliure  du  canal  du 
Lac  de  Porta  ii^  s'étendra  une  li^e  de  1530  braeda, 
suivant  la  direction  du  sentier  qui  conduit  à  une  mai* 
son  marquée  N.  16  dans  la  carte  du  cadastre  toscan  ; 
une  deuxième  ligne  de  265  bracda,  se  tournant  sur  le 
sentier  à  droite,  sera  tirée  k  partir  de  Textrème  point 
de  cette  ligne;  puis  une  troisième  ligne  de  1360  bracciOf 
pour  atteindre  le  canal  de  Seravezza  à  la  distance  de 
lOO  hraccia  du  canal  de  décharge  du  Lac;  de  là,  sui- 
vant le  côté  oriental  de  la  route  dite  délia  Gasetta  dans 
une  étendue  de  1400  bmccia^  elle  fermera  la  figure  par 
une  dernière  ligne  de  1700  braccia  aux  confins  actuels 
de  Montignoso  k  la  distance  de  400  braccia  de  la  route 
postale.  Il  est  entendu  que  dans  ce  périmètre  seront 
compris  et  par  là  cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duo  de 
Modcne  le  tort  maritime  dit  de  Gnqoale  et  le  corps  de 
garde,  les  épluses,  la  maison  susmentionnée  et  la  route 
qui  y  mène. 

i.  Son  Âltesse  Royale  TArchiduc  Duc  de  Modène 
prendra  possession  des  territoires  è  Lui  assignés  par  ié 
tonçrés  de  Vienne  et  non  cédés  par  le  présent  traité, 
savoir:  du  territoire  lucquois  de  Montignoso,  Minucciana, 
Castiglione  et  Gallicano,  ainsi  que  de  Fivizzano,  actuelle- 
ment toscan  ;  d'un  'côté  il  sera  libre  de  toute  obligation 
contractée  par  la  convention  du  4  mars  1819  avec  la 
Cour  de  Lucques  à  l'éçard  de  Castiglione;  d'un  autre 
côté  il  sera  tenu  d'indemniser  la  Toscane  du  capital 
qu'elle  a  employé  à  la  construction  de  la  route  mili- 
taire de  Fivizzano,  conformément  a  l'acte  du  5  octobre 
1829;  à  l'arrivée  des  commissaires  toscans  il  prendra 
aussitôt  possession  du  territoire  ci  -  dessus  spécifié  de 
Barga  sur  le  versant  modénais  des  Apennins  et  de 
celui  qui  est  situé  autour  du  Lac  de  Porta  ci  -  dessus 
décrit,  et  qui  est  pris  de  l'extrémité  occidentale  du  terri- 
toire toscan  de  Pietra  Santa,  ainsi  qu'en  Lunigiana  des 
districts  toscans  d'AIbiano ,  Calice ,  Rico  et  Terrarossa 
en  conservant  exactement  la  frontière,  actuelle  vers  le 
Piémontais  et  suivant  vers  le  nouvel  Etat  parmesan  en 
Lunigiana  les  confins  en  grande  partie  anciens  décrits 
ci-après,  qui  sont  colorés  sur  la  carte  ci-jointe,  savoir: 

La  limite  actuelle  qui  sépare  le  district  modénais  de 
Rocchetla  de  celui  actuellement  toscan  de  Ponlremoli  dans 
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temioiie  di  1300  tese  Yîemieti,  e  il  smucwo  confine  che 
«epara  dal  distretto  Estense  A  Mnlazzo  craello  Toscano 
di  Galice  fra  Caaoni  e  Parana  per  altre  3070  tese  wm* 
plicemente  riunHi  presse  Casoni  da  un  brève  tronco  di 
confine  nuovo  in  linea  retta  dî  200  tese^  quindi  on  tronco 
nuovo  di  2540  tese  fira  Parana  e  il  piii  vicino  punto  di 
frontiera  di  Lnsoolo  sotto  Castevoli,  segoendo  prima  il 
sentiero  di  Tresana  sol  monte  Collette,  poi  scendendo  a 
sinistre  nel  torrente  Conosiila.    Da  questo  punto  si  se* 

Suirà  dette  frontiera  di  Lasuolo  sino  ad  altro  punto  suila 
[aéra  lontano  2780  tese,  d'onde  si  tracc«rà  ira  Fornoli 
e  l^rrarossa  dalla  Magra  al  torrente  di  Civiglia  an  ul- 
ttmo  nuovo  tronco  diretto  di  700  tese,  attraversante  la 
strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Piastre,  onde  segsir 
poi  Tantico  limite  che  ascende  air  Appennino  per  la 
tunghezza  di  8770  tese^  separando  dal  Bagnonese,  ora 
Toscano,  e  che  Pannigiano  diventa,  i  distrefii  Modenesi 
di  Liociana  e  Varano  sul  Taverone,  che  a  Modena  ri- 
man^OBO  insieme  a  Fivizzano.  Con  ciô  l'arcnata  linea  di 
frontiera  in  Lunîgiana  fra  Modena  e  Parma  che  per  la 
lunghezza  di  19300  tese  scorrerà  dair  una  aH'altra  som- 
mité dei  monti  che  racchiudono  la  Magra,  avrà  15920 
tese  di  vecchio  confine,  e  solo  3440  tese  di  confine  af- 
fatto  nuovo  ,  diviso  semplicemente  in  tre  tronchi  del  più 
agevole  tracciamcnto,  il  primo  di  200  tese,  il  secondo  di 
2540,  il  terzo  di  700  nella  précisa  direzione  di  ponente 
a  levante. 


3.  Soa  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fu- 
iuro  Duca  di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Governo 
e  il  titolo  del  Diicato  di  Guastalla  cui  rinunzia,  e  délia 
riva  destra  dell'  Enza,  cui  pure  riniinzia  a  favore  di  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  farà  al  medesimo  So- 
vrano  immediata  cessione  dell'  un  territorio  e  de^li  ail  ri 
mediante  Commissarii  Parmensi  a  cio  eletti,  corne  pure 
dei  territorii  in  Lunigiana  nel  modo  qui  sotto  indicato 
al  §  40  e  nel  tempo  slesso  Sua  Altezza  Heale  il  Duca 
di  Modena,  mediante  Commissarii  Estensi  fark  a  Lui 
cessione  immediata  dei  territorii  di  Treschietto,  Villa- 
franca,  Castevoli  e  Mulazzo  in  Lunigiana  dietro  la  linea 
di  frontiera  qui  sopra  speciûcata,  corne  pure  dei  distretti 
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une  étendue  de  1300  toises  de  Vienne  et  la  limite  sinu- 
euse qui  sépare  le  district  toscan  de  Calice  du  district 
modénais  de  Mulazzo  entre  Casoni  et  Parana  dans  une 
étendue  de  3070  toises  ultérieures,  seront  simplement  unis 
près  de  Casoni  par  la  plus  courte  ligne  de  limite  nou- 
velle, longue  de  200  toises;  de  là  une  nouvelle  ligne  de 
2540  toises  entre  Parana  et  le  point  le  plas  rapproché 
de  la  frontière  de  Lusuolo  an  deasos  de  Castevoii,  ani» 
vwÊi  d'abord  le  sentier  de  Tmana  mxt  k  mont  GoMetta, 
pois  descendant  à  gauche  dans  la  rmire  de  la  Cono- 
silla.  A  partir  de  ce  point  on  soim  ladite  frontière  de 
LosaÔio  jusqu'à  Tautre  ppînt  sur  la  Magra ,  éloigné  de . 
2780  toises;  de  là  se  dnîgera  entre  Fomoh  et  Terrarossa 
à  partir  de  b  Magra  jusqu'à  la  rivière  de  Civiglia  une 
nouvelle  et  dernière  li«ie  directe  de  700  toises,  à  travers 
la  route  de'  Pontremoii ,  à  une  dbtance  de  300  toises 
au-dessus  de  Piastra;  de  là  viendra  l'ancienne  limite  qui 
monte  les  Apennins  dans  une  longueur  de  8770  toises, 
en  séparant  les  districts  modénais  de  Licciana  et  de  Ya- 
rano  sur  le  Taverone,  oui  reste,  ainsi  que  Fivizzano,  an 
Duché  de  Modëne,  du  bagnonais,  qui  est  à  présent  tos- 
can ,  mais  qui  devient  parmesan.  Ainsi  la  ligne  courbe 
de  frontière  entre  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme 
en  Lunigiana,  en  se  dirigeant  dans  une  longueur  de 
19360  toises  de  l'un  à  l'autre  sommet  des  montagnes, 
qui  renferment  la  rivière  de  la  Magra,  aura  159^  toi- 
ses d'ancienne  limite  et  seulement  o440  toises  de  nou- 
velle hmite  ci-dessus  indiquée  et  qui  est  simplement  di- 
visée en  trois  lignes  faciles  à  tracer,  la  première  de  200 
toises,  la  deuxième  de  2ô40,  la  troisième  de  700,  dans 
la  direction  précise  de  l'ouest  à  l'est. 

3.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duc  futur  de  Parme,  ne  prendra  pas  le  gouvernement  et 
le  titre  du  Duché  de  Guastalla,  auquel  il  renonce,  ni 
ceux  de  la  rive  droite  de  l'Enza,  à  laquelle  il  renonce 
pareillement  en  faveur  de  Son  Altesse  noyale  le  Duc  de 
Modène,  mais  il  fera  à  ce  Souverain,  par  des  commis- 
saires parmesans  nommés  à  cet  effet,  la  cession  immé- 
diate de  l'un  de  ces  territoires  et  des  autres,  ainsi  c^ue 
des  territoires  en  Lunip;iana,  de  la  manière  ci-dessus  m- 
diquée  au  §.  4.  En  même  temps  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  lui  fera  par  des  commissaires  modénais, 
la  cession  des  territoires  de  TreschiettOi  Villafranca,  Caste- 
voli  et  Mulazzo  en  Lunigiana,  d'après  ia  ligne  de  fron- 
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solla  sbrisfra  deli'  Eaza;  con  ehe  qnealo  fiume  ohe  acende 
dal  monte  Giogo  di  Fivîzzano  e  taglia  al  Lago  Sqaincio 
la  fîrontiera  ail  Appenniho  conaervata  per  ire  migfia  ita- 
liane  fra  i  Dacati  di  Modena  e  Parma  sui  monti  Teu- 
dola  e  Malpasao,  serva  alF  awenire  di  limite  fra  i  due 
Stati  a  pariire  da  quel  Lago  sino  al  Po.  E  mentre  Mo- 
dena per  ciô  acquistà  superiormente  il  territorio  di  Suc- 
ciso  fra  i'Ënza  e  il  confine  aituale,  rinunzia  a  quello  di 
Scorano  cbe  gli  vien  preaso  soOa  siniatra,  oosi  aoqaista 
poco  pîù  sotto  Vedriano  e  Gombio  sulla  destra  e  cède 
Ddzzano  sulla  sinistra,  acquistando  finalmente  sulla  destra 
.  il  distretto  di  Ciano  e  quelli  in  pianura  di  Gattatico, 
PovigUo  e  San  Giorgio  aino  alla  foce  in  Po  sopra  Bres- 
oello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  dommio  unito 
oon  Gaaatalla  fra  il  Po  ed  il  Mediterraneo. 

E  questo  Ducato  di  Guastalla  di  cui  Sua  Âltezza 
Reale  il  Dnca  di  Modena  per  le  cessionî  fatte  assume 
aovranità  e  tttolo ,  conserva  verso  il  Regno'  Lombardo- 
Yeneto  gli  steaai  limîti  che  attualmente  da  quel  Regno 
lo  dividonoi 


4.  La  stessa  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di 
Lucca  future  Duca  di  Parma  nell'  assumere,  a  lermini 
degli  articoli  99  e  lO'i  del  Trattato  di  Vionna,  il  sovrano 
dominio  del  suo  nuovo  Slalo,  c  nel  fare  senz'  altro  le 
cessioni  convenute,  prendendo  i  più  solleciti  concerli  coi 
Sovrani  di  Modena  e  Toscana  per  le  nuove  convinazioni 
sulle  norme  qui  sopra  stabilité  e  con  le  Iraccio  qui  nel 
piano  già  indicate,  onde  evitare  qualsiasi  dubbiezza  o 
discussione  nell'  importante  momenlo  del  passao;o;io  di 
più  territorii  a  nuovi  Sovrani ,  e  di  intricate  antiche  li- 
nee  di  confine  a  linee  nuove  meglio  regolate  dalla  na- 
tura  dei  luoghi  e  da  reciproche  convenienze  territoriali 
e  commerciâli,  estenderà  Timmediato  Suo  dominio  di 
concerto  coi  Commissarii  Eslensi,  a  ciô  tosto  nominati, 
su  Bazzano  e  Scurano  alla  sinistra  dell'  Enza ,  e  su 
Treschietto,  Yillafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  appartenenti 
a  Modena,  corne  au  Pontremoli,  Bagnone,  Menzzo,  For* 
noii,  Groppoli  e  Lnsuolo  appartenenti  alla  Toscana,  la 

Saale  direttamente  rimetterà  in  nome  di  Soa  Âltezza 
eale  il  Dooa  di  Panna  a  Sna  Altezia  Reale  il  Doca  dî 
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tière  ci-dessus  indiquée,  de  même  que  des  districts  si- 
tués sur  la  rive  gauche  de  TEnza.    Ainsi  cette  rivière 

3ui  descend  du  MontGiogo  de  Fivizzano  et  coupe,  près 
u  Lac  Squincio  dans  les  Apennins,  la  frontière  conser- 
vée pendant  trois  milles  d  Italie  entre  les  Duchés  de 
Modène  et  de  Parnnie  sur  les  Monts  Tendola  et  Malpasso, 
servira  à  l'avenir  de  limite  entre  les  deux  Etats,  à  par- 
tir dudit  Lac  juscju'au  Pô.  Et  tandis  que  le  Diiobé  de 
Modène  acquiert  ainsi,  à  partir  des  régions  supérieures, 
le  territoire  de  Succiso  entre  TEnza  et  la  limite  actuelle,  - 
il  renonce  k  celui  de  Scurano  qui  suit  immédiatement 
sur  la  rive  eaucfie;  de  plus,  il  acquiert  un  peu  plus  en 
dessous  Vedriano  et  Gombio  sur  la  rive  droite,  cède 
Bozzano  sur  la  rive  gauche,  et  acquiert  finalement  sur 
la  rive  droite  le  district  de  Ciano  et,  dans  la  plaine, 
ceux  de  Gattatico,  de  Povîglio  et  de  San  Giorgio  jusqu'à 
l'embouchure  de  cette  rivière  dans  le  Pô,  au-dessus  de 
Brescello,  pour  ne  faire  plus  qu'un  seul  corps  de  do> 
maine  uni  avec  Guastalla  entre  le  Pô  et  la  Mêaiterranée. 
Le  Duché  de  Guastalla,  dont  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  d'après  les  cessions  à  Lui  faites,  prend  la  Sou- 
veraineté et  le  titre,  conserve  vers  le  royaiime  Lombardo- 
Venitien  les  mêmes  limites  qui  le  séparent  actuellement 
du  dit  royaume.  - 

4.  En  outre  Son  Altesse  Royale  le  Duo  actuel  de 
Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  en  prenant,  conformé- 
ment aux  articles  99  et  102  du  Trait^  de  Vienne,  le 
gouvernement  souverain  de  son  nouvel  Etat  et  en  faisant 
sans  délai  les  cessions  convenues,  prendra  d'un  commun 
accord  avec  les  souverains  de  Modène  et  de  Toscane, 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  nouvelle  délimi- 
tation d'après  les  règles  ci-dessus  établies  et  avec  les 
lignes  déjà  indiquées  dans  le  plan,  de  sorte  que  toute 
incertitude  ou  discussion  soit  évitée  dans  Timportant  mo- 
ment du  transfert  de  plusieurs  territoires  à  ae  nouveaux 
souverains  et  du  changement  des  anciennes  lignes  de 
frontières  compliquées  en  de  nouvelles  lignes  mieux  ré- 
glées d'après  la  nature  des  lieux  et  les  convenances  ter- 
ritoriales et  commerciales  réciproc^ues.  Il  étendra,  de  con- 
cert avec  des  commissaires  modenais  nommés  à  cet  effet 
dans  le  plus  bref  délai,  son  domaine  immédiat  sur  Baz- 
zano  et  Scurano  sur  la  rive  gauche  de  TEnza,  et  sur 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  appartenant 
au  Duché  de  Modène,  ainsi  que  sur  Pontremoli,  Bagnoni, 
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Modena  i  terrilorii  già  mdvti  di  Albiano,  Calice,  Rico  e 
Tamroasa;  rUenuto  cbe  dal  dl  délia  rivenioiie  le  per- 
oezioni  d'impoate  eadono  a  iavore  del  Sovnmo  da  en 
sî  assome  il  territorio  ad  esso  dal  présente  Trattalo  de* 
volalo,  flaivi  gli  arretratî  î  quali  restano  a  £mitt  ddia 
Parle  che  lo  oedew 

X.  Il  présente  Trattato  fatto  in  quinluplo  originale, 
insieme  con  la  Caria  che  il  concerne,  segnato  al  pari 
di  essa  dai  diversi  Plenipolenziarii  che  vi  apposero  pur 
anche  i  suggelli  délie  loro  armi ,  sarà  raliticalo,  e  le  ra- 
lifiche  saranno  cambiale  a  i'ireoze  nel  lermine  di  due 
mesi,  o  prima  se  possibile. 

Fatto  in  Firenze,  li  28  del  mese  di  novem^  dell' 
anno  di  grazia  mille  otioceDto  qùarantaquattro. 

(L.  S.)  Carrega» 

(L.  S.)  Cav,  V (icani  di  tort*  Olivo  G* 
(L.  S.)  ji,  Maffaelii. 
(L  S.)  G.  FàrnU 
(L.  S.)  Corainù 

Article  séparé  et  secret  dn'Traité  de 

Florence. 

I  Sovrani  contraenli  convengono  che  qualora  acca- 
desse  opposizione  (non  presumibile)  di  qualche  Potenza, 
ed  Essi  o  i  Loro  successori  non  polessero  entrare,  o  ve- 
nissero  turbati  nel  pacifico  possesso  dei  ierritorii  permu- 
tali,  per  cause  inerenti  ai  Ierritorii  medesimi  e  preesi- 
stenti  al  présente  Tratlato,  lutte  le  stipulazioni  oggi 
poste  in  essere  in  virtù  dei  loro  sovrani  diritli  a  senso 
e  compimento  dell'  Alto  solenne  del  (^ongrosso  di  Vienna, 
dovrebbero  riguardarsi  corne  non  avvenute,  e  q,uindi 
restar  ferme,  o  rispettivamente  rivivere  le  disposizioni 
tutte  deir  Alto  del  Congresso  medesimo:  di  modo  che 
il  Ducato  di  Guastalla  e  gli  allri  Ierritorii  Parmigiani 
contemplati  in  queslo  Trattato  rimarrebbero  al  Sovrano 
di  Parma  ,  Sua  Allezza  Reale  il  Duca  di  Modena  ver- 
rebbe  in  possesso  di  Pietra  Santa  e  Bar^a,  e  Sua  Al- 
tezza  Impériale  e  Heale  il  Gran  Duca  di  Toscana  con- 
serverebbe  i  Yicariati  di  Pontremoli  e  Bagnone. 
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Merizzo,  Fornoli ,  Groppoli  et  Lusuolo ,  appartenant  à  la 
Toscane,  oui  remettra  directement  au  nom  de  Son  Al- 
tesse Rovaie  le  Duc  de  Parme  à  Son  Altesse  Royale  le 
Duo  de  Modèiie  les  territoires  a  Loi  déjà  cédés  d*Albiano, 
de  Calice,  de  Rico  et  de  Terrarossa.  Il  est  entendu  qu'à 
partir  do  jour  de  la  réversion  les  impôts  seront  perçus 
en  faveur  du  soaverain  auquel  passera  le  territoire  dé- 
volu par  le  présent  traité,  sauf  les  arriérés  qui  resteront 
à  la  partie  qui  cède  le  territoire. 

Art.  10.  Le  présent  Traité,  expédié  en  quintuple 
avec  la  carie  y  relative,  sera  signé,  comme  cette  carte, 
par  les  plénipotentiaires  respectifs  qui  y  apposeront  les 
cachets  de  leurs  armes.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence  dans  Tespace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  novembre,  Tan 
de  Grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega, 

(L.  S.)  Cav,  Vavani  di  JBort*  OUpo,  général. 
(L.  S.)  u4,  Rajfaellim 
(L.  S.)  G»  Forni, 
(L.  S.)  iV,  Corsini. 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  de 

Florence. 

Les  souveraÎDS  contractants  sont  convenus  que  si,* 
contre  toute  vraisemblance^  il  arrivait  une  opposition  d'une 
Puissance  quelconque  et  qu'eux  ou  leurs  successeurs, 
par  des  causes  inhérentes  a  ces  territoires  et  préexi- 
stantes au  présent  Traité,  ne  pussent  pas  entrer  ou  qu'ils 
fussent  troublés  dans  la  paisible  possession  des  territoi- 
res, toutes  les  stipulations  qu'ils  ont  faites  aujourd'  hui 
en  vertu  de  leurs  droits  souverains  d'après  le  sens  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  pour  le  compléter,  se- 
ront regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  par  con- 
séquent toutes  les  dispositions  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  même  resteront  intactes  ou  seront  rétablies,  de 
sorte  que  le  Duché  de  Guastalla  et  les  autres  territoires 
parmesans  mentionnés  dans  le  traité  resteront  au  Souve- 
rain de  Parme,  que  Son  x\ltesse  Royale  le  Duc  de  Mo- 
dène  prendra  possession  de  Pietrasanta  et  de  Barga,  et 
que  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
Toscane  conservera  les  Vicariats  de  Pontremoli  etBagooneki 
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Sir  lUiUé. 

Il  présente  articolo  separato  e  eegreto  avril  la  itessa 
forza  e  valore^  corne  se  fosse  mserito  j^rota  per  parola 
nel  Trattato  dî  qoesto  giorno ^  sarà  ratificato,  e  le  rati» 
fiche  ne  aaranno  cambiale  contemporaneamente  a  quelle 
del  Trattato  suddetto. 

In  fede  di  ohe  i  Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno 
firmato^  e  vi  hanno  apposto  il  sigiUo  délie  loro  armi. 

Fatto  in  Firenze ,  li  venf  otto  del  mese  di  novembre 
dell'  anno  di  grazia  mille  ottocento  quaranta  quattro. 

(L.  S.)  Carrega, 

(L.  S.)  Ca\>.  Vacani  di  Fort^  Olivo  G. 
(L.  S.)  A*  MaffaellL 
(L.  S.)  G.  JFornL 
(L.  S.)  N.  Corsini, 


2. 

Traité  de  cession  entre  la  Toscane  et  le  Duc  de 
Lacques^  Hgné  à  Floreneej  le  4  octobre  1847. 

Art.  I.  Sua  Altezza  Kcalo  l'Infante  Carlo  Lodovico 
di  Borbone,  Duca  attuale  di  Liicca,  procède  fin  d'ora 
per  se  e  suoi,  con  il  concorso  ed  adesione  del  Prin- 
cipe Ereditario  Don  Ferdinando  ad  abdicare  alla  sovra- 
nità  temporaria  di  quello  Stato ,  ail'  efîetto  che  la  nie- 
desima  trapassi  immedialemente  per  modo  di  cessione 
translativa  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana,  al  quale  sarebbe  definitivamente  de- 
voluta  nel  caso  contemplato  dal  Trattato  di  Vienna  del 
9  Giugno,  1815,  e  da  quello  di  Firenze  de'  28  Novem- 
bre 1844. 

Art.  II.  Giô  non  ostante  fino  a  tanto  chè  non  si 
darà  luogo  alla  reversione  del  Ducato  di  Parma  in  Sua 
Altezza  Reale  Tlnfante  Carlo  Lodovico,  o  nel  Principe  Ere- 
ditario suo  figlio,  per  Tevento  contemplato  dall'  Atto  del 
Congresso  di  Vienna,  e  dal  Trattato  di  Parigi  del  10 
Giugno,  1817,  0  per  altro  awenimento  qualunque  che 
opérasse  anticipatamente  una  tel  reversione,  le  Loro  Al- 
teaze  ReaK  conserveranno  respettîyamente  e  peraonal- 
mente  i  titolt  di  Dnoa  e  Principe  di  Locca. 
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Le  préseni  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valear  qoe  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
de  ce  joar.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Floienoe  le  28  do  mois  de  Novembre»  i'an  de 
glioe  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega. 

(L.  S.)  Cav^y'accanidi  ^ort*  OlipOf^fdSiwaL 
(L  S.)  ArU.  RaffaeiU. 
(L  S.)  G.  Forni. 
(L.  S.)  iV.  Corsinù 


Art.  111.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana  acceita  la  cessione  traslativa  ad  esso 
anticipatamente  fatta  délia  sovranità  sul  Ducato  di  Lucca, 
ed  in  correspettività  assume  Tobbligo  di  corrispondere  a 
Saa  Âltezza  Reale  il  Duca  di  l.acca  un  appannaggio  di 
francesconi  novemila  al  mese,  trasmissibie  al  figlio  quando 
la  morte  del  Duca  attnale  preoedesse  la  revetsione  del 
Dacato  di  Parma,  e  bon*  inteso  sempre  ehe  nell*  ono  e 
nelT  altro  easo  eessi  quel  carieo  intieramente  qualunque 
voila  la  revenione  del  delto  Dacato  di  Parma  sia  per 
verificarn. 

Art  IV.  La  Real  Corte  di  Toscane  acqnisterà  per 

gînsla  stima  deî  periti  da  eonoordarsi  il  mobiliare  deî 
ala»i  di  Luoca»  Mailia  ed  Annessi»  obe  fosse  di  pii* 
vata  proprielk  di  Sua  Altesza  Reale  il  Duoa  di  Lucca, 
ritenoto  il  disjposlo  dalT  Arlioolo  Sesto  del  Trattato  di 
Firenze  del  Novembre  1844  per  tutto  il  mobiliare 
spettante  allo  Stato  o  alla  Gorona. 

Art  T.  La  Real  Corte  di  Toscana  acquisterk  nello 
siesso  modo  latti  i  cavalli»  legni  ed  altri  o^tli  o  at- 
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trazzi  di  scuderia  di  privata  pertioenza  dî  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca. 

Art.  VL  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca 
di  Toscana  garantira  a  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca 
attuale  di  Lucca,  il  possesso  e  la  libéra  disponibilità  dei 
beni  allodiali  che  esso  abbia  in  quello  Stato,  ben'  inteso 
che  rimangano  soggetli  aile  leggi  comuni  alla  pari  di 
C[uelli  di  ogni  altro  privato  possessore  e  senza  pregiudi- 
zio  dei  diritti  che  potessero  i  terzi  aver  sa  quelli  ac- 
quisiati. 

Art  VII.  Rîmarrano  a  canco  deila  Toscana  tutte 
quelle  pensioni  che  ai  termini  dei  regolamenti  e  leegi  in 
uso  neUo  stato  di  Lucca,  possano  esser  dovute  agP  im- 
piegati  e  famigliari  di  qualsiasi  grado  délia  Real  Casa 
e  Corte  di  Sua  Altezza  neale  il  Duca  di  Lucra  e  dei 
Principe  Ereditario,  ogni  quai  volta  gl'  impiegati  e  fa- 
migliari predetti  non  se^uano  le  Loro  Altezze,  o  non 
passino  al  servizio  effettivo  di  Sua  Altezza  Impériale  e 
neale  il  Gran  Duca. 

Art  Vlll.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  essendosi  mossa  a  siipulare  il  présente  Traitato 
anicamente  jper  il  desiderio  di  procarare  ogni  ma^or 
vantaggio  alla  popolazione  Luccbese,  e  per  adenre  al 
tempo  stesso  aile  domande  ultroneamente  fottola  da 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  e  non  mai  per  ao- 
orescere  neppure  precariamente  la  estensione  dei  dominj, 
oitre  il  limite  convenuto  nei  trattati,  intende  per  quanto 
le  spetta  di  devenire  per  parte  sua,  e  subitochè  anderk 
al  possesso  dei  Ducato  di  Lucca,  alla  cessione  dei  terri- 
torj  che  debbono  devolversi  ad  altre  Sovranità,  in  piena 
conformité  aile  cose  stipulate  nei  Trattati  di  Vienna  e  di 
Firenze,  fermo  stante  quanto  in  quest'  ultimo  Trattato 
venne  disposito  relativamente  i|i  territor)  di  Barga  e 
Pietra  Santa. 

Art.  IX.  Conseffuentemente  al  principio  ennnciato 
neir  Articolo  preceoente.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  rilascia  a  disposiaione  di  Sua  Altezza  Reale 
l'Aroidoca  Duca  di  Modena,  senia  pregiudizio  di  quelle 
compensazioni  che  potessero  esser  combinate  fra  TAl- 
tezza  Sua  e  quelle  ael  Duca  di  Lucca,  dal  di  cui  libero 
fatto  ha  origine  questa  anticipata  cessione,  il  territono 
di  Fivizzano  che  aeve  passare  a  far  parte  dello  Stato 
Estense,  secondo  il  disposto  dell  Articolo  Cil  dei  Tratr 
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tato  di  Vienoa  e  dell'  altro  Trattato  dà  Firenze  pin 
volte  citato. 

Art  X.  In  simil  modo,  Sua  Altezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca  iniende  di  rilasciare  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  e  futuro  Duca  di  Parma  il  ter- 
ritorio  Ponlremolese  ed  altri  délia  provincia  délia  Luni- 
giana  che  devon  far  parte  del  Ducato  di  Parma  a  forma 
ael  Trattato  di  Firenze  de'  28  Novembre,  18449  ed  in 
piena  esecuzione  del  medesimo. 

Art  XI.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  si  obbliga,  per  quanto  le  spetta,  a  seguitaro  a  cor- 
rispondere  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  l'annua 
assegnazione  di  franchi  cinquecento  mila  stabilita  dall 
Articolo  CI  deir  Atto  del  Congresso  di  Vienne,  nello  stato 
di  cose  e  nei  iermini  del  Trattato  medesimo,  di  quello 
di  Parigi  del  10  Giugno,  1817,  e  délia  successive  Con- 
venzione  stipulata  con  la  Corte  di  Vienna  nel  10  Luglio, 
1818. 

Art.  Xïl.  L'appannaggio  che  Sua  Altezza  Impériale 
e  Reale  il  Gran  Duca  si  è  obbligato  a  far  pagare  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  essendo  una  continua- 
zione  di  quello  che  la  Real  Casa  Ducale  percipe  attual- 
mente  daflo  Stato,  decorrerà  senza  interruzione  anche 
dopo  Tavvenuto  passaggio  dello  Stato  medesimo  alla 
Toscana,  per  il  tempo  e  termine  designato  dal  précé- 
dente Articolo  Terzo. 

Art.  XIII.  Sua  Altezza  Reale  il  Daca  di  Lucca  araido 
lin  qui  percetta  dal  tesoro  di  quello  Stato  annoaliiiente 
Dna  aonmia  lissa  nd  quanUtativo  sanilerito,  9'intenderà 
cbe  Intto  0  namerario  esistente  nette  régie  è  pabbliche 
casse,  tatti  i  geneii  in  essere  nei  rc^  e  pobiblicî  ma- 

Szzine,  corne  tatte  le  rendite  e  crecmi  gia  maturati  e 
matoran,  salvo  quanto  ad  antichi  eraditi  contro  i 
teni  venne  riservato  nel  Trattato  del  2  Giugno  ultimo 
passatOy  si  rigaarderanno  corne  pertinenti  alla  sovranitî^ 
e  passeranno  oon  auella  ael  Sovrano  sucoessore,  unita- 
mente  aUa  proprieta  e  dominio  di  ogni  fobbrîca  e  pos- 
seaso  spettante  allo  JStato^  taie  anale  ora  si  trova,  eaclusa 
ogni  liquidazione  e  compense  ulteriore* 

Art  XIV.  Ferme  stante  il  disposto  del  Trattato  del 
2  Giugno  predetto  quanto  alla  reco^nizione  del  debito 
pnbblico  Lucchese,  ed  al  credito  partieolare  di  Sua  Al- 
tezza Reale  il  Dnca  Carlo  LodoviQO,  che  fk  parte  del 
medesimo,  rimane  espressamenie  pattaito  cbe  le  rate 
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che  fossero  ancora  pagabili  in  conio  dell'  imprestito  ne- 
goziato  con  il  Conte  Bonfil,  passeranno  nel  tesoro  dello 
Stato ,  il  quale  si  obbliga  aa  erogarle  nel  saldo  di  tutti 
i  debiti  coatemplati  nel  prospetto  allegato  aile  relative 
coDvcnzioni. 

Art.  XV.  Appena  effetuato  il  cambio  délie  ratifiche 
del  présente  Trallato ,  le  Alte  Parti  Contraenti  procede- 
ranno  a  comunicarlo  aile  Potenze  segnatarie  del  Trattato 
di  Firenze  de*  28  Novembre  1844  ed  a  tutti  gli  atti 
esecutivi  concernente  i  passa^gi  di  territorio  sopra  con- 
templati  nei  modi  gik  stabiliti  nel  Trattato  medesimo  o 
in  quelli  che  più  convenienti  aile  circostanze  del  caso 
passano  esser  combinati  d'accordo  fra  tutte  le  Potenze 
che  vi  hanno  interesse. 

Art.  XVI.  Il  présente  Trattato  sark  approvato  e  ra- 
tificato  da  Sua  Aitezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca 
di  Toscana  e  da  Sua  Aitezza  Reale  l'Infante  Duca  di 
Lucca,  e  le  ratifiche  ne  saranno  cambiale  in  Firenze  nello 
spazio  di  giorni  tre  computabilî  da  quelk  délia  sottoscri- 
auone  di  esso,  e  più  presto  se  sai^  poesibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  lo  hanno  munito 
ciascheduno  délia  loro  firma,  e  vi  hanno  apposto  il  si- 
gillo  délie  respettive  loro  armi. 

Firenze,  li  quattro  Ottobre,  mille  otto  cento  quaranta- 
sette. 

S.)  Tommaao  PVard.    (L.  S.)  L.  Serriatori, 


8. 

AcU  tabdieaikm  ei  de  eesebm  du  Due  de  Luù^ 

quesy  signé  à  Modène^  le  5  octobre  1847^ 

Noi,  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Infante  di  Spagna, 
Doca  di  Lucca,  etc. 

Il  deaiderio  vivo  e  eostante  di  concorrere  con  ogni 
mezzo  conveniente  al  maggior  bene  délia  popolazione 
dello.  Stato  di  Lucca,  del  quale  temporariamente  abbiamo 
fino  ad  pra  ritenuta  la  sovranitë,  mosse  già  l'animo  no- 
stro  a  concludere  nel  2  Giugno  decorso  con  Sua  AU 
tezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana,  un 
tratlato  .solenne,  per  il  quale  abolita  fin  d'ora  la  linea 
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daziaria  intermedia  ai  due  Stati,  e  resa  commune  al  Du- 
calo  di  Lucca  la  legge  e  tariffa  doganale  vegliante  nel 
Granducato  limitrofo,  gli  abitanti  dei  due  Stati,  che  ai 
termini  dell'  Articolo  CÏI  delP  Alto  de!  Conçresso  dî 
Vienna  de'  9  Giugno  1815  e  dei  susseguenti  irattati, 
esser  por  debbooo  un  giorno  riuniti  sotto  uno  stesso 
Governo,  godessero  anticipatamente  nei  rapporti  commer- 
dali  i  vantaggi  di  quella  riuDÎone* 

Ed  ora  posponendo  ogni  personal  rigoardo  al  desi- 
derio  dî  contripaire  ad  ogni  più  flollecito  miglioramento 
nette  oondizîoni  dello  Stato  predeUo,  con  accelerare  la 
compléta  riuntone  dei  medesimo  alla  Toscana,  siamo  ye- 
nnti  nella  detemiinazibne  di  abdicare,  siccome  di  nostra 
ceiia  sctenza  e  libéra  volontà,  spontaneamente  ed  asao- 
tntamente  abdichiamo  la  sovranità  dei  Daoato  di  Locca, 
ail  effetto  che  ta  medesima  possa  trapaasare  immediata- 
mente  in  Saa  Attezza  Impériale  e  Reate  il  Grandoca  di 
Toacana,  al  cpiale  aarebbe  per  ta  maasima  parte  d^niti* 
vamente  devolota  per  il  disposto  delP  Articolo  Cil.  dei- 
TAtlo  dei  Gongresao  di  Vienna  dei  9  Giugnol  1815  e  aaa- 
aegnenti  Trattaii,  ed  a  favore  dei  qaaie  renonziamo  an- 
che in  nome  dei  nostri  eredi  e  successori  la  aovranità 
predetta,  trasferendo  neU'  Impériale  e  Reale  Altezza  Sna, 
m  ordine  aile  speciali  convenzioni  state  stipulate,  sotte 
di  4  Ottobre  1847  ogni  diritto  a  noi  ed  ai  nostri  eredi 
e  successori  apettante  anllo  Stato  di  Lucca  a  norma  dei* 
TAtto  di  Vienna  aopracttato,  e  dei  susseguenti  Trattati. 

Riserviamo  per  altro  a  noi  e  respettivamente  al  Prin- 
cipe Don  FerdmandOt  nostro  amatissimo  figlio,  il  titolo 
di  Daca  di  Lucca»  e  respettivamente  quelle  di  Principe 
di  Lucca,  fino  a  che  non  facciasi  luogo,  a  nostro  favore 
alla  reversione  dei  Ducato  di  Panna,  nei  casi  previsti  dai 
Trattati. 

Dichiariamo  finalmente  sciolto  tutti  gli  abitanti  dei 
Ducato  di  Lucca  da  ogni  yincolo  di  fedeltà  e  audditanza 
che  tenevali  obbligaii  alià  nostra  persona,  e  m  entre  revo- 
chiamo  ogni  govemativa  delegazîone  fatta  al  Consiglio 
di  Stato  dei  Ducato  predetto,  con  la  nostra  ordinanza 
data  da  Massa  Ducale  nei  12  Seitcmbre  prossimo  pas- 
sato,  ingiungbiamo  al  Consiglio  stesso  di  rimetterne  for- 
malmente  e  pienamente  il  Governo  a  Sua  Altezza  Impé- 
riale e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  o  a  chi  dall'  Altezza 
Sua  sarà  incaricato  di  recevere  il  solenne  posseiso  dello 
Stoto. 
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Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre,  mille 
Otto  cento  quaranta-sette. 

(L.  S.)  Carlo  Lodo%fico. 
(Finnato)  T.  fVard. 

Noiy  Don  Ferdinando  di  Borbone,  Principe  Ereditario  di 

Lucca, 

Visio  ed  esaniinato  il  soprascritto  atto  di  abdicazione 
alla  sovranilà  temporaria  ael  Ducato  di  Lucca,  firmato 
dal  diletissimo  noslro  Padre  e  Signore,  concorriamo  pie- 
namenie  e  solennemente,  per  quanto  a  noi  spetta,  corne 
per  i  nostri  eredi  e  successon,  nell'  abdicazione  e  ri- 
nuncia  sopracitata,  quella  confermando  formalmente  in 
lutte  le  sue  parti  e  ratificando  con  la  nostra  propria 
firma. 

Dato  in  Modena,  questo  giorno  cinque  Ottobre»  mille 
Otto  cento  quaranta-sette. 

(L.  S.)  lerdinando  Carlo  di  Beurhwh 
Principe  Ereditario. 

(Firmato)  T.  PFard. 


A. 

Traité  entre  la  Toscane  et  le  Duc  de  Lucquesj 
rdaUf  anêx  VtcariaU  de  PaniremoU  et  Pagnone^ 

signé  à  Florence^  le  9  décembre  i847. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  Leopoido  11,  Grandoca 
di  Toscana,  mosso  dalla  soprayenienza  di  speciali  circo- 
stanze,  manîfeslo  à  Sua  Âltezza  Reaie  Carlo  Lodovico  di 
Borbone,  Duca  di  Locca,  futnro  Dnca  di  Parma,  il  desi- 
derio  di  conlinuare  a  ritenere  il  possesso  dei  Vicariati  di 
Pontremoli  e  Bagnone  fino  air  epoca  délia  reversione  del 
Ducato  di  Parma,  nonoslante  il  disposto  dagli  Articoli 
VIII  e  X  del  Trattato  atipulato  in  Firenze  il  4  Ottobre 
del  corrente  anno; 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lncoa.  futoro  Duca 
di  Parma,  essendosi  determinato  di  acceoere  a  questo 
desiderio  pei  sopraccennati  motivi,  banno  dt  taie  effeto 
munito  di  loro  pienipoteri,  doè: 
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Sua  Altezza  Reale  Carlo  Lodovico  di  Borbone,  Duca 
di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  il  Barone  Tommaso 
Ward,  Consigliere  di  Stato,  decorato  dell'  Ordine  di  S. 
Lodovico,  prima  classe,  Commendatore  dell'  Ordine  Toa- 
cano  del  Merito  sotto  il  iitolo  di  S.  Giuseppe; 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Tos- 
cana, il  Conte  Luigi  Serristori,  General  Maggiore,  Com- 
mendatore deir  Ordine  del  Merito  sotto  il  titolo  di  S. 
Giuseppe,  Cavalière  degli  Ordini  di  S.  Anna,  seconda 
classe,  di  Vladimiro,  quarta  classe,  e  dei  Santi  Maurizio 
e  Lazzaro,  decorato  délia  Medaglia  per  la  Guerra  di  Tur- 
cbia  negli  anni  1828  e  1829,  ouo  Consigliere  di  Stato, 
Fkanze  e  Goarrat  Bimiatro  degli  Affiari  Lsteri,  Direttore 
del  INpactmieiilo  deUa  Goarrat  . 

I  qaaS  dopo  dî  essersi  commanicati  i  detti  pienipo- 
teriy  Irovati  in  buoua  e  débita  formai  hanno  eoAvenuti 
gli  Aiiiooli  seguentts 

Art  L  I  Vieariati  di  Pontreipoli  e  di  Barone  ixmn 
tÎMeraBiio  ad  easer  poaaedati  in  piena  aovramtà  da  Soi 
Âlteua  Impériale  e  Real»  il  Granduca  di  Toscana,  fino 
ail'  epoca  nelh  <|iiab  Sua  Altezza  fteale  il  Duca  di  Lacca 
e  saoi  aacoeaaori  entreranno  al  posseaao  del  Duoato  di 
Panna  e.di  Piaeenza,  n<m*  oatante  il  diapoito  degli  Ar« 
ticoli  Vm  6  X.  dal:  Tiattato  di  Firenze  del  4  Ottobre 
prosaimo  passato,  che  si  avrà  in  questa  parte  oome  non 
awennto. 

Art.  II.   Sarà  bensi  proceduto  subito  al  cambio  délie 

Çarticelle  délia  Lnnigiana  Modenese  ai  termini  dell'  altro 
rattato  di  Firenze  del  28  Novembre,  1844  ,  che  devono 
esser  riunite  a  Pontremoli,  contre  i  distretti  della  Luni- 
^ana  Toscana  che  devono  passare  al  Duca  di  Modena  ^ 
in  conseguenza  il  Granduca  di  Toscana  entrerà  al  possesso 
di  dette  particelle  da  rionirsi  a  Pontremoli,  e  le  terra 
temporanamente  in  piena  sovranità,  come  è  detto  neU' 
Articolo  précédente;  ail'  incontro  consegnera  subito  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena  i  distretti  di  Albi- 
ano,  Calice,  Rico,  e  Terrarossa,  pero  sciogliendo  dal  gin* 
ramento  di  obbedienza  e  di  fedeltà  sli  abitanti  nei  mede* 
simi,  avendo  già  il  preiodato  Duca  di  Modena,  per  quelle 
che  gli  spetta,  fatto  ciô  che  gli  apparteneva  col  manifesto 
di  9  Ottobre  prossimo  decorso. 

ArL  m.  Fiacendo  a  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca 
di  Lucca  di  non  volgere  a  proprio  profitto  alcun  com- 
pense al  qnala  avesse  potnlo  aver  oihtto  correspettiva- 
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mente  alla  rendita  netta  dei  territorj  di  Ponfremoli  e 
Bagnone  par  tiitio  il  tempo  délia  durata  délia  présente 
Convenjnonet  e  vokndo  dare  fin  d'ora  agli  abitanti  di 
quai  temtori,  e  fotiiri  suoi  sudditi,  un  attestato  délia  sua 
affeztone  a  loro  riguardo,  prega  Sua  Âltezxa  Impériale  e 
Reale  il  Grandaca  ad  impiegare  in  benefizio  ai  quelle 
popolazioDi  ogni  avanzo  che  nella  amministrazione  dei 
territorj  ateni  potease  varifiGarsi,  detratte  k  ipeia» 

Art  IV.  Air  epoca  délia  rmnioiie  dei  Dncati  di 
Panna  e  di  Piacenza  al  Daca  di  Lacca  ô  saoi  8oooe§> 
aori)  il  Grandaca  di  Toacana  prooederà  senza  la  miaima 
dilazione  a  tutti  gli  atti  neoesaaij  per  far  entrare  Sua 
Altezza  Reafe  il  Duca  di  Luoca  net  piena  eaerdzb  dei 
diritti  di  Sovranità  dei  auddetti  Yicariati  di  Pontremoli  o 
di  Bagnone. 

Art  V.  La  présente  GonvenzioBe  aarà  approvata  • 
ratificaU  da  Sua  Altezza  Reale  rinliMit»  Duca  di  Lucca» 
future  Duca  di  Panna,  e  da  Sua  Altezza  Impériale  a 
Reale  il  Granduca  di  Toscana,  e  le  ratiiehe  ne  saranno 

cambiate  in  Firenze,  nello  apazîo  di  giomi  aei,  compu- 
tabili  da  quello  deUa  aoltoaerizione  di  eaaa,  e  più  presto 
se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziaij  Phanno  munita  cias- 
cheduno  délia  loro  ^rma,  e  yi  hanno  apposlo  il  sigillo 
deUe  raspettive  loro  armi. 

Firenze,  li  9  Deoembre,  1847. 

(Firmato)  (Firmato) 
T,  ff^ard.  lé.  SerrUtorù 

(L.  S.)  (L  &) 


5. 

LMre  de  Pie  IX.  adreuie  au  Due  de  ModèuCy 
conieuaHi  une  protentaikm  contre  les  liraUéê  rela^ 

Aft  am  Duchés  de  Parme  et  de  Plaiamce,  datée 
de  RomCf  le  23  novembre  i847^y 

Bilnil. 

BOBW,  28.  NoYembre,  1847. 

Nel  segnire  per  altro  la  missione  affidutaci  da  dio 

*)  Cetta  protestation  se  rapporte  aux  droits  reveudiqnéf  par  1« 
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roedesimo,  non  inleiidiiiDO  di  entrare  in  merito  deHo 
odierni  qoestumi  fra  i  due  Stati,  parliamo  aoltanto  délie 
manière  più  proprie  a  definirie.  Vunione  fra  Sovrani  e 
popoU  è  coia  sacra,  ma  oonviene  pronoveria  e  conaer- 
Yana  oon  on  sisteina  di  peraoasione  e^  dt  amore.  Noi 
medenmi  cbe  non  poeaiamo^  non  rawiaare  nei  reoenti 
tratkati  un  atto  contrario  ai  diritti  inoontraskabilmeirte  an- 
neati  al  temporale  principale  délia  Santa  Sede,  nel  men- 
tre  rittioviamo  aolennemenle  le  anticbe  proteste,  tomiamo 
ad  esprimere  anohe  una  yolta  l'ardente  voto  che  fonniamo 
in  coor  nostro  per  il  soUecito  e  pieno  riiomo  délia  pnbb* 
lica  tranauillità  nei  religioai  ed  iilastn  popoli  di  Tosoana 
e  di  Modena. 


6. 

Article  addUiotmel  et  séparé^  amdn  à  Vienne,  le 
20  mai  iSiâ^  entre  t Autriche  et  la  Sardaigne^ 
fakant  partie  du  Traitéj  eondu  sauê  la  même  date 
entre  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne  y  la  Russie^ 

la  Prune  et  la  France. 

Le  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  b  Roi  de  Sar> 
daigne  snr  le  Duché  ik  Plaisance  stipulé  par  le  Traité 
d*Aiz-La-Chapelle  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par 
le  Traité  de  Paris  du  dix  juin  mil  sept  cent  soixante 
trois,  est  confrmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra  se  réali- 
ser, seront  réglés  d*un  oommun  accord,  lorsque  les  né* 
gociations  relatives  aux  Etete  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  achevées. 

n  est  toutefois  entendu  que ,  le  cas  échéant  de  cette 
réversion,  la  ville  de  Plaisance  et  un  rayon  de  deux  mille 
toises  à  partir  de  la  crête  du  glacis  extérieur  resteront 
en  toute  souveraineté  et  propriété  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera 
cédé  en  compensation  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
,  daigne  une  autre  partie  des  Etete  de  Parme  ou  autre 


Sdat  SUft  ■»  1m  Dneliéi  d«PanM  et  de  Plaitanoe,  antrafois  fiefs 
du  Saint  Sîëge,  conférée  en  1545,  par  ]«  Pape  Panl  m.  à  eon  file 
Piene-Aloje  Fenièee. 
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GOntigae  à -ses  États  «n  Italie  à  sa  convenance,  H  éqiiU 
Talente  en  population  et  rerenu  à  la  vffie  de  Plaisance 
et  au  rayon  ci-desaos. 

L«  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traké 
{Mitent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps» 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  * 

Fait  à  Vienne  le  vingt  rnuy  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  quinze. 

Le  Marquis  de  Saini  Marsan» 
Le  Comte  Rossi. 
Le  Prince  de  MeUernieh, 
Le  Baron  de  Wessenherg. 


IL 

DedariMans  de  réciprocUé   échangées  etUre  h 

Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  et  le  Brésil. 

1. 

DédaraUoH  du  SéMi  de  la  Ville  Ubre  eê  Anséa^ 
Uque  de  Lnbeek  rehUhe  au  iraUemeni  na^enal 

des  navires  Brésiliens^  signée  à  Lubeck,  le  ^9  dé" 

cembre  1847. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck. 

Ayant  vu  le  décret  de  Sa  Majesté  rEmperoiir  du 
Brésil  en  date  du  1.  Octobre  dernier,  en  vertu  duquel 
les  bàtimehs  des  Nations  étrangères  aussi  bien  que 
leurs  cargaisons  seront,  à  partir  du  1"  Juillet  1848, 
assujettis  à  des  droits  différentiels,  en  exceptant  tou- 
tefois de  cette  imposition  additionnelle  les  navires  et 
leurs  cargaisons  appartenant  à  des  Etats,  qui  traitent 
les  bâtimens  Brésiliens,  soit  en  conséquence  d'une  con- 
vention expresse  soit  par  le  fait  mèmej  sur  le  pied 
des  Nationaux; 

Certifie  et  déclare  par  les  présentes: 

que  les  navires  Brésiliens  avec  leurs  cargaisons 
sont  traités  dans  les  ports  Lubeckois,  quant  aux  droits 
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k  payer  des  bMimens  et  des  marchandises,  soit  à  l'Etat 
on  k  des  particuliers,  no|nmément  de  ceux  de  ton- 
nage, de  port,  de  pilotage  et  de  douanes,  absolument 
•or  le  mime  pied  que  les  navires  LubedicHs  et  les 
mardiandises  k  leur  Bord; 

et  que  les  navires  Brésiliens  oontînaeront  à  être 
traitée  oe  cette  manière  tant  qne  les  narres  Lubeckois 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  du  Brésil 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le 
Président  du  Sénat  et  munies  du  sceau  de  la  République. 

Fait  à  Lobeck  ce  29  Décembre  1847. 

Le  Président  du  Sénat 
(signé)  J.  J.  Fr.  Torkuhl,  Dr. 


2. 

Note  officielle  du  Chargé  d'affaire  du  Brésil  au 
Syndic  de  la  mile  libre  et  Anséatiqtie  de  Lubeck 
rdaUoe  au  iraUemmU  naUanal  deê  navireê  Iv- 
bedunU^  signée  à  Hambourg  ^  le  3i  mai  i84S. 

Monsieur  le  Syndic, 

Ayant  transmis  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur,  Mon  Auguste  Maître,  la  Note  que  Votre  Magnifi- 
cence m*a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  de  6  jan- 
vier de  Tannée  courante,  accompagnée  d'une  déclaration 
formelle  du  Vénérable  Sénat  de  Lubec,  datée  du  29  Dé- 
cembre 1847,  j*ai  Tordre  de  déclarer,  q^u'en  conformité 
de  ces  deux  actes ,  les  navires  Lubecquois  seront  traités 
dans  les  ports  du  Brésil  sous  le  même  pied  que  les  na- 
vires Brésiliens,  tant  à  Tégard  des  droits  de  navigation 
et  de  port,  comme  à  Tégard  des  droits  de  Douane. 

En  vous  priant,  Monsieur  le  Syndic,  de  vouloir  bien 
porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  du  Vénérable 
Sénat,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Syndic, 

Hambourg  le  31  Mai  1848.     De  Votre  Magnificence  etc. 

(signé)  Ghevamif^raifffK 

A.  Sa  Masnifioence 
HoBsieiir  le  Syndio  Dr.  Elder 
à  Lubee» 
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TraUés  relatifs  aux  différends  sureemu  entre  la 
Qrande  Breiagne  et  la  France  d^une  pari  el  les 

ElcUs  de  la  Plata  de  l'autre, 

Depais  le  cliaiiffeneot  que  foblrent  les  ÊtaU  de  le  Plate 

en  1851,  les  traités  conclas  avec  ces  États  antérienrement  à 
celte  époque,  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance  directe; 
cepeodaot  les  treilée  que  ooos  conninoiqaooe  ei-deMOiu,  oni 
eonierVé  ioos  le  poinl  de  vue  hielorlqee  el  sons  eelai  da 
droit  des  gees  et  des  nscf  es  dlploncliqaes  ne  henl  intérêt. 
Pour  les  Mré  nieuz  comprendre,  nous  rappellerons  les  faits  qui 
y  donnèrent  lieu. 

L*£tBt  Orienta!  de  TUruguay,  intervenant  dans  les  dissen- 
sioBS  tolérievres  de  la  Coofédéraiioe  Argenline,  déelare  le 
guerre,  en  février  1839,  an  général  Roses,  président  de  eetle 
eonfédéralion.  Cehn-ei,  profilant  de  son  eôlé  des  dissensions 
qni  s'étaient  élevées  dans  TËtat  Oriental  même,  s'allia  avec  le 
général  Oribe  qui  avait  été  forcé  par  une  révolto  d'abdiquer 
le  Présidence  de  cette  république.  • 

Le  général  Oribe,  sonlenn  par  des  troupes  argentines, 
s'empara  de  le  plus  grende  partie  du  territoire  de  l*Êlat  Orien- 
tal et  mit  le  siège  devant  Montevideo,  seule  ville  qui  lui 
résistait. 

Tel  était  Tétat  des  cboses,  lorsque,  en  1845,  la  France 

» 

et  PAngleterre  déclarèrent  Tonloir  interposer  leurs  bons  of- 
fices entre  le  général  Roses  et  MonteYideo. 

Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  médiation 
par  la  prise  de  l'escadre  argentine  sans  déclaration  de  guerre 
préalable  et  même  ayant  que  le  terme  accordé  au  général 
Roses,  pour  l*aceeptatlon  des  propositions  anglo-françaises,  filit 
expiré.  Dès  lors  les  puissances  médiatrices  entrèrent  elles- 
mêmes  en  état  d'hostilités  contre  Tune  des  parties  principales. 

La  fermeté  du  général  Rosas  donna  bientôt  à  l'Angleterre 
et  à  la  France  le  désir  de  terminer  one  cHaire  mal  engagée 
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el  d'ailleurt  mai  condoite.  Bu  1846  M.  Hood  fat  chargé, 
•a  DiMn  de  rAogieterre  et  de  la  Praoee,  de  porter  ao  goa- 
▼erBeaieBt  de  Bnesos-Ayres  des  propoaitioiia  d*aeeomnodeneBl 

(BaseS'Hood).  Ces  négociations  échouèrent  devant  la  de- 
fliMide  du  général  Rosas  suivant  laquelle  on  devait  traiter, 
qaaar  aoz  affaires  de  l'État  Onealal,  avee  le  géoéral  Oribe, 
eoniie  étant  le  priaeipal  intéresié. 

Vne  deuxième  tentative  d'en  venir  à  un  accommodemeot, 
tentative  faite  en  1847  par  le  comte  de  Walewski  et  iord 
HowdeOy  échoua  égalemeut;  eet  ioauccès  eut  eepeadaat  ponr 
effet  de  décider  rAagieterre  à  déclarer  ce  nédiation  terminée. 

Une  troisième  tentative,  faite  en  commun  par  MM.  Gros 
et  Gore  ne  réussit  pas  davantage.  Alors  l'Angleterre,  en  se 
retirant  définilivenienti  conclut  avec  la  Confédération  Argen« 
tine^  le  24  novembre  1849^  une  cdnvention  définitive  ^e 
noua  allons  communiquer  (voir  No.  t). 

La  France  reprit  les  négociations.  Un  premier  traité, 
conclu  en  1849,  par  l*amiral  Le  Prédour,  sur  les  bases  du 
traité  anglais ,  échonn  contre  Topposition  de  rassemblée  na- 
tionale lirançaise;  il  ne  ftit  pas  ratifié. 

L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité  avec  la 
Confédération  Argentine  (voir  No.  %)  et  uo  autre  avec  le  gé- 
néral Oribe  (voir  No.  3).  Le  gouvernement  français  les  soa- 
mit  à  l'usi^nblée  nationnle  et  la  majorité  de  son  comité  pro- 
posa de  les  ratifier.  Ce  rapport  fbt  déposé  dans  la  séance 
de  rassemblée  nationale  du  28  juin  1851,  mais  Tailaire  ne 
Iht  pas  discutée. 

L*élat  des  choses  allait  changer  aux  bords  du  Rio-Plala« 
La  coalition  tpil,  en  mai  1851,  s'était  formée  contre  le  gé* 
néral  Rosas  entre  le  Brésil,  le  Paraguay  et  le  général  Ur* 
quisa,  commença  ses  opérations  en  juillet  et  réussit  en  oc- 
tobre 1851  à  pacifier  TÊtat  Oriental  dans  le  sens  même  des 
conventions  Le  Prédour.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  en- 
suite contre  Bnenos-Ayres  et  chassa  en  janvier  1852  le  gé- 
néral Rosas. 

La  discussion  de  ces  traités  fut  différée  jusqu'à  ce  que  In 
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filaation  se  fût  plut  iM)tUneol  deaaiuée.  it  ptciÉMlioii  do 
l'Êttt  OrÎMiua  et  It  dMéuee  da  «éiénl  Rmm  reftdÎKBl 
It  ratifietlion  des  IrtHéf  Le  Prédovr  fiiperiae  al  Imnièml 

It  malheureuse  affaire  da  Rio-Plata  sans  que  la  Praoee  ffti 
obligée  d'avouer  les  errears  de  la  poUlique  suivie  eavers  la 
Confédéralioi  Argeolifte. 

L'iaporItBce  des  traita  L»  Prédoor  ii*m  Mbaisia  pat 
Moiaa.  La  MBièra  dont  ita  donaenl  aatiaftietioB  à  la  Ceafé» 
déralion  Argenlioe  pour  rinfiraation  da  droit  daafan  al  pour 


1. 

CoBvenUon  enire  la  Grande  Bretagne  et  la  Conr' 
fédération  Argentine  pour  rétablir  les  relatione 
d'une  amiUé  parfaite^  signée  à  Buenos-Ayres ,  le 

2*  novembre  i849  *J. 

Teitc  aaglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  and  his  Ex- 
cellency  the  Governor  and  Captain  -  General  of  the  Pro- 
vince of  Buenos  Ayres,  charged  with  the  Foreiçn  Rela- 
tions of  the  Argentine  Confédération,  being  desirous  of 
putting  an  end  to  the  existing  différences,  and  of  restor- 
ing  perfect  relations  of  friendship,  in  accordance  with 
the  wishes  manifested  by  bolh  Governments;  and  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  having  declared 
that  it  has  no  sépara  te  or  interested  object  in  view,  non 
any  other  désire  than  to  see  securely  established  the 
peace  and  independence  of  the  States  of  the  River  Plate, 
as  recognized  by  Treaty,  have  named  to  that  effect  as 
their  Plenipotentiaries,  viz.  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  Henry  Sou- 
thern, Esquire,  Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  ao- 
ôrediled  lo  the  Court  of  Buenos  Ayres; 

And  his  ExpellenOT  the  Governor  and  Captaîn-Gone- 
ral  of  the  Province  of  Buenos  Ayres,  his  &»ellenc7  the 
Minister  for  Foreign  Afiaîrs,  Doctor  Don  FeKpe  Ârana; 


Les  ntificationa  ont  été  éebaogéea  à  Bnenos  Ayraa,  la  IS 


Digitizoa  by 


47 


It  Tiolation  4a  paviUoa  arfoitiD,  les  foraiM  d*wi6  oégoeiaUoa 
•BtaBé*  avee  pouvoir  soi-dÎMBt  légitino,  mit  roeoua 
senlemenl  comme  pouvoir  de  fail,  eafiu  le  principal  étal^li 
daos  ces  traités,  de  terminer  une  f^aerre  civile  par  Tabdica- 
lion  des  deux  pouvoirs  opposés  et  par  rélection  d'uo  pou- 
voir reoomia  de  tom  les  partis,  —  forment  des  précédents  qai, 
par  la  sagesse  et  la  modération  dont  ils  font  preave,  méri- 
tent do  servir  d'exemple  dans  des  cas  analogaes. 


1. 

Cotweatian  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Cat^ 
fidératkm  Argenime  peur  rétabHr  les  relaiians 

d'une  amiUé  parfcûte^  signée  à  Buenos-^ Ayres,  le 

24  novembre  i849.*J 

T«tl<  e*pagiu>l. 

El  Exeleniisimo  Seûor  Gobernador  y  Capiian-General 
de  la  Provincia  de  Buenos  Ayres,  encargado  de  las  Re- 
iaciones  Esleriores  de  la  Coniederacion  Argeniina,  y  Su 
Majestad  la  Keyna  de  la  Gran  Bretaiia  aeseando  con- 
cluir  las  diferencias  existentes  y  restablecer  las  peiTectas 
relaciones  de  amistad,  en  conformidad  à  los  deseos  mani- 
festados  por  arobos  Gobieroos,  y  habiendo  declarado  el 
de  Su  Majestad  Britânica  no  tener  objetos  algunos  sepa- 
'rades  ô  egoistas  en  vista,  ne  ningun  otro  deseo  qae  vor 
eatableoidas  con  seguridad,  la  paz  é  independencia  de 
los  Estadot  del  Rio  de  b  Plata,  tal  oomo  aoa  reconoet- 
doi  porTratados;  hua  nondmdo  al  efeeto  por  MaPknî- 
potenoiarioaY  à  sabert 

Su  EiolMioia  el  Senor  Gobernador  y  Capiten-General 
de  la  Provineîa  de.BaenoB  Ayrea,  al  Hinîstro  de  Relaoî* 
onea  Esteriores,  Canariata  Doetor  Don  Felipe  Ârapat 

T  Sa  lËMestad  la  Repa  de  la  Gran  Brataôa,  al  Exe- 
lentiaimo  Seoor  Mtniatro  Plempotenoiario  nombrado  por 
Sa  Majestad  cerca  del  Gobîerno  de  la  Conlederecioity 
Caballero  Don  Henriipie  Sootkeni$ 

mai  ISfiOu 
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Who,  after  havîng  communicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  and  found  them  ia  good  aad  due 
form,  have  ^greed  as  follows; 

Art.  I.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesly, 
animated  by  the  désire  of  putting  an  end  to  the  diffé- 
rences which  have  interrupted  the  poHtical  and  commer- 
cial relations  between  the  2  countries,  having,  on  the 
15th  of  July,  1847,  raised  the  blockade  which  it  had 
established  of  the  ports  of  the  2  Republics  of  the  Plata, 
thereby  çiving  a  proof  ofils  conciiiatory  sentiments,  now 
hereby  binds  itseli,  in  the  same  amicable  spirit,  definiti- 
vely  to  evacuate  the  Island  of  Martin  Garcia;  to  return 
the  Argentine  vessels  of  war  which  are  in  its  possession, 
as  far  as  possible  in  the  same  stale  they  were  in  when 
taken  ;  and  to  salute  the  flag  of  the  Argentine  Confédé- 
ration with  21  guns.  ^ 

IL  By  both  Contracting  Parties  shall  be  delivered 
to  their  respective  owners,  ail  the  merchant-vessels,  with 
their  cargoes,  taken  by  them  durin^  the  blockade. 

III.  iho  auxiliary  Argentine  divisions  existmg  in  the 
Oriental  State,  shall  return  across  the  Uruguay  when  the 
French  Government  disanns  the  Foreign  Légion,  and  ail 
other  foreigners  who  may  be  under  arma,  and  form  the 
garrison  of  tbe  town  of  Honlmdeo,  évacuâtes  the  terri- 
tory  of  tlie  2  Repobliea  of  the  Plata,  abandons  its  hos- 
tile position,  and  cekbrates  a  Treaiy  of  Peace.  H«r  Bri- 
tannic Hajesiy's  Govemmenl,  in  the  event  of  tts  betag 
neœssary,  oflwrs  to  nse  its  oood  offices  in  bringing  aboul 
thèse  objecta  with  its  ally  tne  French  Repoblic. 

IV.  Her  Britannic  Majesty's  Govemmcint  reoognîzes 
the  navigation  of  the  River  ParanA  to  be  an  inland  navi-* 
gation  of  the  Argentine  Confédération,  and  snbjed  solely 
lo  its  hwa  and  régulations,  in  the  same  manner  as  that 
of  the  River  Uruguay  tn  common  with  the  Oriental  State. 

V.  Her  Britannic  Majesty's  Govemnmt  having  de- 
dared,  «that  it  is  Ireely  acknowledged  and  admitted  that 
the  Argentine  Republic  is  in  the  nnquestionable  enjoy- 
ment  and  exercise  of  eyerv  right,  wnether  of  peace  or 
war,  possessed  by  any  independent  nation;  and  that  if 
the  course  of  events  in  the  Oriental  Repnblic  bas  made 
it  necessary  for  the  al  lied  Powers  to  interrupt  for  a  time 
the  exercise  of  the  belligerent  rishts  of  the  Argentine 
Republic,  it  is  foUy  admitted  that  the  principles  on  which 
they  have  aded,  virooid^  under  similar  drcumstances, 
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Qnîenes,  despaes  de.  haberse  oommunicado  m  re- 
apecUvos  pfenoa  poderea,  y  baHédolba  en  buena  y  debida 
tonna,  ban  convenido  lo  que  sigue: 

Ariu  L  Habîendo  el  â^bîemo  de  Sà  Majestad  Bniàh 
nica,  animado  del  deaeo  de  poner  fin  é  laa  dîferanoias 
cpe  ban  -  mterrompido  las  relacionea  poKtieaa  y  cdttier- 
ciales  entre  I08  2  paîses,  levantado.  el  dia  15  de  Julio 
de  1847,  el  bloquée  que  habia  establecido  en  lôa  puer- 
I0S  de  laa  2  Republicaa  dd  Plata^  dando  aai  ona  proeba 
de  sus  sentimientos  concîlîatorios,  al  présente  se  oblige^ 
eon  él  mismo  espiritu  amistoso,  é  evacuar  deGnitiva- 
mente  la  Isla  de  Martin  Garcia;  â  devolver  loa  buquea 
de  gnerra  Ârgeotinos  que  estan  en  su  posesion,  tanto 
oomo  sea  posible  en  él  mismo  estado  en  que  fueron  io-. 
mados;  y  a  saludar  al  pavellon  de  la  Conlederacion  Af- 
gentina  con  21  tiros  de  canon. 

IL  Por  las  dos  Partes  Coniratantes  serén  entregadoa 
â  ans  respectivoa  dueàoa  lodos  los  buques  mercanteSt 
con  SUS  cargamentos,  tomados  dorante  el  bloqueo. 

m.  Las  divisiones  auxiliarea  Argentines  y  existentes 
en  el  Ëstado  Oriental,  repasarân  el  Uruguay  cuando  el 
Gobierno  Frances  désarme  à  la  Légion  Ewangera,  y  à 
todos  los  demaa  estrangeros  que  se  hallen  con  las  armaa, 
y  formen  la  guarnicion  de  la  ciudad  de  Montevideo,  éva- 
cue el  territorio  de  la  2  Repùblicas  del  Plata,  abandone 
su  posicion  hostil,  y  célèbre  un  Tralado  de  Paz.  El  Go- 
bierno de  Su  Majestad  Briiànica,  en  caso  necesario,  se 
ofrece  â  emplear  sus  buenos  oBcios  para  conseguir  estoa 
objetos  con  su  aliada  la  Repiiblica  Francesa. 

IV.  El  Gobierno  de  Su  Majestad  Britânica  reconoce 
ser  la  navigacion  del  Rio  Paranâ  una  naviçacion  interior 
de  la  Confederacion  Argentina,  y  sugeta  solamenle  à  sus 
leyes  y  reglamentos,  lo  mismo  que  la  del  Rio  Uruguay 
en  comun  con  el  Estado  Oriental. 

Y.  Habiendo  declarado  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Britânica,  „quedar  libremente  reconocido  y  admilido  que 
la  Repûblica  Argentina  se  halla  en  el  goce  y  ejercicio  m- 
cuestionable  de  todo  derecho,  ora  de  paz  6  guerra,  po- 
seido  por  cualquiera  nacion  independiente:  y  que  si  el 
curso  ae  los  sucesos  en  la  Repûblica  Oriental  ha  hecho 
necesario  que  las  Potencias  aliadas  interrumpan  por  cierto 
tiempo  el  ejercicio  de  los  derechos  beligerantes  de  la 
Repûblica  Argentina,  queda  plenamente  admitido  que  los. 
principios  l)ajo  los  cuales  han  obrado,  en  iguales  circun-, 
iVotw.  RecueU  gén.    Tomt  XY,  D 
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bave  heen  applicable  etther  to  Great  Bntam  or  Firance/ 
tt  ia  hereby  agreed  that  tbe  Argentine  GoverMpent,  wiài 
regard  to  tbia  dedaratioii,  reserves  ils  rigbt  to  diseass 
il  opportimely  witb  the  Goveroment  of  Great  Britaîo,  in 
tbat  part  wbicb  relates  to  tbe  applicatioii  of  tbe  principle. 

VL  In  virtue  of  tbe  Argentine  Govemmenl  baving 
deelared  tbat  it  wpoM  eelebrate  tbis  Convention  on  con- 
dition tbat  its  ally»  bis  Ezeellenoy  tbe  Président  of  tbe 
Oriental  RepubHc  of  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel 
Oribe,  shoold  previonsly  a^ree  to  it,  —  tbis  being  for  tbe 
Argentine  Government  an  indispensable  condition  in  any 
arrangement  of  tbe  exisling  aifîerences,  —  it  proceeded 
to  soucit  tbe  assent  of  its  said  ally,  and  baving  obtained 
itt  the  présent  Convention  is  bereby  agreed  upon  wêA 
concluded. 

VIL  Under  this  Conventioiiperfect  friendship  betwaeft 
Her  Britannic  Majesty's  Govermnent  and  the  Government 
of  tbe  Confédération,  is  restored  tO  its  former  stale  of 
good  understanding  and  cordiality. 

VIII.  This  Convention  shall  be  ratified  by  the  Ar- 
gentine Government  ^ithin  15  days  after  tbe  ratification 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  is  presented,  and 
tbe  ratifications  sbalf  be  exchanged. 

IX.  In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  sîgn 
tbis  Convention,  and  affix  the  seals  of  their  arms  thereto. 

Donc  at  Buenos  Avres  on  tbe  24th  of  November,  ia 
tbe  year  of  oor  Lord  i849. 

(LS.)  Henry  SouU^ern.      (L.S.)  Felipe  Arma. 


2. 

ConicenUon  non-ratifiéej  pour  rétablir  les  parfa^ 
ies  reloHonê  d^amUié  eiUre  la  France  ei  la  Coth" 

fédération  Argentine^  signée  à  Buenoe- Agrès ^  le 

Si  août  i850. 

Son  Exc.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  son  Ex.  M.  le  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieu- 
res de  la  confédération  Argentine,  désirant  terminer  les 
différends  existants  et  rétablir  les  parfaites  restions  d'a> 
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stancias  habriàn  sido  aplicables,  ya  â  la  Gran  Bretana  a 
è  la  Francis,"  queda  convenido  que  el  Gobierno  Argen- 
tino,  en  cuanto  a  esta  declaracion,  réserva  su  derecho 
para  discatirlo  oportunamente  con  el  de  la  Gran  Bretana, 
en  la  parte  reiativa  à  la  aplicacion  del  principio. 

VI.  A  virtud  de  haber  declarado  el  Gobierno  Argen- 
tin© que  celebraria  esta  Convencion,  siempre  que  su 
aliado  el  Exeleniisimo  Senor  Présidente  de  la  Repûblica 
Oriental  del  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel  Oribe,  estu- 
viese  previamente  conforme  con  elle,  —  siendo  eslo  para 
el  Gobierno  Argentino  una  condicion  indispensable  en 
todo  arreglo  de  las.  diferencias  existentes, —  procediô  â 
solicitar  el  avenimiento  de  su  referido  aliado;  y  habién- 
dolo  obtenido,  se  ajusta  y  concluye  la  présente. 

VII.  Mediante  esta  Convencion,  queda  restablecida 
la  perfecta  amistad  entre  el  Gobierno  de  la  Confedera- 
cion  y  el  de  Su  Majestad  Britânica,  à  saanterior  eatado 
de  buena  inteiigencia  y  cordialidad. 

yiIL  La  présente  Conveneîoii  aeri  ralifioada  por  el 
GobîeniO  Argentino  â  los  15  dias  despues  de  presentada 
la  ratificaeion  det  de  Su  Majealad  Briténica,  y  ambaa  se 

cangearân. 

UL  En  teatimonio  de  lo  coal  loa^Plenipotenoiarioa 
Erman  y  sellan  esta  Conyencîon. 

En  Buenos  Ayres,  à  24  de  Noviembre  del  ano  de 
Senor  1849. 

(L.S.)  ^eUpe  Arana.      .  (US.)  Henry  Southern. 


nitiéy  conformément  aux  désirs  manifestés  par  les  deux 
gooTmeroentS}  le  Gouvememont  français  ayant  déclaré 
n'avoir  aucune  vue  fwticuliëre  o«  inléressée  et  aucun 
autre  désîr  que  de  voir  établir  avec  sécurité  la  paix  et 
rindépendanoe  des  Etats  de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont 
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reconnues  par  les  traités,  ont  nomme  à  cet  égard,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  Exc.  M.  le  Président  de  la  République  française 
le  contre-amiral  Fortuné  Le  Prédour,  et  son  Esc»  M.  le 
gouverneut*  et  capitaine  général  de  la  province  de  Bue» 
nos-Âyres,  son  Éslc  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  le  camériste  et .  docteur  don  Felipe  Ârana;  les- 
quels, après  s'être  commoniqaé  leurs  pleinspouvoirs 
respecttfiB  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  .arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  aijgentiny  d'accord  avec 
son^  allié,  adhérera  à  une  suspensioi^  immédiate  d'hostili- 
tés  entre  les  forces  orientales  de  la  ville  de  Montevideo 
et  celles  de  la  campagne,  aussitôt,  (jue  ladite  suspension 
d'hostilités  aura  été  signée  par  sondit  allié,  en, son  temps 
convenable. 

Art.  2.  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue 
comme  il  est  établi  a  Fartide  aiitérieur,  il  reste  accordé 
que  le  plénipotentiaire  de  la  République  française  récla- 
mera du  gouvemement  de  Montevideo  ie  désarmément 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers  qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
knes  dans  toute  Jrutre  partie  de  la  république  Orientele, 
et  que  l'acte  et  Tes  termes  de  Texécution  audit  dêarme- 
inent  seront  réglés  par  l'allié  di^  gouvemement  argentin, 
(d'acconl  avec  le  négociateur  français,  dans  la  convention 
qui  le  concerne. 

Art.  3.  Lorsque  le  désarmement,  stipulé  dans  le  pré* 
cèdent  article,  d  accord  avec  l'allié  de  la  confédération, 
commencera  à  s'effectuer,  Parmée  argentine  qui  existe 
sur  le  territoire  Oriental,  moins  une  division  égale  en 
nombre  à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart 
des  marine  de  Tescadre  française,  se  retirera  sur  rUni-* 
guay,  où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement 
étant  complètement  effectue,  le  plénipotentiaire  français 
en  donne  communication  à  l'allié  de  la  confédération. 
L'armée  argentine  passera  alors  sur  la  rive  droite  de 
l'Uruguay.  La  division  exceptée  continuera,  comme  auxi- 
liaire de  l'allié  de  la  confédération,  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura 
lieu,  au  plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argen- 
tine se  sera  retirée  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay. 

Art.  4.    Le  Gouvernement  français  ayant  levé,  le  16 
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jaîii.1646,  le'  Uocus  qa'O  avait  établi  devant  les  porta 
de  Buenoa-Âyres ,  s'engage  à  lever  aussi  simultanément 
avec  la  suspension  Thostilîtés  le  blocus  des  ports  de  la 
république  Grientale,  k  évacuer  Ttle  de  MartiurGaroia^  à 
restituer  lea  naviraa  de  guerre  argentins  qui  sont  én  sa 
poaaeasioo^  autant  qu'il  ser^  possible,  dans  le  même  étnt 
qu'ils  ont  été  pris,  et  à-  saluer  le  pavillon  de  la  confédé- 
ration argentine  de  vingt  et  un  coups  de  canon» 

Art  .  5.  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
plDpriétairea  :  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pas  durant  le  blocus.  Pour  les  navires 
et  les  .oargàîsons  qui  auront  été  venduÈs,  on  remettra  à 
lenrs  propriétaires  légitimes  les  sommes  provenant  de 
la  vente. 

Art.  G.  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  que  la  navigation  du  fleuve  Parana  est  une 
navigation  mtérieure  de  la  confédération  argentine  et  su- 
jette seulement  à  ses  lois  et  règlements,  de  même  que 
celle  du  fleuve  Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  oriental. 

Art.  7.  Le  Gonvernoment  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argentine 
est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous  les 
droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent  h 
un  Etat  indépendant  ;  et  que,  si  le  cours  aes  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  Orientale  a  mis  les 
•puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrompre  mo- 
mentanément l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la  part  de 
la  république  Argentine,  il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient  été,  dans 
des  circonstances  analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne  ;  il  reste  convenu  que  le  gouver- 
.nement  argentin,  vu  cette  déclaration,  reserve  son  droit 
pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le  Gouverne- 
ment français,  dans  la  partie  relative  à  l'application  du 
principe ,  sans  que  cette  discussion  puisse  donner  lieu  à 
des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour  les  faits 
accomplis. 

Art.  8.  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refuse 
à  licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon» 
tevideo,  ou  s'il  retarde  sans  nécessité  l'exécution  de  cette 
mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  française  • 
déclarera  qu'il  a  reçu  Tordre  de  cesser  toute  intervention 
ultérieure  et  se  retirera,  en  conséquence,  dans  le  cas  où 
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ses  recommandations  et  ses  représentations  resteraient 
sans  effet 

Art  9.   Le  gonvemement  Argentin  ayant  déclaré 

âu'il  conclurait  cette  convention  en  taiit  mie  son  allié, 
on  Exc.  M.  le  brigadier  don  Mannel  Oribe,  y  aurait 

consenti  préalablement,  ee  qui  est  pour  le  gouvernement 
de  la  confédération  une  condition  indispensable  de  tout 
arrangement  des  différends  existants,  a  procédé  à  solli- 
citer son  consentement,  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  a  réglé  avec  ledit  allié  de  la  confédé- 
ration la  convention  qui  le  concerne.  Le  gouvernement 
argentin  ayant  obtenu  ce  consentement,  et  le  gouverne- 
ment français  ayant  réglé  cette  convention,  il  est  donné 
cours  et  conclusion  à  la  présente. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  la  confédération  ayant 
(léclaré  spontanément  et  conformément  à  ses  principes 
constants,  qu'il  ne  trouve  pas  de  la  compétence  du 
gouvernement  argentin ,  mais  de  celle  du  gouvernement 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  points  rela- 
tifs aux  affaires  domestiques  de  cette  république,  ces 
points  restent  à  la  décision  de  Son  Exc.  M.  le  brigadier 
don  Manuel  Oribe,  dans  la  convention  qu'il  fera  avec  le 
Gouvernement  français. 

Art.  11.  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénomi- 
nations donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exem- 
plaires de  cette  convention,  aux  autorités  de  la  républi- 
que Orientale,  n'imposent  aucune  obligation  aux  deux 
parties  contractantes,  puisque  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  reconnaît,  pour  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, l'autorité  qui  y  commande,  et  ne  voit  dans  Son 
Exc.  M.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe  que  ce  simple 
caractère  de  brigadier,  et  que  le  gouvernement  argentin 
reconnaît  Son  Exc.  M.  le  bngadier  don  Manuel  Oribe  pour 
président  de  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit 
qu'une  autorité  de  fait  dans  celle  qui  commande  à  Mon- 
tevideo. 

Art  12.  Moyennant  cette  convention,  une  parfaite 
amitié  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédératitm  argentins  rétablit  l'état  antérieur  de  bonne 
întsUigenoa  et  de  cordialité. 

Art  13.  La  présente  eoBvratlon  sera  ratiiée  par  k 
•  ^niraniemsnt  argentin  quinze  jours  apr^s  la  présenta- 
tioir  de  la  ratification  par  la  Gouvernement  de  la  Répu- 
bKqoe  française,  et  les  deux  ratifications  seront  échangées. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
la  présente  convention. 

A  Buenos- Ayres,  le  31  du  mois  d'août  de  l'an  de 
Notr^Seigneur  18ô0« 

(signé)   jP.  Le^Prédùur. 

l         (signé)    Felipe  Arana^ 


S. 

(kmùeMoli  lum-^aUfiée  pour  rHabUr  ks  parfaUes 

relcUions  d amitié  entre  la  France  et  l'intégralité  de 
la  Républégue  Orie$Uale  de  tUruguagj  signée  au 
CerrUo  de  la  Vidarioj  le  13  septembre  1850, 

S.  Exc.  M.  ie  Président  de  la  République  française 
et  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe, 
désirant  mettre  un  terme  aux  différends  existants,  et  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié,  conformément  aux 
désirs  manifestés  par  les  deux  gouvernements  ^  le  Gou- 
vernement-français ayant  déclaré  n'avoir  aucune  vue  par- 
ticulière ou  intéressée,  et  aucun  autre  désir  que  de  voir 
établies  avec  sécurité  la  paix  et  l'indépendance  des  Etats 
de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  trai- 
tés, ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir: 

S.  Exc.  M.  le  Président  de  la  Rc publique  française, 
M.  le  contre  -  amiral  Fortuné  Le  Prédour  ;  et  S.  Exc.  M. 
le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe,  S.  Exc.  M.  le 
ministre  des  relations  extérieures,  le  docteur  don  Carlos 
G.  Villademoros,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleinsponvoin  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

1^  Le  gouvenemaat  argentin,  aflié  de  S.  Exc.  M.  le 
brigadier  génénl  d<m  Maand  Onbe,  6tani  convenu  d'une 
suspension  d'hostilités  entre  les  forées  orientales  de  la 
inlle  de  Montevideo  ei  cellee  de  la  campagne,  S.  Exc. 
X  IL  le  brigadier  général  don  Manuel  Orine  y  adUre  de 
la  même  maniëre  dans  les  termes  qu'il  réglera^  en  temps 
opportun,  avee  le  plénipotentiaire  français. 

2P  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue  ainsi 
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qu'il  est  établi  à  Tarticle  antérieur,  il  reste  accordé  que 
le  plénipotentiaire  de  la  République  française  réclamera 
du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement  immé- 
diat de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  £n  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes sur  tout  autre  point  de  la  républiciue  Orientale. 
Lesdites  armes  devront  être  remises  a  M.  le  plénipoten- 
tiaire français,  qui  les  conservera,  en  qualité  de  dépôt, 
sur  l'escadre  qu'il  commande,  pour  les  remettre  en  temps 
convenable,  a  la  disposition  du  gouvernement,  qui  sera 
élu,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  présente  convention. 

3°  Lorsque  le  désarmement  stipulé  dans  le  précé- 
dent article,  d'accord  avec  le  gouvernement  argentin, 
commencera  a  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe  sur 
le  territoire  oriental,  moins  une  division  égale  en  nom- 
bre à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart  des 
marins  de  Tescadre  française,  se  retirera  sur  l'Uruguay, 
oii  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  détanDement  étant  com* 
plétomeul  effectué,  le  plénipoteiitîaîre  français  en  denne 
comœuoioâtioii  à  S.  Exe.  IL  le  brigadier  général  den 
Manuel  Oribe.  L'armée  argentine  passera  alors  sur  la 
rive  droite  de  l'Uruguay.  La  dîyisîon  exeeptée  conti- 
nuera comaoe  auxiliaire  de  S.  Exe  BL  le  beigadier  gé- 
néral don  Manuel  Oribe,  jusqu'à  ce  c|tte  les  trotipes 
françaises  retournent  en  Europe,  ce  qui  aura  lieu,  au 
plus  tard,  deux  mois  après  que  l'armée  argentine  se  sera 
retirée  sur  la  rive  droite  de  tUruguay; 

4^^  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  lever,  au 
moment  de  la  suspension  des  hostitités,  le  blocus  établi 
devant  les  porta  et  côtes  de  la  répubtique  orientale  de 
l'Uruguay  \ 

5^  S.  Exa  M*  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe 
déclare  qu'il  accorde  la  plus  entière  garantie  pour  les 
vies  et  les  propriétés,  ainsi  que  Toubli  du  passé,  de 
même  qu'il  déclare  que  les  droits  des  sujets  français  se- 
ront respectés,  et  que  leurs  réclamations  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  admises  et  prises  en  consi- 
dération, conformément  aux  lois; 

6^  L'amnistie  dont  il  est  parlé  dans  Tartide  antérieur 
n'empêchera  pas  que  ceux  des  émigrés  de  Buenos-Ayres  * 
dont  le  séjour  à  Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
sujets  de  plaintes  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  et 
qui '  pourraient  compromettre  la  bonne  inieUigence  entre 
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les  deux  tépaUM^ues,  ne  soient  transportés,  selon  leur 
cfaoîxy  au  poii  étranger  le  plus  voisin,  ou  transférés, 
sous  bonne  escorte  des  points  ae  la  cote  on  à  proxiiiiité  ds 
la  côte,  à  tout  autre  lien  de  Tintérieur  qn'îb  choisuroni; 

1^  Lorsque  le  désarmement  des  forces  étrangères  de 
Montevideo  sera  effectué,  et  que  les  troupes  auxiliaires 
argentines  auront  évacué  le  terntoirre  oriental,  conformé* 
ment  k  ee  qni  est  stipulé  à  Tart.  3  de  la  présente  oon* 
vention,  il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  constitution,  a  une  nouvelle  élection  pour  la  pré- 
sidence de  l'Etat  oriental.  Cette  élection  se  fera  liore- 
ment  et  sans  contrainte,  d'aucune  part,  et  S.  Exc.  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe  dédare,  dès  à  pré- 
sent, qu'il  en  acceptera  le  résultat. 

Pour  assurer  celte  liberté,  les  règles  établies  par  la 
constitution  pour  l'élection  du  Président  seront  appliquées 
simultanément,  d'une  part  par  Son  Exc.  M.  le  brigadier 
général  don  Manuel  Oribe  sur  tout  le  territoire  qu  il  oc- 
cupe ,  d'autre  part  par  le  gouvernement  de  Montevideo 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  chaque  département  nommant 
le  nombre  de  représentants  désigné  par  les  lois  de  la 
république  Orientale. 

8^  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pris  durant  le  blocus. 

Pour  les  navires  et  les  cargaisons  qui  auront  été  ven- 
dus, on  remettra  à  leurs  propriétaires  légitimes  les  som* 
mes  provenant  de  la  vente. 

9^  Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
connaît que  la  navigation  du  fleuve  Uruguay,  est  une  na- 
vigationintérieure  de  l'Etat,  oriental  de  l'Uruguay  en  com- 
mun avec  la  confédération  argentine,  et  soumise  seuler 
ment  à  leurs  lois  et  règlements. 

10^  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  adhère  complètement  aux  principes  manifestés  par 
son  allié  dans  l'art.  7  de  la  convention  entre  le  Gouver* 
nement  français  et  celui  de  la  confédération  argentine, 
article  ainsi  conçu: 

„Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argen- 
tine est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous 
les  droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent 
à  on  Etat  indépendant,  et  que  si  le  cours  des  événe* 
méats  qui  ont  en  lien  dans  la  fépiblique  Orientale  a 
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mis  les  puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrom- 
pre momentanément  Texercice  du  jdroit  de  guerre  de  la 
part  de  la  république  Argentine  (et  il  est  pleinement  ad- 
mis que  les  principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient 
été ,  dans  des  circonstances  analogues,  applicables  à  la 
France  et  à  la  Grande-Bretagne),  il  reste  convenu  que 
le  gouvernement  argentin,  vu  cette  déclaration,  réserve 
son  droit  pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le 
Gouvernement  français  dans  la  partie  relative  à  l'appli- 
cation du  principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  don- 
ner lieu  à  des  réclamations  ultérieures  d'iodemnités  pour 
ies  faits  accomplis." 

11^  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refusait  à 
licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  retardait  sans  nécessité  l'exécution  de 
cette  mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise déclarait  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  inter- 
vention ultérieure,  et  se  retirerait,  dans  le  cas  où  ses  re- 
commandations et  ses  représentations  resteraient  sans 
effet. 

Dans  ce  cas,  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Ma- 
nuel Oribe  s'engage,  comme  dans  le  cas  d'exécution  de 
la  convention  prévue  par  l'art.  5 ,  à  accorder  une  am- 
nistie pleine  et  entière,  ainsi  que  des  garanties  pour  la 
sûreté  des  Français  paisibles  qui  habitent,  soit  la  ville, 
soit  la  campagne,  pour  toutes  les  éventualités  ultérieures 
qui  pourraient  se  présenter. 

120  Le  commun  accord  entre  le  gouvernement  ar- 
gentin et  S.  Exc  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  étant  une  condîtioD  indispensable  de  tout  arran<- 
gement  des  différends  existants,  et  le  consentement  de 
son  allié  le  gouvernement  argentin  ayant  été  ditenn,  il 
est  donné  cours  et  conclusion  à  la  présente  eonvention. 

13^  Il  reste  entendu  que  les  titres  «t  dénominations 
donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exemplaires  de 
cette  convention  aux  autorités  de  la  république  Orien- 
tale, n'imposent  aucune  obligatbn  aux  deux  parties  eon* 
tracîéntes.  Le  Gouvernement  dè  la  République  française 
reconnaît  pour  gouvernement  de  Montevideo  l'autorité 

âui  y  commande,  et  ne  voit  dans  S.  Exc  BL  le  brisa- 
ier  général  don  Manuel.  Oribe  qoe  le  simple  caractm 
de  bnffadier  ffénéraL  S,  Exc  M*  le  brigadier  générd 
don  Manuel  Oribe  se  considère  comme  préaident  de 
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fEtal  orie&tal  de  PUraguay,  et  ne  voit  (qu'une  autorité 
fait  dans  ceUe  qui  eommande  à  lioBteyideo. 
14^  Moyennant  cette  cooTeation,  une  parfaite  aantié 
rétablit  i'élat  antérieur  de  bonne  intelligence  et  de  cor- 
dialité entre  le  Gouvernement  de  la  République  française 
el  rintégralité  de  la  république  orientale  de  rUraguav. 

15^  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  d.  Exo. 
M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe  quinze  jours 
après  la  présentation  de  la  ratification  par  le  Gouverne^ 
ment  de  la  République'  française,  et  les  deux  ratificationa 
seront  échangées. 

fin  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  nnié  et 
scellé  la  présente  convention  au  Cerrito  de  la  vieto- 
rià,  le  treize  du  mois  de  septembre  de  Tan  de  Notre- 
Se^eur  mil  huH  oent  cinquante. 

(L.  S.)  Signé:  F,  Le  Prédour. 

(L.  S.)  Signé:  Carlos  G.  ^illadotnqroô. 


IV. 

DoeumenU  tèlaUfs  à  la  rèmkm  des  PHàdpaïuUs 
de  HohenzoUem  à  la, Prusse, 

1. 

IV*lM^é  etiire  la  Prusse  ei  les  Princes  de  Hoheni^ 
soUem^Heehingen  et  de  Hohensottem-Sigmttrm^ 

geuj  pour  la  cession  des  principautés  de  Mohen-- 
soUem^  signé  à  BerUn^  le  7  décembre  i849.*) 

Nachdem  aus  Veranlassune  der  im  sûdwestlichen 
Deutschland  seit  dem  Friihjahre  1848  eingetretenen  po- 
litischen  Ëreignisse  und  mit  Rticksicht  aufdie  zwiscnen 
dem  kôniglich  preussischen  Hause  und  dem  fûrstlich 
bohenzollernschen  Hause  bestehenden  stammverwandt- 
schaftlichen  Verhâltnisse  und  Erb-Einieungs-Vertrage,  wo- 
durch  dem  genannten  kôniglichen  Hause  fiir  den  Fall 
des  Erlôschens  sâmmtlicher  LioieD  der  Fùrsten  und  Gra- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  20  février  18Ô0. 
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fen  von  Hohenzoilern  im  Mannsstamme  die  Erbfolge.in 
die  hobenzoliernscben  FfiratenthumeTf  Graf-  und  Herr^ 
schaften  zugesichert  worden  ist,  Seine  Durchiaucht  der 
Fûrst  von  Uohenzollern-Uechin^n  ond  Seine  Dorcblaucht 
der  Fûret  von  Hohenzollern-Sigmariiigen  beide  und 
ziehongsweise  jeder  filr  Sich  der  Regîem&g  iiber  die  ^e- 
dachten  Fûrstentbûmer  mit  Ibren  SouverainetaU-,  Regie- 
nings-  und  eventuellen  Erbfolgerechien  ûber  dieselben  zu 
Gunsten  der  Krone  Preussen  zu  entsagen  einmûtbig  ■  be- 
schlossen  und  demgemass  entsprechendo  Antrâge  zu  wie- 
dcrholten  Malen  an  Seine  Majestiit  don  Konig  von  Preus- 
sen gerichtetj  und  nachdem  Allerhochstdieselben  sowohl 
in  Betrachtung  der  oben  erwiihnten  Stammverwandtschaft 
und  Erb-Einigung  aïs  zur  Sicherstellung  der  damit  zu- 
sammenhangenden  gegenseiligen  Rechle  und  Interessen 
auf  dièse  Antriige  eingehen  zu  wollen  erkliirt  haben;  — 
80  sind,  um  einen  Vertrag  hierîiber  abzuschliessen ,  Be- 
voUmachtigte  ernannt  worden,  nàmlicb  von  Sr.  Majeslat 
dem  Kônige  von  Preussen; 

Allerhôchslihr  Wirklicher  Gebeimer  Oberregierungs- 
Rath  v.  Raumer, 

Allerhôchstihr  Geheimer  Legationsrath  v.  Biilow 
und  Allerhôchslihr  Geheimer  Finanzrath  Stiinzner, 
von  Sr.  Durchiaucht  dem  Fiirsten  von  Hohenzollern- 
Hechingen  und  von  Sr.  Durchiaucht  dem  Fùrsten  von 
Hohenzollern-Sigmaringen  : 

Der  Fûrsllich  Hohenzollernsche- Hechingenscho  Ge- 
heime  Hof-  und  Finanzrath  Baron  v.  Billing, 
welche  auf  den  Grund  ihrer  gegenseitig  als  giiltig  aner- 
kannten  Vollmachlen  nachsteiicnde  Artikel,  unler  Vorbe- 
hait  der  Halificalion,  mit  einander  verabredet  und  fest- 
geselzt  hâben. 

Art.  I.  Seine  Durchiaucht  der-regierendc  Fûrst  von 
HobenzoUern  -  Hechingen  treten  aile  Souveraineliits-  und 
Regierungsrechte  iiber  Hôchst  tbr  gesammtes  Fiirstenthum 
Uecbingen  in  seinem  ^egenwârligen  Umfange,  aIso  ein- 
schliessUch  der  SouverainetAts-  und  Regierungsrechte  ûber 
das,  doroh  den  Reicha-Deputatîons-Hauptscbtuss  von  1803 
ond  spâterkin  dazu  erworbene  Gebiei  fftr  Sich  ,  Uve 
Erben  and  Naobfolger  an  Seine  Majestflt  den  Kônig  von 
Prèossen  ab. 

Ârt  %  Eben  so  wcnrden  von  Seiner  Jlnrchlaoel^ 
dem  regîerenden  Ffiraten  von  Hohenzollem-Sigmaringen 
.aUe  Soaverainetftla*  und  Regierungsreehte  ilher  Hddst 


• 

Ibr  gesammtes  F&rstentbum'Sigimaringea  in  desseii  ge» 
geDW&rligem  Umfange ,  also  emschliessUch  -  der  Souvo» 
rameUkU-  mi  RegieruDgsrecbte  fiber  die  doreh  •  den 
Reîchs-Ddpulatioiis-Haaptflchliiss  von  1803  und  spâter 
hima  erworbeneo  Gebiete  und-  Laadesthaile  iBr  Sîob,' 
Ibre  Erben  und  Naobfolger  an  Seine  Majestftt  den  Konig 
von  Prenasen  âbgelreten. 

ÂrL  3.  Seine  Majest&l  der  Kdnig  von  Praoaaen  neb» 
men  «Ke»  in  den  Art  1.  und  2.  gemaeblen  ÂbMungen 
an  and  erwerben  auf  den  Grand  deraelhen  den  BoiitK 
der  FAratetttbâmer  UobenzoUem-Ileebingen  nnd  Hobeni 
soUera-Sigmaringen  mit  allen  daran  geKnû|ilten  Souve^ 
rainetttfr-  und  Regierungsrecbten. 

Art: 4.  Namentlicb  ^en  mit  den  genannten  FOr^ 
itentbftmern  aile  aus  dem  Souverainet&ta-  nnd  Regierungs*- 
rechte  iiber  dieselben  entspringenden  besonderen  Reobta 
und  Einkûnfte,  ab  ZdUe,  directe  und  indirecte  Steuern, 
Einregiaftrirungs-,  Sportel-  und  Stempel-Gebiihren,  weiche 
von  den  dorligen  Bezirks-,  Kammer-  und  Landeflcaaae» 
bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Furstenlltttmer  an  die 
kôniglich  preuaaiacbe  Regierung  erhoben  worden  oder 
zu  erheben- gewesen  sind,  Staats-Arcbivalien  und  Acten 
und  StaatsgeDâude^  sowie  die  unentgeltliche  Benutzung 
der  fiir  die  Landesverwaltung  beatifflOton  Gebaude  .nna 
Localitaten  aller  Art  au!  dîe  Krone  Prenaaen  ;ûber. 

Art  5.  Die  Krone  Preuasen  Qbernimmt  mît  dem 
Tage  der  Uebergabe  beider  genannten  Fârsteothûmer  an 
Allerhôchstdieselbe  aile  verfassungsmàaaig  daran  gekAûpf- 
ien  Siaatslasten  und  Landeaschulden  uiid  insbesondere 
die  Yerbîndlichkeit,  die  von  Ihren  Durchlauebien  den  re-^ 
giereoden  Fûraten  von  HohenzoUern^Heobingen  und  Ho- 
tnesollem-Sigmàringen  gegen  Ihre  respective  decretmiis- 
aig  angestellte  Hof-,  CivU-  und  Miliiair-Dienerschail  ein- 
^egangenen  Verpflichlungen  nach  den  Etats  zu  erfiillen, 
îngleichen  auch  die,  von  Ihren  Durchlauchten  oder  deren 
hohen  Regierungs-Vorgângern  bewiliiglen  Pensionen  und 
jahriichen  Gratiale  auT  den  Grund  der  Pensions  -  Etats 
forlzuzahlon.  Da^egen  verbleiben  aile  in  dièse  Etats  nicht 
aufgenommenen  Besoldungen ,  Pensionen,  Gratiale  und 
Compelenzen  fiirsllich  hohenzollernscher  Beamten,  Diener, 
Pensionare  etc.  zur  Last.  der  respectiven  DurcblauclitigeBr 
Fûrsten. 

Art  6.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  wer- 
den  Seiner  Durchlaucbt  dem  regierenden  Fûraten  von 
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HohenzoHm-IIeehingen  als  EntschSdigung  ftir  die  dansh 
die  obigen  Ârt  1.  und  4.  erfoigte  Abtretong  vom  Tage 
der  Uetwrgabe  des  FOretentboiiii-Hofaenzollerii-Heohingeii 
an  die  Krone  Preossen  bis  zum  AblelMn  Seiner  Dareb* 
laocbt  eine  fixirle  iabresrente  von  Zehntaasend  Tba- 
lern  in  preossischem  Courant  gewtibren,  welche 
aof  die  alieemeine  preassiscbe  Slaatscasse  «faernonmieo 
werden  sou. 

Wenn  Seine  DuroUavcbt  der  regierende  FQrrt  von 
HohenzoHem-Hechingen  nach  Eingehung  einer  standes- 
mSssigen  Ehe  mil  successionsllkbiger  Descendenz  eus  der- 
selben  gese^et  werden  sollte,  wird  die  Hftifte  der  oben^ 
erw&hnten  jâhrlicben  Ëntaeh&digungsreBte  mit  Fftnftaa* 
send  Thalern  in  preassiscbe  m  Courant  nach 
dem  Ableben  Seiner  Durchlaucht  auf  diesen  fûrstlieben 
Erben  ûbeigehen  and  ebenfalb  aaf  dieaUgemeine  preussi- 
sche  Staatscasse  ubemommen  werden. 

Art  7.  Desgleicben  werden  Seine  Majestdt  der  K6- 
nig  von  Preussen  Seiner  Durcblaucbt  dem  Ffirsten  von 
Hobenzollem-Sigmaringen  als  Entscbâdigung  fdr  die  durch 
die  obigen  Art.  2.  und  4.  erfoigte  Abtretnng  eine  fixirte 
Jahresrente  von  Fûnf  and  Zwanzig  Tausend  Tha- 
lern in  preussischem  Courant  vom  Ti^  der  Ue- 
bergabe  des  Fttralentkams  HohenzoUem-Sigmaringen  an 
die  Krcme  Preossen  ab  gewfthren,  welche  auf  die  allge^ 
meine  preussische  Staaiscasse  ubemommen  werden  sol!. 

Dièse  Jahresrente  vererbt  sicb  bei  dem  Ableben  des 
hoben  Inbabers  im  hausverfassungsmâssisen  Erbgange 
auf  den  jedesmaligen  Chef  des  liIrsUich  hcmenzollem-sig» 
maringenschen  Ha  uses. 

Art  8.  Sâmtliche  in  den  Fûrstenthûmern  Hohenzol- 
lern-Hechingen  und  HobenzoUern-Sigmarin^en  belegenen 
fiirstlich  hohenzollernsrhen  Gûler  und  Ijegenschaflen, 
nebst  den  dazu  gehôrigen  Forsten,  Bergwerken,  Fabri- 
ken,  nutzbaren  Gebâuden  —  mit  Ausnahme  der  im  Art. 
4.  fur  die  Landesverwaltung  vorbehaltenen  — ,  Zehnten, 
Rentcn  und  Gefallen,  wie  solche  gegenwartig  von  den 
fursllich  hohenzollernschen  Hâusern  oesessen  und  von 
Deren  Hofkammern  verwaltet  werden,  werden  als  wah- 
res  fiirstlich  hohenzollernsches  Stamm-  und  Fidei-Com- 
miss-Vermôgen  koniglich  preussischerseits  anerkannt  und 
verbleiben  mit  den  daraus  fliessenden  Einkùnften,  den 
darin  befindlichen  Inventarien  und  sonstigen  Pertinenzien, 
so  wie  mit  den  darauf  ruhenden  Lasten,  namentlich  den 
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Âpanagen,  im  Besitze  der  Dareblaoehlîgen  régtereaden 
Ffinten. 

Desgleiohen  behaken  Ibre  Durchiaucbten  dm  Ibnen  în 
des  FfirateDthûmern  za^ehende  ÂUodial-Vermôgen  und 
sonstige  Privat-Eigenthum  in  fernerem  Besitze. 

Art  9.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrsten- 
tbfiaaer  ao  die  Krose  Prenssen  behalten  die  Durchlaucb- 
tùgen  regiereoden  Fûrsten  die  Iboen  darin  zusiehenden 
Souverainetâts-Einnahmen ,  wogegeo  Bieeelben  bis  dahin 
aoeb  aile  daraof  nibeaden  StaaIaMsten  uod  Aosgaben^  m 
tragen  haben. 

Weçen  der  bei  jener  Uebergabe  in  den  Fârstentbft^ 
mern  sich  vorfindenden  derartigen  Einnabme*  ond  Aus- 
gabe4Uiokfltind6  wird  besondere  Veratobarung  gatrofieii 
warden. 

Ârt  10.  So  wîa  das,  fur  die  beiden  Fiirstentbûmer 
bestebende  ond  deren  ContiDgente  zam  deoiacbeo  Ban^ 
deaheere  bildende  Militair  mit  seiner  Ausrdstung  an  Moi^ 
tar  and  Arraatur  bei  der  Ueiiergabe  der  FûrBtaDthtear 
an  Seine  Maiestât  den  Kdnig  von  Preossan  voo  ÂUer- 
hôchst  Demselben  mitubemommeB  werden  wird  :  so  wer- 
deo  Seine  Majestat  solches,  ohne  dass  es  kunftig  noch 
besondere  CoQtîngenle  fur  gedachte  Furstenthumer  bilden 
soU,  mit  dem  preussiscben  Contingente  zam  Bundesheere 
vereini^n  und  durch  dièse  Verstârkung  des  kôniglich 

{)reussiscben  Contingentes  der,  den  Fûrstenthumem  ob- 
iegenden  Bundespflicht  zur  Stellung  verh&ltniasmâsaiger 
Contingente  hinfori  Geniige  leisten. 

Ebenso  ubernehmen  Seine  Majestât  der  Kônig  vom 
Tage  der  Uebergabe  der  beiden  rûrstenthumer  an,  wie 
schon  aus  dem  Ârt.  5.  hervorgeht,  aile  denselben  oblie- 
genden  Verpflichtungen  zur  Aufbringung  matricularmâfiai- 
ger  Geldbeitrâge  fur  allgemeine  Bundeszwecke. 

Art  11.  Die  Uebergabe  der  Fiirstenlhumer  Hohen- 
zoHern-Hecbingen  uifd  nohenzoHern-Sigmaringen  von  Ih- 
ren  Durchlauchten  den  regierenden  Fiirsten  an  Seine  Ma- 
jestat den  Konig  von  Preussen  wird  wo  môglich  gleich 
nach  erfolgter  Auswechselung  der  Ratificationen  des  ge- 

fenwârtigen  Yertrages  und  zwar,  sofern  bis  dahin  dièse 
uswechselung  zu  bewirken  ist,  am  15.  Januar  1850. 
atattfinden. 

Art.  12.  Die  beiden  hohenzoUernschen  Fûrstenhau- 
ser  behalten,  der  Abtretung  Ihrer  Fùrstenthûmer  unge- 
achtet,  innerhalb  des  preussiscben  Staates  Ihren  bisherigen 
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Rang  nnd  die  damit  verbundenen  Vorzûge,  auch  soH 
Ihnen  und  insbesondere  Ibren  jedesmaligen  hohen  Chefs^ 
im  Falle  Ihrer  etwanigeD  Niederlassung  im  premaischen 
Staate,  eine  Ihren  verwandftacfaaftlichen  und  aonatigen 
Verbâltnissen  zum  kôniglicb  preoaaiacben  Hause  enlspre- 
chende  bevorzugte  Stellung  vor  allen  anderen  nicht  zum 
kôniglichen  Hause  gebôrigen  Untertlianen  Seinar  kftmg- 
lichen  Majestat  gewahrt  werden. 

Daa  Nabere  nieriiber  bleibt  einer  beaondam  FeststeU 
lung  TOrbebalten,  welche  sicb  in  dem  vorausgeseUtan 
("jiUe  eîner  Niederlassung  der  Durcblauchtigen  Fiirsten  im 
prenaaiaeben  Staatsgebiete  auch  auf  die  hinsichtiich  des 
Garichtaatandes,  der  Vormundschaft  etc.  Ihnen  etwa  ein- 
zurïiumenden  Ehrenvorzûge  zu  erstrecken  haben  wird. 

Art.  13.  Die  bestehende  furstlich  hohenzollernsche 
Haus-Verfassnng  bleibt  im  Allgemeinen,  wie  im  Beson- 
deren ,  namentlich  auch  soweil  sle  Bestimmungen  wegen 
der  Missheirathen  und  wegen  der  Nothwendigkeit  des 
agnalischen  Consenses  zur  Contrahirung  von  Schulden 
auf  das  lûrstliche  Haus- Fideicommiss-Vermogen  in  sich 
beiïreift,  mit  der  Massgabe  aiifrecht  erhallen,  dass  die, 
den  letztgedachten  Ciegenstand  betrefîenden  Bestimmun- 
gen auch  auf  die  in  den  obigen  Art.  6.  und  7.  erwahn- 
ten  Jahresrenten ,  sowie  auf  jedes  Aequivalent,  welches 
demnachst  etwa  an  die  Stelle  des  jetzi<;en  lïirstlich  ho- 
benzollernschen  Haus- Fideicommiss  -  Vermôgens  treten 
kônnte,  im  Ganzeo  wie  im  Ëinzelnen  Anwendung  fin- 
den  sollcn. 

Art.  14.  Erlischt  der  furstlich  hohenzollernsche  Manns- 
stamm  vor  dem  Mannsstamme  des  kôniglicb  preussischen 
Hauses,  so  wird  im  Sinne  der  Erbeinigungs-Verlrii^e  von 
den  Jahren  1095  und  1707  das  kôniglicb  preussischer- 
seils  fiîr  die  jetzige  Landesabtretung  gewahrte  Entschâ- 
digungs-Object,  in  dessen  Bcsitze  sich  die  zuletzt  aus- 
estoroene  Linie  des  gedachten  lùrstlichen  Hauses  resp. 
eren  letzter  hoher  Chef  befunden  bat,,  an  die  kôniglicb 
preussische  Regierung  zuriickfallen. 

Art.  15.  Den  Ansprùchen,  welche  das  furstHche  Haus 
Hohenzollern  in  Folge  der  Erbeinigungs-Vertrage  von  den 
Jahren  1G95  und  1707  im  Falle  aes  Erloschens  des 
Mannsstammes  des  kônigl.  preussischen  Hauses  erbeben 
kônnte,  wird  durcb  den  gegeDwartigen  Vertrag  in  keiner 
Weise  praiudicirt. 

Art.  1d.    Von  dem  Inhalte  des  gegenwârtigen  Ver- 


trages  soll  nach  erfoigter  beiderseiliger  Ratification  die 
fur  den  Deutschen  Bund  bestehende  Centralbehorde  un- 
ter  integraler  Mittheilung  desselben  durch  eine,  von  Sei- 
ten  der  beidcn  Durchlauchtigen  Fiirsten  von  Hohenzol- 
lern-Hechingen  und  von  Hohenzollern-Sigmaringen  abzu- 
gebende  Erkiarung,  mit  Beziehung  auf  den  Art.  VI.  der 
Wiener  Schiussacte  vom  15.  Mai  i820,  in  Kenntniss  çe- 
selzt  und  dièse  Erkiarung  von  Seiten  der  kônighch 
preussiscben  Regierung  bestaligt  werden. 

Art  17.  Gegenwftrti^er  Vertrag  wird,  nachdem  der- 
selbe  die  Zastimmiuig  <kr  beiden  preassischen  Stânde- 
Kammern  verfassu^gtm&ssig  erhalien  bat,  von  SeinerMa- 

adem  Kônige  von  Preussen  and  von  Ihren  Durch- 
ten  den  regierenden  Fùrsten  von  Hobenzollern-He- 
cbîngen  und  von  HobenzoUern-Sigmaringen  ratificirt  und 
die  lirepssischerseits  zq  dîeaem  Ende  auszufertigende  Ra- 
tifications-Urliunde  aocb  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
dem  Prinzen  von  Preussen  mitunterzeichnel;  den  beiden 
fOrstlich  hohenzoHemscberseite  auszufertigenden  Ratifica* 
tions^Urkunden  afo«r  werden  in  &hnlicher  oder  sonstiger 
angemessener  Form  die  Eh^klârung  des  Beitritts  aller  ma- 
iorennen  Àgnaten  Ibrer  obengedachten  fiirsllicben  Durch- 
lauchten  beigefogt:  auch  dergleichen  Beitritts -Erkiarun- 
en  von  Jedeifi  der  ûbrigen  Nacbgeborenen  des  furstlich 
ohenzollernschen  Hauses  allemal  gleich  nach  erlangter 
Majorennilat  ausgestellt  und  durch  den  jedesmaligen  Chef 
der  betrefîenden  iùrstlichen  Linie  Seiner  MajesUàt  dem 
l^dnige  von  Preussen  eingereicbt  werden.  . 

Die  AùswQchselung  dei^  Ratificationen  soll  imierhàlb 
der  nachsten  vier  Wocben  nach  dem  Abaçbliia^  des  ge- 
genw&rligen  Staatsvertrages  erfolgen. 

Za  Urkond  deasen  taben  die  Mderseitigen  BevolU 
mftchtigten  den  gegenwftrtigen  Staatsvertrag  nnterzeich- 
Ae1{  Qod  4ii|^nHe^lt 

So  gescbeben  Berlin,  den  7.  Decevber  184^. 
•  (L*S«)  V.  Raumer.         (L.S«)  Baron  Bilfing, 
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2. 

Loi  prussienne  relative  à  Vincorporation  des  prin- 
cipimtéê  de  Uohenzollern  à  la  trmte^  lignée  le  i2 

mars  i850. 

Wir  Friedrich  Wilhelin,  von  Gottes  Gnaden,  Kdnig  von 

PreusseD  etc.  etc. 
verordDen,  unterZasUmmung  beider  Kammeni,  was  foigt: 

|.  1.  Die  Vereiniçung  der  FOrstenthfimer  Hoben- 
zoUern-Hechin^n  und  Molienzolleni«Signiaringeii  mitdein 
Preossischen  Staatsffebiete  wird  auf  Grand  oes  Yertrages 
vom  7.  Dezember  1849  genehmigt 

(.  2.  Daa  Staatsministerium  wird  mit  der  Ansfith- 
rane  dièses  Gesetzes  beauftraet. 

tJrknndlich  onter  Unserer  ffôchsteigenliSndigen  Unte^- 
schriflL  ond  beigedracktem  Kônîglicben  Insiegel. 

Gegeben  Charlollenburg,  den  12.  Màrz  1850. 

(L.  S.)  Friedric/i  WilJielni. 

Graf  V,  Bra/idenburg.  p,  Ladetiherg.  v,  Manteuf- 
feL       d.  Heydt.    v,  Rahe,    Sinwus,  SchUitùtA, 

p.  Stovkhaièjen* 


8. 

Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  pour  la  prise 
de  possession  des  principautés  de  HohenzoUerHj 
signées  à  BerUHj  le  i2  mars  i850. 

Wir  Friedricb  Wilbelm  »  von  Gottes  Gnaden,  Kdnig  von 

Preossen  etc.  etc. 

ihun  hiermit  Jedermann  kund: 

Nachdem  das  Fûrstenthum  Hohenzollern  -  Hechingen 
und  das  Fûrstenthum  Hohenzollern  -  Sigmaringen  mitteist 
des  am  7.  Dezember  v.  J.  abgeschlossenen  und  dem- 
nachst,  nach  erfolgter  Ziistimmung  beider  Kammern  Un- 
seres  Landtages,  ratifizirten  Staatsvertrages  an  Uns,  aïs 
das  erbberecntigte  Haupt  des  Hohenzollernschen  Hauses, 
von  den  Durcnlauchtigen  Fûrsten  und  Herren,  Herrn 
Friedrich  Wilbelm  Constantin  und  Herrn  Garl  Anton,  sou- 
veramen  Fûrsten  zu  HohenzoHern-Hechineen  und  Hohen- 
zollern*Sigmaringen,  Burggrafen  zu  Nfiraberg,  Grafen  zo 
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Sigmaringen  und  Veringen,  Herrn  zu  Haigerloch  und 
Wehratein  etc.  Unsereo  vielgeliebten  Hemi  Yettern,  mit 
atten  Hoheits-  ood  Regierungs-Reobten  abgetreten  und 
deren  Einwohner  ihrer  Pflicoiten  gegen  ibre  bisberigên 
Lmidesberm  ausdriicklidi  enthosen  ^rafdeOf  Wir  sonmob 
.10  deii  Besita  des  Slammlandes  Uosem  Kdoiglicbeii  Hau* 
les  gelangt  sind,  80  nebmen  Wtr  dièse  obenbezeicbneten 
Lande  in  Kraft  des  gegenwftrtigen  Patents  in  Besitz  und 
«înverieibea^  dieielheA  Unsersn  otaalfl«^  mît  allen  Reobten 
dar  LandeslMMi  ond  OberberrUcbkeit.* 

Wir  nebmen  in  Unseren  Kônigliçben  Titel  zo  dem  bis- 
ber  MSbon  gefilbrten  Titel  eines  Grafen  zo  Hobenzollern 
nocb  dîa  Titel  eines  Grafen  za  Sigmaringen  and  Yeringen 
ond  eines  Herren  zo  Haigerloçb  ond  Webrsieîn  and 

Wir  lassen  an  d^n  Grenzen  zur  BezeichnuQg  Unserer 
Landesbobeit  die  Preussischen  Âdler  aufrichten,  aocb, 
wo  Wir  es  nôtbig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an* 
befien  .ond  die  ôffentlieben  Siegel  mil  dem  Preussiscken 
Adler  versehen. 

Wir  erkliiren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genommenen 
Landen  die  Preussische  Staatsverfassung  fQr  eingefûhrt, 
womit  gleichzeitig  die  bisborige  Yertretong  des  {Landes 
ibre  Endschaft  erreiobt 

Wir  .  beanftragen  Unseren  Regierongs- Prasidenten, 
Freiberm  von  Spiegel-BorUngbausen,  die  Besitznahme 
biernach  in  Unserem  Namen  auszufûhren  und  die  solcher- 
gestalt  in  Besitz  genommenen  Lande  Unseren  Ministerial* 
Behôrden  sur  verfassungsmSssigen  Verwaltung  zu.  ûber- 

wvmni* 

Fûr  die  Regelung  derienigen  Angelegenheiten,  welche 
das  Verhâitniss  Unseres  Kôniglichen  Hauses  zu  den  Hàu- 
sem  der  Durchiauchtigen  Herren  Fùrsten  zu  Hohenzol- 
lern-Hechingen  und  Hohenzollern-Sigmaringen  belreffen, 
wird  dem  genannten  Kommissarius  Unser  Vice-Ober- 
Ceremonienmeister  Freiberr  von  StilUried  -  Kaltonitz,  zur 
Seite  stehen. 

Hiernach  geschieht  Unser  Kôniglicher  Wille. 

Gageben  GbarloUenburg,  den  12  Mftrz  1850» 

(L.  S.)         Ftiednch  fFilhehn. 
Graf  if.  Brandenburg.   v.  Ladenberg.   p,  ^anfi^f' 
fel.   p.  d.  HeydL   p.  RcAe.   Simon:   p.  ScfMniH. 

p.  Stockhaufen. 
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V.   .  • 

Traité  d'amitié^  de  navigation  et  de  commerce^ 
mUre  le»  Étaie^Unk    Amérique  et  ia  RéfmUigue 

de  '  8m  -  Salvador ,  signé  à  Léon ,  le  2  janvier 

i850*J. 

TÏÈB  United  States  of  Noith  Ameitoa  and  Ra- 
poblîo  of  San  Salvador,  deskring  to  naka  lasting  and 
nrm  the  friendship  and  good  underatanding  w4iich  hap- 
pily  txkis  between  both  nations ,  bare  rasolvad  io*  fix, 
m  a  manner  dear,  distinct,  and  positiva^  the  raies  whioh 
sball  in  future  be  retigiously  observed  between  aaeb  otber, 
by  -means  of  a  Treaty  or  General  Coiivéntion  af  Peaoe 
and  Ffîendshipt  Commeree  and  Navigation. 

-For  this  désirable  objeot  the  Presidènl  of  the  Cnilëd 
States  of  America  baë  conferred  foll  powers  upon  E.G. 
Squier,  a  oitizen  of  the  said  States,  and  their  Chargé 
d^Âffaires  to  Guatemala;  aiid  the  Président  of  the 'Repu- 
blic of  San  Salvador  has  conferred  similar  and  equal 
powers  upon  Senor  Ltcenciado  Don  Augustin  Morales, 
who ,  after  having  ezchanged  their  said  fotl  powers*  in 
due  form,  have  agreed  to  tne  foUowing  articles:' 

Art.  1.  There  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviola- 
ble peace  and  sincère  friendship  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Hepufaiic  of  San  Salvador;  in  ail 
the  extent  of  their  possessions  and  ter  ri  tories,  and  be-  ^ 
tween  their  citizens  respectively,  without  distinétion  'Of 
persons  or  places. 

Art  2.  The  United  States  of  Annerica  and  the  Re- 
public of  San  Salvador,  desiring  to  live  in  peace  and 
narmony  w^ith  ail  the  nations  of  the  earth,  by  means  of 
a  policy  frank  and  equalty  friendiy  with  ail,  engage  mu- 
tually  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations 
in  respect  of  commerce  and  navigation  which  shall  not 
immeaiately  become  common  to  the  other  party,  who 
shall  enjoy  the  samc  freely  if  the  concession  was  freely 
made,  or  on  allowing  the.same  compensation  ifthecon- 
.  cession  was  conditional. 


*  • 

*)  Le  traité  a  été  ratifié  de  part  et  d'autre  et  promulgué  attx 
États-Unis  par  une  prooUunation  du  Président,  en  date  du  18  avril 
1853. 
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•  Art.  3.  The  two  high  contracting  parties,  being  li- 
kewise  desirous  of  placing  ihe  commerce  and  navigation 
of  iheir  respective  countries  on  ihe  libéral  basis  of  per- 
fect  equality  and  reciprocity,  miitually  agrée  thaï  the  ci- 
tizens  of  each  may  fréquent  ail  tlie  coasts  and  countries 
of  the  other  and  réside  therein,  and  shall  have  thc  power 
to  purchase  and  hold  iands,  and  ail  kinds  of  real  estate, 
and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade,  manufactures,  and 
mining,  upon  the  same  terms  with  the  native  citizen, 
and  shall  enjoy  ail  tbe  privilèges  and  concessions  in 
thèse  matters  wbteh  are  or  may  be  made  to  the  citizens 
oC  aoy  oQWitry,  and  sball  enjoy  ail  the  rights,  privilèges, 
and  exsniptions,  in  pavijgatioii ,  cpmniereet  and  mani^* 
bofairest  whicb  natnra  ^itizena  4o.or  shall  enjoy,  suIk 
loittin^  themselves  .to  ib^  lava,  decrèes,  or  nsagsa  there 
estjiblishad  t  to  whicb,  native  citizens  am  subjected.  But 
it  is  nndprstood  that  this  article  doeS:  npt  infdqde  tbe 
coaating  trade  Qf  eitber  country,  the  régulation  of  which 
is  reserved  by  tbe  parties  respeoftively,  according  to  their 
own  separats  laws. 

....  ^  j 

Art.  4.  tbey  likewise  agrée  that  ^whatfver  fcind  of, 
prodace ,  nianumcture',  or  mercbandise  of  any  foreign 
coontry  can  be  from  time  tO  tîm'e  laiwfblly  imported 
into  the  Unitêd  States  in  their  own  vessels  may  be  aiso* 
imported  in  vessëlè'of  tbe  Republîc  of  San  Salfador: 
and  tbat  no  bighef  or  'otber  duties  upon  the  tonnage  of 
the  véssel  and  her  cargo  sball  be  levied  and  collectedy 
whetbér  tbe  importation  be  made  in  vessels  of  the  oné 
country  or  of  the  otber;  and  in  like  manner  tbat,  what»- 
evéf  - kind  ofl  produce,  manufactures,  or  mercbandise  of 
any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawfully 
imported  into  tbe  Republic  of  San  Salvador  in  its  own 
vessels*»  may  be  also  imported  in  vessels  of  the  United 
States;  and  tbat  no  higher  or  otber  duties  upon  the- 
tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  or 
collected,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of 
the  one  country  or  the  other.  And  they  further  agrée, 
that  whatever  may  be  lawfully  exportea  or  reëxported 
from  one  country  in  its  own  vessels  to  any  foreign  country 
may  in  like  manner  be  exported  or  reëxported  in  the 
vessels  of  the  other  country;  and  the  same  bounties, 
duties,  and  drawbacks  shall  be  allowed,  and  coUected, 
wbetbep  sueb  .^exportation  or  réexportation  be  made  in 
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vessels  of  the  United  States  or  of  the  Republic  of  San 
Salvador. 

Art  5«  No  htgher  or  other  doties  aball  be  impoaed 
on  the  importation  into  the  United  States  of  anv  articles 
the  produce  or  manufactures  of  the  Republic  oi  San  Sal- 
vador $  and  no  hi^er  or  other  duties  shall  be  împosed 
on  the  importation  into  the  Republic  of  San  Salvaoor  of  ' 
any  articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United 
States,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  Kke  articles 
being  the  produce  or  manufactures  of  any  foreign  coun- 
try;  nor  shall  any  higher  or  other  doties  or  charges  be 
impoaed  in  either  of  the  two  oonntrîes  on  the  exportation  <^ 
any  article  to  the  United  States  or  to  the  Republic  of  San 
Salvador  ,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  an^  other  foreign 
oountry;  nor  shall  any  prohibition  be  impoaed  on  the 
exportation  of  any  articles  the  produce  or  manufactures 
of  the  United  States  or  of  the  Republic  of  San  Salvador, 
to  or  from  the  territones  of  the  United  States,  or  to  or 
from  the  United  States,  or  to  or  from  the  territones  of 
the  Republic  of  San  Salvador,  which  shall  not  equally 
extend  to  alh  other  nations. 

Art.  6.  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipula- 
tions contained  in  the  three  preceding  articles  are  to 
their  full  extent  applicable  to  the  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes  arriving  in  the  ports  of  San 
Salvador,  and  reciprocally  to  the  vessels  of  the  said  Re- 
public of  San  Salvador  and  their  cargoes  arriving  in  the 
ports  of  the  United  States,  wbether  they  prooeed  from 
the  ports  of  the  country  to  which  they  respectively  be- 
long  or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country* 
anq,  in  either  case,  no  discrimmating  duty  diaU  be  îm- 
posed or  collected  in  the  ports  of  eitner  country  on  said 
vessels  or  their  cargoes,  wbether  the  same  shall  be  of 
native  or  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  7.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  countries,  to  manage,  by  themselves  or 
agents,  their  ov^^n  business  in  ail  the  ports  and  places 
snbject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  vsrell  with 
respect  to  the  consignments  and  sale  of  their  goods  and 
■mehandise,  by  Wholesale  or  retail,  as  witb<  respect  to 
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tbe  loading,  unloadiog,  and  sending  off  their  ships  ;  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as  citizens  of  the 
QOQBtiy  in  wJbich  they  réside,  or  at  ieast  to  be  placed 
on  an  equality  with  tae  sabjeots  or  citizens  of  the  most 
favored  nfAion. 

Ârt.  8.  The  citizens  of  neither  of  the  coniracting 
parties  shaU  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detained 
wteb  their  tessels,  cargoes,  merchandise,  or  effects,  for 
any  niiKtarv  expédition,  nor  Ibr  any  public  or  private 
pnrpose  wnatefer,  withont  alowing  to  those  interested 
an  équitable  and  snffieient  indennifieation. 

Art  9.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  con- 
tracting  parties  shali  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other 
with  their  vessels,  whether  merchant  or  war,  public  or 
private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates  or 
enemies ,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall  be 
receivcd  and  treated  with  humanity,  giving  to  them  ail 
favor  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con- 
tinue their  voyage ,  without  obstacle  or  hindrance ,  of 
any  kind. 

Art.  10.  Ail  the  ships,  merchandise,  and  effects  be- 
longing  to  the  citizens  of  one  ol  the  contracling  parties 
which  may  be  captured  by  pirates,  whether  within  the 
limits  of  its  jurisdiction  or  on  the  high  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up  to  the 
owners,  they  proving  in  due  and  proper  form  their  rights, 
before  the  compétent  tribunals;  it  being  well  understood 
thaï  the  claim  shall  be  made  within  the  term  of  one 
year  by  the  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
of  their  respective  governments. 

Art.  11.  When  any  vessels  belonging  to  the  citizens 
of  either  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked  or 
foundered ,  or  shall  suffer  any  damage  on  the  coasts  or 
within  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given 
to  them  ail  assistance  and  protection,  in  the  same  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  with  the  vessels  of 
the  nation  where  the  damage  happens;  permitting  them 
to  unload  the  said  vessel,  ii  necessary,  of  ils  merchan- 
dise and  effects  without  exacting  for  it  any  duty,  impost, 
or  contribution  whateveri  unless  they  may  be  destined 
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for  consomption  or  sale  în  Ifaa  eonntry  of  the  port  where 
they  may  have  been  disembitrked. 

Art  12.  The  oîtizens  of  each  pf  the  coniracting 
parties  shall  have  power  to  dispose  of  their  personu 
goods  or  real  estate  within  the  jurisdîction  of  fm  other, 
Ey  sale,  donation,  testament,  or  otherwise;  and  their 
representatÎTes,  being  citizens  of  the  other  parfy,  shall 
socoeed  to  their  sud  personal  goods  or  real  estate,  wbether 
by  testament  or  ab  iniestato;  and  they  may  take 
posseasîon  thereof ,  either  bv  theinselves  or  otbers  aeting 
ror  them,  and  dispose  of  tne  same  al  their  will,  paying 
saoh  dues  only  as  the  inhabitants  of  the  eonntry  wheiiein 
said  goods  are  shall  be  subjeet  to  pay  in  like  cases. 

ArL  13*  Both  contracting  parties  promise  and  en* 
gage  ibrmally  to  give  their  spécial  protection  to  the  pei^ 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  bt  |J| 
occupations,  who  may  be  in  the . terrîtones  subjeet  to 
the  jurisdiclion  of  one  or  the  other,.  tranment  or  dwell- 
ing  tberein,  leaving  open  and  iree  to  .them  the  tribonals 
of  justice  for  their  juaicial  recourse,  on  the  sarojo  terme 
whiçb  are  usuel  and  customary  with  the  natives  or  ci- 
tizens of  the  country;  for  which  purpbse  they  may  <^ther 
appear  in  proper  person,  or  employ  in  the  prbsecutbn 
or  defence  of  their  rights  such  aavocates,  sohcitors,  no-, 
taries,  agents  and  factors  as  they  may  judge  proper,  in 
ail  their  trials  al  law;  and  such  citizens  or  agents  shall 
have  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  or 
sentences  ol  the  tribunals  in  ail  cases  which  may  con- 
cem  them,.  and  shall  enjoy  in  such  cases  ail  the  rights 
and  privilèges  accorded  to  the  native  citizen. 

Art.  14.  The  citizens  of  the  United  States  residing 
in  the  territories  of  the  Republio  of  San  Salvador  shall 
enjoy  the  most  perfect  and  entire  security  of  conscience, 
without  being  annoyed,  prevenied,  or  disturbed  on  the 
proper  exercise  of  their  religion,  in  private  houses,  or  on 
the  chapels  or  places  of  worship  appointed  for  that  pur- 
pose,  provided  that  in  so  doing  they  observe  the  déco- 
rum due  to  divine  worship ,  and  the  respect  due  to  the 
laws,  usages,  and  customs  of  the  country.  Liberty  shail 
aiso  be  granted  to  bury  the  citizens  of  the  United  Sta- 
tes who  may  die  in  the  territories  of  the  Republic  of 
San  Salvador,  in  convcnient  and  adéquate  places  to  be 
appointed  and  established  for  that  purpose ,  with  the 
knowledge  of  the  local  authorities,  or  in  such  other 
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places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceased  ;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the 
dead  be  disturbed  in  anywise,  nor  upon  any  account 

In  like  manner,  the  citizens  of  San  Salvador  shall 
enjoy  within  the  government  and  territories  of  the  United 
States  a  perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exercising  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwelHng-houses,  or  on  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  thaï  purpose,  agreeably 
to  the  laws,  usages,  and  customs  of  the  United  States. 

Art.  15.  It  shall  be  lawfui  for  the  citizens  of  the 
Dnited  States  of  America  and  of  the  Republic  ofSan  Sal- 
vador to  sait  trîth  their  ships,  with  ail  manner  of  liberty 
and  seciirity,  no  distinction  being  made  who  are  the 
proprielorl  of  the  inerchandise  laden  thereon,  from  any^ 
port  to  the  plàeies  of  those  who  now  are  or  shall  be  at 
enmi^  l^h  eîtber  of  the  contraoting  parties.  It  shall 
Kkewttto  be  lawUDrl  for  the  citizens  aforesaid  to  sail  with 

ikkfê  and^merèhandise  before  mentioned,  and  to 
bradé  wttn  the  saine  Kberty  and  aecurity,  from  the  pla- 
cés, ports,  and  hëvm  of  thcae- who- are  the  eneinies  of 
both'  w  éither  party,  witfaoul  any  opposition  or  diator- 
bme  whatsoever,  not*  only  from  the  piaoea  of  théanemy 
béfora  mentîoileid  to  neotral  places,  bot  alao  fèoia  one 
phice  bcilonging  to  an  enemy  to  atuiflW  place  b^mging 
to  atn  enemy ,  whether  Ihey  be  ander  Uie^' joris^idion  of 
one  power  or  nnder  severaL  And  it  is  het^by  stipo- 
Itted  'ihat  frée  ships  shall  aiso  ffive  freedom  to  goods, 
and-tbat  eveiy  îhing  whidi  ahaU  be  fonnd  on  board  the 
ships  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contréct- 
ing  parties  shall  be'xleêmed  to  be  iree  and  exempt  aU 
thoa^h  thë  whote  lading,  or  any  part  ihereof,  shoald  ap*' 
pertain  to  the  enemies  of  either,  (contraband  g;oods  boin^ 
always  éxcepted). 

It  is  aIso  agreed,  in  iike  manner,  tbat  the  same  li- 
berty shall  be  extended  to  persons  who  are  on  board  a 
free  ship,  with  this  effect;  that  altho'  they  be  enemiea 
to  both  or  either  party,  they  are  not  to  be  taken  ont  of 
that  free  ship,  unless  thev  are  offioers  and  soldiers,  and 
in  the  actuaf  service  of  the  enemies;  provided,  however, 
and  it  is  hereby  agreed,  that  the  stipulations  in  this  ar^ 
tide  oontained,  declaring  that  the  flag  shall  covev  ibe 
property,  shall  be  understood  as  applving  to  those  powers 
onlj  wno  tecognize  this  principle  }  iNit  îf  either  of  the 
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two  contractifig  parties  shall  be  «et  war  with  a  tbird» 
and  ihe  otber  romains  nepitral,  tbe  flag  of  tbe  hoqU^. 
shall  cover  ihe  property  of  enemies  wbose  govemODSlits 
acknowledgB  tbis  pnnciple»  and  not  of  otbers. 

Arl.  16.  It  is  likewise  agreed,  tbai  in  tbe  case  wbere 
the  neutral  flag  of  one  of  the  contracting  parties  shall 
proteci  tbe  property  of  one  of  the  enemies  of  tbe  other 
by  virtue  of  tne  above  stipulation,  it  shall  always  be 
onderatood  that  the  neutral  property  fonnd  on  board 
snob  enemy's  vessel  sbali  be  held  and  considered  as 
enemy's  property,  and  aa  sueb  sbaU  be  liable  to  deten-  * 
tion  and  confiscation,  except  sucb  property  as  was  put 
on  board  ^cb  vessel  before  tbe  déclaration  of  war,  or 
even  aflerwards,  if  it  were  done  without  the  knowledge 
of  it  ;  but  the  contracting  parties  agrée  that,  two  months 
having  elapsed  after  the  déclaration  of  war,  their  citizens 
shall  not  plead  ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if 
the  flag  CI  the  neutral  does  not  protect  the  enemy's 
property,  in  that  case  the  goods  ancf  merchandise  of  tbe 
neutral  embarked  on  such  enemy's  ships  shall  be  free. 

Art  17.  This  liberty  of  navigation  and  commerce 
shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepting  those 
only  which  are  distinguished  by  the  name  of  contraband  : 
and  under  this  name  of  contraîoand  or  probibited  goods 
shall  be  comprehended  — 

Ist,  Cannons,  morlars,  howitzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets,  rifles,  caibines,  pistols,  pikes,  swords, 
sabres,  lances,  spears,  halberts,  handgrenades,  bombs, 
powder,  matches,  halls,  and  ail  other  tbings  belonging 
to  the  use  of  thèse  ai  ms. 

2d.  Bucklers,  helmets,  breastplates ,  coats  of  mail, 
infanlry  belts,  and  clothes  made  up  in  the  form  and  for 
ihe  military  use. 

3d.   Cavalry  belts  and  horses,  with  their  furniture. 

4th.  And  generally^  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other 
material  manufactured ,  prepared,  and  formed  expressly 
to  make  war  hy  sea  or  land. 

5tb.  Provisions  tbat  are  imported.  into  a  besieged 
or  blockaded  pUoe.  . 

Art  18.  AU  other  merchandise  and  ibings  not 
eomprehended  in  the  articles  of  contraband  expliciily 
enumerated  and  classified  as  above,  shall.  he  held  and 
considered  as  free,  and  subjects.irf  free  .  and  lawfulcoin- 
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meroe,  «o  &ai  Ihey  may  be  oanied  «ad  iransported  in 
the  freest  manner  by  the  .dtisejiis  of  both  iMMàtracting 
jpartÎM,  «vQB.Io  pliMses  bekmgiiig  to  an  wmff  ezoept^. 
lag  théae  plaaea  only  which  m  al  that  tîme  besieged 
or  Uookad^i  Ittd,-^  avioid  ail  doiibt  in .  tbis  parKicoIar, 
ii  is'dedared  tbai  tboae^  plaças  piily  are  beaiemd  or 
blockaded  whicb  are  actnally-  attacked  by  a  bçiugereAl 
forée  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutru.  - 

.  Art.  19.  The  articles  of  coQtraband  before  aDwasie» 
raled  and  dasaifiad,  whieh  may  bor  found  .in  a  veasel 
bonnd  ior  an  enemv's  port  shali  be  aqbject  to  detenUoii 
and  confiscation,  leaviog  free  the. resi  of  the  car^ 
and  Uie  sbip^  that  the  owners  may  dispose  of  theio,  aa 
theV  see  proper.  No  vessel  of  «ther  of  tbe  two  nations 
aball  be  detained  on  the  high  seas  on  aoçouni  of.ha^ 
ing  on  board  aistioles  of  oontraband  wbenever  the  mastar^ 
captain,  or  supercargo  of  said  vesaeb  wili  deliver  lip 
the  articles  of  contraband .  to  the  captor,  nnless.  the 
quantîty  of  such  articles  be  so  great  and  of  so  large  A- 
bulk  tbey  cannot  be  received  on  board  the  capturins 
ship  without  great  inconvenience  ;  but  in  this  and  ail 
other  cases  of  just  détention  tbe  vessel  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port  for  trial  and 
jttdgment,  according  to  law. 

Art  20.  And  whereas  it  frequently  bappens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy 
without  knowing  that  the  same  is  besieged  or  blockaded, 
it  is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be 
turned  away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  be 
detained  ;  nor  shall  any  part  of  ner  cargo,  if  not  con- 
traband, be  confiscated,  unless,  after  warning  of  such 
blockade  or  investment  from  the  commanding  officer  of 
the  blockading  forces,  she  shall  again  attempt  to  enter; 
but  she  shair  be  permilted  to  go  to  any  other  port  or 
place  she  shall  think  proper.  Kor  shall  any  vessel  that 
may  bave  entered  into  such  port  before  the  same  was 
actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other,  be 
restrained  from  quitting  that  place  with  her  cargo;  nor^ 
if  found  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but 
tbey  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

Art.  21.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  in 
the  visiting  and  examination  of  the  ships  and  cargoes 
of  both  tbe  contraotiag  parties  on  the  high  iseast  ^^y 
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bave  agreed  nuiMall]^  àiat  whenevêr  a  national  veuel  of 
war,  pablio  or  private,  sbaH  meet  witb  a  neatral  of  tbe 
other  contrading  iMLiiy,  tbe  fint  ab^  lemani  outofoan- 
non-abot,  nnlesa  in  atreaa  of  wbeatber^  and  may  aend 
ita  boat,  viih  two  or  tbroe  men  only,  in  order  to  exe* 
cote  tbe  said  ezamination  of  tbe  papers  conoeming  tbe 
ownersbip  and  cargo  of  tbe  yeaaei,  witbont  causing  the 
leaat  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  wbtcn  the 
commandera  of  said  armed  abipa  aball  be  reaponsible, 
witb  tbeir  peraons  and  property;  for  which  purpose  tbe 
commanders  of  private  armed  vaaaels  shall,  before  re- 
ceiving  tbeir  commiaaiona,  gîve  aufficient  secunty  to 
anawer  for  aH  tbe  damage  tbey  may  commit.  And  it 
ia  expressiy  agreed  tbat  tbe  neutral  party  aball  in  no 
case  be  reqoired  to  go  on  board  tbe  examining  veeael 
for  tbe  pnrpose  of  exbibiting  ber  papera,  or  for  aay 
otber  purpose  wbatever. 

Art.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  abuse  in 
the  examination  of  the  papers  relating  to  the  ownership 
of  the  vessels  belonging  to  the  ritizens  of  the  two  con- 
tracting  parties,  they  have  agreed  and  do  hereby  agrée, 
that  in  case  one  of  them  should  be  enga^ed  in  war, 
the  ships  and  vessols  belonging  to  the  citiz^ns  of  tho 
other  must  be  furnished  with  sea-letters  or  passports 
expressing  the  name,  property,  and  bulk  of  the  ship,  as 
also  the  name  and  place  of  îïabitation  of  the  master 
and  commander  of  the  said  vesseL  in  order  that  it  may 
thereby  appear  that  the  ship  really  and  truly  belongs 
to  the  citizens  of  one  [ofj  the  parties.  They  have  li- 
kewise  agreed  that  when  such  ships  have  a  cargo,  they 
shall  also  be  provided ,  besides  the  said  sea-letters  or 
passports,  with  certifirates  containing  the  several  parti- 
ciilars  of  the  cargo  and  the  place  whence  the  ship  sailed, 
so  that  it  may  be  known  whether  any  forbidden  or 
contraband  goods  are  on  board  the  same,  which  certi- 
ficates  shall  be  made  ont  by  the  officers  of  the  place 
whence  the  ship  sailed,  in  the  accustomed  form;  without 
which  requisites  said  vessel  may  be  detained  to  be  ad- 
iudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declared 
lawful  prize,  unleSs  the  said  defect  shall  be  proved  to 
be  owing  to  accident,  and  shall  be  satisfied  or  aupplied 
by  teatimony  entirely  équivalent. 

Art  23.  It  is  further  agreed  tbat  the  atipnlatioiia 
above  e^presaed,  relative  to  the  viaiting  and  exammatîoil 
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«f  fetaeUy  shilH  apply  only.  to  .thoie,  which  jaii'wàlMrat 
iBonvoy  ;  and  wlMft  mà  y«Meb  shall  «oclar  oonyoy, 
lha  .verbal  tdedaratioB  .qf  tha  ioginijWiiider  of  tba  eoDvoy, 
OB  hia  ^ord  of  hooor,  ibat  the  vesîwb  ander  hia  piptw- 
êom'  behmg  to  the  natioa  mrhose  flag  he  ^.vjea,  wi^ 
wheo  they  may  be  bowid  .to  an  enemy's  porty  that  th^ 
have  no  oontraband  gooda  on  .boiifdy  ahaU;  be  auficient. 

Ârt.  24.  It  is  further  agreed  that  in  ail  caaea  the 
eatâbHahed  courts  for  prize  causes  in  the  country  to  which 
the  prizes  may  be  condacted  shaU  àlone  take  cognizance 
of  them.  Ana  whenever  auch  tribanals  of  eithèr  pàii^ 
ahaii  pronounce' jndgment  against  any  vessel,  or  gooda, 
or  property,  claimed  by  the  citizena  of  the  other  party, 
the  sentence  or  decree  aball  mention  the  reasons  or  mo- 
tives opon  which  the  same  shall  have  been  foanded| 
and  an  authentictfted  '  copy  of  the  sentence  or  decree, 
and  of  ali  thé  procedings  in  the  case^  ahail,  if  demanded, 
be  delivered  to  the  commànder  or  agent  of  said  vessel, 
widiout  any  delay,  he  paying  the  légal  fees  for  the  same. 

Art  25.  For  the  purposé'  of  lessening  the  evils  of 
waf,  the  two  high  eontracting  parties  further  agrée  that 
în  case  a  war  snould  unforlunately  take  place  betweén 
them,  ho^Hties  shall  only  be  carried  on  by  persods 
duly  commissioned  by  the  Government,  and  by  those 
unaer  their  orders,  except  in  repelling  an  attack  or  in- 
vasion, and  in  the  defence  of  property. 

Art.  26.  Whenever  one  of  the  eontracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  state,  no  citizen 
of  the  other  conUacting  party  shall  accept  a  commission 
or  letter  of  marque  for  tne  purpose  of  assisting  or  coô- 
perating  hostilely  with  the  saia  enemy  against  the  said 
parties  so  at  war,  nnder  the  pain  of  being  treated  as 
a  pirate. 

Art.  27.  If  by  any  fatality,  which  cannot  be  expected, 
and  God  forbid ,  the  two  eontracting  parties  should  be 
engaged  in  a  war  with  each  other,  thev  have  agreed, 
and  do  agrée,  uow  for  then,  that  there  sFiall  be  allowed 
the  term  of  six  months  to  the  merchants  residing  on 
the  coasts  and  in  the  ports  of  each  other,  and  the  term 
of  one  year  to  those  who  dwell  in  the  interior,  to  ar- 
range their  business  and  transport  their  effects  wherever 
they  please,  giving  to  them  the  safe  conduct  necessary 
for  it,  which  may  serve  as  sufficient  protection  until  they 
-ariÛTe  at  the  designated  port    The  citizens  of  aU  i^b^c 
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occupatkmb  who  may  be  establîsh'ed  in  the  terriloriesor 
dominions  of  the  United  States  orofSan  Salvador,  ahall 
be  respected  and  maihtained  in  4h6  fall  enjoyment  of 
tbeir  personal  liberty  and  property,  unless  their  parti- 
cular  condnct  sh'all  caose  them  io  forieît  tbit  proteotioii, 
"whiob,  in  considération  of  humanity,  tbe  eontrocting  par- 
ties engage  to  give  them. 

Art.  28.  Neither  the  debts  due  from  individuals  of 
the  one  nation  to  the  individuals  of  the  other,  nor  shares 
nor  money  which  they  may  have  in  pubHc  funds,  nor 
in  pubUc  or  private  banks,  shall  ever,  in  any  event  of 
war  or  national  différence,  be  sequestered  or  confiscated. 

Art.  29.  Both  the  contracting  parties  being  desirous 
of  avoiding  ail  inequahiy  in  relation  le  their  public  com- 
munications and  officiai  intercourse,  have  agrced,  and  do 
agrée,  to  grant  to  the  envoys,  ministers,  and  other  public 
agents,  the  saroe  favors,  immunities,  and  exemptions 
wnich  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shall 
enj|oy;  il  being  understood  that  whatever  favors,  immu* 
nities,  or  privilèges  the  United  States  of  America  or  the 
Repttblic  of  San  Salvador  may  find  it  prouer  to  give 
to  the  minisiers  and  public  agents  of  any.otner  Power, 
shall,  by  the  same  act,  be  extended  to  tifcse  of  each 
of  the  Gontracting  parties. 

Art.  30.  To  make  more  effectuai  the  protection  which 
the  United  States  and  the  Republic  oi  San  Salvador 
shall  afford  in  future  to  the  navigation  and  commerce  of 
the  citizens  of  each  other,  thev  agrée  to  receive  and 
to  admit  consuls  and  vice-consnk  in  ail  the  pqrts  open 
to  foreign  commerce,  who  shall  enjov  in  them  ail  the 
rights,  prérogatives,  and  immnnities  of  tbe  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  each  contracl* 
ing  party,  bowever,  remaîning  at  liberty  to  exeept  those 
porto,  and  places  in.  which  tbe.  «dimsiion  «Ad  resi4Qnce 
•f  saeh  consola  may  not  seem  oopvenient 

Art.  31.  In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls 
of  the  two  contractinç  parties  may  enjoy  the  rights,  pré- 
rogatives, and  immunities  which  belong  to  them  by  tnetr 
public  characier,  they  shall,  before  ontering  on  tbè  exer- 
cise of  their  functions,  exhibit'ibeir  ooamiisaîon  or  "pa- 
tent in  due  form  to  the  Oofemmant  ta  which  they-  are 
'Aocredited;  and  faavrng  oblanied  their  exeqoatur,  they 
nbàll  be  held  and  considerad  as  sooh  by  ail  the  aothori- 
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tnsy  vbi^istrates,  and  înbièîtatits  îii  the  CoiMinkir  Ditlriot 
in  which  they  rende. 

Art.  38.  -It  Î8  lîkegràe  agreed  tiMt  the  consuls,  their 
samtarieB,  officeis  and  persons  attaçhed  to  t|ie  service 
of  consuls,  tbey  not  being  citizena,  of  the  country  in 
which  the  oonsul  résides,  ahall  be  exempt  firom  ail  pu- 
blic service ,  and .  alao^  from  aU  kind  of  taxes,  imports, 
and  contributions,,  ezcepi  those  which  ibey  shall  bo 
obliged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
pertjf,.  to  wnich  the  citixens  and  inbabit^nts,  native  and 
roreign,  of  tbe  co«ntry  in  which  they  réside  are  subject, 
being  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  of  the 
respective  States.  The  archives  and  papers  of  the  con- 
sulates  shall  be  respected  inviolably,  and  under  no  pre* 
text  whatever  shall  any  magistrate  9eize  or  in  any  way 
interfère  with  them. 

Art.  33.  The  said  consuls  shall  have  power  to  re- 
quire  the  assistance  of  the  authorities  of  the  country  for 
the  arrest,  détention,  and  custody  of  descrters  from  the 
public  and  private  vessels  of  their  country:  and  for  that 
purpose  they  shall  address  themselves  to  the  courts,  judges, 
and  officers  compétent,  and  shall  demand  in  writing  the 
said  deserters,  provins  by  an  exhibition  of  the  registers 
of  the  vesseFs  or  ship  s  roll  or  other  public  documents, 
that  those  men  were  part  of  the  said  crews;  and  on 
this  demand,  so  proved,  (saving,  however,  where  the 
conlrary  is  proved  by  other  testimonies,)  the  delivery  shall 
not  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be 
put  at  the  disposai  of  the  said  consuls,  and  may  be  put 
in  the  public  prisons  at  the  request  and  expense  of  those 
who  reclaim  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  which  they 
belonged,  or  to  others  of  the  same  nation;  but  if  they 
be  not  sent  back  within  two  months,  to  be  counted  from 
the  day  of  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
be  no  more  arrested  for  the  same  cause.     •  ' 

Art  34.  For  the  purpose  of  more  effectually  pro- 
tecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  cootract- 
ing  parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hapeafler 
as  circumstances  vnll  permit,  a  consolât  convention»  wbicih 
shall  dedare  spectally  tbe  powers  and  immunities  of  the 
consuls  and  Tiee-consnls  of  tbe  respective  parties; 

.  Art.  35.  Tbe  United  Stafes  of  Nortb  kmmm  mkà 
tbe  Republic  of  San  Salvador,  desiring  to  meke  as  du- 
rable as  possible  tbe  relations  wbtcb  m  to  be  està- 
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blished  by  virtue  of  this  treaty,  have  dedmd  soleioiily, 
and  do  agrée  to^  tbe  foilowing  points; 

lit  Tfee  preseni  treaty  «bail  renam  in  full  force  and 
vigôr  for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  tiM 

exchange  of  the  ratifications;  and  if  neither  pMty  noti- 
fies the  other  of  its  intention  of  reforming  any  or  ail  the 
•articles  of  this  treaty  tweive  months  before  tbe  expiration 
of  the  twenty  ytars  slipnlated  above,  the  said  treaAy 
'sbàll  eottUmie  binding  on  both  parties  beyond  the  sâid 
twenty  years  until  twelve  months  from  the  time  that  ooe 
of  the  parties  notifies  the  other  of  its  intention  of  pro- 
eeeding  to  a  reform. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  citizens  of  either  party 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  sacn  ci- 
tizens  shall  be  held  personally  responsible  for  the  same, 
and  tbe  harmony  and  good  correspondence  betwèen  the 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby;  each  party  en-. 
ga§nng  in  no  way  to  protect  the  offender,  or  sanction 
suâi  violation. 

^  3d.  If,  unfortunately,  any  of  tbe  articles  coniained  in 
this  treaty  sbould  be  violated  or  infringed  in  any  way 
whatever;  it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  the 
two  contracting  parties  shall  ordain  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  shall  déclare  war  against  the  other^  on 
coroplaints  of  injuries  or  damages,  until  the  said  party 
considering  itseli  offçnded  shall  bave  laid  before  the  othér 
a  statemènt  of  such  injuries  or  damages,  verified  by  com- 
pétent proofs,  demanding  justice  and  satisfaction,  and 
,  tbe  same  shall  have  been  denied,  in  violation  of  tbe  laws 
and  of  international  right. 

Art.  ^«  The  présent  treaty  of  peace ,  amity,  com- 
nerce,  and  navigation  shall  be  approved  and  ralified  by 
the  Président  of  tbe  United  States,  by  and  with  the  ad-  * 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof  ;  and  by  the  Pre* 
sidjant  of  the  Republic  of  San  Salvador,  with  the  con- 
■  senl  and  approbation  of  the  Congress  of  the  same;  and 
the  ratifications  shall  be  ezchanged,  in  tbe  City  of  Wash- 
ington or  San  Salvador,  within  eight  months  from  the 
date  of  tbe  signature  thereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the  United 
Statas  of  Amefiça»  and  of  tbe  Republic  of  San  Salvador, 
have  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  tbe  city  of 
•LaoQ,  on  the  second  day  of  Januaiy,  in  the  year  of  our 
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Lord  one  thpusand  eight  hundred  and  fifty ,  and  of  the 
independence  of  the  United  States  the  seveoty-fourfch, 

K  Geo.  Sqider.  (L.  S.) 
Augustin  Morales*  (L.  S.) 


VI. 

Ordre  de  Conseil  de  la  Grande  Bretagne  permet" 
tant  le  cabotage  aux  bâteaux  à  wxpewr  é^rm^ 
gers  à  Trimdad.    Signé  à  Windsor  ^  le  8  janvier 

i850. 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Partia- 
ment  holden  in  the  12th  and  13th  years  of  the  reign  of 
her  présent  Majesty,  intituled,  «An  Act  to  amena  the 
Lâws  in  force  for  the  encouragement  of  British  Ship- 
ping  and  Navigation,*'  it  is  amongst  other  thin^s  enaci- 
ed  that  no  goods  or  passengers  shall  be  carned  from 
one  part  of  any  British  possession  in  A  si  a,  A  fric  a,  or 
America,  to  another  part  of  the  same  possession ,  ex- 
cept  in  British  shîps;  provided  always  that  if  the  le^is- 
latnre  or  proper  législative  aothority  of  any  such  British 
possession  shall  présent  an  addresS  to  Her  Majesty,  pray* 
mg  Her  Majesty  to  anthorisse  or  permit  the  conveyance 
of  goods  or  passengers  from  one  part  of  such  posses- 
sion to  another  part  thereof,  in  other  than  British  ships, 
it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in  Council, 
80^  to  authorize  the  conveyance  of  such  goods  or  passen- 
gers, as  the  case  may  be,  in  such  terms  and  under  such 
conditions  as  to  Her  Majesty  may  sem  good: 

And  whereas  an  address  has  been  presenled  to  Her 
Majesty  by  the  Législative  Council  of  the  colony  of  Tri- 
n  idad,  praying  that  Her  Majesty  will  be  graciousiy  pleas- 
ed  to  authorize  and  permit  the  conveyance  of  goods 
and  passengers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any 
other  part  thereof  in  steamers,  of  whatever  biiild  the 
same  may  be,  and  owned  by  subiects  of  any  nation  in 
ternis  of  amity  and  alliance  with  Her  Majesty: 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  her  most  honourable  Privy  Council,  and 
in  pursuance  of  the  authority  ve$ted  in  her.  as  aforesaid, 

Am.  tUeu^  gén.    Tomé  XV,  F 
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doth  order,  and  it  is  hereby  ordered,  that  it  shall  be 
lawfiil  to  employ  steam  vcssels,  of  whatever  build  the 
same  may  be,  and  by  the  subjecls  of  whatever  nation 
(being  a  nation  at  amity  wîth  Her  Majesty) ,  the  same 
may  oe  owned,  in  the  conveyance  of  goods  and  passen- 
gers  from  any  part  of  the  said  coloDy  to  any  other  part 
of  the  same. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  Her  Majesty  s  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Earl  Grey,  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
State,  are  to  give  the  necessary  directions  berein  as  to 
them  respectively  shall  apperlain. 

ff^m,  /y.  Batliurst. 


vn. 

Décret  du  ministre  de  la  guerre  d'Autriche  pu- 
blkmt  le»  réglementa,  ianelionnéê  par  l'Empereur 
d'Autriche,  le  28  décembre  1849,  relatifs  à  l'ad^ 
mission  et  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre 
étrangers  dims  les  ports  auiruMens.   Signé  te  39 

janvier  1850, 

Ueber  allemnterthanigsten  Vortrag  des  Ministers  des 
Krieges,  und  ûber  Einrathen  des  Ministerrathes ,  haben 
Se  Majestât  mit  allerhôchster  Entschliessang  yoin  28.  De- 
zember  1849  nachstehende  Bestimmun^D  fiber  die  Zn* 
lassung  und  Behandiung  fremder  Kn^scbiffe  in  den 
k.  k.  ôsterreichischen  Hàfen  zu  sanctioniren  geruht: 

§.  1.    Als  Kriegshafen  werden  erklârt: 

1.  Der  Hafen  von  Venedig,  unter  welcher  Benen- 
nung  der  Localverhaltnisse  wegen,  die  Kiistenstrecke  von 
dem  Leuchtthurme  von  Cavalino  bis  zum  Porto  di  Bron- 
dolo  auf  Kanonen-Schusswcite  einbegriffen  ist. 

2.  Der  Hafen  von  Pola  an  der  Istrianer  Kiiste  mit 
Einschluss  aller  zunachst  liegenden  Hafen  und  Anker- 
platze,  von  dem  nôrdlichen  Ënde  der  Brioniscben  laseln 
bis  zu  der  Punta  di  Promontore. 

3.  Der  Hafen  von  Lissa  in  Dalmatien  mit  Einschluss 
aller  Ankerplatze  und  Rheden  auf  der  ganzen  Insel. 

Kein  fremdes  KriegsschifT  wird  in  der  Regel  in  selbe 
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einlanfen  kônnen.  Nar  in  Poia  iind  in  Lissa,  wird  das 
Einiaiifen  bei  dringender  Schitfsgefahr  (relâche  forcée) 
EOgelasseii  werden,  in  welchem  Fallo  das  Krie^sfiBdirzeug^ 
wenn  nur  irgend  môglich  in  den  Haupthafen  einzulaufen, 
daselbst  çleich  innerhalb  der  Hafenmûndung  zu  ankern 
und  nôthigenfalls  die  Anweisung  eines  Ankerplatzes  doroh 
die  Local-Seebehôrde  abzuwarten  haben  wird. 

Haben  die  Unistënde  das  KriegsschilT  eenothiget  in 
einem  der  Aussen-Hafen  oder  Ankerplatze  aie  Anker  zu 
werfen,  so  hat  der  Commandant  desselben,  sobald  es 
môglich,  davon  den  Commandanten  des  Haupthafens  oder 
der  MiUtarstation  in  Kenntniss  setzen  zu  lasseo,  und  die 
nâberen  Verfùgungen  abzuwarten. 

§,  2.  Der  Haien  und  die  Rhede  von  Triest  einschliess- 
Hch  der  Bai  von  Muggia  bis  zur  Punta  grossa  bleiben 
zwar  fur  das  Einlauîen  der  Kriegsschiffe  befreundeter 
Machte  offen,  iedoch  unter  nachsteiienden  Bedingungen: 

a)  Innerhalb  des  Kanonen-Bereiches  der  Hafen-Batte- 
rien  werden  zu  gleicher  Zeit  von  Kriegsschiffen  derselben 
Flagge  nie  mehr  als  ein  grojsses  oder  zwei  kleinere  Se- 
gel-  oder  Dampfschiffe,  solche  nâmlich  deren  Bemannung 
unter  300  Mann  betrâgt,  zugelassen,  den  Fall  ausgenom- 
men,  in  welchem  einer  vorausgegangenen  Verstândigung 
der  entsprechenden  Regierung  mit  der  ôsterreichischen 
zafolge,  von  dieser  Letztereo  die  Erbmbnss  hiezu  ertheili 
wonnn  w&re. 

Bei  der  ôrllicfaen  Lage  Ton  Triest  tind  der  Bay  iroa 
Muggia  gleichwîe  von  Yenedig  und  der  darunter  begrif- 
fenen  Kâstenstrecke  kann  die  réiache .  forcée  nioht  etn* 
treten,  ond  daher  nioht  geltend  semacht  werden. 

b)  Ein  jedea  aolches  Kriegs-  Segel»  oder  Dampfschiff 
^wird  genan  nur  an  jener  Steflb  vor  Anker  gehen,  welcbe 
demauben  dnrch  das  hiezn  benifene  Hafenami  wîrd  be-« 
seichnet  werden,  und  w&re  das  Kriegsschîff  zum  Vor- 
aokergehen  noch  firtther  gezwuneen  worden,  so  muss  das* 
aetbo)  wenn  dieis  von  dem  Hatenan^  seinen  Instraotio* 
nen  gemSss  fûr  nôthig  erachlet  wfirde,  demn&chst  den 
Piatz  nach  Anweisung  vcrandem. 

o)  Bei  hinlânglicher  Armirung  des  Schiffes,  und  ttber«i 
haupt  wenn  das^hiff  einer  Classe  angehôrt,  die  sonst 
Salutirunçen  vornimmt,  wird  dasselbe  die  kais^rlicbe 
ôsterreicbiscbe  Flagge  soçteich  zu  salutiren  haben,  welche 
^  .  Salutirung  demselben  mit  einer  gleichen  Anzahl  Schûsse 
erwidert  werden  wird. 

F2 
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d)  Bei  der  Ankunft  eines  jeden  Kriegsschiffes  frem- 
der  Flaçge  hat  der  Commandant  dosselben  den  Gouver- 
neur oder  MilitUr-Obercommandanten  von  der  Ursache 
seines  Einiaufens  wie  annâhernd  von  der  Dauer  seines 
Âufenthaltes  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  nicht  ohne  Noth 
und  frùher  eingeholter  Erlaubniss  des  Gouverneurs  oder 
MiliLar-Obercommandanten  darf  ein  Kriegsschiff  den  Auf- 
enthalt  auf  eine  lângere  Zeit  ausdehnen,  als  jene,  welche 
zu  dem  ausgesprochenen  Zweck  einverstandlich  mit  dem 
Gouverneur  oder  Miiiliir  -  Obercommandanten  fesigesetzt 
wurde. 

e)  Dûrfen  die  im  Hafen  befindlirhen  fremden  Kriegfr* 
schiffe  keinen  Morgen-  und  Abend-Schuss  geben. 

f)  Ausser  den  Ofticieren  und  Unterofficieren ,  welche 
fur  gewohnlich  Seitengewehre  tragen,  darf  die  Mannsrhaft 
eines  fremden  Kriegsschiffes  nur  unbcwaffnet,  und  in 
kleineren  Abtheilungen  das  Land  betreten. 

3.  In  allen  ûbrigeD  befestigten  Hafen  der  Istria- 
ner  der  croatisch-dalmatiner  and  oer  ôsterreichisch-italie- 
nischen  Kûste  wird  fremden  Kriegsschiffen  nach  densel- 
ben  Grandfl&tzen  das  Einlaufen  und  der  Âofenthalt  ein- 
zelimr  fremder  Kriegsscbiffe  gestattet,  und  werden  hier^. 
Aber  jedem  Hafenamte  besondere  Instmcfionen  ertheîh 
werden. 

g.  4.  Kein  fremdes  Kriegaschîff  darf,  den  Fall  eines 
besonderen  Uebereinkommens  mit  der  betreffenden  Re- 
gierung  ausgenommen,  irgend  einen  Hafen  der  ôster- 
reicbischen  Staaten  zum  bleibenden  Stationsplatz  macben. 

|.  5.  Unter  Beobachtung  dieser  Bedingungen,  so 
wie  der  in  jedem  Hafen  bestenenden  Hafen-Polizei,  dann 
der  Sanitats-ZolU  und  Postgesetze  kdnnen  fremde  Kriegs- 
scbiffe  jeder  befreundeten  Seemachi  aof  die  den  Gebrâu- 
chen  gesitteter  Nationen  entoorechende  gasUreandliobe 
Âufnabme  and  Bebandlung  recnnen. 

6.  Sowohl  in  befestigten,  als  unbefestigten  Hafen, 
sind  car  Yermeidung  eines  Jeden  Missverstândnisses  die 
Lootsen  and  Hafenbeamten  verpflichtet,  den  Comman- 
danten  eines  fremden  Kriegsfahrzeages  von  den  beste* 
henden  Règlements,  wie  von  den  polizeilichen  Anord- 
nnngen  des  betreffenden  Hafens  in  gehôrige  Kenntniss 
zo  setzen. 

Ùytdai  m.  p. 
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Vin. 

Conventions  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d^An" 
'  kaU^Bembaurg  reiatwes  aux  détUs  forestiers  ei  de 

chasse. 

1. 

Déclarations  ministérielles^  signées  le  27  août  et 
le  5  septembre  i839  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  (TAnkalt-Bernbourg  pour  prévenir  et 
punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse,  Dé- 
cbsraikm  prussiemw  signée  à  Berlin^  le  5  septem^ 

bre  i839. 

Nachdem  die  kôniglich  preossische  und  die  henog* 
lich  anhalt-bernburgische  negiening  ûbereingekommen 
sind,  wirksamere  Maassregeln  zur  Verbfltung  der  Forst- 
ûnd  Jagdfrevel  gegenseîtig  zu  ireffen,  80  erki&ren  diesel- 

ben  Folgendes: 

Art.  1.  Es  verpflichtet  sich  sowohl  die  kôniglich 
preussische  als  die  nerzoglich  anhalt  -  bernburgische  Re- 
giening,  die  Forst-  und  Jagdfrevel,  welche  inre  Unter- 
tnanen  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des  ande- 
ren  Gebietes  veriibt  habcn  mochten,  sobald  sie  davon 
Kenntniss  erhall,  nach  denselben  Gesetzen  zu  untersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und 
bestrafl  werden  wiirden,  wenn  sie  in  inlandischen  For- 
slen  und  Jagdrevieren  beçangen  worden  wâren. 

Art.  2.  Von  den  beiderseitigen  Behôrden  soll  zur 
Entdeckung  und  Habhaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  môgliche  Hiilfe  «leistct  werden. 

Den  Fôrstern  und  Warawartern  des  einen  Theiles 
soll  namrntlich  gestattel  sein,  die  Spuren  begangener 
Forst-  und  Jagdfrevel,  so  wie  die  Frevler  selbst,  bis  auf 
eine  Meile  aucb  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  zu 
verfolgen. 

Ereilen  sie  auf  der  diesfâlligen  Verfolgung  die  Frev- 
ler selbst,  so  ist  es  ihnen,  jedoch  nur  unter  der  Bedin- 
gung  gestattel,  dieselben  anzuhallen,  dass  die  Angehal- 
tenen  an  die  nâchste  Ortsbehôrde  derjenigen  Regierung 
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ilbertiefert  werden,  aaf  deren  Gebiet  die  Anhaltung  slati» 
gefunden  hat. 

Finden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forsl-  und  Jagd- 
firevlers  begriffeneo  Forstbeamten  eine  Haussucliung  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  vorzunebmen  fiir  nô- 
tbig,  80  haben  dieselben  solches  an  Orten,  wo  der  Sitz 
einea  Gêrichtes  ist,  bei  dem  Ortsrichter,  im  Fali  der  Ver- 
hinderuoç  deraelbeD  aber,  so  wie  an  Orten,  wo  eu  Orte- 

ëericht  SHsIi  nicht  befindet,  bei  dem  Polbeicommiautir, 
•firgermeister  oder  Beigeordneten,  OrUscbuUbeissen  odar 
Ortoschdffen  anzuzeigen,  von  welchen  aladann  die  Haus- 
sachung  Qnyerzflgiicn  yerfôgt  werden  wird. 

Art.  3.  Dem  nacheilenden  Forst-  und  Jagdbeamlen 
wird  iiberlassen,  das  ùber  den  Hergang,  Befund  und  aile 
Umstande  des  begangenen  Frevels,  welche  auf  dessen 
Bestrafong  von  Einfluss  sein  kônnen,  im  Gebiete  seiner 
Landeshemohafi  aufgenommene  Protocol!  in  dem  benacb- 
barten  Gebiete.  fortzusetzen  and  darin  Ailes,  was  er  auf 
der  Nacheile  in  Beziehung  auf  den  begangenen  Frevd 
bemerkt,  aofzuzeichnen. 

Es  soll  jedoch  dièse  Aufzeichnung  unter  Mitwirkung 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorhergehenden  Arti- 
kel  die  Haussuchung  veranstaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theii  des  Protokolls  erfolgen,  wel- 
cher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen  Hand- 
lungen  betriffl,  und  soweit  es  sicb  von  Haussucbungen 
handelt ,  bei  welchen  der  Ortsrtchter  etc.  (Art  2.)  zuge- 
gen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunterschrift  desLetz- 
teren.  Das  Einverstftndniss  des  Ortsriditers  oder  Orta- 
voinstandesy  oder  das,  was  er  seinerseîts  besonders  oder 
abweicbend  zu  erinnem  bat»  muss  in  dem  ProtokoU  aus- 
drQcklich  bemerkt  werden.  Von  diesem  ProtokoU,  wo- 
rin  jedesmal  ûber  etwaige  Beschlagnahme  und  Aufbe- 
wahrung  entwendeter  Gegei^t&nde  und  von  den  Frevlem 
gebran<mter  GerâthschaftenP  die  nôthigen  Bemerkungen 
aufzunehmen  sind,  h&ndigt  der  Forst-  und  Jagdbeamte 
sofort  ein  Duplikat  dem  Behufs  der  Haussuchung  reaut- 
rirten  Beamten  des  Orts  ein,  welcher  Letztere,  sofem 
dies  nicht  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  so^leicb  seiner 
yorgesetzten  Behôrde  zu  ûbersenden  bat,  bei  Vermeidung 
einer  Polizeistrafe  von  1  bis  ô  Rthlr*  fur  denjenigen  Orts- 
▼orstand,  welcher  der  Réquisition  nicht  Genûge  leistet 

Art*  4.  Fflr  die  Gonstatîrung  eines  Frevels  »  welcher 
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von  einem  Angehôn'gen  des  einen  Staats  in  demGebiete 
des  andern  verfibt  worden,  8<^I  den  officiellen  Ângaben 
und  Âbschfttzangen,  welche  von  den  competenten  und 
gerichtlieb  verpOicbteten  Forai-  und  Polizeibeamten  des 
Orts  des  begangenen  Frevels  oder  von  dem  dort  com- 
pefenten  polizeuichen  Beamten  aufgenommen  worden, 
jener  Glaube  von  der  sur  Abnrtbetlung  geeigneten  Ge- 
richtssteUe  beigeiegt  werden,  welchen  die  Gesetze  den 
olBcîellen  Ângaben  der  inl&ndischen  Beamten  beilegen. 


der  etwa  stattgebabten  Gerichtskosten  soll  demienigen 


wobnt  und  in  welcbem  das  Erkenntni«s  stattgefunden 
bat,  und  nnr  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der 
PfSsndgebfibren  an  die  betreffende  Kasse  desienigen  Staa- 
tes  at^liftbrt  werden,  in  welcbem  der  Frevel  verûbt  wor- 
den  îst. 

Art  6.  Den  untenocbenden  und  bestrafenden  Be- 
bôrden  in  den  kôniglich  preussiscben  und  in  den  ber- 
zoglidi  anbalt-bernbureisonen  Landen  wird  zur  Pflicht 
gemacbt,  die  Untersucnnng  und  Bestrafung  der  Forat- 
und  Jagdfrevd  in  jedem  einzeUien  Fàlle  so  scbleunig 
Vorzunebmen,  als  es  nacb  der  Verfassnng  des  Landes 
nur  immer  mdglicb  sein  wird. 

Art.  7.  Gegenwftrtige  im  Namen  Seiner  Majest&t  des 
Kdnîgs  Ton  Preussen  und  Seiner  Durcblaucbt  d^  Her- 
zogs  von  4^balt-Bembnrg  zweimal  gleichiautend  ausge- 
fertigie  Erklftrune  soU,  nach  erfbl^r  gegenseitiger  Aus- 
wecbseluns,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den  beidèrseitigen 
Landen  ernalten,  und  zu  dem  Ende  sofort  ôffentlicb  be- 
kannt  gemacht  werden. 

Berlin,  den  5.  September  1839. 


Kdniglicb  Preussiscbes  Ministerinm  der  auswârtigen 


(L.  S.) 


Angelegenheiten. 
Frb.  V.  ff^erther. 
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2. 

DéelaraiUms  MkmtéHeUeë  ^  ngnéeê  le  H  janvier 

et  le  4  f écrier  iSôO,  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  d'AnkaU^BenUHmrg  ^  pour  Pexlentian 

de  la  convention  du  -r — 7'  i839  relative  aux  dé^ 

9  sept. 

lits  forestiers  et  de  chasse. 

Znr  krftftigeren  Handhabung  des  Schntzes  gegen 
Forst-  und  Jagdfrevel  in  den  Grenzwaldungen  sind  die 
Kdni^lich  Preussische  und  die  Herzoglioh  AnhaH-Bern* 
burgiscbe  Regierung  dahin  ûbereingekommen  : 
Dass  auch  den  zam  Forstschutze  in  den  beiderseitigen 
Gebieten  kommandirten  Militairpersonen  die  in  Art.  2» 
der  zwischen  Preossen  und  Annait-Beraburg  besiehen- 
den  Konvenlion  zur  VerbQtong  der  Forst-  und  Jagd- 

frevel  in  den  Grenzwaldunsten  vom   '  ^*'"^*^  ig39 

Fôrstern  und  Waldvvartern  ertheilten  Befugnisse  zuste- 
hen  sollcn,  dieselben  jedoch  dabei  im  Falle  von  Haus- 
suchungen  auf  Preussischem  Gebiete  den  Beschran- 
kungen  des  Preussischen  Geselzes  vom  24.  Seplember 
lb4b  {Gesetz-Sammlung  von  1848  S.  257.  AT.)  oder  des 
an  dessen  Stella  tretenden  Gesetzes,  auf  Anhalt-Bern- 
burgischem  Gebiete  den  Beslimmungen  des  Cirkular- 
Reskriptcs  der  Herzoglichen  Landesregierung  zu  Bern- 
burg  vom  15.  Seplember  1842  oder  der  an  dessen 
Stelle  tretenden  Anordnungen  sich  zu  unterwerfen  liaben. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwartige  Ministerial-iEr- 
klârung  ausgestellt  und  gegen  eine  ûbereinslimmende  Er- 
klàrung  des  Herzoglich  Anhalt- Bernburgiscben  Staats- 
Ministeriums  ausgewechselt  wordea. 

Berlin,  den  4.  Febraar  1850. 

Kôniglich  Preuamaches  Miniaterium  der  auawfirtigen 

Angelegenheiten. 

(L.  S.)  pon  Schleinitz. 
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IX. 

TraiUè  de  namgaUon  ei  de  commerce^  enire  b 

Belgique  et  la  Russie,  signé  à  Berlin  ^  le  14  fé- 

mier  i850y. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  leurs  Etats  respectifs  et  régulariser  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  conve- 
nus d'entrer  en  négociation  et,  à  cet  effet,  ont  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  No- 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  chevalier  de  première  classe  de  l'Aigle  rouge, 
grand  •  cordon  des  ordres  de  la  Légion  dlionneur,  dé 
Charles  III  d'Ëspajne,  du  Christ  de  Portugal,  da  Lion 
des  Pays-Bas,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  de  ki  branche 
Emestine  de  Saxe,  da  Lion  de  Zœhringen,  du  Mérite  de 
Hesse  et  de  la  maison  d'Anhalt,  Ministre  d'Etat,  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  —  et 

S*  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le^  sieur 
Pierre,  baron  de  Meyendorff,  son  conseiller  privé  et 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  Russie,  de  Saint-Alexander  Newsky,  de  l'Aigle 
blanc,  de  Saint  Wladimir,  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième classe,  de  Saint^Stanislas ,  de  la  première  classe, 
de  l'Aigle  rouge,  en  diamants,  de  Prusse,  de  la  Couronne 
et  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  et  de  Saint -Janvier  des 
Deux-Siciles; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  qui  suivent: 

Art  1*'.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
ét  de  navigation.   Lev  habitants  de  leurs  Etats  respectifs 

Sourront  entrer  librement  dans  les  ports  des  territoires 
e  chacune  d'elles,  partout  où  Je  commerce  étranger  est 

*)  Lea  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  14  avril  1850. 
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permis.  Il  pourront  séjourner  ou  résider  librement  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet,  de  la 
Bème  sécurité  et  protection  que  les  habitants  du  pays 
dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois,  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Belgique ,  qui 
entreront,  sur  lest  ou  char^|és,  dans  les  ports  de  Russie, 
on  qui  en  sortiront,  et,  réciproquement,  les  navires  ap* 
partenant  à  la  Russie,  qui  entreront,  sur  lest  ou  char- 
gés, dans  les  ports  de  la  Belgique,  ou  qui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  ae  leur  destina- 
tion, ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  de  tonnage,  de 
pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  funal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  do  courtage,  d'entrepôt  ou  à  d'autres  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pour- 
ront par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux 
à  l'entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à 
leur  sortie. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  ha'vres  et  biissins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  char- 
gement, il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des 
deux  puissances  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  i^ur  le  pied  dune 

Sarfaite  égalité.  Les  équipages  des  bâtiments  belges 
ans  les  ports  de  TEmpire  et,  réciproquement,  ceux  des 
bâtiments  russes  dans  tes  ports  de  Belgique,  seront  trat» 
tés  sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  bâtiments 

gui  appartiennent  'sous  ce  rapport  aux  nations  les  plus 
lyorisees. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce doDA  l'importation  pourra  légalement  avoir  lieu 
dans  les  États  des  bautas  parties  contractantes  par  na- 
vires nationaux,  pourront  également  y  être  importés  par 
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oavîres  appartenant  à  l'autre  partie  contractante.  Les 
mardmidiseB,  importées  dans  lea  ports,  de  la  Belgique 
et  de  la  Russie  par  des  na^rires  appartenant  k  l'une  ou 
à  l'antre  partie ,  pourront  y  être  destinées  à  la  consom- 
mation, au  transition  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,'  an  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  canse:  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assoj^ties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance, 
ou  antres  de  nette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art  5.  Les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Belgique,  importées  directement  des  ports 
de  Belgique  dans  ceux  de  Russie  par  navires  belles,  et, 
réciproquement,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de 
i'inaustrie  de  la  Russie,  importées  directement  des  ports 
de  Russie  dans  ceux  de  Belgique  par  navires  russes,  ne 
payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus 
torts  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  par  bâtiments 
nationaux. 

Par  suite  de  cette  stipulation,  aucun  droit  différen- 
tiel ne  sera  levé  en  Belgique  sur  les  produits  russes  im- 
portés directement  sous  pavillon  russe.  De  la  même 
manière,  la  surtaxe  de  50  p.  c,  établie  par  l'oukase 
impérial  du  19  juin  1845,  ne  sera  plus  applicable  aux 
produits  de  la  Belgique  importés  directement  par  bâti- 
ments belges  dans  Tes  ports  de  l'empire  de  Russie. 

11  est ,  toutefois  bien  entendu  que  la  relâche  forcée 
dans  les  ports  intermédiaires,  n'appartenant  ni  à  la  Rus"- 
sie  ni  à  la  Belgique,  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  en  droiture,  pourvu  que  les  causes  de  force 
majeure  soient  justifiées  d  après  le  mode  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'importation  a  lieu. 

Art.  6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réex- 
portés des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments  natio- 
naux, pourront  en  être  également  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes,  pour  quelque  destination  que  ce 
soi,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des 
autontés  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelcon- 

âues,  que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  mar- 
liandisea  ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  on 
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réexportés  sar  des  bAthnents  belges,  et  réciproquement^ 
toiite  espèce  de  marohandises  ou  olqets  de  oommerce* 
qui  pourront  être  légalement  exportés  on  réexportés  des 

Îorts  de  Russie,  sar  des  bâtiments  nationanx,  pourront 
Ifalement  en  être  exportés  ou  réexportés  snr  oes  bâti- 
ments belges,  ponr  quelque  destination  que  ce  soit,  sans 
payer  d'antres  on  de  plus  forts  droits  on  charaes,  per- 
çus au  nom  on  au  profit  du  gonvernement ,  des  autori- 
tés locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques, 
que  ceux  qui  seraient  payés  si  les  mêmes  marchandises 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes. 

Art  7.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  le  royaume  de  Belgique, 
de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  de 
Tempire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Rus- 
sie, de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
royaume  de  Belgique,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im- 
posés sur  de  semblables  articles,  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibi- 
tion quelconque  h  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout 
article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume 
de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  des  ports  de  chaque  pays,  qui  ne  soit  également 
applicable  a  toute  autre  nation. 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  que  l'une 
et  l'autre  des  deux  nations  se  reservent  exclusivement. 

Art.  9.  11  est  également  dérogé  aux  dispositions  des 
articles  précédents  pour  ce  qui  concerne  l'importation  du 
sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der à  l'importation  de  ces  articles  par  pavillon  national, 
des  privilèges  spéciaux. 

Art.  1().  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des  patentes  et  pa- 
piers de  bord,  défîvrés  par  les  autorités  compétentes  aux 
capitaines  ou  patrons. 

Art  U.  Le  remboursement  par  la  Belgique,  du 
droit  perçu  mr  h  navigation  de  Ixscaut  par  te  gouver- 


Digitized  by  Cjt.A./^tL 


Traiié  de  commerce» 


nemeni  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisième 
de  l'article  9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent 
trente-neuf,  est  garanti  aux  navires  russes. 

Ce  remboursement  étant  accordé  sans  qu'une  réci- 
procité soit  possible,  le  gouvernement  russe  consent  à  ce 
gu*il  soit  fait  une  exception  aux  dispositions  des  articles 
0  et  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  lesquels  demeure- 
ront soumis  au  régime  de  la  législation  qui  ejuste  actuel- 
lement dans  le  royaume  de  Belgique. 

Art.  12.  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  l'une 
ou  Fautre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou 
par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
légalement  importe,  par  considération  ou  préférence  pour 
la  nationalité  du  bâtiment  cjui  aurait  importé  lesdits  ob- 
jets, soit  qu'il  appartienne  a  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
lies  contractantes  dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de 
commerce  auront  été  importés,  l'intention  et  la  volonté 
précise  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune 
diiïérence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  13.  Si,  par  la  suite.  Tune  des  parties  contrac- 
tantes accordait  quelque  faveur  spéciale  à  d'autres  na- 
tions, en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette  fa- 
veur deviendra  immédiatement  Gommnne  à  Fautre  partie, 
qui  en  jouira  gratnilement  si  la  eonœsaion  est  gratuite, 
ou  en  accordant  la  même  compensation  on  une  autre 
équivalente»  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art  14.  Les  b&timents  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  dépendance 
de  l'autre ,  mais  n'ayant  pas  Pintention  d'entrer  au  port, 
ou  y  étant  entrés,  ne  voulant  pas  y  déchai^ger  tout  ou 
une  partie  de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges et  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  manière 
que  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  S'il^  arrivait  qu'un  vaisseau  appartenant  à 
l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  bien  a  ses  sujets, 
fit  naufrage,  sombrât  ou  souflTiit  quelque  autre  dommage 
sur  lés  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'autre  partie,  il 
sera  accordé  à  ces  navires,  et  à  toutes  les  personnes  qui 
seront  à  bord,  le  même  secours  et  la  même  protection  dont 
jouissent  ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  où  le 
naufrage  a  eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  mar> 
ohandises  ou  autres  effets  qu'ils  contiendront,  ou  leur 
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produit,  si  ces  effets  avaient  déjà  été  vendus,  seront  re- 
stitués à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  en 
payant  nn  droit  de  sauvetage  égala  celui  qui  serait  payé 
dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d*aucun 
autre  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  pour  ia 
consommation. 

Art.  16.  Tout  bâtiment  de  commerce  bel^^e  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  l'empire  de  Russie, 
et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  (orcéc  dans  un  port  du  royaume  de 
Belgique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  relà(  lie  sont  réelles  et 
évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  re- 
lâche a  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  déchargemeils  et  rechargements  molîvés  par  la 
néceasité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés .comme  opération  de  commerce  donnant  oovertare 
au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  |>ort  au  delà  du  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qai  auront  donné  lien  à 
la  relâche. 

Art  17.  Les  deux  hantes  parties  contractantes  s'ac* 
cordent  mutuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectife  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  commerciaux  nommés  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilégies,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ceux  aes  nations  les  plus  fa- 
vorisées; mais  dans  le  cas  où  quelques- ans  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
Mumis,  dans  k  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transac- 
tions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  11  est  spécialemeni  entendu  que  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  asent  consu- 
laire, pour  résider  dans  un  port  ou  une  ville  commer- 
çante de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de 
consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
et  règlements  qui  ij^gissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de 
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de  sa    résidence,  sans  que  cette  obligation  puisse  ce- 

f)endaDt  ^àner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consu- 
aires,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  du 
consulat. 

Art.  19.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  ap;ents  com- 
merciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  la  recherche,  Tarrestalion,  la  détention 
et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  à  cet 
effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  re- 
clameront, par  écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâti- 
ments ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits  équipa- 
ges. Cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée;  ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrê- 
tés, seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  commerciaux,  et  pourrooL  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  réclament,  pour  àre  retenus  jusqu'au 
moment  ou  ils  pourront  être  rendus  aux  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  pour  être  renvoyés  dans  leur 
pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  Quel- 
que crime  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
quipage, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  20.  11  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
présente  convention  seront  applicables  è  tous  les  bâti- 
ments naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  au- 
cune entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand- 
duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante 
de  Tempire  de  Russie. 

Art  21.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
leur pendant  cin(|  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hau- 
tes parties  contractantes  conviendront  pour  son  axécutioa 
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simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  Texpiration  des  cinq  années,  ia  présente  con- 
vention n*est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle  con- 
tinuera à  être  obligatoire  d'année  en  année,  juscju'à  ce 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'au- 
tre, mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Art  22.  La  présente  convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cacheta. 

Fait  h  Berli^  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
eeiai  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Not/iornb. 
(L,  S.)  (Signé)  M&yendorff. 

Article  séparé  1.  Les  relations  commerciales  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite ,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  ,  accordées 
au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays 
au  commerce  du  grandf-duché  de  Finlande,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations 
de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  la  convention  commer- 
ciale de  ce  jour. 

Article  séparé  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne 
seront  pas  censés  déroger  au  principe  de  réciprocité, 
qui  est  la  base  de  la  présente  convention ,  les  franchi- 
ses, immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 
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t^*  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trob  années,  sont  exempts  de 
droits  de  navigation; 

2P  La  ÙMîulté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archangel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  §jon- 
vemement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certames 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter,  de  la  même  ma- 
nière, des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc; 

3*^  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe-Américaine; 

4^  Celui  de  la  compagnie  du  Havre,  pour  la  navi- 
gation à  vapeur $ 

5^  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  an^aises,  dites  Yacht  club. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  msérés  mot  à  mot  dans  la 
convention  commerciale  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  articles  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  Tan  de  grAce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb. 
(L.  S.)  (Signé)  Mt^endorffi 


iVbfw.  HêeueU  gém.    Tome  XV,  G 
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TraUés  reloHfà  à  la  eonstUuHon  allemande  ei  aux 

différends  gui  en  sont  résultés  entre  l'Autriche  et 

la  Prusse. 

1. 

Acte  addstiomêel  a»  projet  de  la  conêtàtulûm  alle^ 
mande  ^  convenu  entre  la  Prusse,  le  Orand^duché 

de  Bade,  V Électoral  et  le  Grand^duché  de  Hesse^ 
le  Grand-^duché  de  Saxe-Weimarj  les  Duchés  de 
Saxe,  les  Grand-duchés  de  Mecklenbourg,  d^Olden^ 
bourg,  les  Duchés  de  Nassau  et  de  Brunswic,  les 
Ptsacspautés  de  Sehwanbourg  eê  de  Reuss,  et  les 
villes  libres  de  Hambourg^  de  Lubeck  et  de  Brème, 
ÉUats  alliés  sur  les  bases  des  traités  de  Berlin 
du  26  mai  1849.  Signé  à  Berlin  dans  la  séance 
du  conseil  administratif  des  Etats  alliés  le  26  /é- 

mèr  iS50 

So  lange  nicht  sammtliche  Slaalen  des  deutschen 
Bundes  aus  freiem  Entschiuss  der  vorstehenden  Reichs- 
verfassung  beigetreten  sind,  gelten  folgende  Bestim- 
mungen: 

Art.  1.  Die  GesammUieit  derjenigen  Staaten,  welche 
die  Reîcli8?erfa88aiig  anerkennen,  btidet  den  deutschen 
BundeBStaai  unter  dem  Namen:  ^Deutsche  Union.**  Das 
Yolks*  ond  das  Staatenhans  Aibreo  Namen:  «Pariament 
der  deutschen  Union.**  Dem  entoprecbend  werden  sftmmtp 
liche  Bezeicfannn^n  in  der  offiziellen  Sprache  gebildet 
'  Art  2.  Das  verh&ltniss  der  Union  zo  den  deraeîben 
nicht  beitretenden  deutachen  Staaten  bleibt  der  gegen- 
aeitigen  Yerstândigang  vorbehalton.  Art  3.  Die  oeut- 
sche  Union  ûbt  als  polilische  Gésammtheit  in  dem  dent^ 
schen  Bunde  aile  diejenigen  Rechte  aus  und  erfûUt  aile 
diejenigen  Fflichten^  welche  sâmmtlicben  darin  b^riffe* 

♦)  yoir  Tom.  XIV.  p.  410.      -  •  * 
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nen  Einzelregierungen  seither  zustanden  und  oblagen. 
Art.  4.  Die  der  Unîonsgewalt  zustehende  vôlkemcht- 
liehe  Vertretung  des  ganzen  Bundesstaats  (!•  6  und  7 
der  Reichsverfassung)  wird  aoch  den  nicbt  zur  Union 

Kborenden  deatscbea  Staaten  gegenûber  geûbt  Art.  5. 
19  der  Unionsgewalt  zuslehende  Recht  des  Krieges  und 
Friedeas  ($.  10  der  Reichsverfassung)  darf  den  ausaer 
der  Union  bleibenden  deutschen  Staaten  gegenSber  nicht 
ausgeûbt  werden  ;  vielmehr  bleiben  im  Vernâitniaa  zu  die*- 
aen  die  den  Landfrieden  betreffenden  Bestimmungen  der 
Bundesgesetzgebung  von  1815  in  Kraft  Das  Heerwe- 
sen  der  Union  wird  in  einer  Weise  geordnet,  welche 
sich  der  Kriegsverfassiing  des  deutscJben  Blindes  an- 
schliesst.  Art.  6.  Das  Fûrstenkollegium  bestehi  aus 
folgenden  Stimmen:  1.  Preiissen.  2.  Saclisen,  Sachsen- 
Weimar,  Sachsen-Meiningen-Hildburghausen,  Sachsen-Ko- 
burg-Gotha,  Sachsen-Altenburg,  Anhalt-Dessau ,  Anhalt- 
Bemburg,  i\nhalt-Kolhen,.  Scnwarzburg- Sondershausen, 
SchwarzDurg- Rudolstadt,  Reuss  altère  Linie,  Reuss  jûn- 
Çere  Linie.  3.  Hannover,  Braunschweig,  Mecklenburg- 
bchwerin,  Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Liibeck,  Bre- 
men,  Hannburg.  4.  Baden.  5.  Kurhessen,  Grossherzog- 
thum  Hessen,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg- Lippe, 
Lippe.  Neu  eintretende  Staaten  rucken  da  ein,  wo  sie 
în  dem  §.  67  der  Reichsverfassung  verzeichnet  sind. 
Art.  7.  Bei  dem  dermaligen  Umfange  des  Bundesstaa- 
tes  vertheilt  sich  die  Zahl  der  Mitglieder  des  Slaatenhau- 
ses  in  folgender  Weise:  Preussen  40  Stimmen,  Sachsen 
12,  Hannover  12,  Baden  10,  Kurhessen  und  Grossher- 
zogthum  Hessen  je  7,  Mecklenburg- Schwerin  und  Nas- 
sau je  4,  Braunschweig,  Oldenburg  nnd  Sachsen -Wei- 
mar  je  2,  Sachsen  -  Meiningen  -  Hildburgh. ,  Sachaen^Ko- 
burg- Gotha,  Sachsen -AUenburg,  Mecklenburg-Strelitz, 
Anhalt-Dessao,  Anbalt-Bernburg,  Anhalt-Kôthen,  Schwarz- 
burg-Sondershaasen,  Schwarzburç- Rudolstadt,  Waldeck, 
Reuss  filière  Linie,  Reuss  jungereLinief  Schaumburg-Lippe, 
lippe- Detmold,  Lfibeck,  Bremen  je  1  Stimme,  Efambuiv 
2  Stimmen ,  zusammen  120  Stimmen.  Neu  eintretenoe 
deutsche  Staaten  entsenden  diejenige  Zahl  von  Mitglie- 
dem  în  das  Staatenhatrs ,  welche  der  §.  85  der  Reichs- 
verfassung fôr  sie  angiebt.  Ârt.  8.  Dieienigen  Mitglie- 
der der  Union,  welche  mit  Staaten  ausserhalb  der  Union 
in  2k>llyereinsvertn)gen  stehen  oder  dureh  Handelsver- 
trfige  vOlkerrechtliche  Verbindliohkeiten  eingegangen  sind, 

G2 
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kônnen  in  der  Erfullung  der  dadurch  iibernommenen 
Pflichten  nicht  behindert  werden*  £s  bleiben  mithin  die 
darauf  beziigllchen  Bestimmangen  des  Âbscbnitts  11.  Art. 
7  der  Keichsverfassung  suspendirt,  bis  jene  Yertrâge  ab- 
gelaufen  sind.  Art.  y.  Die  Einschrankungen  des  vor- 
stehenden  Paragraphcn  finden  auch  auf  den  Abschnitt  11. 
Art.  9  der  Reichsverfassung  in  so  weit  Anwendung,  als 
in  Beziehung  auf  Munz^vesen,  Papiergold.  Mass  und  Ge- 
wicht  hindernde  Vertrage  beslehen  mochten. 

Art.  10.  Der  Beitrilt  eines  deutschen  Staates  zur 
Union  ist  nicht  als  Abanderung  der  Verfassun^î  zu  be- 
trachten ,  sondern  erfolgl  kraft  eines  Beschlusses  der 
Unionsgewalt.  Unter  Vorbehalt  desselben  kann  die  Aui- 
nahme  durch  den  Uaionsvorstand  eiostweileo  verfiigt 
werden. 

Vorstehende  Artikel  bilden  fur  den  im  Eingang  be- 
zeichneten  Zeitraum  einen  inte^rirenden  Theil  der  Reicljs- 
verfassung  mit  gleicher  bindender  Kraft  wie  die  Yerfas- 
8UDg  seibst. 


2. 

Convention^  dite  des  quatre  roisy  entre  la  Bamère, 
Ut  Saxe  et  le  Wurtemberg^  mr  lee  prmdpee  fan-- 
damentaux  pour  la  révision  de  la  constitution  de 
la  eonfédéralion  germanique  j  signée  à  Mmich^  le 

Sn  février  1850  *y 

In  Erwagung:  dass  die  durch  die  Bundesbeschlûsse 
vom  30.  Marz  und  ?.  April  1848  in  Aussicht  gestellte 


*)  On  a  donné  à  cette  convention  le  nom  de  l'alliance  des  quatre 
iroia ,  parce  que  le  Hanovre  prit  part  aux  délibérations  qui  précédé- 
Test  U  Bignfttnre  d«  eetle  eonventioii.  MaU  le  Bteaom  ne  l'a  pas 
flignte.  L'Autricbe,  invitét  II  te  prononcer  pour  le  lirojet  eontenn 
daaa  cette  convention,  répondit  le  13  mara  1850: 

,,Kach  dem  Vorangchenden  erkennt  das  Kaiserliche  Kabinet  vom 
Standpunkte  des  Recbtes  wie  von  jenem  der  Politik  nicht  nur  dio 
Zweckxnassigkeit ,  sondern  auch  die  AusfÏÏhrbarkeit  der  von  den 
Kanlgl.  BWmi  Ton  Baiem,  Baehsen  und  Wilrtemberg  geuisBhten  Vor- 
sdilige,  nnd  tritt  deDBelbea  voUkommen,  jedoeh  nnter  der  Vorans- 
letsiiQg  btti: 
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Revision  der  deulschcn  Bundesverfassung  ein  dringendes 
Bedûrfniss  ist,  dass  es  aber  nicht  gelungen  ist,  mit  der 
zu  diesem  Zwecke  berufenen  Nationalversammluiig  eine 
neue  Verfassung  zu  vereinbaren,  und  dass  auch  die  spa- 
ter  unter  mehreren  deutschen  Regierungen  gepflogenen 
Unterhandlungen  nicht  dazu  gefûhrt  haben,  den  Entwurf 
einer  aile  Bundesglieder  verebigendeD  Verfassung  aufzu- 
BtelleD,  haben  es  die  KdnigUchen  Regierungen  von  Bai* 
ein,  Sachsen  and  Wurtemberg  (ttr  eine  PIlicht  gegen 
îhre  Lfinder  sowohK  als  gegen  das  Gesammlyaterland 
eraobtet,  sich  Qber  einen  Vorschlag  zur  ÂusfBbrong  jener 
BundeebescblQsse  zn  einigen. 

Denigemiiss  sind  die  Unterzeichnelen  und  zwar: 

ffir  Baiern  der  Kônigl.  Staatsminister  des  Kônigl. 
Hauses  und  des  Aeusseren,  Ludwig  v.  d.  Pfordten; 

fur  Sachsen  der  Kônigl.  Geschâflstrâger  Adolf  Graf 
V.  Hohenthal; 

fur  Wurtemberg  der  Kônigl.  ausserordentiicbe  Ge- 


dass  die  in  diesen  VorscblSgen  enthaltenen  Grandzûge  bei  der 

AusaH)eitung  des  Verfassungsentwurfes ,  wnd  nicht  minder  bei  der 
Vereinbaruog  iiber  deuselben  in  ihrer  Weseuheit  werdeu  beibfihalten 
werden  ; 

dass  insbesondere  die  dea  BnndesorgaiMn  snzngestehende)  geseti* 
gebende  und  voUsiehende  Gewalt  «af  dûe  im  Art  1  dw  mitgetlieil- 
ton  Yerfassungs  -  Grundlagen  bezeicbneten  Q«geBatftiide  sa  beschrftn* 
ken  und  inaerhalb  der  daaelbst  aagedeateten  Qiiiuak  m  fiben  sein 
werden; 

dasB  femer  uuter  den  im  neanten  Punkte  des  eben  besogenen 
Axlikéb  1  erwihnten  Bechten,  nidit  die  sogenaanten  Grondreehto 
Tcntanden  sdent  dnren  Ehiffihnnig  bereito  in  den  nudaten  Staaten 
ab  onrevdnbar  mit  dem  dffentliehm  Wolde  erkMwfc  wwdea  iat; 

imd  dass  endlich  Oesterreich  die  Moglicbkeit  werde  geboten  wer* 
den,  sich  dem  Bunde  mit  dem  geaammten  OebietamnfiMige  des  Kal* 

aerreicbs  anzuschliesscn. 

Wenn  dièse  Voraussctzungen  sich  verwirklichen  solltcn,  wird  die 
Kaiserl.  Regierung  die  in  ihrcm  -Ministerial>Programme  vom  27.  No- 
Tember  1848  TorlMcgeiélienai  Bedingangw  mit  walirer  Befriedigung 
sis  erlUlt  ansehen  k5nnen,  ond  sieh  an  der  unter  diesen  Verbâltnie- 
aen  nicbt  nor  môglichcn,  sondem  im  aligenieinen  IntcrcsBc  selbst 
wÛnschenswerthen  Bildung  cines  solchen  deutsch-ôsterreithischeu  Blin- 
des mit  FreudcQ  und  aufricbtig  in  der  Ueberzeogong  betheiligen,  dass 
ein  aaf  den  vorgeschlagenen  Gmndlagen  nihendes  Bandeavetliiltnias 
iwlflcliMi  dem  Tei;jSn9lan  Oesterrdch  nnd  dem  vvfb^fim  Dentseb- 
laad  idellt  mur  mit  der  Eiuhcit  des  Kaiserreichs  voUkommen  verein- 
bar  sei .  sondcrn  auch  fur  beide  gloich  erspriesslich ,  die  Bttlgschaft 
biner  acbônen  ond  gluddicben  Zukunft  in  sich  trage. 
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sandte  and  bevollmSohtigie  Minister  Ferdinaiid  Graf 
V.  Degenfeld-Scbomberg, 
am  heoti^en  Taee  zasammeogetreten  und  aaf  Grand  der 

zwiachen  ihren  hohen  Regierungen  gepflogenen  vertran* 
lichen  Verhandlungen,  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung, 
ûber  nachstehende  Ârtikel  ûbereingekominen,  welche  den 
Inhalt  eines  solchen  gemeinschaftlichen  Vorschlages  bil« 
den  und  die  Grundzûge  fftr  die  Révision  ider  deatachen 
BandeaverfSusnng  darlegen  aoUen,  durch  welche  es  unter 
den  gegebenen  Yerhâltnissen  mdglioh  wird,  eine  unheil- 
voUe  Spalinng  Deutschlands  zu  vermeiden  und  diejeni- 
gen  Zusagen  zu  erfûllen,  welche  sftmmtliche  Bundesre- 
giernngen  der  Nation  durch  die  angefûhrten  Bundeabe- 
schlflsae  gegeben  haben. 

Art  1.  Âla  gemeinaame  Bnndeaangelegenheit  werden 

anerkannt  : 

1.  die  vôlkerrechtliche  Vertretung  Deutschlands  in 
seinen  aligemeinen  Verhâltnissen  zum  Âuslande. 
Das  Gesandtschaftsrecht  der  einzelnen  Staaten  wird 
nicht  aufgehoben. 

2.  Die  Ëntscheidung  ûber  Krieg  und  Frieden. 

3.  Die  Oberleitong  der  bewafineten  Macht  zu  Land 

und  zur  See. 

4.  Die  Erhaltunç  des  Landfriedena  «  der  innera  Ruhe 
und  Sicherheil 

5.  Die  Oberaufsicht  auf  die  gemeinsamen  Handeis- 
und  Zollangelegenheiten. 

6.  Die  Oberaufsicht  ftber  die  Anstalten  fl&r  den  Verkehr, 
die  Schîfifahrt,  Posten,  Eisenbahnen,  Telegraphen; 

7.  Die  Fôrderuns  eines  EtnyerstSndnisses  liber  die 
wûnschensweraie  Gleichbeii  in  Mfinze,  Mass  und 
Gewicht 

8.  Die  Beiscbafiuns  der  zu  dem  gmeinsamen  Auf- 
wande  erfordenichen  Geldmittel  durch  Matrikular- 
beitrage. 

0*  Die  uewfthr  derjeniesn  Reohte  »  welche  den  Ânge- 
hdrigen  aller  deutscnen  Bundesstaaten  zugesichert 
sind. 

10*  Die  Gesetzgebung  in  den  gemeinsamen  Bundesan- 
^elegenheiten,  unbeacbadet  der  Unabhângigkeit  der 
mneren  Landesverwaltung  der  einzelnen  Staaten.  . 

11.  Die  Gerichtsbarkeit  in  gemeinsamen  Bundesange- 
legenheiten. 
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Art  2.  Die  Bundesorgane  sind:  1.  die  Bundesre- 
gieruDg,  2,  die  Nationalvertretoiig,  3.  das  Bandesgerioht. 

Art.  3.  Die  Buadesregierung  wird  durch  7  Mitglie- 
der  gebildet,  welche  von  folgenden  BandesgUedern  er^ 
nannt  werden: 

1.  Oestemich.  2.  Prenssen.  3.  Bâiem*  4.  Sachsen. 
5.  HaDOOver.  6.  Wfirtemlierg.  T.Kurheasen  andGross» 
berzogthum  Hessen. 

Den  ûbrigeii  Bundesgliedern  ist  es,  so  weit  nicht 
agnatische  oder  sonstij^  erbrechtUche  Beziehungen  deren 
\^bindung  mit  der  emen  oder  anderen  Stimme  bedin- 
gen,  fireiffestellt,  mit  welcher  derselben  sie  sîch  vereîni* 
gen  woUen.  Die  Art  und  Weise  der  Betheiligung  der 
solchergestalt  mit  vertreienen  Staaten  an  der  Ausûbung 
des  Recbtes  der  Beschickung  der  Bundesregierang  bieibt 
dem  freien  Uebereinkommen  âberlassen. 

Art.  4*   Die  Bundesregierang  hat  ihren  Sitz  in  Frank- 


lein,  theils  unter  Mitwirkung  der  Nationalvertretung.  Sie 
tritt  mit  den  Regierunsen  der.  eînzelnen  Bundesstaaiea 
dorcb  BevoUmachtigte  aerselben  oder  in  deren  Erman- 
geiung  durch  unmiltelbare  Korrespondenz  in  Verbindung, 

Art.  5.  Die  Bundcsregierung  fasst  ihre  Beschlûsse 
in  der  Regel  nach  einfaoher  Stimmcnmehrheit.  Nur  wo 
es  sich  um  Abânderung  der  Bundesverfassniig  handelt» 
ist  Stimmeneinhelligkeit  erforderlich. 

Art  6é  Die  Mitglieder  der  Bundesregiernng  sind 
an  die  Instruktionen  ihrer  Staatsregierung  gebunden. 
Sie  dfirfen  iedoch  die  Abstimmung  nicht  wegen  Mangels 
einer  InstruKtion  verweigern.  Die  Geschïiftsordnungliat 
fôr  wichtige  Fragen  eine  billige  Frist  zur  Einhokmg  von 
Instruktionen  zu  gewâbren,  nach  deren  Ablauf  die  Ab- 
stimmung erfolgen  muss. 

Art.  7.  Die  Bundesregiernng  emennt  die  notbwen- 
digen  Bundesbeamten. 

Art  8.  Die  Nationalvertretang  besteht  ans  300  ge- 
wShlten  ISt^iedem.  Von  diesen  werden  in  Oeslerreich 
iOO»  in  Prenssen  100  und  in  den  Cbrigen  Bundesstaaten. 
100  gewfthlt:  gleiehviel,  ob  Oesterreich  und  Prenssen  mit 
fliren  Gesammtstaaten  oder  nur  mit  dem  grôsseren  Theile 
derselben  dem  Bundc  beitreten.  In  jedem  Bondesstaale 
Wrd  wenigslens  Ein  Mitglied  gewfthit 
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Art.  9.  Die  Nationalvertreter  werden  durch  die  Lan- 
desvertreter  in  den  einzelnen  Bundessiaaten  gewâhlt. 

Art  10*  Die  Bundesregierung  beroft  die  National- 
vertretung  ond  ist  berechtigt,  dieaeibe  zu  vertagen  oder 
aufzulôsen.  Im  Faite  der  Auflôsung  muss  binnen  6  Mo- 
Haten  die  neue  Wabl  vollzogen  und  die  Versammlung 
benifen  werden. 

Art.  IL  Der  Nationalvertretung  ateht  die  Mitwir- 
kung  zur  Bundeagesetzgebang  zu.  Ohne  die  Zustim- 
mung derselben  kann  die  Bundesregiening  kein  Bun- 
dessesetz  erlassen.  Die  Nationalvertretung  bat  daa 
Recnt  der  Initiative  zur  Gesetzgebung  in  aUen  Angele» 
genbeiten,  welche  der  Bundesgesetzgebong  zugewie* 
aen  sind. 

Art.  12.  Die  Zustimmung  der  Nationalvertretung 
ist  erforderlich  zur  Feststellung  der  Bundesausgaben  una 
der  zu  erhebenden  Matrikularumlagen.  Der  Yoranscblag 
hierfûr,  so  wie  der  Nachweis  (iber  die  Verwendung  wira 
aile  drei  Jahre  von  der  Bundesregiening  vorgelegt.  Die 
Matrikularbeitr&ge  werden  auf  die  einzelnen  Bundesstaa- 
ten  nach  dem  in  Art.  8  festgesetzten  Masse  ihrer  Be- 
theiligung  an  der  Nationalvertretung  vertheilt. 

Ueber  die  Frage,  welche  Ausgaben  als  solche  Bun- 
desausgaben  zu  betrachten  sind,  dass  auf  sie  dieser  Mass- 
stab  angewendet  werden  kann,  bleibt  besonderer  Verab- 
rednng  vorbebalten. 

Art  13.  Die  Nationalvertretung  kann  Antrâge  oder 
Wflnsche  bezudich  aller  gemeinsamen  Bundesangelegen- 
heiten  an  die  Bundesregiening  bringen. 

Art.  14.  In  folgenden  Fftllen  kann  ein  Besobloss  der 
Nationalvertretung  nur  dureb  eine  Stimmenmehrfaeit  von 
zwei  Drittheilen  gfiltig  gefasst  werden: 

1.  wo  es  auf  Abfossung  oder  Ab&nderung  von  Grund- 
gesetzen  des  Bundes  ankommt; 

2.  bei  Aufnahme  neuer  Mitglieder  in  den  Bund; 

3.  in  Religionsangelegenheiten. 

Art.  15.  Es  wird  ein  standiges  Bundesg^ricbt  ein- 
gesetzt. 

Art.  16.  Sobald  sammtlicbe  Mitglieder  des  bisheri- 
gen  deutschen  Bundes  ihre  Zustimmung  zu  vorstehenden 
Ariikeln  gegeben  haben,  wini  die  Bunaesregierung  nach 
ArL  3  gebiidet,  und  tritt  an  die  SteUe  der  gemftss  Kon- 
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ventîon  vom  30.  September  1849  eingesetzten  provisori- 
8cheo  Bundeskommissîon. 

• 

Art.  17.  Dièse  Bandesregiening  hat  sofort  aof  der 
Grondlage  vorsiehender  Artikel  ein  Bandesgnindgesetz 
zu  entwerfeiif  welches  bestimmt  ist,  nach  erfoigter  Za« 
stimmung  sâmmtlîcher  Mitglieder  des  bisherigen  deutschen 
Bundes  an  die  Stelle  der  Bandesakte  vom  8.  Juni  1815 
tmd  der  Wieoer  SchKiasakte  vom  15.  Mai  1820  za  trelen. 

Art  18.  Dièses  Grandgeseti  wird  von  den  einzelnen 
Regieraneen  der  Bandesstaaten  den  Landesvertretungen 
mit  der  Aoflbrdening  mitgetheilt,  die  Wahl  der  National- 
vertreter  vorzonebmen. 

Art.  19.  Nacb  voliendeten  Wablen  wird  die  Natio- 
nalvertretung  einbemfen  und  derselben  das  BuDdesgnind- 
gesetz  zur  Vereinbarung  vorgelegl. 

Nach  erfoigter  Genehmigung,  welche  gegenseitig  mit 
môpiichster  Beschleunigung  anzuzeigen  ist,  werden  die 
drei  Kônigl.  Regierungen  sofort  gemeinschafUich  ihren 
Vorschlag  zunâcnst  an  die  K.  K.  ôsterreichische  und 
Kônigl.  preussische  Regierung  gelangen  lassen  und  der 
provisorischen  Bundeskommission  davon  Kenntniss  geben. 

Gegenwârtiger  Akt  ist  in  drei  gleicblauteaden  £xem- 
piaren  ausgefertigt  worden. 

Geschehen  zu  Mûnchenr  im  Ministeriuin  des  Kônigl. 
Hanses  nnd  des  Aeusseren  am  27.  Febniar  1850. 

(L  S.) 

(gez.)  Ludwig  von  der  Pfordten,     Adolf  Graf  von 
HohenthaL     Ferdinand  Graf  pon  Degenfeld- 

Schomberg» 
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3. 

Procèê-terbal  de»  conférence»  tenue»  à  Var»opie 
en§re  k»  mmi»tre»  pré»$dent»  f  Autriche  et  de  I^9e 

pour  arriver  à  l'amiable  à  me  solution  de  la  ques- 
tion de  la  eùnstitinHan  aUemande.   Signé  à  Var^ 
»ome^  le  28  octobre  1850^). 


1.  Gleichstellung  Oester- 
reichs  iind  Preussens  in  Be- 
zug  duf  die  Prâsidialfrage. 


2.  Herstellung  der  sieb- 
zehn  Stimmen  unter  Form 
des  Bundesrathes  mil  ana- 
logen  Befugnissen,  wie  sie 
die  Bundesakte  der  Bundes*- 
Versammlung  beigelegt. 

3.  Uebertragung  aer  ei- 
gentlichen  Executive  an  Oe- 
sterreich und  Preussen. 

4.  Zur  Zeit  keine  Verbin- 
dung  einer  Volksverlretuûg 
mit  dem  Bundesrathe. 

5.  Aufnahme  der  Oester- 
reichischen  Gcsammlmonar- 
chie  in  den  Deutschen  Bund. 

6.  Anerkennung desPrin- 
zipes  der  freien  Unirung 
fur  diejenigen  Staaten,  wel- 


Ad  1.  Oesterreich  willifft 
nicht  in  diesen  AnspraoE, 
sondern  schlagt  vor,  dieEnt- 
scheidung  hierûber  sammt- 
liclieu  Bundesgliedem  an- 
heimzustellen. 

Ad  2.  Oesterreich  erklarl 
sich  hiemit  einverstanden. 


Ad  3.  Oesterreich  schlagt 
vor,  Begrûndung  einer  krâf- 
tigen  Executive. 

Ad  4.  Oesterreich  erkiârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  5.  Oesterreich  erkiârt 
sich  hiemit  einverstanden. 

Ad  6.  Oesterreich  kann  sich 
hiemit  nur  um  so  mehr 
einverstanden  erkiâren,  als 


*)  Nous  tirons  ce  procès-verbal  d'une  brochure  publiée  officieuse- 
ment, en  1851,  par  le  gouvernement,  prussien,  et  indtiilëe  „Von 
Wanchaa  bis  OlmUti.**  Si  cette  commimieation,  ainsi  que  novssom- 
mes  porté  à  le  croire,  est  authentique,  on  peut  supposer  que  ces  eon- 
férences  ont  été  tenues  dans  des  formes  peu  définitives.  La  première 
colonne  contient  les  propositions  prussiennes,  telles  qu'elles  étaient  dé- 
posées dans  les  instructions,  dont  le  comte  de  Brandeubourg,  minis- 
tre président  de  Prosse,  âvait  6té  muni.  La  seeonde  eolonne  donne 
les  déolarations  du  prince  Schwarsenbefg,  ndnistre  président  d*An* 
triche,  snr  les  propositions  prussiennes. 
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cbe  sîcfa  freiwillig  bim  ver-  das  Reohi  der  Bundesgli^ 
bindeowoUen,  onterderBe-  der  BOodnîsse  und  Verbin- 
dÎDgaug,  daw  deren  bon-  dongeii  einzugehen,  iiiso* 
desstaauiche  Union  mit  der  weit  sie  nicbt  gegen  den 
Verfassuns  des  Bundes  nir-  Geist  und  gegendenZweck, 
genda  in  W idenpmch  stebe.   mit  einem  Worte  gegen  die 

Sicherheit  des  Bundes 
richtet  aind,  im  Art  1 1  der 
von  Oesterreich  stets  giltig 
anerkannten  Bondeaakte  ge- 
grfindet  i^ 

Ah  erate  Bedingung  mnas  demnacb  Oesterreich  daa 
vollatândige  Aafj^ben  der  Verfossung  vom  28.  Mai  be- 
irachteny  ala  zweite,  daas  der  Bond  in  seinw  jetzigen 
Stellung  nicbt  berûhrt,  und  die  besiehende  Éondeaver- 
sammlung  anangefoehten  gelassen  werde. 

Unter  dieaen  Yoraossetzungen  und  nach  vorherge- 
gangener  VerstSindigung  zwischen  den  beîden  Kaoi- 
netten  fiber  obige  sechs  Pnnkte  erklftrte  nch  Oesterreich 
bereit,  dieselbe  mit  Preossen  als  gemeinschaftliche  An- 
trflge  den  rïimmtlicben  fibrigen  Deutschen  Bnndesstaaten 
vonulegen  nnd  letztere  einznladen,  Behnfs  der  Revision 
der  Bondesakté  vom  Jahre  1815  BevoUmIlchtigte  an  ei- 
nen  geeigneten  Ort  zo  senden.  Oesterreich  will  dièse 
Konferenzen  nach  Analogie  der  im  Jahre  1819  za  War- 
schau  abgehaltenen  Ministerialkonferenzen.  Prenssen  be- 
hsH  sich  seine  Erklâmng  vor.  Endlich  muss  Oesterreich 
darauf  bestehen,  nach  Analogie  des  bei  der  Wiener 
Schlnssakte  beobachteten  Yerfahrens,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Ministerialkonferenzen  ûber  die  . 
Révision  der  Bondesakté  durch  einen  fôrmlichen  Bun- 
desbeschloss  zu  einem  der  Bondesakté  an  Kraft  und 
Gtlltigkeit  gleichen  Grundgesetze  des  Bundes  erhoben 
werde.  Preussen  schU'igt  alsSits  der  Konferenzen  Dr es- 
den  ond  Oesterreich  ni  en  vor. 

Warschan,  den  2a  Oktober  1850. 

Preussen  gab  dazu  noch  folgende  Erklârung  ab: 
^Es  behâlt  sich  seine  Erwiederung  auf  die  ad  punct. 
l  und  2  von  Oesterreich  gegebene  Antwort  vor. 

In  Bezug  auf  die  von  Oesterreich  aufgestellte  Vorbe- 
dingung  des  vollstândigen  Aufgebens  der  Verfassung  vom 
28  Mai  erklârt  der  kôniglicbe  Ministerprfisident,  dass  er 
nicht  «nseitîg  den  WorUaot  des  ProtokoUs  Ober  die  35. 


Digitized  by  Google 


108  Autriche  et  Prusse,  Conférences  deF'arsopie. 


SHzonff  des  provisorischen  FflrstenkoUegiuiDS  vom  8,0k- 
tober  1850  abzuftndem  itn  Stande  'sei,  dass  aber  eîne 
Erkiftrung  fiber  den  betreffenden  Ge^nstand  beigebracbt 
werden  solle,  welche  in  Einklang  mit  dem  Punkt  6  der 
Preossîschen  Vonoblfige  stehe. 

Zor  zwetten  Oesterreichiscbeii  Bedingang  fdreinweî- 
teres  Verh&ltniss  mass  bemerkt  werdea^  dass  die  Âner- 
kennung  der  gegenwftrtig  in  Frankfurt  tagenden  Ver- 
sammlang  als  Bundesyersammlung  n  i  c  h  t  ausgesprochen, 
noch  gemeint  sei,  wenn  Preussen  dieselbe  in  ibrem  Be- 
stehen  unangefochtcn  lassen  will. 

Preussen  ist  einverstanden  damit,  dass  die  zum  Zweck 
der  Revision  dor  Bundesakte  von  1815  zu  berufende 
Versammlang  von  Bevoiimachtigten  aller  Doutschen  Fie* 
gierungen  inre  Berathungen  nach  Analogie  der  Wiener 
Konferenzen  von  1819  halte.  Ueber  das  Prâsidium  bei 
diesen  Konferenzen,  als  deren  Sitz  Oesterreich  Wien 
und  Preussen  Dresden  vorschlâgi,  soll  eîne  Einigung  bei 
Beginn  derselben  stattfinden. 

Preussen  ist  damit  einverstanden,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  erôffnenden  Konferenzen  iiber  die  Revision 
der  Bundesakte  diirch  einen  fôrmlichen  Bundesbeschiuss 
zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und  Giiltigkeit  p:lcif'hen 
Grundgesetze  des  Bundes  erhoben  werde  ;  setzt  dabeije- 
doch  selbstverstandlich  voraus,  dass  dieser  Bundesbe- 
schiuss erst  von  dem  aus  der  freien  Berathunjj,  hervor- 
gebenden  neuen  Centralorgan  gefasst  werden  kônne. 

Warschau,  den  28.  Oktober  1850. 


4. 

Convention^  dite  d'Olmiits^  entre  r Autriche  et  ta 
FrussCj  pour  accommoder  les  différends  existants 

entre  les  deux  puissances ,  signée  à  OlntUts,  le 

29  novembre  i850  *). 
Bei  den  am  gestrigen  und  heutigen  Tage  zwisc-hen 
den  Unterzeichneten  stattgefundenen  vertrauUchen  Be- 

*)  Cette  convention  ,  rédigée  en  forme  de  protocole ,  a  été  Hp-  " 
prouvée  par  les  deux  parties  contractantes. 
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sprechungen  haben  sich  folgende  Propositionen  als  môg- 
liche  Ausgleichungspunkle  der  vorliegenden  DifTerenzen 
und  geeignete  Mittel  zOr  Verbinderung  von  Conilicten 
herausgestellt,  die  der  schliessHchen  Genehmigiinf:^  der 
betreiïenden  bohen  Regierungen  schleunigst  unterbreitet 
werden. 

%.  t.  Die  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
erklaren,  dass  es  in  ihrer  Absicht  lioge,  die  endliche  und 
deGnitive  Regulirung  der  kurhessischen  und  der  holslei- 
niscben  Angelegenheiten  durcb  die  gemeinsame  Entscbei* 
dung  aller  deutschen  Regierungen  herbeizulùhren. 

%.  2.  Um  die  Coopération  der  in  Frankfurt  vertre- 
tenen  und  der  iibrigen  deutschen  Regierungen  môglich 
zu  machen ,  sollen  in  kùrzesler  Frlst  von  Seiten  der  in 
Frankfurt  verlretenen  Bundesmitglieder,  sowie  von  Sei- 
ten Preussens  und  seiner  Verbundeten  je  ein  Commissa- 
rius  ernannt  werden ,  welche  ûber  di^  gemeinschaftlich 
zu  treffenden  Massregeln  in  Einvernehmen  zu  treten  haben. 

$.  3.  Da  es  aber  im  allgemeinen  Interesse  liegt,  dass 
sowohi  in  Kurhessen  wie  in  Holslein,  ein  geselzmassiger, 
den  Grundgesetzen  des  Bundes  entsprechender  und  die 
ErfûUung  der  Bundespflichten  môglich  machender  Zu- 
stand  herbeigefuhrt  werde,  da  ferner  Oesterreich  in  sei- 
nem  Namen  und  im  Namen  der  ihm  verbundeten  Staa- 
ten  dîe  zur  Sicberung  der  Interessen  Preossens  von  letz- 
terem  geforderten  Garantien  (iber  die  Occupation  des 
Korataates  in  voUem  Masse  gegeben  hat,  so  kommen  dîe 
beiden  Regierungen  von  Oeaterreich  und  Preussen  fOr 
die  nâchste  Behandlung  der  Fragen  und  ohne  Prâjodiz 
fûr  die  kânflige  Entscbeidung  iiber  Folgendes  dberein: 

a)  In  Kurhessen  wird  Preussen  der  Action  der 
von  dem  KurfQrsten  herbeigerufenen  Truppen  kein  Hin* 
derniss  enige^enstellen  una  zu  dem  Enae  die  nôthigen 
Befeble  an  die  dort  koinmandirenden  Générale  erlasson, 
um  den  Durchgang  durch  die  von  Preussen  besetzten 
Etappenstrassen  zu  gestatten.  *Die  beiden  Regierungen 
von  Oesterreich  und  Preussen  werden  im  Einverstând-' 
niss  mit  ihren  Verbandeten  Se.  kônigL  Hoh.  den  Kur« 
fôrsten  auffordern,  Seine  Zustimmung  dazu  zu  geben, 
dass  ein  Bataillon  der  von  der  kurfûrstU  Regierun^  re- 
quirirten  Truppen macht  und  ein  kônigl.  preuss.  Bataillon 
in  Kassel  verbleiben,  um  die  Ruhe  und  Ordnung  zu 
erfaalten. 

b)  Nach  Uoistein  werden  Oesterreich  und  Preussen 


Digitized  by  Google 


i  10   j^iUriche  €t  Prune.  Conpeniion  àtOUnutz. 


nach  gepflogener  Rûeksprache  mit  ihron  Yerbfindeteii, 
und  zwar  so  schleunig  als  môgiich  gemeinsame  Commis- 

sare  schicken,  welche  im  Namen  des  Blindes  von  der 
Slatthalterschaft  die  Einsteliun^  der  Feindseligkeiten,  die 
Zuriickziehung  der  Truppen  hinter  die  Eider  und  die  Ré- 
duction der  Armée  auf  ein  Drittel  der  jetzt  bestehenden 
Truppenstârke  verlangen,  unter  Androhung  gemeitiscbaft* 
licher  Execution  im  Weigerungsfalle.  Dagegen  werden 
beide  Regierungen  auf  das  kônigl.  dânische  Gouverne* 
ment  dahin  einwirken,  das  dasselbe  im  Herzogthum 
Schleswig  nicht  mehr  Truppen  aiifstelle,  als  zor  Ërhal* 
tUQg  der  Ruhe  und  Ordnung  erforderlich  sind. 

§.  4.  Die  Ministerial-Conferenzen  werden  unverzûg- 
lich  in  Dresden  slattfinden.  Die  Einladung  dazu  wird 
von  Oesterreich  und  Preussen  gemeinschaftlich  ausgohen 
und  zwar  so  erfolgen,  dass  die  Conierenzen  um  die  Mitte 
December  erôffnet  werden  konnen. 

Oimûtz,  den  29.  November  1850. 
(gex.)  Manteuffel.  (gez.)  Fûrst  Schwarzenberg. 


6. 

Protocole  de  la  conférence  fincde  des  PUnipoten" 
téaireê  de  huê  le$  Étaiê  de  la  ConfédéraHon  ger^ 
tnanique^  assemblés  à  Dresde  pour  la  réforme  de 
la  ComiUuUon  allemande.   Signé  à  Dresde,  le  15 

mai  1851.  *J 

(Exlrnit.) 

Gegenwdi'tige 

AUe  in  der  neunten  Silzung  Ânwesenden  mit  Ausnahme 
dflft   durch  Uawoblseia  abgebalteiwii  and  dwreh  den 


*)  Ce  protocole  renferme  tout  les  réevltaie  obtenus  par  les  conféren- 
ces de  Dresde,  Le  point  le  plus  important  qtd  était  la  dédsion  unanime 

de  tous  les  gouvernements  d'envoyer  leurs  Plénipotentiaires  h  la  Diète 
de  la  Coufi-dcTation  ne  s'y  trouve  énoncé  qu'implicitement.  Nous  ne 
donnons  que  la  partie  dispositive  de  ce  protocole  ;  la  partie  que  nous 
en  supprimons  contient  des  discours  qui  en  génial  sont  sans  intérêt 
poUtlque. 
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Herrn  wirklichen  Gebeimen  Rath,  Freihemn  von  Holx* 
hausen  vertretenen  Herrn  Gebeimen  GabinetmUies  Strauss. 


Der  getroffenen  Verabredung  gemâss  ward  zur  For- 
nralirung  des  auf  Grand  der  in  der  neunten  Plenar- 
sitzung  vom  heutigen  Tage  abgegebenen  Erkl&rangen 
sâmmUicher  Regierungen  zu  fassenden  Besehiusses  ge- 
schrîtten,  wobei  der  Herr  Staatsrath  yon  Scherff*^  er- 
klftrte,  dass  er  noch  nicbt  mit  volbtttndigen  Instrodionen 
verseben  sei,  ond  sicb  deshalb  aacb  nicbt  l&r  ermâcbti- 
get  balte,  dem  beabsichtigten  Bescblusse  in  allen  Ponk- 
ten  beizutreten,  sondem  aeiner  bôcbsten  R^gierong  wei- 
tere  Erkiârangen  Tdrbebalten  mûsse. 

Es  erfoigte  nunmehr  unter  einhelliger  Zostinimung 
aller  iibrigen  Herren  Bevollmâchtigten  der 

Bescbluss 

„Nachdcm  durch  allseilige  Beschickung  der  Bundes- 
«versammlung  jelzt  ein  allgemein  anerkanntes  Organ  der 
„verbûndelen  deutschen  Staaten  in  Wirksamkeit  getreten, 
„iind  die  Thatigkeit  der  Commissionen  der  Conferenz 
„durch  Vorlegung  ihrer  Berichte  abgeschlossen ,  auch 
„nach  Ausweis  des  Prolocolles  vom  heutigen  Tage,  die 
„Ueberzeugung  gewonnen  ist,  dass  sammOiche  Bundes- 
„slaaten  in  den  Ausgangs-  und  Zielpunkten  ihrer  Be- 
«strebungen  (ibereinstimmen,  jedoch  eine  sofortige  unbe- 
ndingte  Zustimmung  sâmmtlicher  Bundesregierungen  nicht 
„zu  allen  einzelnen  Punkten  der  Commissionsvorschlaee 
„ertheîlt  werden  konnle,  wird  es  fiir  angemessen  eraco- 
„tet,  die  Sitzungen  der  Conferenz  zu  schliessen''. 

«Dabei  erkiftren  aile  Bundesregierangen  îm  Allgemei* 
»nen  mit  denjenigen  Gesîcbtsponkten  einverstanden  zu 
„sein,  welcbe  die  Commissionen  bei  ihren  Antragen  ge- 
nleitet  haben,  und  Terpflichten  sich,  die  Berathungen  anf 
,,Grundlage  des  in  den  hiesigen  Conferenzen  gewonnenen 
^Materiales  ungesftumt  in  der  Bundesversammlung  fort- 
«zusetzen*^. 

nbisbesondere  erkennen  dieselben  in  den  Anirâgen 
„der  ersten  Commission,^  betreiïend  die  Bescbleunigong 
^des  Gescb&ftsganges  bei  der  Bundesversammlang  and 


*)  Pour  U  GnuuMnehé  d»  Lnxemboiirg  et  U  Ihiébé  de  liqilHMiig. 
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«die  stete  Bereithaltung  einer  zu  deren  VerfOgung  zo 
«stellenden  Truppenmacht,  die  Befriedigung  eines  augen- 
nbhckhchen  und  bis  zu  der  unverziighch  vorzunehmen- 
„den  Revision  der  Geschaftsordnung  und  der.Bundes-Mi- 
«liiairverfassung  dringenden  Bedûrfnisses". 

„Sie  verpflichten  sich  daher,  ihre  Bundestagsgesand- 
„ten  anzuweisen,  sobald  dièse  Antrage  im  geschâflsord- 
„nungsfnàssigen  Wege  der  Bundesversammlung  zur  Be- 


XL 

Traité  de  paix,  d*amilié^  de  commerce  et  de  nam-^ 
gation^  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi" 
que  Dommcaine^  signé  à  Santo-Domngo  ^  le  6 

nmrê  iS50*J. 

Telle  aiigleie* 

In  tbe  name  of  the  Most  Holy  Trinity 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Président  of  the  Do- 
minican  Hepublic,  being  désirons  to  consecrate  the 
formai  récognition  of  the  independence  of  the  same,  and 
to  conciude  a  Trcaty  of  Peace  and  Fr4endship,  and  to 
regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between  the 
dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  territo- 
ries  and  citizens  of  the  Republic,  tbey  have  for  this  pur- 
pose  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that  is 
to  say; 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  tfae  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  Sir  Robert  Herman  Schom- 
burgk,  Knight,  Doctor  of  Philosophy,  Knight  of  the  Royal 
Prussian  Order  of  the  Red  Eagle  ;  of  the  Royal  Saxon 
of  Merît;  of  the  Légion .  of  Honoar  of  the  French  Re- 
poblio;  her  Consal  to  the  Domînican  Repnblic; 

*)  Lea  nUificatiou  ont  été  éofaaoïpëfla  à  Saato-Domiogo,  le  10 
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^schlussfassung  vorgelegt  werdeo,  deoselben  unbediiigt 
nbeizustimmen^. 


JF.  Schwarzenherg,  Manteuffel.  Gr.  Buol-Schauen- 
stein,  jéhenslthen.  Dr.  v.  d,  Pfordten»  Fhr.  i^. 
j4retin,  Doenniges,  Beust.  A,  v,  Md/u  li/iausen,  E.  v, 
Schele,  Neurath,  Rudt,  Meysenhug.  Baumbach, 
V,  Dalwigk,  HalUvachs,  B,  E.  l'on  Bulou>.  von 
Si'herff,  von  Svhleinitz.  Liebe,  B,  F,  v,  Butoiv^ 
auch  Tftir  Mecklenburg-Strelitz.  Danger n»  Fritsch. 
p.  fVatzdorf,  p.  StebacJu  Graf  Beust,  M,  v,  jËi- 
eendecher,  p,  Gossler»  A»  Krosigk,  Chop,  Moden 
Otto.  V*  Bretechneidet,  Fhr.  von  Jlolzhausen.  Breh^ 
mer.   Haraier.    Smidt,  Banke. 


XI. 

TraUé  de  paixy  iamUiéy  de  commerce  eê  de  îmh 
pigationj  enire  la  Grande  Brelagne  ei  ia  RépubU^ 
que  Dotnmicame^  signé  à  Santo-Domingo  ^  le  6 

mare  i8âO*J. 

El  en  nombre  de  la  Santiflima  Trinidad. 

Doseando  el  Présidente  de  la  Hepûblica  Dominicana, 
y  Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
oretaiîa  é  Irlanda,  consagrar  el  reconocimiento  formai 
de  la  tndependencia  de  aquella,  y  concluir  un  Tratado  de 
Pas  y  Amistad,  en  el  c|ue  se  regulen  las  relaciones  oo- 
merciales  entre  los  temtorios  y  cîadadanos  de  la  Re* 
péblica,  y  los  dominios  y  sobditos  de  Su  Majestad,  han 
nombrado  con  este  objelo  sus  respectivôs  Plenipotencia- 
lîosi  à  sabert 

£1  Présidente  de  la  Repilblîca  Dominicana,  al  Senor 
José  Maria  Medrano,  Ministro  Secretario  de  Estado  y  de 
los  Despachos  del .  Inierior  y  Policia ,  enoargado  de  las 
Carieras  de  Justicia,  Instruccîon  Publics,  y  Relaciones 
Esteriores; 

septembre  18ôO. 

Aotw.  HecueU  gé».    Tome  XV,  H 
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And  the  Président  of  ihe  Dominican  Republic,  Senor 
José  Maria  Medrano,  Minisler  Secretary  of  State  for  the 
Departmcnts  of  Police  and  the  Interior,  and  charged 
with  those  of  Justice ^  Public  Instruction,  and  Foreign 

Who,  after  having  communicated  to  each  olher  iheir 
respective  Full-powers ,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  foliowiog  Articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Dominican  Uepublic,  and  between  their  respect- 
ive subjects  and  citizens. 

II.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dommions  and  the  Dominican  Re- 
pubiic  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  ré- 
side in  and  traoe  to  any  part  of  the  territories  of  the 
Repnblic  to  which  any  otner  foreigners  are  or  shall 
be  adnûtted.  They  shall  enioy  full  protection  for  their 
persons  and  properties.  Tney  shall  be  allowed  to 
Duy  from  and  to  sell  to  whom  they  like,  without  being 
restrained  or  affected  by  any  monopoly,  contract,  or  ex- 
clusive privilège  of  sale  or  purchase  whatever;  and  they 
shalU  moreover,  enjoy  ail  other  rights  and  privilèges 
which  are  or  may  be  granted  to  any  other  foreigners, 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

The  citizens  of  the  Dominican  Republic  shall,  in 
retum,  enjoy  similar  protection  and  privilèges  in  the  do- 
minions of  Her  Britannic  Majesty. 

III.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or  char^ 
shall  be  levied  in  the  Dominican  Republic  on  British 
vessels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  British 
vessels,  beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national 
vessels,  or  on  the  like  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  to  and  from  the  open  ports;  and  in 
like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other  au ties  or  char- 
ges shall  be  levied  in  the  british  dominions  on  the  ves- 
sels  of  the  Republic,  or  on  goods    imported  or  ex- 

f)orted  in  those  vessels,  beyond  what  are  or  may  be 
evied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels  to  or  Irom  the  ports 
open  to  commerce  ;  without  préjudice  whatever  to  the 
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Y  Su  Majestad  la  Reina  del  Reyoo  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irlanda,  à  Sir  Robert  Hermann  Schomburgk, 
Caballero,  Doctor  de  Filosofia,  Caballero  de  la  Real  Or- 
den  Prusiana  del  Aguila  Roia;  de  la  Real  Orden  Sajona 
del  Merilo;  de  la  Urden  ae  la  Lejion  de  Honor  de  la 
Repûblica  Francesa^  Consul  suyo  cerca  de  la  Repûbiica 
Dominicana; 

Quienes,  habiendose  comunicado  muiuamente  sus 
respectives  Plenos-poderes,  y  halladolos  en  buena  y  de- 
bida  lorma,  ban  accordado  y  concluido  los  Articulos 
siguientes: 

Art.  I.  Habrâ  perpétua  paz  y  amistad  entre  la  Re- 
pûblica Dominicana  y  Su  Majestad  la  Keyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  sus  herederos  y  su- 
cesores,  y  entre  sus  respectives  ciudadanos  y  subditos. 

II.  Habrâ  reciproca  libertad  de  comercio  entre  la 
Repûblica  Dominicana  y  les  dominios  Britanicos.  Los 
ciudadanos  de  la  Repûblica  Dominicana  podrkn  residir 
y  comerciar,  en  cualquier  punto  de  los  dominios  de  Su 
Majestad  Britânica,  en  que  los  demas  estranjeros  son  6 
serén  admiditos.  Elles  gozaràn  de  entera  proteccion  en 
sus  personas  y  propiedades.  Podràn  comprar  y  vender 
de  c^uien  y  â  quien  gustareo,  m  ser  restrimidos  6  afeo- 
tados  por  ningun  monopolio,  contrato,  o  esclusivo  privî- 
legio  de  oompra  6  venta  alguna;  y  disfrutarAn  ademai 
de  todos  los  otros  derechos  y  privilégies  que  hayan  si- 
do  ô  seàn  conoedîdos  é  caales<|aier  otros  estranieros,  sob- 
ditos  6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  iavoreoida. 

Los  snbdîtos  de  Sa  Majestad  Britânica  gozarén,  en 
retorno,  de  una  protection  y  privilegios  semejantes  en 
los  territorios  de  la  Repûblica. 

IlL  No  se  impondràn  en  los  dominios  Briténicos  k 
los  boques  de  la  Kepùblica,  ni  à  los  generos  importados 
6  esportados  •  en  buques  Dominicanos ,  derechos  de  to- 
nelaoa,  importacion,  â  otros  derechos  6  cargas,  mavo- 
rea  que  los  que  se  imponen  6  se  impusieren  à  los  nu- 
ques nacionales,  6  é  i^ales  generos  importados  ô  espor- 
tados en  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  haoîli- 
tados»  Y  del  mismo  no  se  impondràn  en  la  Repûblica 
Dominicana  à  los  buques  Briténicos,  ni  à  los  generos 
importados  6  esportados  en  dichos  buques,  derecnos  de 
tonelada,  importacion,  û  otros  derechos  6  cargas,  mayo- 
res  que  los  que  se  imponen  ô  se  impusieren  â  los  bu- 
ques nacionales,  ô  à  generos  iguàles  importados  6  espor- 
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ooafitinff  trade,  which  remains  exclusively  reserved  lo 
natkmai  vessêb  of  each  of  Ihe  2  Cootnclng  Parties. 

IV.  Merchandize  or  goods,  coming  from  the  Bri- 
lish  dominions  in  any  vessel,  or  imporled  in  British  ves- 
sels  from  any  country,  shall  not  be  prohibited  by  the 
Dominican  Republic,  nor  be  subject  to  higher  duties  than 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods, 
coming  from  any  other  foreign  country,  or  imported  in 
any  other  vesseis. 

Âll  articles  the  produce  of  the  Republic  may  be  ex- 
ported  therefrom  by  British  siibjects  and  British  vesseis, 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  or  citizens  and 
veaseb  of  any  other  foreign  country. 

V.  The  protection  of  the  Government  of  the  Repub- 
Hc  shall  be  alîorded  to  ail  British  vossels,  iheir  ofncers 
and  crews.  11  any  such  vesseis  should  be  wrecked  on 
the  coast  of  the  Republic,  the  local  authorities  shall  suc- 
cour  them,  and  shall  seciire  them  from  plunder,  and 
shall  cause  ail  articles  saved  from  the  wreck  to  be  re- 
stored  to  thehr  lawful  owners.  Tbe  amount  of  salvage 
daes  in  soch  cases  shall  be  regolated,  in  case  of  dispute» 
by  arbitrators  ohoseo  by  both  parties. 

VI*  It  beÎDg  the  Intention  of  the  2  Gontracting  Par- 
ties,  to  bind  tnemselves  by  the  présent  Treaty  to  treai 
each  other  on  the  footing  of  the  most  favoared  nation, 
it  is  hereby  agreed  between  them,  that  any  faveur,  pri- 
vilège, or  immunity  whatever,  in  roatters  of  commerce 
and  navigation,  which  either  G)ntraoting  Party  has  ac- 
tually  granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjects 
or  eitizens  of  any  other  State,  ahall  be  eztended  to  the 
sabjects  or  citisens  of  the  other  Gontracting  Party  ;  gra- 
tuitoosly,  if  the  concession  in  favour  of  that  other  State 
shall  bave  been  gratuitous,  or  in  return  for  a  compen- 
sation as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if  the  con- 
cession shall  have  been  conditional. 

VU.  Each  Gontracting  Party  may  appoint  Gonsuls 
for  the  protection  of  trade ,  to  réside  in  tbe  dominions 
or  territories  of  the  other;  but  no  such  Gonsul  shall 
enter  opon  the  ezerciso  of  his  fonctions  antil  he  shall 
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tado8<  en  boqaes  nadoDales  en  y  de  los  puertoa  kabili- 
tado8$  m  pr^adicar  de  ningan  modo  el  cabotage,  que 

se  conserva  esclusivamente  â  les  buquea  nacioiialea  de 
cada  una  de  las  dos  Partes  Contractantes. 

IV.  Las  mercancias  6  génères  procedentes  del  ter- 
ritorio  de  la  Repiiblica  Doniiniçana,  en  cualquier  biique* 
6  importados  en  buques  Dominicanos  de  cualquier  pais, 
no  seran  prohibidos  por  la  Gran  Bretana,  ni  estarân  su- 
jetos  à  mayores  derechos  que  los  que  se  cobran  en  igual 
clase  de  mercancias  6  generos  procedentes  de  cualquier 
otro  pais  estranjero,  6  importados  en  cualquier  otro  buque. 

Todos  los  articules  producios  de  la  Gran  Bretana  po- 
drân  sei*  esportados  de  ella  par  ciudadanos  y  buques 
Dominicanos ,  en  termines  tan  favorables  como  por 
suditos  6  ciudadanos  y  buques  de  cualquier  otro  pais 
estranjero. 

V.  El  Gobierno  de  la  Gran  Bretaiîa  protejerà  a  to- 
dos los  buques  Dominicanos,  â  sus  oficiales  y  tripula- 
ciones.  Si  cualquiera  de  los  taies  buques  naufragare  en 
la  Costa  de  la  Gran  Bretana,  las  autoridades  locales  les 
presterân  socorro,  y  los  pondrén  al  abrigo  del  pillaje,  y 
harén  que  todoa  fos  artienlos  que  se  salvaren  del  nau- 
fragio  sean  devoeltos  à  au&  duenos  kgitimoa.  El  importe 
de  los  derechos  de  salvamenio  en  semejantes  caaos  aerâ 
determbado,  caso  de  disputa,  por  aroitroa  nombradoa 
por  ambaa  partes. 

VL  Siendo  la  intencion  de  ambaa  Partes  Gontratan- 
tes,  b  de  siyetarBe  por  el  présente  Tratado  6  tratarse' 
una  à  otra  sobre  las  bases  de  la  nacion  mas  favore- 
cîda,  se  conviene  por  este  entre  amhas,  en  que  todo 
favor,  privilégie,  6  mmunidad  cualquiera,  on  matena  de 
comercio  y  nayegacion,  oue  cualquiera  de  ambaa  Partes 
C2ontratantes  tiene  conceaido  actualmente,  6  concediere 
en  adelante,  â  aubditos  6  ciudadanos  de  otro  estado,  se 
estienda  y  aplique  à  los  aubditos  6  à  los  ciudadaqoa  de 
la  otra  nirto  Contratante;  gratuitamente,  si  la  conceaion 
hacha  en  favor  de  aquel  otro  £stado  fueve  gratuita,  6 
para  correspooder  à  una  compansacion  aprozîmaliva  del 
valor  proporcional  y  efecto  que  mutuamente  se  convenga, 
ai  la  concesîon  hubiere  sido  condicional. 

Vn.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes  podrà 
nombrar  Consules  para  la  proteccion  del  comercio,  y  re- 
sidir  en  los  territorios  6  dominios  de  la  otra;  pero  nin- 
gun  Consul  empaxarà  â  desempanar  sua  (unciones  Uaata 
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have  been  approved  and  admittod,  in  the  usnal  form^  by 
the  Government  t)f  the  country  to  which  he  is  sent. 

The  Diplomatie  Agenta  and  Consuls  of  each  of  tbe  2 
Contracting  Parties,  residing  within  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  enjoy  the  same  rights,  im- 
munities,  privilèges,  and  exemptions,  which  are  or  may 
be  granted  to  the  Diplomatie  Agents  or  Consuls,  ofequal 
rank,  of  the  most  favoured  nation. 

VIII.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  resid- 
ing in  the  Dominican  Republic,  shall  not  be  disturbed, 
persecuted,  or  annoyed  on  account  of  their  religion,  but 
they  shall  have  perfect  liberty  of  conscience  therein,  and 
exercise  their  creed  either  within  their  owrî  private  houscs 
or  in  their  own  particular  chapels.  Liberty  shall  also 
be  granted  to  them  to  bury  in  burial-places,  which  in 
the  same  manner  they  may  freely  establish  and  maintain, 
such  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  may  die  in 
the  territories  of  the  said  Republic.  In  like  manner  the 
citizens  of  the  Dominican  Republic  shall  enjoy,  within 
ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  a  perfect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  shall  be  al- 
lowed  to  exercise  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  Iheir  own  dwellinghouses,  or  in  the  chapels  and 
places  of  worship  appointed  for  ihat  purpose. 

IX.  Slavery  bemg  perpetually  abolished  in  the  Do- 
minican Repubuc,  ana  having  been  already  declared  by 
her  an  act  of  piracy  ponishable  with  the  pain  of  death^ 
the  Dominican  Republic  engages  to  permit  any  British 
yessel  of  war,  wnich  may  be  fomished  with  spécial 
instructions  under  the  Treaties  between  Great  Britain  and 
foreign  Powers,  and  with  the  formalities  as  are  proyided 
for  in  such  cases  by  the  said  Treaties  relative  to  the 
prévention  of  the  infamous  Slave  Trade,  to  visitanyves* 
sels  sailing  ander  .the  Dominican  flag  which  may,  on 
reasonable  grounds,  be  snspected  of  being  engaged  in 
this  vile  Trade  in  Slaves;  it  being  understood  that  the 
distances  and  places  between  which  the  ^right  of  visit 
shall  be  exercised,  as  moreover  expressed  in  the  Treaties 
with  other  Powers  for  Cuba  and  Porto  Rico,  shall  h- 
kewîse  refer  to  the  same  distance  of  20  leagues  from 
the  coasts  of  the  Dominican  Republic;  and  if  by  the 
resuit  of  the  visit  it  should  appear  to  the  officer  in  com- 
mand  of  such  British  vessel  of  war,  that  the  suspicions 
which  ied  thereto  are  well  grouaded,  th^  vessel  snaU  b9 
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baber  sîdo  aprobado  y  admîUdo,  en  las  formas  aco^m- 
bradas,  por  el  Gobierno  dèl  pais  al  que  es  enviado. 

Los  Agentes  Dipbmatioos  y  Consules  de  cada  mia 
de  las  dos  Partes  Cont ratantes,  résidentes  en  los  terril 
torios  6  dominios  de  la  otra,  gozarin  de  los  mismos  de- 
rechos,  inmunidadesy  privilegios,  y  exenciones  que  son 
concedidos  6  que  se  concedieren  àlos  Agentes  Diplo* 
matioos  6  consoles  de  igual  rango  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

VIII.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britànica  rési- 
dentes en  la  Republica  Dominicana,  no  serén  inq|uieta- 
dos,  perseguidos,  ni  molestados  por  razon  de  su  relijîon; 
mas  gozaràn  de  una  perfetta  lioertad  de  cond^cia  en 

.  ella  y  en*  el  ejercicio  de  su  creencîa  en  sus  propias  ca- 
sas o  capillas  particulares.  Tambien  sen^  permiiido  en- 
terrer à  los  subditos  de  Su  Majestad  Britànica  que  mu- 
rieren  en  los  territorios  de  dicha  Republica,  en  sus  pro- 
pios  cementerios,  que  podràn  del  misrno  modo  liore- 
mente  establecer  y  entretener.  Asî  mismo,  los  ciudada- 
nos  de  la  Kepûblica  Dominicana  gozarân  en  todos  los 
dominios  de  ou  Majestad  Britànica,  de  una  pcrfecta  é 
ilimitada  libertad  de  conciencia,  y  del  ejercicio  de  su  re- 
lijion,  publica  6  privadamente,  en  las  casas  de  su  mo- 
rada,  ô  en  las  capillas  y  sitios  de  culto  destînados  para 
el  dicho  fin. 

IX.  Siendo  perpetuamente  abolida  la  esclavitud  en 
la  RepûbKca  Dominicana,  y  estando  yâ  el  Trafico  de 
Esclaves  declarado  por  ella  como  acto  de  pirateria,  que 
se  castiga  con  el  ultimo  suplicio;  la  Repùblica  Domini- 
cana se  obliga  à  permitir  a  aquellos  buques  de  guerra 
Briténicos,  que  estuvieren  provistos  de  las  instrucciones 
especiales,  segun  los  Tratados  entre  la  Gran  Bretatîa  y 
las  Potencias  estranjeras,  y  con  las  formalidades  y  en 
los  casos  previstos  por  dichos  relativos  â  impedir  el  in- 
fâme Tranco  de  Esclavos,  visitar  los  buques  que  nave- 

§uen  bajo  el  Pabellon  Dominicano  que  puedan,  con  fun- 
ado  motivo,  ser  sospechados  de  ocuparse  en  tan  infâme 
trafico;  entendiendose  c|ue  el  derecho  de  visita  so  ejer- 
cerà  ademas  de  las  distancias  y  lugares  espresados  en 
los  Tratados  oon  otras  Potencias  para  las  Isjas  de  Caba 
y  Puerto  Rico,  tambien  à  la  misma  distanda  de  20  lé- 
guas de  las  eostas  de  la  RepàbKca  Dominicana;  y  si  el 
resnltado  de  ta  visita- jpresentàre  al  oficial  comandante 
del  bnque  de  guerra  firitànico,  que  las  sospecbas  qoe 
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Mn%»withoat  delay  to  the  port  of  Santo  Domingo  in  the 
Domînican  Republict  and  shall  be  delivered  up  to  the 
local  aathorities  to  be  proceeded  againat  according  to  the 
laws  of  the  Repablic. 

It  is  understood  ihat  the  présent  Article  shall  not  be 
extended  to  other  cases  which  might  occasion  détentions 
and  inconveniences  to  the  Dominican  vessels  in  their 
voyages  and  commercial  enterprises;  during  which,  on 
the  contrary,  they  are  anthorizea  to  expect  protection  and 
assistance;  hence,  if  the  case  should  arise,  which,  how- 
ever,  is  not  to  be  supposed ,  that  the  Dominican  Re* 
public  should  consider  to  receive  b^  this  concession  any 
vexatious  molestations ,  it  rests.  with  her  to  withdraw 
it,  aller  having  given,  a  year  prevîous,  due  notice 
thereof. 

X.  In  order  that  the  2  Contracting  Parties  may  have 
the  opportunity  of  hereafter  treating  and  agreeing  upon 
such  otner  arrangements  as  may  tend  still  mrther  to  the 
improvement  of  tneir  mutoal  mtorcoorse,  and  to  the  ad- 
vancement  of  the  interests  of  their  respective  subjects 
and  citizens ,  it  is  agreed  that  the  présent  TreaW  shall 
remain  in  force  and  vigour  for  the  torm  of  10  years 
firom  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications;  and 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  have  the  right  of 
giving  tO'the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter^ 
minate,  at  the  expiration  of  the  said  10  yesni,  the  sti- 
pulations relating  to  commerce  and  navigation,  which 

<^  shall  cease  to  be  binding  aller  10  years  and  ail  those 
that  relate  to  peace  and  amity  shafl  remab  obligatory 
to  both  nations. 

XI.  Tbe  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Santo  Dominço,  within 
the  space  of  8  months,  to  be  acconnted  from  tne  date  of 
this  Treaty,  or  sooner,  if  such  be  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  theseals 
of  their  arms. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L  S.>  jRobart  JL  Schomburgk^ 
(L.  S.)  Joêé  Maria  Medrano, 
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dieron  lugar  à  ella  estan  bien  fondadas,  et  buque  sin 
dilacion  sera  enviado  al  puerto  de  Santo  Domingo,  en 
la  Repùbliea  Dominîcana,  y  entregado  é  ha  antondades 
locales  para  que  se  procéda  contra  él  conforme  &  las 
kyes  de  la  Repébliee. 

Esta  entendido  que  el  présente  Articulo  no  serâ  esten- 
sivo  â  otros  casos  que  puedan  ocasionar  tardanzas  y 
gravamenes  a  los  buques  Dominicanos  en  sus  viaies  y 
empresas  comerciales ,  cuando  por  el  contrario  deben 
esperar  toda  asistencia  y  proteccion  ;  perô ,  si  como  no 
es  de  suponer,  llegare  el  caso  de  que  la  Repùbliea  Do- 
minicana  creyere  recibir  por  esta  concesion  alguna  mo- 
lestia  vejatoria,  quedarâ  por  el  mismo  hecho  nabil  para 
retirarla  ,  haciendo  con  antelacion  de  1  aôo  la  deoida 
notificacion. 

X.  A  fin  de  que  ambas  Partes  Gontratantes  pue- 
den  tener  ooasion  en  adelanle,  de  iratar  y  convenir  cual- 
qnier  otro  punto  que  pueda  tender  a  mejorar  todavîa 
mas  sns  mutuas  relaciones,  y  adelantamiento  de  los  in- 
tereses  de  los  cindadanos  y  subdiios  respectives,  se  ha 
Gonvenido  que  el  présente  Tratado  permanecerà  en  su 
fuerza  y  vigor  por  el  termine  de  10  anos,  contados  desde 
la  fecha  del  canje  de  las  ratifioaciones  ;  teniendo  caal- 
^uiera  de  las  Partes  Gontratantes  el  derecho  de  haoer 
a  la  otra  la  notificacion  de  su  intencion  de  terminar^  al 
vendmiènto  de  dichos  10  aàos,  las  estipulaciones  relati- 
vas  à  comercio  y  navegacion,  que  quedarân  sin  efecto, 
trascnrridos  los  10  anos:  y  en  todo  lo  relative  à  paz 
y  amistad,  permanecerà  obligatorio  à  ambas  nadones. 

XI.  El  présente  Tratado  serà  ratificado  y  las  ratifi- 
caciones  canjeadas  en  Santo  Domingo,  dentro  del  ter- 
mino  de  8  meses,  6  antes  si  fuere  posible,  contados 
desde  la  fecha  de  este  Tratado. 

En  fé  de  lo  caal  los  respectives  Plenipotendarios  lo 
'  han  firmado,  y  sellado  con  los  selles  de  sus  armas. 

Hecho  en  Santo  Domingo ,  el  Oto  dia  de  Marzo,  en 
el  ano  de  Gracia  1850. 

(L,  &)  Joêé  Maria  Medrano, 
(L  S.)  Rcbert  H»  Schomburgk. 
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Addttional  Article. 

As  the  eircamstanoes  of  the  existing  war  with  the 
Haytîan  nation  might  oblige  the  Dominican  Repoblic  to 
recor  to  eztraordinary  meaBoreSy  it  is  specialljr  onderetood 
and  agreed  between  the  2  Contracting  Parties,  that  the 
Dominican  Repnblic  shall  have  perfect  liberty  of  making, 
during  the  same,  sach  laws  as  may  place  her  in  a  staie 
to  secare  her  defence,  notwithstanaing  the  stipulations 
contained  in  article  II,  that  the  sobjects  of  Her  Britan- 
nîc  Majesty  shall  not  be  restrained  or  affected  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  purchase 
or  saie;  and  as  her  disposition  is  constant  to  attract 
and  protect  commerce,  it  does  not  enter  in  her  views  to 
adopt  any  measures  of  limiting  it,  except  in  the  case 
lhat  the  existing  war  should  continue. 

The  présent  Additional  Article  shall  have  the  same 
force  and  validity  as  il  it  ,were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  signed  this  day,  and  shall  be  ratified  at 
the  same  time.  And  in  conséquence  of  the  exception  it 
contains,  it  is  equally  understood  that  the  sanction  or 
disapprobation  of  the  Treaty  is  specially  reserved  to  Her 
Britannic  Majesty. 

In  testimony  whereof  the  Undersigned  have,  in  vir- 
tue  of  their  Fuli-powers,  signed  and  sealed  the  présent 
Article. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)  Robert  H.  Schomhurgk, 
(L.'S.)  José  Maria  Medrano, 
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Âriioolo  Adioîonal. 

Las  circonstancias  de  la  guerra  actual  con  la  nation 
Haytiana  padiendo  obligar  à  la  Repdblica  Dominicana  è 
recurrir  à  medidas  extraordînarias,  esté  especialmente  en* 
tendido  y  estableddo  entre  las  Partes  Gontratantes,  que 
la  Repûblica  Dominicana  tendra  entera  libertad  de  hacer 
dorante  ella  laies  leyes  que  la  pongan  en  estado  de  de- 
fensa,  no  obstante  la  estipulacion  contenîda  en  el  ArticaloII, 
con  respecto  à  no  poder  los  subditos  de  Su  Majestad 
Britanica  ser  restrinjîdos  6  afectados  por  ningun  mono- 
polio,  contratOy  ô  exclasivo  privilégie  de  compra  5  venta 
aignna;  y  qae  siendo  constante  sa  disposicion  à  atraer 
y  protejer  el  comerdo,  no  entra  en  sus  miras  la  adop- 
oion  de  nin^na  meddia  para  coartarlo,  sino  en  caso  de  . 
la  continuacion  de  la  guerra  actual. 

El  présente  Articule  Adicional  tendré  la  misma  fuerza 
y  efecto  como  si  hubiese  sido  inserto,  palabra  por  pà- 
fabra,  en  el  Tratado  0nnado  hoy,  y  serà  ratificado  al 
mismo  tiemj^ o.  En  consecuencia  de  la  escepcion  qae  con- 
tiene,  est&  isualmente  entendido  que  la  sancion  6  des- 
aprobacion  £l  Tratado  queda  especialmente  reservada  é 
Sa  Majestad  Brit&nioa. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  abajo  firmados,  en  vir- 
tud  de  sus  Plenos-poderes,  ban  ûrmado  y  seilado  ei 
présente  Articule. 

Hecbo  en  Santo  Domingo»  el  Sto  dia  de  fllarzo,  en 
el  ano  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medrano» 

(L.  S.)  Robert  H,  Schomburgk, 
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Proeèê-'-wtbal  de  fédkmffe  de»  raUfleaiiotiê  mtr 

la  convention  d'accession,  de  la  république  de  Co^ 
êkh-Bicaj  m  Iraité  d'amiUéj  de  commerce  ei  de 
nooigaHm ,  eanehe  enire  fa  France  ei  h  Onaie^ 
mala.   Signé  à  Paris  le  8  mars  i850  *}. 

Les  soosmgiiés  s'étani  réunis  poor  procéder,  à  l'é- 
change  des  Ratifications  da  Présiaent  de  la  République 
française  et  da  Président  de  la  Républiqu,e  de  Gosta- 
Rica  sur  la  convention  d'accession  dndit  État  an  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  république  de  Guatemala,  convention  d'ac- 
cession signée  à  Guatemala,  le  12  mars  de  Tannée  1848, 
les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  produits  des 
deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Toute- 
fois, afin  de  faire  disparaître  du  texte  de  cet  acte  toute 
espèce  d'obscurité  ou  d*ambiguité,  les  déclarations  sui- 
vantes ont  été  rédigées  et  respectivement  adoptées»  U 
est  bien  entendu  que: 

„1  L^es  stipulations  générales  de  l'art.  1"  du  traité 
auquel  l'État  de  Costa-Rica  accède  s'appliquent  au  cas 
où  cet  Etat  concéderait  à  quelque  nation  étrangère  la 
permission  de  faire  le  cabotage  sur  ses  côtes. 

.,2  Les  dispositions  du  parao:raphe  2  de  l'art.  6,  in- 
séré par  inadvertance  dans  le  traité,  n'invalident  en  rien 
.les  autres  articles  dndit  traité,  en  vertu  desquels  les  ci- 
toyens de  Tune  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

„3  Dans  l'art.  7,  les  mots  «usage  particulier^'  signi- 
fient une  destination  particulière  et  spéciale  qui  se  rap- 
porte d'ailleurs  à  un  service  public  et  urgent,  et  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  admettre  une  autre  interpré- 
tation. 

^4  Relativement  aux   privilèges  et  immunités  dont 

f)arle  Tart.  20,  il  demeure  entendu  que  les  consuls  et 
enrs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du  pays  de 
leur  résidence  ou  commerçants,  ne  peuvent  être  arrêtés, 

*)  Voir  Ift  ooutwIIoii  d'aeeesiioii  dm  t%  murs  184$  Tome  ZII 
pag.  lî. 
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excepté  pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  comparaître, 
comme  témoins,  devant  les  tribunaux  de  justice  ;  et  lors- 
que les  autorités  auront  besoin  de  quelque  déclaration 
judiciaire  de  ces  agents,  lesdites  autorités  doivent  la  leur 
demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix." 

Après  l'adoption  de  ces  quatre  paragraphes  explicatifs 

3ui  seront  considérés   comme  Taisant   partie  intégrante 
u  traité,  les  instruments  des  ratiiioations  ont  été,  de 
part  et  d'autre,  échangés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  8  mm  1850. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française, 

(L.  S.)     Général  de  la  Hit  te» 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  de  Costa-Rica,  chargé  de  Pécbange  des 
ratifications  par  pleins  pouvoirs  spéciaux,  à  raison  de  la 
prorogation  du  aéiai  fixé  pour  cet  échange. 

(L.  S.)   F.  Molina. 


xm. 

Traité  entre  les  Étals- Unis  et  les  Wyandots  pour 
tadmisêian  des  Wf^aadots  comme  fsUoyem  desEtat»^ 
Unis,  signé  à  Washington  le  i  avril  i850^  suivi 
d'm  arrêté  du  Sénat  des  Etats-Unis ,  en  date  du 
24  Sqfkmbre  i850^  rejekmt  les  pdnis  essenHeb 

de  ce  traité, 

[Whereas,  the  people  composing  the  Wyandol  tribe 
or  nation  of  Indians  bave  manifested  an  anxious  dé- 
sire to  extinguish  their  tribal  or  national  character  and 
become  citizens  of  the  United  States — believing  their 
condition  will,  thereby,  not  only  be  ameliorated,  but  their 
wellare  and  prosperity  greatly  promoted.   They  bave  ar* 
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rived  at  this  conviction  in  view  of  the  fact  that  a  new 
territory  will,  at  no  distant  ppiiod,  he  organized  by  the 
government  of  the  United  States,  which  will  embrace 
within  its  limits  their  présent  lands  and  possessions,  and 
thus  they  will  again  be  surrounded  by  citizens  of  the 
United  states.  After  a  full  consultation  with  their  peo- 
ple, and  upon  mature  reflection,  the  undersigned,  repré- 
sentatives of  the  VVyandot  nation ,  entertain  the  belief, 
that  the  evil  elFects  aiways  to  be  apprehended  from  such 
a  State  of  things  will  be  avoided  oy  their  becoming  ci- 
tizens of  the  United  States,  and  havin^  the  lands  and 
other  property  accruing  under  treaty  stipulations,  now 
held  in  co  m  m  on  bj  their  people,  fairly  and  equally 
divided  annong  the  individual  owners ,  and  secured  to 
them  in  severaity: 

Ând,  whereas,  bv  the  firat  article  of  the  treaty  con- 
cluded  between  the  United  States  and  the  Wyandot  na- 
tion or  tribe  of  Indians,  on  the  17th  day  of  Marcb,  one 
thonsand  eight  hundred  and  forty-two,  the  said  nation 
oeded  and  relinqnished  to  the  United  States  ail  the  lands 
and  possessions  owned  or  claimed  bjy  them,  within  the 
limita  of  the  States  of  Ohio  and  Michigan — in  considér- 
ation of  which  cession,  the  United  States,  hy  the  second 
article  of  the  treatv  aforesaid,  stipulate  and  agrée  to 
«grant  to  the  Wyanoot  nation  a  tract  of  land  west  of  the 
Mississippi  River,  to  contain  one  hundred  and  forty-eight 
thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any  lands  owned 
by  the  United  States,  now  set  apart,  or  may  in  future 
set  apart,  for  Indien  use,  and  not  already  assigned  to 
any  other  tribe  or  nation."  And  in  further  considération 
of  the  aforesaid  cession  by  the  Wyandot  nation,  the 
United  States,  by  the  third  and  succeeding  articles  of 
said  treaty,  agrée  «to  pay  the  Wyandot  nation  a  perpé- 
tuai annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
.  (DL17,5(H))  in  specie,^  beside  making  othor  provision  for 
the  benefit  of  said  nation,  as  follows:  Blacksmith  and  as- 
sistant, Dl.  750  —  iron  and  steel  for  shop,  D1.270  —  and 
for  éducation  purposes,  DI.5(M)  —  ail  of  which  to  be  fur- 
nished  and  paid  annually.  It  being  expressiy  stipulated 
in  the  3d  article  of  the  treaty  before  mentioned,  that 
the  annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
should  include  „all  former  annuities." 

And,  whereas,  the  Wyandot  tribe  of  Indians  were  not 
put  in  possession  of  the  one  hundred  and  forty-eight 
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thousand  acres  of  land,  as  stipulated  in  ihe  second  ar- 
ticle of  the  Irealy  aforesaid;  and  thcy  avcr  thaï,  in  con- 
séquence of  the  United  States  having  failed  to  comply 
wilh  that  stipulation ,  by  not  designating  and  conveying 
lo  them  a  country  fit  for  farming  purposes  and  suited 
to  their  wants,  they  were  compelled  to  purchase  a  home, 
of  which  they  were  then  destitutc,  from  another  tribe 
of  Indians.  Accordingly,  on  the  fourteenth  day  of  De- 
cember,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-three, 
they  entered  into  a  contract  with  the  Delaware  nation  of 
Indians,  by  which  they  purchased  of  the  last-mentioned 
nation  a  tract  of  land  containing  Ihirty-six  sections,  (or 
twenty-lhree  thousand  and  forty  acres,)  and  had  çranled 
to  them,  as  a  donation,  three  sections,  (or  nmeteen 
hundred  and  twenly  acres,)  in  addition,  as  sel  forth  in 
iho  Ist  and  2d  articles  of  said  contract  or  treaty,  where- 
in  thèse  two  tracts  or  sections  of  land  are  described  as 
follows:  „Three  sections  of  land,  containing  six  hundred 
and  ^forty  acres  each ,  lying  and  being  situated  al  the 
point  of  the  Missouri  and  Kansas  Rivers,**  —  and  the 
Kthirly-six  sections  of  land,  each  containing  640  acres» 
sîloated  beiween  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers, 
and  adjoinîng  on  the  west  the  aforesaid  three  donated  sec-  ■ 
tîons,  making:  in  ail  thirty-nine  sections  of  land,  bounded 
as  follows,  viz.  :  Commenoing  at  the  point  at  tbejnnction 
of  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers,  ninning 
west  along  the  Kansas  River  snf&ciently  far  to  incinde 
the  aforesaid  thirty-nine  sections;  thence  rnnning  north 
to  the  Missouri  River;  thence  down  the  said  river  vnth 
its 'meanders  to-  the  place  of  beginning;  to  be  snrveyed 
in  as  near  a  square  form  as  the  nvers  and  territory 
oeded  will  admit  of.** 

And,  wbereas,  this  said  conlracl  or  treaty  was  rati- 
fied  and  confîrmed  by  the  United  States,  by  a  joint  re- 
solution of  Congress,  ajpproved  iuly  25,  1848;  and 
which  contains  only  the  lollowing  proviso:  «That  the 
Wyandot  Indian  nation  snall  take  no  bet'ter 
right  or  interest  in  and  to  said  lands  than  is 
DOW  vested  in  the  Delaware  nation  of  In- 
dians.*" 

The  représentatives  of  the  Wyandot  nation,  therefore, 
présent  a  claim  against  the  United  States  for  the  price 
of  one  hundred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
granted  by  the  2d  article  of  the  aforesaid  treaty  of  March 
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17,  1842,  —  fixing  lhat  price  at  one  dollar  and  twenty- 
five  cents  per  acre,  —  and  which  claim,  they  conceive, 
is  strengthened,  if  not  rendered  valid,  by  the  récognition 
of  their  purchase  from  the  Delaware  Inclians  on  the  part 
of  the  United  States,  as  shown  by  the  resolution  contirm- 
atory  thereof,  above  cited.  And  they  now  ask  that 
the  sum  of  one  hundred  and  eighty-five  thousand  dollars 
be  allovved  and  paid  to  the  Wyandot  people  in  commu- 
tation  of  said  claim. 

And,  Whereas,  the  commissioner  on  behalf  of  the 
United  States,  having  carefully  and  attentively  examined 
the  application  presented  to  him  on  behalf  of  tne  Wyandot 
nation,  both  in  regard  to  their  désire  to  become  citizens 
of  Ihe  United  States,  and  of  their  claîm  for  payment, 
in  money,  for  the  lands  granted  to  them  by  tne  treaty 
of  1842;  and  having,  also,  examined  the  pubtio  doca- 
menta  and  other  proofo  having  référence  to  the  anbject, 
he  is  indooed  to  oeBeve,  first,  that  the  Wyandot  people 
baye  so  far  advanced  in  dvitization  as  to  be  capable, 
generally,  of  managing  their  own  affiûra,  and  are  aaah- 
fied  and  calculaled  lo  become  useful  citizens,  a  large 
portion  whereof  being  already  engaged  in  agriculturai 
pursuits;  and,  secondiy,  that  they  have  an  équitable  claim 
on  the  United  States  for  the  value  of  the  lands  granted 
to  them  by  the  treaty  of  1842,  aforesaid,  but  of  which 
lands  they  were  not  possessed,  in  oompliance  with  the 
stipulations  of  said  treaty.  In  arriving  at  this  conclusion, 
however,  it  is  expressly  understood,  tnat  it  is  not  to  be 
considered  as  an  admission  by  the  United  States  of  either 
the  policy  or  expediency  of  commuting  lands  granted  to 
Indien  tribes  under  treaty  stipulations,  for  money,  or  in 
fixing  the  value  of  such  lanas  so  as  to  serve  as  a  pré- 
cèdent hereafter.  But,  under  the  peculiar  circumstances 
of  this  case,  and  especially  in  view  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  agreeing  to  extioeuish  their  national  existence, 
and  become  citizens  of  the  United  States,  thereby  relin- 
quishing  ail  daims  now  held ,  in  their  national  or  col- 
lective capacity,  against  the  United  States,  the  com- 
missioner aforesaid  has  agreed  with  the  Wyandot  chief 
and  deputies,  parties  hereto  conclude  the  fouowing  arti- 
cles, to  wit: 

Art.  I.  For  and  in  considération  of  the  stipulations 
set  forth  in  the  following  articles,  the  Wyandot  tribe  or 
nation  of  Indians  hereby  cède,  reiinquisb,  and  forever 
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îpàlk  dtam  to  tbe  United  States  ail  the  lî^t,  titlé  and 
interest  in  the  landa  thev  now  poaseaa  and  oocapy,  or 
hâve  erer  posaeaaed  and  neld  in  oommon,  either  as  ori- 
ginal occupants  of  the  soiU  or  aoqoircMd  iyy  .virine  of 
treaty  stipalations. 

Art.  n.  Tbe  Wyandot  nalion  aforesaid,  in  farther 
considération  of  tbe  stipulations  eontained  in  the  follow- 
ing  articles,  hereby  stipolaie  and  agrée  that  ifaeir  exist- 
ence, as  a  nation  or  tribe,  shall  terminale  an(}  become 
extinct  upon  the  ratification  of  this  treaty  by  the  Présid- 
ent and  Senate  of  the  United  Statee,  and  by  the  Chiefe 
and  National  Council  of  their  nation  .  And  in  like  man- 
ner  do  they  relinquish  ail  daims  heid  by  the  Wyandot 
people,  in  their  national  or  collective  capacity,  against 
the  United  States,  either  on  account  of  annuities  arising 
out  of  treaty  stipulations,  or  of  any  olher  character  or 
description  whatsoever;  and  that,  a(ter  the  ratification  of 
this  treaty  in  the  manner  before  mentioned ,  they  will 
have  no  claim  to  be  recoçnized  by  the  government  of 
the  United  States  in  their  tribal  or  national  capacity, 
except  so  far  as  it  may  be  necessary  to  carry  into  eâect 
the  several  stipulations  of  this  treaty. 

Art.  III.  In  considération  of  the  foregoing  grants  and 
conditions,  and  for  the  purpose  of  gratifying  the  laudable 
désire  expressed  by  the  Wyandot  people  to  become  ci- 
tizens  of  the  United  States,  it  is  nereDy  stipulated  and 
agreed,  that  the  United  States  will  pay  them  (the  Wy- 
andot people)  for  the  one  hundred  and  forty-eight  thou- 
sand  acres  of  land,  promised  to  them  by  the  treaty  of 
March  17,  1842,  at  the  rate  of  one  dollar  and  Iwcnly- 
five  cents  per  acre,  amounting  to  the  sum  of  one  hun- 
dred and  eighty-five  thousand  dollars,  in  the  manner  fol- 
lowing,  to  wit:  One  hundred  thousand  dollars  shall 
be  invested  in  United  States  stock,  to  bear  interest  frofn 
the  ratification  of  this  treaty,  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annum,  redeemable  at  the  pleasure  of  the  govern- 
ment of  the  United  States  —  certifîcates  of  which  stock 
shall  be  issued  to  the  individuels  now  composing  the 
Wyandot  nation,  in  the  manner  and  from  nereinafler 
prescribed.  And  for  the  purpose  of  enabling  the  Wy- 
andot Indiens^  (preparatory  to  their  becomkig  icitizens  of 
the  United  States)  to  pay  and  eztinguish  ail  their  iust 
debts  and  liabiiities,  contraoted  in  tneir  national  or 
collective  capacity,  either  on  aooonni  of  the  porehase 
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of  their  kncls  from  tbe  Delaware  nation  or  otliennaa, 
the  balance  of  eighty«>fife  thousand  dollam  aliall,  «pon 
tbe  ratification  of  tnis  treaty  tiie  Senate,  be  advanced 
by  tb«  United  States,  in  specie,  to  the  chief  and  dep«^ 
ties,  signera  bereto,  or  upon  the  draft  or  drafts  drawn 
by  them,  or  any  two  ol  ibem.  And  as  the  said  chief 
and  depaties  are  bereby  made  accountable  for  tbe  faithful 
appUcaikm  of  tbis  fund,  each  and  every  draft  or  order 
tbev  may  draw  apon  it,  wili  expHcitly  state  the  nature 
and  character  of  the  daim,  and  show  tbat  tbe  debt  or 
debts  were  faiHy  contractée!  by  the  properiy  constiluted 
authorities  of  tbe  Wyandot  nation,  and  on  account  of  the 
business  of  said  nation;  and  after  discbarging  ail  the 
national  debts  and  liabilities  of  their  tribe,  they  will  distri- 
bute  tbe  balance,  if  any  among  their  people,  percapita. 

Art.  IV.  The  Lnited  States  further  agrée  to  a  com- 
mutation of  the  anniiity  and  other  claims  of  the  VVyandol 
Indians  arising  oui  of  former  treaty  stipulations,  and 
which  are  to  be  considered  as  being  ail  embraced  in  the 
treaty  of  march  17,  1842.  Those  annuities  and  other 
claims,  producing  an  annual  payment  to  the  Wyandot 
nation  of  eighteen  thousand  nme  hundred  and  ninety 
dollars,  are  bereby  commuted  for  tlie  sum  of  three 
hundred  and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dol- 
lars, (Doll.  379,800.)  And  this  sum  of  three  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars 
shall  be  added  to  the  sum  of  one  hundred  thousand 
dollars  stipulated  to  be  funded ,  by  the  third  article  of 
this  treaty;  and  the  aggregate  amount  of  four  hundred 
and  seventy-nine  thousand  eight  hundred  dollars  shall 
constitute  a  gênerai  fund,  to  be  equally  divided  among 
the  Wyandot  people,  and  certificates  of  stock  to  be  is- 
sued  inerefor,  as  roentioned  in  the  precedmg  article,  so 
tbat  eacb  and  every  Wyandot  citizen  shall  bave  an  equal 
sbare  of  tbe  common  properiy  thus  to  be  divided. 

Art.  V.  Tbe  Wyandot  tribe  or  nation  baving,  by  the 
fint  article  of  tbis  traatv,  extii^guished  tbeir  Indien  or 
occiipaDt  title  to  m  iands  cbmneÂ  or  eocupied  by 
tbem,  tbe  IHuted  States,  Ibr  the  considération  hereiabe- 
Ibre  set  fortb,  do  bereby  rétrocède,  convey,  and  guaranfty 
in  fee  simple  to  tbe  Wyandot  people,  aU  uie  Iands 
eonveyed  or  întended  to  be  oonveyed  to  them  by  tbe 
Delaware  nation,  in  tbe  treaty  or  eontract  enlered  into 
on  tbe  Hth  of  Deoember,  1842,  and  ratified  by  tbe  Pf«- 
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sident  and  Conçress  of  ihe  United  States,  July  25,  1848, 
as  fully  shown  in  the  preamble  to  this  treaty  ;  said  tract 
or  tracts  of  land  containing  thirty-nine  sections,  or  tvventy- 
four  thousand  nine  hiindred  and  sixty  acres.  And  the 
United  States  agrée  to  cause  an  accu  rate  survey  of  the 
boundary  of  thèse  lands  to  be  made  as  soon  after  the 
ratification  of  this  treaty  as  possible,  in  accordance  with 
the  stipulations  contained  in  the  said  contract  between 
the  Delaware  and  Wyandot  tribes. 

Art  Vl.  In  order  that  a  fair  and  équitable  partition 
aad  *apportionment  of  the  Wyandot  lands  mentioned  tn 
the  toregoiog  article  may  be  roade,  so  that  ihey  may 
henafter  be  held  iûdividiiallv  aod  aeverally,  it  îs  nereby 
mtttaaUy^  agreed .  between  the  contracting  parties,  that  a 

•  commisitoner  on  the  part  of  the  United  States,  and  three 
commisaionera  on  the  part  of  the  Wyandot  people,  ahall 
be  appointed  for  that  purpose  —  the  latter  to  be  ap- 
pointeo  by  the  ohieis  and  national  eonncil  of  the  Wy-' 
andot  nation.  The  duty  of  the  board  of  conmiissionera, 
thus  oonatitoted,  ahall  be  to  take  a  censns  of  ail  the  in* 
divîdaak  belonging  to  the  Wyandot  nation,  and  entîtled 

'  to  Personal  benefits  accraing  under  this  treaty — tomafce 
an  àcourate  register  of  their  names,  âges,  oocopations, 
and  gênera!  condition.  And  after  th^ese  faets  are  ascer- 
taimea  to  the  satisfaction  of  said  board  of  commissioners, 
then  they  sball  proceed  to  make  a  iust  partition  and  ap- 
portion  ment  of  the  lands  aforesaid  among  the  indivi- 
duels of  the  Wyandot  nation,  who,  at  the  ratification  of 
thia  treaty,  réside  opon  the  lands  as  citizens  of  said  na- 
tion, and  who  are  ascertained  to  be  entitied  to  a  share 
therein,  aceording  to  the  laws,  usages,  or  agreements  6f 
said  nation. 

Art.  VU.  It  is  expressiy  agreed  and  understood  be^ 
tween  the  parties  to  this  treaty,  that  the  commissioners 
aforesaid,  in  roaking  the  partition  and  division  provided 
for  in  the  preceding  article,  shall  net  interfère  with  the 
buildings  and  iraprovements  of  individual  Wyandots; 
and  in  ail  cases  of  this  kind,  such  buildings  and  olhcr 
improvements  shall  be  embraced  wilhin  the  portion  of 
the  land  allotted  to  the  person  who  is  properly  in  pos- 
session, and  owner  of  the  same  ,  unless,  by  doing  so. 
palpable  injustice  will  be  done  to  other  Wyandot  citi- 
zens; and  in  ail  cases,  the  quality  and  location  of  the 
Und  must  be  taken  into  considération  in  making  allotr 
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ment  of  quantity  lo  individuals:  Provided,  however, 
That  nothing  herein  shall  be  so  construed  as  to  authorize 
the  value  oi  the  buildings  or  improvements  (being  indi- 
viduel property)  in  estimaling  the  value  of  the  lands. 

Art.  Vrïl.    The  commissioncrs  agreed  upon  in  the 
foregoing  articles  shall  be  appointea  within  six  months 
afler  the  ratification  of  this  trcaty;   notice  of  which  ap- 
pointment  on  behalf  of  the  United  States  shall  be  previ- 
ously  given  to  the  Wyandot  chiefs  and  council.  And 
after  the  said  commissioners   shall  have  performed  the 
duties   hereinbefore  assigned  to  them ,  they  shall  make 
up  a  full  report  of  their  proceedings,  setting  forth  the 
name  of  each  person  to  whom  they  may  have  appor- 
tioned  and  allolted  any  part  of  said  lands,  with  the  name 
and  condition  of  such  person  ;  showing  who,  upon  proper 
proofs,  are  considered  incompétent  to  take  charge  of 
their  property,   either  as  orphans,  minors,  insane  pen- 
sons,  or  for  other  causes;  and  also  exhibit  the  quantity 
of  land  assigned  to  each  person ,  with  the  metes  and 
bounds  of  such  allotments.    And  said  commisnoners 
shall  make  an  accurate  map  of  tbe  whole  aurvey  and 
proceeding,  to  accompany  their  report,  ahowing  the  par- 
tition and  division  aforesaid.    Tnia  report  and  map, 
when  oc^mpleted,  shall  be  sobmitted  to  a  convention  of 
llie  Wyandot  people,  to  be  assembled  for  the  purpose, 
after  due  notice  given  by  the  chiefs  and  nsttional  oouncih 
and  after  havinç  ail  matters  eœbraced  in  said  report  ana 
map  fully  explained  to  them,  their  décision  for  or  against 
the  same  shali  be  taken,  in  accordance  with  the  usages 
of  the  tribe  in  soch  cases.  If  a  ftill  majorily  of  those 
qualified  to  judge  for  themselves  should  déclare  them- 
selves  dissâtisfted,  it  will  be  the  duty  of  the  commis- 
sioners to  remove  die  cause  of  dissatisfaction,  if  it  can 
be  property  donc,  in  order  that  there  shall  be  no  just 
grounds  of  comphiint   And  whenever  a  majority  of  the 
persons  interested,  whose  vote  shali  be  taken  as  afore- 
said,  déclare  in  favor  of  the  partition  and  division  made 
by  the  commissioners,  and  said  report  and  proceedings 
are  approved  by  the  chiefs  and  national  councils  of  the 
nation ,  they  shall  be  considered  as  adopted  by  tbe  Wy- 
andot people  —  one  copy  whereof,  with  the  accompany- 
ing  map,  shall  be  given  to  the  chiefs  and  national  coun- 
cil, to  be  hereafter  deposîted  by  them  in  the  office  of 
the  Secretary  of  the  State  or  Territory  wherein  their  lands 
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may  be  situated  ;  and  another  copy  to  be  transmiited  io 
the  Secretary  of  ibe  loterior  at  Washington;  and  when- 
ever  the  report  and  proceedings  aforesaid  are  approved 
by  the  Président  of  tbe  United  States,  a  paient  snall  bé 
ffrantod  to  each  individuel  for  bis  or  her  portion  of  said 
Mnd,  in  the  same  manner  that  patents  are  issned.toother 
câlizens  of  tbe  United  States;  and  upon  the  sanie  report, 
and  in  Ufce  manner,  'shatt  oertificates  of  stock ,  as  stipn* 
btéd  for  in  tbe  3d  and  4th  articles,  be  issned  to  tbe 
individnals  thns  shown  to  be  entitled  tbereto,  witb  thé 
réservation  and  restriction  only,  contained  in  tbe  folloif- 
ing  article. 

Art.  IX.  For  the  parpose  of  protecting  the  Wvandots, 
made  citizens  by  ibis  treaty,  in  ine  iands  and  otber  pro- 
perty  whicb  tbey  are  bereafter  to  hold  in  severalty,  it  is 
nereby  mutually  agreed  between  tbe  commissioner  on 
bebalf  of  the  United  States,  and  the  chief  and  depaties 
of  tbe  Wyandot  nation,  that  tbey  shall  not  possess  the 
right ,  until  after  the  expiration  of  five  years  from  the 
rtitifioatien  of  this  treaty,  to  alienate,  by  sale  or  otherwise, 
ekher  their  land  or  stock  herein  provided  for.  And  any 
sale  or  transfer  made  of  such  land  or  stock,  or  any 
portion  thereof,  before  the  expiration  of  five  years  as 
aforesaid,  shall  be  considered  nuU  and  void:  Provided, 
however,  That  if  any  individual  or  individuals  of  the 
Wyandot  people  produce  satisfactory  proof  that  sueh  sale 
or  transfer  can  be  made,  beneficially  to  themselves,  then 
it  may  be  done  under  the  approval  and  sanction  of 
the  Président  of  the  United  States. 

Art.  X.  Ail  persons  adjudged  to  be  incompétent  to 
take  care  of  their  propcrty,  for  the  reasons  and  in  the 
manner  set  forth  in  tne  8th  article  of  this  treaty,  shall 
become  the  wards  of  the  United  States;  and  ail  prop- 
erty  acquired  by  them  under  the  provisions  of  this  treaty 
shall  be  held  in  trust  accordingly,  until  trustées  and  guar- 
dians  can  be  legally  appointed  by  a  court  of  law  pos- 
sessing  compétent  jurisdiction  o ver  the  same;  and,  in  the 
mean  time,  trustées  and  guardians  shall  be  designated 
by  the  board  of  commissioners  hereinbefore  mentioned, 
who  shall  in  this  respect  take  into  considération  and  act 
upon  the  recommendation  of  the  chiefs  and  council  of 
the  Wyandot  nation ,  and  the  sélections  ihus  made  shall 
be  approved  by  said  chiefs  and  council.  Each  and  every 
tmstee  and  guardian  tbus  to  be  designated  and  ap- 
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pointed  over  Ibe  peraonn  and  property  of  the  orpbans 
or  oibers  not  oualified  to  manage  tbèir  own  «lEMn,  as 
before  mentionea,  shall  be  reqnired  to  gîve  bonds  wîth 
sufBdent  securi^  to  the  Président  of  tbe  United  States, 
conditîoned  for  tne  foitbfol  performance  of  the  tmst  con» 
fided  in  them,  and  saki  bonds  be  approved  by  the  Pra^ 
sident  before  any  moneys  or  other  property  aceniing 
onder  this  treaty  shall  m  plaoed  in  their  hands  for  the 
éducation  and  maintenance  of  thèse  wards  of  tbe  Unitod 
States,  or  for  any  other  pnrpose  whatsoover  on  their 
account. 

Art.  XI.  AU  former  treaties  between  the  Uniled  StalM 
and  the  Wyandot  nation  of  Indians  are  abrogated  and 
dedared  nafi  and  void  by  this  treaty  —  except  snch  pro- 
visions as  may  have  been  made  for  the  beiaefit  of  pri* 
vate  individnals  of  said  nation,  by  grants  or  reservations 
of  lands,  or  otherwîse,  which  are  considered  as  vested 
riçhts,  and  noi  to  be  affected  by  any  thing  oontained  in 
this  treaty. 

Art  [XII]  —  2.  AU  the  reasonable  expenses  attend- 
ing  the  negotiation  of  this  treaty,  including  a  reasonable 
allowance  lor  the  expenses  of  the  délégation,  signers 
hereto,  in  coming  to  Washington,  whiist  here  on  the 
business  connected  herewith ,  and  in  returning  to  their 
nation,  shaU  be  defrayed  by  the  United  Stales. 

Aft.  XIII.  This  treaty  shall  take  effect  and  be  bind- 
ing  and  obligatory  upon  the  contracting  parties  as  soon 
as  it  shall  be  ratiBed  by  the  Président,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  of  the  United  States, 
and  by  tbe  chiefs  and  national  council  of  the  Wyandot 
nation. 

In  testimony  whereof,  the  said  commissioner  on  the 
part  of  the  United  states,  and  the  said  head  chief  and 
deputies,  delegates  on  the  part  of  the  W'yandot  tribe  or 
nation  of  Indians,  have  hereunto  set  their  hands,  at  the 
cily  of  Washington,  D.  C,  this  first  day  of  April,  in  tbe 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  fifty. 

ArcUiifan  S,  Loughery,    [L.  S.J 

United  States  Commissioner. 
JP.  J.  Hick,  [L.  8.1 

Geo.  /.  Clark,  [L.  S.] 

Joël  ^alt^r,  (L  S. j 

William  B.  fFauch,  Ssoretary. 
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In  présence  of'  — 

'     Ji.  TV*  Johnson^ 

James  X.  MacLanahan, 

■  James  M  fer, 

A*  M,  Mitchelly  • 
Jno  G,  Camp, 
JUchard  Fields^ 

S.  ex  Stambaughf 
Sam*  £  PoiU.  ^ 

And  whereas,  The  said  treaiy  having  been  submitied 
to  ibe  Senate  of  ihe  United  States  for  its  constitutional 
action  ihereon,  the  Senate  did,  on  ibe  twenty-fourlh  day 
of  September,  one  tboosand  eigbt  bimdred  and  fifly, 
aol?e  as  loNows,  vîz«f 

nResolved^  (two  tbnrds  of  Ae  semiora  présent  oon" 
earring,)  That  tho  Senate  adviaa  and  cbnsent  to  tbe  ra^ 
tification  d  tbe  artidei  of  a  convantioM  conabded  in  Ibe 
city  of  Washington,  the>  Ist  day  of  Apvii,  1850,  1;^  and 
between  Ardafan  S.  Loughery ,  cemmissionMr  especîaUy 
appointfd  by  Ibe  PMidenI  of  tite  Uniled  Slàles,  and  Ibe 
nndersigned ,  kad  ■  chîef  and-  depnliea  of  ibe  Wyandol 
tribe  of  Indiens,  duly  aolborized  and  empawersd  tm  àei 
for  their  Iribeiy  with  ibe  foUowkig^ 

Amendment 

Strike  out  the  preamble ,  and  ail  the  other  articles 
of  the  treaty,  except  the  twelfth,  and  inserl  as  follows: 

Whereas,  By  the  treaiy  o!  March  17,  1842,  belvveen 
the  United  States  and  the  Wyandot  nation  of  Indians, 
then  chiefly  residing  within  the  limits  of  the  State  of 
Ohio ,  the  said  nation  of  Indians  agreed  to  sell  and 
transfer,  and  did  tbereby  sell  and  transfer,  to  ihe  United 
Siaies  their  réservations  of  land,  one  hundred  and  nine 
thonsand  acres  of  wbich  was  in  ibe  State  of  Obio,  and 
su  thonsand  acres  was  in  tbe  State  of  Michigan ,  and 
to  remove  to  the  ^west  of  the  Mississippi  River:  And 
wh^ereas,  among  other  stipulations  it  was  agreed  that 
the  United  States  should  conv^  to  said  Indians  a  tract 
of  covntry  for  their  permanent  settlement  in  the  Indien 
territory  west  of  the  Mississippi  River,  to  contain  one 
bandred  an  [and]  forty-eight  thonsand  acres  of  land: 
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Aod  wbereas,  The  said  Indiens  never  did  receive  tlie 
saîd  one  hundred  and  forty-eigbt  thousand  acres  of  land 
from  the  United  States,  but  were  forced  to  purchase 
lands  from  the  Delaware  nation  of  Indians,  which  pur- 
chase  was  agreed  to  and  ratified  by  the  United  States: 
Now,  in  order  to  settle  the  daim  of  the  Wyandot  tribe 
of  Indians  to  said  land,  the  United  States  having  ap- 
pointed  A.  S.  Loughery  a  commissioner  on  their  part, 
who,  with  the  undersigned  delegates  from  the  Wyandot 
nation,  bave  agreed  to  the  foilowing  treaty  : 

Art  1.  The  United  States,  in  considération  that  the 
Wyandot  nation  of  Indians  shall  and  do  hereby  release, 
rennquish,  and  give  up  ail  ciatm  to  the  said  one  hundred 
and  ibrty^igbt  thoasaiid  acres  of  land  agreed  to  be  as- 
signed  and  given  to  them  by  the  treaty  of  March  17, 
1842,  hereby  stipulate  and  agrée  to  pay  to  the  said  Wy- 
andot tribe  of  Indians  the  snm  of  one  hundred  and 
eighty-five  thousand  dollars,  beittg  at  and  after  the  rate 
01  one  dollar  and  twenty-five  cents  per  acre,  in  tbe  man- 
ner  and  form  followine,  to  wit  :  One  hundred  thousand 
dollars  to  be  inyested  in  United  States  stocks,  bearins 
five  per  cent,  interest  per  annum,  which  interest  shall 
be  paid  to  them  at  the  time  and  in  the  manner  in  which 
their  présent  annuities  are  paid  —  and  for  the  purpose 
of  enabling  the  Wyandot  Indians  to  pay  and  extinguish 
ail  their  just  debts,  as  weil  what  is  now  due  to  the 
Delawares  for  the  purchase  of  their  lands  as  to  others, 
the  balance  of  said  sum,  being  the  sum  of  eighty-five 
thousand  dollars,  shall  be  paid  to  the  Wyandot  nation, 
or  on  their  drafts,  specifically  descrîbing  for  what  the 
drafts  are  given. 

Change  article  twelve  to  article  two."* 

Attest— 

jinhury  Dickinê,  Secretaty.**  . 
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XIV. 

Gmventian  pour  texiradHian  réciproque  deê  erè^ 

minels  entre  la  République  française  et  ta  Ré- 
pubUgue  de  la  Nouvelle^Grenade,  signée  à  Bo- 

goia,  te  9  awU  1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  prési- 
dent de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade,  ayant  à 
coeur  de  faciliter  l'administration  de  la  justice  et  d'assu- 
rer la  répression  des  crimes  commis  sur  les  territoires 
des  deux  nations,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  a  la  vindicte  des  lois  en  réfugiant  d'un 
pays  dans  Fautre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
qui  établisse  des  règles  fixes  fondées  sur  une  parfaite 
réciprocité  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou 
condamnés  comme  coupables  des  crimes  qui  y  serout 
spécifiés  : 

Ont  nomméy  à  cet  effet,  pour  leurs  pléDipotentiaireSi 
savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  lé  citoyen 
Edouard  de  Lisle,  chargé  d'affaires  de  France  près  le 
gouvernement  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade, 
officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur; 

Et  le  président  de  la  république  de  la  Nonyelle-Gre- 
nade,,  le  citoyen  Victoriano  de  D.  Paredès,  secrétaire 
d'État  et  des  relations  extérieures  de  la  même  répo*» 
bliqne; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lears  pleins  pon* 
voira  trouvai  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art  L  Le  Gonvememeiil  français  et  le  gonveme- 

ment  grenadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  mdividos  fiûn- 
iifs  de  France  réfugiés  dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  bs 
fo^fs  de  la  NonveUe-Grenade  réfugiés  en  France,  ponr- 
snivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
-  auteurs  ou'  complices  de  l'un  des  crimes  énumérée  dans 
rart«  2.  de  la  présente  convention,  et  Feitradition  aura 
Ken  sar  la  demande  que  Tun  des  deux  gouvemementa 
«diessera  k  i'autra  .par  le  voie  diplomatique. 


Digitized  by  Google 


Idâ       France  et  NouifeUe^Grenade. 


Art.  2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extraditioo  devra 
être  réciproquement  accordée  sont  les  suivants  : 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  inCsnticide, 

meurtre  ; 

2^  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  on  con- 
sommé  avec  violence; 
3^  Incendie; 

40  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé> 
gislation  des  deux  pays; 

5®  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique; 

6°  Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  quand 
le  fait  est  puni  de  peines  afflictives  on  infomantes,  soi- 
Tant  les  lois  des  deux  pays; 

7**  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie; 

8^  Fabrication,  émission  de  faux  papier-monnaie,  al- 
tération du  papier-monnaie; 

9^  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents,  do 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'Ftat,  com- 
mise par  des  employés  ou  dépositaires  publics  ou  par 
des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie  par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

10^  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor 
public  ou  des  particuliers; 

11°  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'ap- 
pui des  demandes  d'extradition  sont:  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  les  prévenus,  conformément  aux  lois  du 

gays,  dont  le  gouvernement  demande  l'extradition,  ou 
>ttte8  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
ce  mandat^  et  indi<{uant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  k  ces  faits. 

Art*  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  Textradition,  tous  lés 
objets  saisis  qui  peuvent  servir  k  constater  le  délit  ou 
les  délits,  ainsi  que  les  objets  provenant  d«  ttsi,  seront 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  rextradKtîon 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  afrèts^  ou  soit  an'ette 
ne  puisse  avoir  son  effet,  Taccosé  on  le  coupablè  rétant 
de  nouveau  échappé;  la  remise  des  objets  provenant  de 
vol  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver  le  délit, 
aura  lieu  de  même,  bien  que,  pour  cause  de  mor^  l*eai- 
Iradilion  ne  puisse  avoir  lieu. 

Art.  5.  Si  dos  individus  étrangem  è  ta  Fraime  00  k 
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la  Nouvelle-Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans 
Tautre,  après  avoir  eominis  l'an  des  crimes  énumérés 
dans  Tari  %  l'extradilion  ne  sera  accordé*  qu'après  que 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  1  étranger  ré»- 
elamé  oa  son  représoiilanl,  aoNi  M  consulté  et  min  en 
deroeors  de  Irire  cMMinaltre  hs  motife  qu'il  fioiimit  avoir 
de  s'opposer  h  l'extradition. 

Cette  dispositîoB  sera  également  obsenréé  par  le  gou-« 
vemement  français  a  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le 
gouvernement  grenadin  à  l'égard  des  Français  dont  l'ex- 
tradition leur  serait  demairdto  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Ârt.  6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
était  poursuivi  ou  avait  été  çondamné  dans  le  pays  .où 
il  s'est  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays,  il  |ie  pourra  être  livré  qu'aorès. avoir  été 
jugé,  acquitté  ou  j^racié,  et,  dans  le  cas  de  condamna- 
tion, qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art  7.  La  demande  d'extradition  ne  Sera  pias  ad- 
mise si,  d^uie  les  (aîta  imputés,  les  poursuites  ou.  la 
condamnatioiK  la  prescription  de  raclion  ou  de  la  peine 
est  acquise  aaprès  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
l'étranger. 

Ârt  8.  Si  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie 
lésée  sera  libre  de  poursuivre  ses  droits  pardevant  l'au- 
torité compétente. 

Art  9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remise 
s'effectuera,  seront  à  la  charge  de  celui  des  deux  Étals 
dans  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  aura  été  ^isi,  ^t  ils 
seront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Art.  10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tés de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  sti- 
pulé que  findividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  l'extradi- 
tion ne  pouvant  avoir  heu  que  pour  poursuivre  et  chàf 
ticr  les  crimes  communs  spécifiés  ;dans  l'art  2.  Il  est 
également  stipulé  que  l'applicaiion  de  la  présente  con- 
vention aura  pour  point  de  départ  la  date  de  la  signa- 
ture, et  que  les  faits  antérieurs  a  cette  date  ne  pourront 
être  l'objet  d'une  demande  d'extradition* 
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Art  11.  La  présente  cooventioii  contîiraera  d'avoir 
force  et  videur  jusqu'à  ce  que  ToDe  des  parties  con- 
tractantes ait  notifie  à  raatre,  on  an  d'avance,  sa  volonté 
de  la  foire  cesser. 

Art  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  con- 
formément anx  constitutions  respectives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  écnangées  à  Bogota  dans 
le  délai  de  douze  mois,  on  plos  tôt  si  foire  se  peut 


XV. 

Traité  ^amiUéj  de  eommeree  eê  de  wwigaêion 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérouy  ngné  à  Londres  y  le  iO  aoril  1850;  suivi 
tune  déclaration  du  plénipolentiaêre  aàglaiSf  en 

date  du  15  octobre  185 2  ^J. 

Texte  «nglaia. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  tbe  Republic  of  Peru, 
being  désirons  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
gooa  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promole  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subiects  and  cilizens ,  have  deemed  il  expé- 
dient to  conclude  the  following  Treaty  of  PViendship, 
Commerce,  and  Navigation,  and  have  for  that  purpose 
named  as  tbeir  respective  Plenipotentiaries ,  ibat  is  to 
say  :  — 

Her  Majesty  the  0"een  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Righl  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ire- 
land, a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Honour- 
able Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs  ;  and  the  Right  Honourable  Henry  La- 
boucbere,  a  Membre  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 

*)  Lei  ntiflcaâMii  Mit  (tA  édiaii^étf  à  Loadm,  te  IS  oo- 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  préseate  convention,  et  y  ont  apposé  leur  ca« 
chet  particulier. 

Fait  à  Bogota,  le  9  avril  1850. 

Signé:  E.  de  Liale.  Signé:  f^.  de  D.  Paredèa. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XV. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation 
enêre  la  Grande  Bretagne  et  la  RépMigue  de 
Pérou  f  signé  è  Londres  ^  le  10  amrU  1850;  suM 
d^me  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais^  en 
daie  du  15  octobre  18iSè*y 

Texte  eipagDol. 

La  Repûblica  del  Perù ,  y  Sa  Magestad  la  Reyna  del 
Reyno  Unido  de  la  Gran  Éretana  é  Irlanda,  deseando 
manlener  y  fomentar  la  buena  inteligencia  que  felizmente 
existe  entre  ellas,  y  proiiiover  el  comercio  entre  sus  re- 
spectives ciudadanos  y  sùbditos,  han  considerado  con- 
venienle  celebrar  el  siguiente  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio y  Navegacion;  y  con  este  obielo  han  nombrado 
sus  respectivos  Plenipotentiarios,  â  saber: 

Sa  Exceienoia  el  Présidente  dé  la  Repûblica  M  Perù, 
à  Don  Joaqoiii.  José  de  Osma,  Mîmstro  Plenipotenciario 
de  la  Repûblica  del  Perà  cerca  dé  Sa  Magestad  BrilA- 
nica;  Y  Sa  Magestad  la  Reyna  del  Revnd  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda,  al  muy  Honorable  Henrique  Juan 
Visconde  Palmerston,  Baron  Temple,  Par  de  Iiianda, 
Miembro  del  moy  Honorable  Gonsejo  Privado  de  Sa  Bla- 
gestad  Brtténîca,  Hîembro  del  Parlamento,  Caballero  Gran 
Cnu  de^  la  may  Honorable  Orden  del  Baâo,  y  Principal 
Secretario  de  Estado  de  Sa  Magestad  Britànica  en  el 
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Privy  Council ,  a  Member  of  Pariiament,  and  Président 
of  Ine  Committee  of  Privy  Council  for  Affairs  of  Trade 
and  Forcign  Plantations;  And  his  Excellency  ibe  Pré- 
sident of  the  Kepublic  of  Peru ,  Don  Joaquin  José  de 
Osma ,  Minister  rIenipotentiar>'  of  the  Repubiic  of  Peru 
al  ihe  Court  of  Her  Britannic  Niajcsty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
full  powers,  found  to  be  in  good  and  due  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  the  foilowing  Articles:  — 

Art.  1.  There  shali  h»  i>.çrpetual  friendship  between 
Her  Hajestv  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Brîtaîn  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  the 
Repoblic  of  Pero,  and  between  their  respective  aobjecta 
and  citizens. 

Art.  IL  There  sball  be,  betmen  aH  the  doroiaioiis 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  territories  of  the  Re- 
public of  Fera ,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The 
•objecta  and  citizens  of  èack  of  the  two  ootmtriia,  re* 
spectivel^f,  shall  have  Uberty  freely  and  secorely  to  comti 
with  their  ships  and  cargoes,  to  aU  places,  ports»  and 
rivers  in  the  lejpritories  of  the  otber,  where  trade  with 
other  nations  is  permitted.  They  may  remain  and  ré- 
side in  aoy  part  of  the  said  territories  respectively  ;  and 
bire  and  occapy  the  hooses  and  warehouses  which  they 
may  require;  and  may  trade  by  wholesale  or  retail  in 
ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandize  of 
lawful  commerce,  enjoyiog  the  same  exemptions  and 
privilèges  as  native  subjects  or  citizens,  and  subject  aiways 
tp  tbe  same  laws,  decrees,  and  established  custoros  as 
native  subjects  or  citizens. 

In  like  manner,  the  ships  of  war  and  post-oflice 
packets  of  each  country,  respectively,  shaii  have  Uberty 
to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places,  within  the 
territories  of  the  other,  to  which  tbe  ships  of  war  and 
packets  of  other  nations  are  or  may  be  permitted  to 
corne,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  refit,  subject 
always  to  the  laws  and  régulations  of  each  country  re« 
spectively. 

The  stipulations  of  this  Article  do  not  apply  to  the  coast- 
ing  trade,  which  each  country  reserves  to  itself  respect- 
ively, and  shall  regulate  accord! ng  to  its  own  laws. 

Art.  III.  The  two  Hi^h  Conlracting  Parties  hereby 
agrée,  that  any  faveur,  privilège,  or  immunily  whatever, 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  which  eilher  Con- 
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Departemento  da  Relaciones  Exteriores;  y  al  muy  Ho*» 
norable  Honrique  Laboucbere,  Miambro  del  muy  Honora- 
ble Consejo  Privado  de  Su  Magestad  Britanica,  Miembro 
del  Parlamento  y  Présidente  de  la  Comision  del  Consejo 
Privado  para  los  nfi^^ioa  da  Comarçio  y  de  laa  Co- 
lon ias  ; 

Los  que  habiendose  comunicado  sus  respectivos 
plenos  poderes,  y  hallâdolos  en  buena  y  debida  forma» 
iiao  convenido  en  los  Ârticulos  siguientes:  — 

Art.  I.  Habrâ  perpétua  amistad  entre  la  Repûblica 
del  Perù  y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de 
la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  sus  herederos  y  aticesores,  j 
entre  los  respectivos  ciudadanos  y  sûbdilos. 

Art.  II.  Habrâ  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
los  territorios  de  la  Repûblica  del  Perû  y  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britànica.  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  ambos  paises,  respectivamente,  gozaran  de  plena  li- 
bertad y  seguridad  para  enlrar,  con  sus  buques  y  carga- 
mentos,  en  todos  los  lugares,  puertos,  y  rios  de  los  ter- 
ritorios del  otro  en  que  se  permile,  6  se  permitier,  el 
comercio  con  otras  naciones.  Podran  eslablecerse  y  re- 
sidir  en  cualquier  punlo  de  los  dichos  territorios  respec- 
tivamente, alquilar  y  ocupar  las  casas  y  almacenes  que 
necesiten ,  y  traficar  por  mayor  o  mcnor  en  toda  clase 
de  producciones ,  manufacturas  y  mercaderias  de  licite 
comercio,  gozando  de  las  mismas  exenciones  y  privile- 
gtoa  que  los  ciudadanos  6  subditos  naturales;  someliea* 
doaa  m  embargo,  â  las  mismas  leyes,  décrites  y  uaoa 
aatablacidoa  4  que  k>s  .  ciudadanos  6  aubditoa  nalnralaa 
eaton  /nyaloa. 

Da  b,  miaina  manarat  loa  buquea  da  gvérrfi  j  coi^ 
raos.  da  cada  paia  raspaetivamanla  teadm  libertad  de 
entrar  ao  todoa  loa  poarioa,  lios  y  lugairea  da  ba  terri* 
toriea  dal  otfo  an  qoe  se  parmi^,  6  se  permita,  aBtrar 
A  loa  bqqoaa  de  guerra  y  corraoa  da  otm  qaciooea  :  y 
podian  fondear,  permanacer  y  repararse  an  alloa$  ai^e» 
tandoaa  aiempra  à  laa  l^ea  y  reglamantoa  dal  paia  ra- 
apeotiyo*  ,  . 

•Jio..Ba.  coroprenda  an  aata  Articolo  al  comarGio  da 
cabotage,  que  amboa  saiaaa  se  raaarvan  para-al.reapec- 
tiv<amente,  y  aue  arreglaran  segun  a|ia  la^  peciuiarea. 

ArL  IIL  Laa  dos  Allas  Partes  Contratantes  cpnvia- 
nan  en  que  oualquier  Cavor,  pâvilegio,  ô  axaneion  re- 
apacto  da  comercio  6  navegacioii  qoa  hayan  concadido« 
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tractiog  Party  bas  actaaily  granted,  or  may  hereafter 

grant,  to  the  subjects  or  citizens  of  aoy  otber  State, 
shall  be  eztended  to  the  subjects  or  citizem  of  the  otber 
G>ntracting  Party  ,  gratuitously ,  if  the  coDceasion  in  fa- 
voar  of  that  other  State  shall  bave  been  eratuitona,  or 
in  return  for  an  équivalent  compensation,  if  the  conces- 
sion shall  have  been  oonditional. 

Art.  IV.    No  other  or^  hjgher  dnties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  dominions  of  Her  Britannic 
Maiesty,  of  any  article  of  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  reru;  and  no  other  or 
highor  dnties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
the  Republic  of  Peru,  of  any  article  of  the  growth,  pro- 
diice ,  or  manufacture  ot  Her  Britannic  Majesty*s  domi- 
nions, than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  article, 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country;  nor  shall  any  olher  or  higher  duties  or 
charges  be  imposed  in   the  dominions  or  territories  of 
either  of  the  Contracting  Parties,  on  the  exporlation  of 
any   article  to  the  dominions  or  territories  of  the  other, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation 
of  the  like   article   to  any  other  foreign  country.  No 
prohibition   shall  be  imposed  upon  the  importation  of 
any  article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
territories  of  eitlier  of  tne  two  Contracting  Parties  into 
the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  importation  of  the  like  article,  being  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country.    Nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  upon  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  V.  No  other  or  higher  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  light  or  barboordueà,  pilotage,  saK 
vage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  otber  local 
charges,  shall  be  imposed,  tn  any  of  Ihe  ports  of  the 
.Repuolic  of  Peru,  on  British  vessels  of  the  burthen  qf 
above  two  hundred  tons,  Iban  those  payable  in  the  stnie 
ports  by  Péruvien  vessels  of  the  same  burthen  ;  nor,  m 
the  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  territories,  on  Pe- 
ruvian  vessels  of  the  burthen  of  above  t^o  hundred  tons, 
than  shall  be  payable  in  the  same  ports  by  British  ves- 
sels of  Ibe  same  burthen. 
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-  6  paedan  concéder  en  adelante,  â  los  ciudadanos  à  sùb- 
ditos  de  otro  Estado,  se  barâ  estensivo  é  los  ciadadanos 
6  sûbditos  do  la  otra  Parte  Coniratante ,  gratuitamenfe, 
si  la  concesion  en  favor  del  oiro  Estado  ha  sîdo  çra- 
tuita,  6  mediante  una  eompensacion  oquivalonto,  si  la 
oonoesion  hubieao  ndo  condicionaU 

Art  IV.  No  se  impondran  otros  6  mas  altos  dere- 
chos  à  la  importacîon  en  la  Repûblica  del  Peru  decual- 
quier  articulo,  produccion  6  manufactura  de  los  domi- 

nios  de  Su  Magestad  Britânica  ;  ni  se  impondran  otros  6 
mas  altos  derechos  à  la  importacîon  en  los  dominios 
de  Su  Magestad  Britânica,  de  cualquier  articulo,  produc- 
cion 6  manufactura  de  la  Repûblica  del  Perû,  que  los 
que  se  pagan  ô  pagaren  por  el  mismo  articulo,  produc- 
cion 6  manufactura  de  cualquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  6  mas  altos  derechos  en  les  ter- 
ritorios  6  dominios  de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  à  la  esportacion  de  cualquier  articulo  para  los 
territorios  6  dominios  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan 
6  pagaren  por  la  esportacion  del  mismO  articulo  para 
cualquier  otro  pais  estrangero.  No  se  prohibirâ  la  im- 
portacion  de  cualquier  articulo ,  produccion  6  manufac- 
tura de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Parles  Con* 
tratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la 
prohibicion  se  estienda  igualmente  â  la  importacion  del 
mismo  articulo ,  produccion  ô  manufactura  de  otro  pais 
cualquiera;  ni  se  prohibirâ  la  esportacion  de  ningun  ar- 
ticulo de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  â  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la  prohibi- 
cion se  estienda  igualmente  â  la  esportacion  del  mismo 
articulo  para  los  territorios  de  todas  las  otras  naciones. 

Art.  V.  No  se  exijiran  otros  6  mas  altos  derechos 
en  razon  de  toneladas,  fero,  puerto,  pilotage,  y  salva* 
mento  en  casos  de  averia  é  nanfragio,  ni  otroa  impue- 
slot  locales,  en  los  paertos  de  la  Repéblica  dé  Peré  à 
les  buques  Britânicos  de  mas  de  doscientas  toneladaSy 
qae  los  que  pagaren  en  dichos  pnertos  los  boqoes 
nianos  del  mismo  porte;  ni  en  les  puertos  de  los  ter- 
ritorios de  Sa  Magestad  Britânica  k  los  buques  Penianos 
de  mas  de  doscientas  toneladas,  que  k)s  que  pagaren  en 
los  miamos  puertos  los  buques  BritÀnicos  de  igual  porte. 

Nau9,  ReeutU  gém,    Tawtê  XV,  K 
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Art.  VI.  The  same  duiies  shall  be  paid  on  the  im- 
portation of  any  article  which  is  or  may  be  legally  im- 
portable into  tne  Republic  of  Peru,  wnether  such  im- 
portation shall  be  in  Peruvian  or  in  British  vessels  ;  and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
article  which  is  or  may  be  legally  exportable  from  the 
Republic  of  Peru,  whelher  sucn  exportation  shall  be  in 
Peruvain  or  in  British  vessels;  and  tne  same  duties  shall 
be  paid,  and  the  same  bounties  and  drawbacks  allovved, 
on  the  exportation  of  any  article  which  is  or  may  be 
legally  exportable  from  lier  Britannic  Majesty's  domi- 
nions, whether  such  expurtatioo  shall  be  in  British  or  in 
Peruvian  vessels. 


Artiche  YIL  AU  merchaots,  conuiiaiiders  of  ships, 
and  othera ,  the  subjects  or  citizena  of  eacb  country  re- 
spectively,  diatt  bave  full  liberty,  in  ail  the  territonea  of 
the  other.  to  manage  their  own  affairs  thernselves^  or  to 
compiit  tbeni  to  the  management  of  whomsoever  they 
pleafl^  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter;  and  they 
ahall  not  be  obliged  to  employ  any  other  persons  than 
those  employed  by  natives ,  nor  to  pay  to  such  peraonç 
as  they  shall  think  fit  to  employ,  any  higher  salary  or 
rémunération  than  suoh  as  b  paid,  in  rike  cases»  by 
natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majestv  in  Peni,  and 
the  citizens  of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Miqesty ,  shall  enjoy  the  same  full  liberty  which  is  now 
QT  may  hereafter  be  enjoyed  natives  of  each  country 
respectively ,  to  buy  bopi  .and  sell  to  whom  they  like» 
ail  articles  of  lawful  commerce,  and  to  fix  the  pncês 
thereof  as  they  shall  see  good,  without  hem^  preiudîzed 
by  any  privilège  granted  to  other  individuals  to  ouy  or 
scll  ;  subject,  however,  to  the  gênerai  contributions  or  im- 
posta  estabhshed  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  cither  of  the  Contracting 
Parties,  in  the  terrilories  of  the  other,  shall  enjoy  full 
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Art  VI.  Los  mismos  derechos  se  pagaran  por  la 
importacion  en  la  Repûblica  del  Perû  de  cualquier  arti- 
culo que  pueda  ser  imporlado  legalmente,  si  dicha  im- 
portacion se  hace  en  buques  Britànicos,  que  si  se  hace 
en  buques  Peruanos  ;  y  los  mismos  derechos  se  pagaran 
por  la  importacion  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Bri- 
tànica  de  cualq^iiier  articulo  que  pueda  ser  imporlado  le- 
galmente, si  dicha  importacion  se  hace  en  buques  Pe- 
ruanos, que  si  se  hace  en  buques  Britànicos.  Los  mis- 
mos derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  descuentos,  pri- 
mas y  franquicias  Se  concederan,  à  la  esportacion  de  la 
Repûblica  del  Perû,  de  cualquier  articulo  que  pueda  ser 
esportado  legalmente ,  si  dicha  esportacion  se  hace  en 
buques  Britànicos,  que  si  se  hace  en  buques  Peruanos; 
y  los  mismos  derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  des- 
cuentos, primas  y  franquicias  se  concederan,  por  le  espor- 
tacion de  los  dominios  de  Su  Magestad  Britunica  de 
cualquier  articulo  que  pueda  ser  esportado  legalmente, 
si  dicha  esportacion  se  hace  en  buques  Peruanos,  que 
si  se  bace  en  buques  Britànicos. 

Art.  VII.  Los  négociantes,  capitanes  de  buques,  y 
todos  los  dudadanos  6  sAbditos  de  ambos  paises  respec- 
tivamente,  lendran  en  los  terrîtorîos  del  otro  plena  lî- 
bertad  para  manejar  por  si  sas  négocies,  6  encomendar- 
los  k  fa  persona  que  quieran  emplear  como  agente, 
corredor»  fector,  é  interpreAe,  y  sin  qae  ésten  obfigiMos  à 
emplear  olras  personas  que  las  que  empléen  los  natoralee 
del  pais,  ni  i  pagar  A  las  que  emplearen  mayor  salario 
é  reoinneraeion  que  paguen,  en  ignales  casos,  los  mis- 
OMM-  mtoraleSk 

Los  ciudadanM  Péroanos  en  los  dominios  de  Su  Ma- 
^lad  Britànica,  y  los  snliditos  de  Su  Magestad  Brita- 
nica  en  el  Peru>  gosaràn  plena  liberlad ,  como  la  que 
notnalnente  gozan,  y  la  mism»  que  ep  adelante  gozare» 
los  natnrales  de  cada  pais  respecUvamente,  para  coiçpm' 
y  venger  ^  qoien  qnieran  I09  efectos  de  licito  oomercto, 
y  fijar  los  precios  qjoe  les  pare^ca,  sîn  que  poedan  ser 
perjudicados  por  ningun  privilegîo  concedicio  a  otros 
particulares  para  comprar  6  vender:  sojetandose  sin  em- 
bargo ,  a  las  con^>ibuciones  ô  impnesUM  générales  esta- 
blecidos  por  le). 

Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  cada  una  de  las  Par- 
tes Conlratantes  gozaran  en  los  territorios  de  la  olra 
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and  perfect  protection  for  their  persons  and  property, 
and  shall  have  free  and  open  access  to  ihe  courts  of 
justice  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just  rights; 
and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes, 
advocates,  attorneys,  or  agents  of  wnatever  description, 
whom  they  may  think  proper;  and  they  shall  enjoy  in 
this  respect  the  same  rights  aod  privilèges  as  native  sub- 
jects  or  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  ibe 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  warehoiuîiig 
and  safeiy  of  merchandize,  goods,  and  effects,  Ihe  suc- 
cession to  personai  estâtes  by  wili  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personai  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  «Kchange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  m  the  dominions  or 
lerritories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties,  and 
rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall  net  be 
charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other  or 
higher  imports  or  duties,  than  those  which  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens  :  subject  always  to 
the  local  iaws  and  régulations  of  such  dominions  or  ter-* 
ntories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of 
the  two  Contracting  Parties  dying  witbout  will  or  te- 
stament, in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Party,  the  Consul-General ,  Consul,  or  Vice- 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong 
shall,  so  far  as  thel  aws  of  each  country  will  permit,  take 
charge  of  the  property  which  the  deceased  may  have  left, 
for  the  benetit  of  his  lawful  heirs  and  creditors,  until  an 
executor  or  administrator  be  named  according  to  the 
Iaws  of  the  country  in  vhich  the  decease  shall  have  ta- 
ken  place. 

Art  IX.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re- 
sidinç  in  the  Republic  of  Peru,  and  the  citizens  of  the 
Repuolic  of  Peru  residing  in  the  dominions  of  Her  Bri- 
tannic Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  compulsory 
military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or  iand,  and 
from  ail  forced  loans ,  or  military  exactions  or  réquisi- 
tions ;  and  they  shall  not  be  compelled,  under  any  pre- 
text  whatsoever,  to  pay  any  prdinary  charges,  requisi- 
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la  mas  eficaz  proteccion  en  sus  pereonas  y  propieda- 
des  ;  podran  acodir  à  loa  tribunales  de  jaaticiA  para  re- 
fdamar  lo  que  oonvenga  é  an  derecho  |  y  podran  emplear 
eo  todas  sua  cauaaa  loa  abogados,  proooradores,  6  agen- 
tea  de  cnalquiera  eapecie,  que  juzguen  convenîente,  go- 
lando  à  esta  reapecto  loa  miamoa  derechos  y  prerroga- 
ti?aa  qae  loa  dadadanos  6  aàbditoa  natoralea. 

Art.  Vin.  En  todo  lo  que  tiene  relacion  oon  la  po« 
lioia  de  les  puertoa,  oarga  y  deacarga  de  kw  boques, 
deposito  y  aegnridad^  de  aaa  meroaderlaa,  prodnctoa  y 
efeeloa,  aaeeaion  de  bienea  maebles  por  teatamento  6  de 
otra  mènera,  y  libre  diapoaicion  de  oaalquier  propiedad 
mneble  por  venta,  donacion,  permuta  6  por  teatamento, 
6  de  otro  modo  cualquiera,  asi  como  por  lo  que  hace 
à  la  administraoion  de  juatîoia,  loa  ciudadanos  o  aàbdi- 
tos  de  cada  una  de  las  paries  contratantea  gozaran  en 
los  territorios  6  dominios  de  la  Otra,  los  mismos  privi- 
legios,  franqaiciaa  y  derechos,  que  loa  cludadanoa  6 
aàoditoa  nataralea^  y  no  estaran  sujetoa  en  talea  Gaaoa  i 
pagar  otroa  6  mas  altoa  derechoa  que  los  que  pagan  6 
pagaren  loa  reapectîvos  onidadanos  6  sûbditos  naturaleas 
anjetandose  siempre  â  laa  leyea  y  eatatutoa  localea  vigen* 
tes  en  diohoa  territorios  6  dominios. 

Si  algun  ciudadano  6  sûbdito  de  una  de  las  Pariée 
Coniratantes  muriese  ab  intestato  en  los  dominios  ô  ier> 
rttorios  de  la  otra,  el  Cônsul-General ,  Consul,  6  Vice- 
Cônsul  de  la  nacion  à  que  el  difunto  haya  pertenecido, 
en  bénéficie  de  los  legitimos  herederos  6  acreedores ,  y 
en  cuanto  las  leyes  de  cada  pays  lo  permiian,  podrâ 
hacerse  cargo  de  los  bienes  que  el  dilunto  haya  dejado, 
hasta  que  se  nombre  un  albacea  6  administrador  con- 
forme â  las  leyes  del  pab  en  que  el  fallecimiento  haya 
tenido  lugar. 

Art.  IX.  Los  ciudadanos  de  la  Repûblica  del  Perù 
en  los  dominios  de  Su  Mageslad  Briiànica,  y  los  sûbdi- 
tos de  Su  Mageslad  Britânica  en  la  Repûblica  del  Perû, 
estaràn  exenios  de  todo  sérvicio  miliiar  forzoso,  sea  en 
tierra  6  por  mar;  y  de  todo  préstamo,  exaccion  6  requi- 
aicîon  militer;  y  no  podran  ser  obligadoa  é  pagar,  bajo 
ningun  pretesto,  ni  otroa  ni  mas  altos  iropuestos,  écon- 
tribnoîoBea  ordinariaaj,  que  loa  que  pagan  6  pagaren  loa 
oindadanoa  4  aAbdhoa  natoralea* 
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lions,  or  taxes,  other  or  bigher  ihaii  those  that  are  or 
may  be  paid  faj  natm  sabjecta  or  câlixeiis. 

Art  jL  Each.  of  the  two  ContaMing  PartMa  agre«a 
that  it  will  not  knowingly  receive  into,  or  retain  in,  ita 
service,  any  subjects  or  cilizeiis  of  the  other  Party  who 
have  desertèd  from  the  naval  or  military  service  of  thaï 
other  ParW;  bot  that,  on  the  contrary,  each  shaH  respect* 
ively  discnarge  from  ita  service  any  such  désertera,  npon 
being  reqvirra  by  the  other  Party  ao  to  do. 

And  it  18  fortfaer  agreed,  that  if  any  of  the  crew 
ahall  désert  from  Amb  vessels  of  war  or  iDercfaaiit*ve8sels 
of  either  Contractin^  Party,  while  sach  vessels  are  within 
any  port  in  the  temtory  of  tbe  other  Party,  the  aathori- 
tiea  of  aoch  port  and  territoiy  shall  Im  ooond  to  give 
every  assistance  in  their  power  lor  the  appréhension  of 
soch  deserters,  on  application  to  that  elieci  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  depoty 
or  représentative  of  the  Consul;  and  no  pubho  body 
whatever  shall  protect  or  faarbour  such  deseitars. 

h  is  farther  agreed  and  declared,  that  any  other  fa- 
voar  or  facility  with  respect  to  the  recovery  of  deserters, 
which  either  of  the  Contracting  Parties  has  granted,  or 
may  hereafter  grant,  to  any  other  State,  shall  be  granted 
also  le  the  other  Contracting  Party,  in  the  same  manncr 
as  if  such  favour  or  facility  had  been  ezpressly  stipuiated 
by  the  présent  Treaty. 

Art.  XI.  Il  shall  bo  free  for  each  of  the  two  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade ,  to  réside  in  the  dominions  and  terntories  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence  of 
Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  Republic  of  Peru  shall  enjoy  whatever  pri- 
vilèges, exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  there 
granted  to  tne  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the 
same  rank  of  the  most  favoured  nation  ;  and  in  Hke 
manner,  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the  Re* 
public  of  Peru  in  the  doniinions  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions,  and  im- 
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Art  X.  Cnéa  ima  de  las  dos  Partes  Contràtanies 
conviene  en  no  tomar  con  conocimiento  é  su  senrieio,  6 
retener  eo  él,  los  ciudadanos  d  sûbditos  de  la  otra  que 
hajan  .desertado  del  serviéio  naval  é  militar:  y  por  el 
contrario  en  qiue  los  despedirà  de  su  senrkio  siempre 
que  sea  reqnenda  por  la  otra  para  hacerlo. 

Convienen  ademas  que  si  cualqmer  indivtduo  de  las 
tripulaciones  de  los  buques  de  guerre  6  meroantes  de 
uns  de  las  Partes  Contratantes  déserta  mientras  taies 
buques  se  hallan  en  algun  puerto  del  lerritorio  de  la  otra  - 
Parie,  las  autoridades  de  dicho  puerto  y  territorio  esta- 
Non  obl^ados  à  prestar  todo  auxilîo  que  dépende  de  c^- 
kis  para  la  aprebension  de  taies  desertores,  siempre  que 
sean  reqûeriaas  Gon  este  objeto  por  el  Cénsol  de  la 
Parte  interesa^  o  qi^en  ba^  sus  iims;  y  ninguna  cor- 
poracion,  de  oualqmer  especie  que  sea,  podrà  protéger 
à  taies  desertores* 

y  convienen  ademas  y  declaran,  que  cualquier  otro 
favor  6  concesion  que  con  respecto  à  la  aprehension  de 
los  desertores  ambas  Parles  Contratantes  respectivamente 
hayan  hecho,  6  hicieren  en  adelante  à  otra  nacion,  serâ 
concedido  respectivamente  a  la  otra  Parte,  como  si  dicho 
favor  ô  concesion  se  bubiera  estipulado  en  ei  présente  > 
Tratado.  ^ 

Art.  XL  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  para 
la  proteccion  de  su  comercio,  podré  nombrar  Con- 
sules  que  residan  en  los  dominios  ô  territorios  de  la  otra; 
pero  anies  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  nombrado  de- 
Derâ  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  la  aprobacion 
y  exequalur  del  Gobierno  cerca  del  cual  ha  sido  acre- 
ditado;  y  ambas  Partes  Contratantes  podran  esceptuar 
de  la  residencia  de  taies  Consules  aquellos  puntos  6  lu- 
gares  en  que  cada  una  de  ellas  no  tenga  por  conve- 
niente  admitirlos. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  la  Repûblica 
del  Péril  en  los  dominios  de  Su  Mageslad  Britânica  go- 
zaran  de  todos  los  privilégies,  exenciones  é  inmunidades 
que  gozan  6  gozaren  en  ellos  los  Agentes  de  igual  clase 
de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo,  los 
Agentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  Su  Magestad  Britâ- 
nica en  la  Repûblica  ael  Peru  gozaran  de  todos  los  pri- 
vilegios,  exenciones,  é  inmunidades  que  gozan  ô  gozaren 
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nranities,  are  or  may  be  there  grantod  to  Agents  of  tfae 
saine  rank  of  the  most  favoared  natkm. 

Art.  XII.    For  the  better  security  of  oomnerce  between 

tho  su^ects  of  Her  Britannic  Majestv  and  the  citizéns 
of  the  Kepnblic  of  Paru,  it  is  agreed  tiiat  if^  at  any  time, 

any  interruption  of  fnendiy  intercourse,  or  any  ruploro 
should  unforiiinaleiy  take  place  between  the  two  Con- 
trading  Parties,  the  subjects  or  oitizens  of  eitber  of  the 
two  Contracting  PartieSf  lesiding  npon  the  coasts,  shall 
be  allowed  six  months,  and  tbose  residing  in  the  inte- 
rior  a  year,  to  wind  up  their  accounts,  and  dispose 
of  their  property;  and  a  safe-conduct  shall  be  given 
them  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themselves 
Select.  Ail  subjects  or  citizens  of  eilher  of  the  two  Con- 
tracting Parties  who  may  be  established  in  the  domi- 
nions oi*  ierritories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment,  shall  have  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  such  trade  or  employment 
*  therein,  without  any  manner  of  interruption,  in  full  en- 
ioymenl  of  their  liberty  and  property,  as  long  as  they 
behave  peaceably,  ana  commit  no  oiïence  against  the 
laws;  and  their  goods  and  effects,  of  whalever  descrip- 
tion they  may  be,  whether  in  their  own  cuslody,  or 
entrusted  to  mdividuals  or  to  the  State,  shall  not  be 
liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other  char- 
ges or  demands  lhan  those  which  may  be  made  upon 
the  like  effects  or  property  belongine  to  native  subjects 
or  citizens.  In  the  same  case,  debts  between  individuals, 
ublic  funds,  and  the  shares  of  companies,  shall  never 
e  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIII.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  continue  to  enjoy,  as  hitherto, 
in  regard  to  their  houses,  persons,  and  properties,  the 
protection  of  the  Government. 

In  like  manner,  the  subjects  and  citizens  of  each 
Contracting  Partv  shall  enioy,  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  otner,  full  lioerty  of  conscience,  and  shall 
not  be  molested  on  account  of  their  religions  belief,  pro-  ^ 
rided  they  respect  the  established  lawa  and  enstoms; 
and  snch  of  toose  subjects  and  citizens  as  may  die  in 
the  territories  cf  the  other  Partv,  shall  be  bnried  in  the 
public  cemeteries  or  accustomed  plaoesi  witH  soitable  de« 
eonnQ  and  respect. 
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dase  de  la  nacion  mas  lavorecsîda. 

Art  XII.  Para  la  mayor  seguridad  del  comercio  en- 
tre los  ciudadanos  de  la  Repûbiica  del  Perà  y  km  sàb- 
dites  de  Su  Magestad  Britànica,  se  conviene  en  que  si 
desgraciadamente  alguna  m  cesasen  sus  buenas  rela» 
ciones,  6  toviese  lugar  un  rompimiento  entre  las  Parles 
Contretantes[,  los  ciudadanos  6  sàbditOB  de  cada  una  de 
ellas  que  residiesen  en  las  oosty,  gostaran  séis  meses, 
y  un  ano  los  que  resîdieren  en  el  interior,  para  arrc^ar 
sus  cuentas  y  disponer  de  sus  bienes  $  y  se  les  daré  un 
salvo  conducto  para  que  se  embarquen  en  el  puerto  que 
elijiesen.  Todos  los  ciudadanos  6  sûbditos  de  cualquiera 
de  las  dos  Partes  Contratantes  establecidos  en  los  terri- 
torios  6  dominîos  de  la  otra,  de  cualquier  profesîon  que 
fuesen  ,  podran  permanecer  en  el  pais  y  continuar  sus 
ocupaciones,  sin  que  sean  molestados;  y  seran  protegi* 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
mieutras  se  conduzcan  pacificamente  y  observen  las  leyes  ; 
y  sus  bienes  y  efectos ,  de  cualquier  clase  que  sean,  ya 
esten  en  su  poder,  ya  confiados  â  olros  individuos  6  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  â  embargo  ô  secuestro,  ni  â 
pagar  otres  impuestos  que  los  que  se  exiiieren  de  igu- 
ales  bienes  6  propiedades  perlenecientes  à  los  ciudadanos 
6  sûbditos  nalu raies.  En  el  mismo  caso,  ni  las  deudas 
entre  parliculares ,  ni  los  fondes  pùblicos,  ni  las  accio- 
nes  de  companias,  estaran  sujetos  à  confiscacion,  secue- 
stro, 6  embargo. 

Art,  XIII.  Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  ambas  Par- 
tes Contratantes  que  residan  en  los  territorios  6  domi- 
nios  de  la  otra,  continuaran  gozando  como  hasta  aqui 
de  la  proteccion  del  Gobierno  en  sus  personas,  casas  y 
bienes. 

Asi  mismo  los  ciudadanos  y  sûbditos  de  ambas  Piu^ 
tes  gozaran  en  los  dominios  6  territorios  de  la  otra  rê- 
spectivamente  plena  libertad  de  conciencia,  sin  que  pue- 
dan  ser  molestados  por  su  creencia  reltgiosa,  con  tal 
que  respeten  las  le^es  y  usos  estaUecidos;  y  aquellos  que 
muriesen  en  el  temtono  de  la  otra  parte  seran  enterra- 
dos  en  los  cmmisnoB  publicos,  6  los  lugares  de  oo* 
stumbre,  con  el  deooro  y  respeto  conTenientes» 
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Art.  XIV.  If  any  ship  of  war  or  merchant  vessel, 
of  either  of  the  Contractmg  Parties  shoald  be  wrecked 
on  the  coasts  of  the  othcr,  siich  sbip  or  vessel,  or  any 
parts  thereof,  and  ail  fumiture  and  appartenances  be- 
lonffiog  thereunto,  and  ail  goods  and  roerobanriize  which 
shali  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,  if  aold, 
shall  be  faithfutly  restored  to  the  proprietors,  upon  beintf 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents;  and 
if  there  are  no  such  ppprietors  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  goods  and  merchandize,  or  tho  procoeds 
thereof,  as  well  as  ail  the  papers  foiind  on  board  such 
wrecked  sliip  or  vessel.  shall  De  delivered  to  the  British 
or  Péruvien  Consul  in  wliose  district  the  wreck  niay  have 
taken  place;  and  such  (Consul,  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expenses  incurred  in  the  préservation 
of  ihe  property,  together  with  the  rate  of  salvage  which 
would  nave  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck  of 
a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  sabject  to  duties^  unless 
deared  for  consumption. 

Art.  XV.  The  Republic  of  Peru  engages  to  co-ope- 
rate  witb  Her  Britannic  Majesty  for  the  total  abolition  of 
the  Slave  Trade  and  to  prohibit  ail  persons  inhabiting 
the  territories  of  the  RepuDiic»  or  sûbject  to  its  jurisdio- 
tîon,  in  the  most  effectuai  manner,  and  by  pénal  laws, 
from  taking  any  share  in  soch  trade. 

Art.  XM.  In  order  that  the  two  Contracting  Par- 
ties may  have  the  opportunity  of  hereafter  treating  and 
a^reeing  upon  such  otber  arrangements  as  may  tend 
still  further  to  the  improvement  of  their  mutual  inter- 
eottrse,  and  to  the  adTancement  of  the  interests  of  tbeit* 
respective  sabjects  and  citizens,  ft  is  agreed  làat  at  any 
time  after  the  expiration  of  seven  years  firom  the  date  of 
the  ezcbange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty, 
either  of  the  Contracting  Parties  shall  have  the  right  of 
giying  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minate  Articles  III,  IV,  V,  and  VI,  of  the  presént  Treaty; 
and  that  at  the  expiration  of  twehre  months  after  such 
ttoticcr  shidl  have  been  received  ^  either  Party  from  the 
other,  the  said  Articles,  and  ail  the  stipohitions  contained 
therein,  shall  cease  to  be  binding  on  the  tiro  Cootraot» 
mg  Parties. 
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Art.  XIY.  En  caso  qoe  m  baqoe  de  guerra  6  mer- 
canie  de  cnalqniera  de  las  Partes  Contratanles  naafiragare 
en  laa  oostas  de  la  otra,  dîcho  buque,-  6  coalquiera  parte 
de  él^  sas  etieetos,  y  lodo  lo  que  le  pertenexca,  y  los 
articttlos  6  meroaderîas  que  se  sajvasen  de  él,  6  el  pro- 
ducto  de  los  mismos  si  se  vendieseDy  seran  eniregados 
fielmente  â  sas  dueno»  caando  los  reetameD  dtreotameate 
6  por  medîo  de  sas  agentes  autorizados  al  efecto;  y  si 
no  se  presentan  los  daenos  6  sus  agentes  en-  aqoel  lugar, 
los  artiealos  y  meroadtfîas^  d  sa  'prodncto,  asi  como  to- 
dos  los  papeles.  haUados  abordp  del  baoue  aaafrajgadOt 
se  entregaran  respectivamente  al  Consul  Peraano  6  Bri- 
tànico  en  cuyo  oistrito  '  aconteciô  el  naufragio;  y  el  tal 
Consul,  daenos  6  ifgentes^  pagaran  onicàmente  los  ga- 
stos  hecbos  para  conservar  los  efeotos,  y  los  derecnos 
de  salvamento  qae  habiera  pagado  en  semeiante  caso  an 
baqae  nacional;  y  los  articuios  y  mercaderias  <]ae  se 
salvaren  no  estaran  sujetos  â  pagar  derechos  de  impor- 
taokm,  à  00  ser  qoe  se  introdazcan  para  el  eonsamo* 

Art.  XV.  La  Repûblica  del  Perù  se  compromeie  à 
cooperar  con  Su  Magestad  Britànica  para  la  abolicion 
total  del  Trâfico  de  Esclaves,  y  à  prohibir  à  todas  las 
personas  que  habitan  el  terrilorio  de  la  Repûblica,  6  que 
estan  sujetas  à  su  jurisdiccion,  de  la  manera  mas  eficaz, 
y  por  medio  de  leyes  pénales ,  que  tomen  parte  en  ese 
farafioo. 

Art  XVL  Con  el  objeto  de  qae  ambas  Parles  Cm* 
Iratanies  tengan  en  lo  saccesivo  la  oportonidad  de  tratar  y 
baœr  otros  arreglos  que  propendan  â  estender  sa  cOmer- 
do  reoiproco,  y  al  lomento  de  los  intoreses  de  sos  re- 
spectives ciudadanos  y  aàbditos,  convienen  en  que  en 
cualquier*^  tiempo  despues  de  siete  aôos  oonUdos  desde 
la  fecha  del  cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tra- 
tado,  coalquiera  de  Jas  Partes  Contratantes  tendri  el 
derecho  de  notificar  a  la  otra  su  intencion  de  cancelar 
los  Articules  111,  IV,  V,  y  VI  del  présente  Tratado;  y 

3ue  é  los  dooe  meses  de  que  dicha  notificacion  de  una 
e  las  Partes  baya  àido  recibida  por  la  oira,  los  refen- 
des Articuios,  y  todas  las  estipulaciones  contenidas  en 
ellos,  cesaran  de  aer  obligatonos  para  ambas  Part^Sf 
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Art  IVn.  The  présent  Treaty  slisn  be  ratified  by 
Her  Majestv  ihe  Queen  of  the  United  Kingdoni  of  Groat 
Britain  and  Ireland,  and  by  the  Président  of  the  Repu- 
blic of  Pem,  with  the  aathor^r  of  the  Cosgraw;  and  the 
ratifications  shall  be  ezchangea  at  London  in  two  years, 
or  aooner  if  possible. 

•  In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  bave  afBzed  thereto  -their  re- 
spective seals. 

Done  àt  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  onr  Lord  one  thonsand  eight  hnndred  and  fifty. 

(L.  S.)  Palmerston,         (L.  S.)  H.  JLahouchere. 
(L.  S.)   Joa^.  /•  de  Osma. 


Déclaration  faite  par  le  Plénipotentiaire  amgkM  ior*  de 

Véchange  des  ratifications» 

Whereas  by  the  second  paragraph  of  Article  X  of 
the  Treaty  of  Friendship,  Commerce,  and  Navigation, 
between  Her  Majesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  t|ia  RepnUic  of  Pero, 
oonduded  and  signed  at  London  on  the  lOth  of  April, 
1850,  it  was  stipulated,  that  if  any  of  the  crew  shall 
désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant-vessels  of 
either  Contracting  Party,  while  such  vessels  are  within 
any  port  in  the  territory  of  the  other  Party,  the  auton- 
ties  of  soch  port  and  territory  shall  be  Dound  to  give 
ever^  assistance  in  their  power  for  the  appréhension  of 
such  deserters,  on  application  to  that  effect  being  made 
by  the  Consul  of  the  Party  concerned,  or  by  the  deputy 
or  représentative  of  ihe  Consul  ;  and  that  no  pâblio  body 
whatever  shall  proteot  or  barbonr  soch  deserters: 

And  whereas  the  power  of  apprehending  such  deser- 
ters in  the  British  Dominions  is  by  law  confined  to 
seamen,  noi  being  slaves,  who  may  désert  from  merchant- 
sbips  belongiog  to  ihe  subjectâ  of  a  foreign  Power: 

The  Undersigned,  Plenipolenliary  of  Her  Britannic 
Majesty,  in  proceediog  to  the  exchange  of  the  ratifications, 
of  the  Treaty  above  meniioned,  iherefore  déclares,  that 
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Art  XVII.  El  présente  Tratado  serà  ratificado  por 
el  Présidente  de  la  Repûblica  del  Perù  cou  aotorizacion 
dei  Congreso,  y  par  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno 
Umdo  oe  ia  Gran  Bretaûa  é  Irlanda;  y  las  ratificatioiies 
se  can^aran  en  Londres  en  el  ténnîno  de  dos  aâos,  à 
antes  si  fuese  posible. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Pienipotenciarios  lo 
ban  firmado  y  sellado. 

Hecho  en  Londres,  hoy  diez  de  Abril,  dei  aûo  de 
nuestro  Seàor  de  mil  ocbocientos  y  cincuenta. 

(L.  S.)  Paimerston,         (L  S.)  H,  Laboucîiere* 

(L.  S.)    Joaq*^,  J.  de  Osma» 


the  ratifications  are  exchanged  on  the  understanding  thai 
the  above-quoted  stipulations  of  Article  X  thereof  shall, 
in  the  British  Dominions,  be  held  to  be  applicable  only 
to  seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  from  mer- 
chant-ships  belunging  to  citizens  of  the  Republic  of 
Peru. 

London,  October  15,  1852. 

(Signed)  McUmêshwry. 
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Traiiéê   et  milre9   aeie$  reiaUfM  à  f Amérique 

Centrale. 

LWapation  4l«  la  CaKfoniia  par  las  Ëtata-Uob.  at  la  dé*, 
aonvarla  daa  riehatsaa  mélalliqaaa  da  ea  pays,  moalrèraat 
rimportance  d'un  canal  qui  ouvrirait  à  la  navigation  le  centre 

du  coiiUiient  nméricaio.  Un  des  points  désignés  par  la  nature 
des  lieux,  pour  devenir  le  débouché  de  ce  canal  est  le  fleuve 
San*JnaDy  qui  aépara  Télat  da  Coata-Rica  da  aalai  da  Ni- 
aaragoa. 

Il  D*y  a  pas  da  point  dans  la  «onda  dont  la  aouTaral- 

neté  soit  disputée  par  plus  de  prétendants  que  Tembouchure 
de  ce  fleuve  qui  sa  jette  dans  la  mer  près  de  la  ville  de  San* 
Juan  da  Nicaragoa  oa  Greylown. 

En  1848  la  rivage  septentrional  da  San-Jnan  dtail  poa- 
aëdé  par  Tétat  da  Nioarairna  ;  ealnl-ei  at  Coata-Rica  ta  dila- 
taient la  souveraineté  du  rivage  méridional. 

De  plus,  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade  revendiquait 
depuis  les  temps  de  la  délivrsnca  da  la  domination  eolooiale  da 
rSapigna  toute  la  côta  qui  8*ëtand  antre  la  rivière  da  Cbagrea 
et  le  Cap  €k*aeias  à  Dios.  Elle  fondait  sas  droits  sur  la  dé- 
limitation que  le  gouvernement  espagnol  avait  donnée  au  Vice- 
Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade.  La  délimitation  que  TEspa- 
gne  donnait  aux  divisions  de  son  empire  colonial  est  recon- 
nua  par  les  républiques  hispano-amérieaines  eomma  basafoo- 
damantala  da.lanr  eireonseription  territoriale;  les  lois  et  or- 
donnances qui  Tont  fixée  et  qui  n*étalent  antérieurement  que 
d'un  intérêt  administratif,  sont  a  présent  du  droit  interna» 
tional. 

D'après  les  anciennes  lois  de  TAmériqua  aspagaolO)  les 
limites  de  la  Nouvelle -Grenade  ne  s'étendaient  pas  audelà 
da  la  rivière  da  Chagres;  ea  n*est  qu'en  1803  que  lea  Or- 
donnances royales  du  20  et  30  novembre  [voir  N.  I .)  in- 
corporèrent la  côte  entre  la  rivière  de  Chagres  et  le  Cap 
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flracias  é  Dios  au  Vice-Royaume  de  la  Nouvelle-Grenade,  côte 
qui  à  celte  époqoe  était  iocalte  et  qai  n'était  occupée  qne 
par  les  tribiu  des  Indiens  Koaqoitos,  k  rexeeption  d'un  poale 
nililaire  espagnol,  établi  à  renbooebore  do  San-Joan. 

C'est  sur  ces  ordonnances  que  la  Nouvelle-Grenade  ap« 
puifr  les  prétentions  qu'elle  a  formelLenieot  émises  dans  «0 
décret  de  3  «ai  (v«ir  N.  2). 

D*BD  antre  pM  la  peuplade  des  Hosqmtoe  revendiqaail 
tonte  la  eôle  qui  s'étend  du  Cap  Honduras  près  de  Trujcillo 
jusqu'à  nie  de  l'Escudo  de  Yeragua.  Leur  chef,  soi-disant 
roi,  fondait  celte  prétention  sur  un  aote  de  souaûssipn  que 
les  cbefo  des  tnbns  des  indiens  de  celle  cMa  jaTsIent  signé 
à  WoçUanf,  le  U  novembre  1819  (toir  N.a)  et  mr  ce  fait 
que  cette  côte  ii*avait  jamais  été  complètemaat  occupée  par 
les  Espagnols. 

L'étroite  allianee  qui  sabsiste  entre  TAngleterre  ellei^llon* 
qnitos  n  donné  à  ces  prétentions  une  importance  poliliqoey 
qn*elles  n*aaraient  Jamais  aeqniae  sans  cela. 

Depuis  deux  siècles  TAng-leterre  a,  soit  ouvertement  soit 
secrètement,  soutenu  les  Mosquitos  contre  les  Espagnols. 
Déjà  eu  1720  le  Gouverneur  de  la  Jamaïque  conclut  un  traita 
formel  nTcc  leur  roi  (voir  M.  4)bi  ' 

Peu  à  pen  i*alliance  se  chanf  en  m  oa  fffotedoiit  exercé 
par  TAngleterre  sur  les  Hosquitos. 

C'est  ce  protectorat  et  les  prétentions  des  Mosquitos  sur 
toute  cette  côte  qui  servit  de  prétexte  aux  Anglais  ppur  s'em- 
psrer  do  débouché  de  la  future  vole  4e  c»Cimi9luii|BailfUi  .enivra 
les  dewi  hémisjpbèr^* 

.Le  roi  des  Mosquitos.,  sonle^o  par  dj^.  forces  anglaisesi 
occupa,  le  1«' janvier  1848,  le  port  de  San-Juan  de  Nica- 
ragua. Les  autorités  nicaraguaises  ne  firent  pas  de  résistance, 
Ellen  se  bornèrent  à  formuler  des  protestations,  auxqueU^  on 
.opposa  des  contre-protestations.  (Voir  N.  5  et  6.) 

Çependant  le  8  Janvier  t848  les  forces  nicaragjuuyies  re.- 
prireat  le  port,  mais  il  ftat  de  noovean  occupé  par  les  An- 
glais qui,  le  12  février.  Ib46,  forcèrent  une  forte  ppsilioq 
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que  les  Nicara^oais  avaieoi  occupée  à  renboachore  de  la 
rivière  du  Serapiqoi. 

Des  négodations,  qui  fàrent  entanées  alors,  aboolireol^'la 
7  mars  1 848,  à  on  traité  eotre  la  Grande  Breta^e  et  la  ré- 

publique  de  Nicaragua,  par  lequel  le  port  de  San-Juan  de 
Nicaragua  restait  provisoirement  entre  les  mains  des  Mosqni- 
tos  (voir  N.  7).  L'état  provisoire  établi  par  ea  traité  dura  ooeora. 

La  goavamaaMBt  da  Niccragoa  ayant  ea  vain  elMrefté  à 
rantrer  en  possession  do  port  de  San-Joan  par  des  né^oia- 
tions  tentées  à  Londres,  se  jeta  dans  les  bras  des  États-Unis, 
qui  voyaient  avec  regret  ce  point  important  sous  la  domioa- 
tiOB  daa  Anglais. 

«  Mr.  Hiso,  représentent  des  États-Unis  près  do  goovema- 
ment  de  Niearagua,  répondit  à  Foeenpatlon  de  8a»-Joan  parla 

négociation  d'une  convention,  signée  le  21  juin  1849,  entre 
lui  et  Mr.  fiueoaveotura  Selvas,  plénipotentiaire  de  Nicaragua 
(voir  N.  8). 

Voici  les  principales  dispositions  de  oatle  convention  : 
L'état  de  Nicaragua  confère  aux  Êtata-Unîs  on  à  une 

compagnie,  formée  par  des  citoyens  des  États-Unis,  le  droit 
exclusif  de  construire  un  canal  entre  TOcéau  Pacifique  et  TO- 
eéan  Atlantique  et  dans  le  eas  où  nne  compagnie  eonatrai- 
rail  le  eanal^  elle  aarail  exelaslvement  le  droit  de  transport. 

9^  Les  États-Unis  auront  le  droit  d'élever  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  du  canal  et  de  Tétat  de  Nicaragua. 

30  villes  qui  seront  établies  aux  deux  embouchures 
do  eanal  seront  villes  libres. 

4^  Les  États-Unis  garantissent  la  sonveraioeté  de  FÉtat  de 
Nicaragna  sur  toute  Tétendue  de  son  territoire. 

On  voit  que  cette  convention  plaça  le  Nicaragua  sous  une 
espèce  de  suzeraineté  à  exercer  par  les  États-Unis.  Le 
monopole  qui  leur  fut  seeordé  devait  saseiter  les  justes 
susceptibilités  de  tontes  les  puissances,  et  comme  il  n'y  avait 
pas  d'antre  earikoneliore  pour  le  eanal  projeté  que  le  fleuve 
San-Juan ,  la  dernière  stipulation  devait  impliquer  les  États- 
Unis  dans  des  conflits  sérieux  avec  TAngleterre. 
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Mr.  Hise  mit  ûifooié  celte  convenlloa  ta  moMtot  néaie 

où  il  fol  rappelé.  Soo  soccesseor,  Mr.  Squier,  eonelut^  le 
3  septembre  1849,  avec  TÉtat  de  Nicaragua  un  autre  traité, 
fei  eo  evUaul  lea  inconséquences  manifesles  du  traité  de  flir. 
Hiie,  donoB  loz  droite  de  TÉlal  de  Micaragni  eor  ia  li^e 
du  eonl  la .  garaotie  dea  ^tata-Uoia.  Las  alipolalioaa  Ion» 
ahaot  le  aaaal  aont  eonteaaea  daoa  l*Arliele  36,  (voir  N.  9). 

Mr.  Squier  chercha  en  même  temps  à  gagner  pour  les 
États-Unis  na  poinl  imporUai  à  l'autre  embouchure  du  canal 
pr^eld.  Par  on  protoeole,  aigoé  le  aepteaibre  1849  avao 
le  pléiiipotentiaîre  de  l'Stal  de  Hoodoraa,  il  oblinl  de  cal  Êlat 
la  ceaaioli  provisoire  de  Vile  de  Tigre,  posîtioa  doaHaaaCe 
dans  la  baie  de  Fonseca,  embooehore  projetée  pour  le  canal 
(voir  W.  10). 

Le  ministre  d*Aiifleterre  près  des  gooTeraeBieiita  de  fA^ 
nidrl<|ae  eenirale  répondit  ée  aon  edté  à*  «es  démarehes  par 

des  violences.  Le  16  octobre  1849  il  fit  prendre  possession 
de  l'île  de  Tigre  par  une  force  armée  anglaise. 

Le  danger  qoi  aurait  po  résolter  de  ees  complieationa  hil 
évité.    L'oceopation  de  Tfle  de  Tigre  par  des  forces  anglaises 

fut  désapprouvée  par  l'amiral  anglais,  commandant  dans  ces 
parages,  et  les  troupes  en  furent  immédiatement  retirées. 

Aeslaient  d*OB  eôlé  Toecapallon  de  San-Joân  et  de  Tanlre 
les  traités  de  MM.  Mise  et  Squier.    Le  traité  de  Mr  Hise  fol 

désavoué  par  le  gouvernement  des  Êtats-UniSj  mais  celui  de 
Mr.  Squier  pouvait  encore  être  ratifié. 

La  nécessité  dans  lafoelle  te  trouvait  le. goovernenent  dea 
Êtals-Unia  de  sonmeltre  au  eongrès  ce  traité,  ainsi  que  tons 

les  documents  qui  avaient  rapport  à  cette  affaire,  exer^:a  une 
pression  salutaire  sur  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées en  oième  temps  à  jLon.drea  et  à  Washington. 

C'est  en  avril  1850  qn*^  arriva  è  un  traité  qui  semUsIt 

devoir  mettre  fin  à  ces  rivalités  déplorables.    Ce  traité  fut 
conclu  à.  Washington  entre  Sir  Heury  Bulvver,  Envoyé  extraor- 
dinaire ,de  la  drande- Bretagne,  a  Mr.  CJayton,  aeprétaire 
iVtftw.  Rgeueit  $ém*    Tom»  XV.  L 
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cl*étfll  pour  les  tfl!iire§  étrangères  4ei  fitats-Uftit.  (voir 
N.  M). 

Le  sens  de  ce  Irailé ,  dil  Cla\ loii-Bulwer ,  n'esl  g^uère 
douteux ,  si  Tou  pread  en  considéruliou  ce  qui  était  arrivé 
•vaot  aa  eoodoaian;  d*an  côté  Toceapalioo  de  reonboaciMna 
do  flevre  Sao-Juan  pour  lea  Moaquitos,  de  Pavlre  la  eoaekh* 
aioo  d*im  traitd  qui  stipula  des'  privild^  ezclasilii  peur  lea 
Êtals-Uiiis. 

Les  deux  puissances  en  sunissant  dans  riotealion  d*établir 
une  voie  At  commiwieatio»  entrer  lea  deox  oeéaii%  ae  pronU 
rent  mateelleneat  de  ne  rien  faire  penr  enIraTer  ee  deasein. 
Ce  traité  ne  renferme  anenne  renondnti«n  à  dei  droits  défi 

établis. 

Le  premier  article  du  Irailé  se  rapporte  à  toute  TAméri- 
qae  centrale,  ternie  géographique  qnî  ne  s  y  trouve  pas  dé- 
fini L'obacnrité  provenant  de  eette  onùaaion  Ait  en  partie 
écartée  par  nne  déclaration  tranaaiiae  par  le  Plénipotentiairt 

anglais  à  llr.  Claytoo  avant  de  procéder  4  Téchange  des  ra» 

tifications. 

Cette  déclaration  excepta  explicitement  la  colonie  du 
Honduras  anglais  des  stipulationa  du  traité,  (voir  N.  12). 

La  correspondance  qui  suivit  cette  déclaration  montre  nne 
entière  conformité  des  opinions  des  deux  parties  contractant 
les  sur  ce  poiot  (voir  M.  13  et  14). 

La  conséquence  immédiate  de  la  conclusion  de  ce  traité 
fut  que  le  gouvernement  des  Ëtals-Unis  désapprouva  la  cea- 
sion  de  Ttle  de  Tigre  et  qn^il  ne  ratifia  pas  le  traité  que 
Mr.  Squier  avait  conclu  avec  rÉlal  de  Mcaragua. 

L^Anglelerre  de  son  côté  se  déclara  prête  à  entrer  en 
négociation  sur  les  points 'qui  avaient  blessé  les  États-Unis. 
Ces  points  étaient  le  protectorat  exercé  «par  TAngleterre 
aur  les  Hosquitos  et  surtout  sa  domination  sur  le  poiot  le 
pins  important  de  la  eéte  orientale  de  TAnérique  centrale. 

11  restait  encore  une  question  à  résoudre,  celle  de  savoir 
à  qui  appartenait  la  souveraioeté  sur  les  bords  du  fleuve  âan- 
Juan  et  du  lac  de  Niearagua,  question  depuis  longtemps  eu 
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fitif  e  ealre  l«8  Êtilf  de  Nictn^im  «1  de  Coata-Riea.  Les  NI* 
earagaaie  t'étaient  mis  eoes  la  protection  des  fitelMJois,  les 

Costa-Riciens  sous  celle  de  TAngleterre. 

Les  négociations  sur  ces  trois  points,  savoir:  1^  le  sort 
des  Moiquitoe,  2^  l'étal  définitif  de  San-Joao  de  Niceragaa  on 
0reylown  et  lea  limites  de  Niearagoa  et  de  Costa-Rica, 
commencées  immédiatement,  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  Clayton-Bulwer,  eurent,  en  avril  1852,  un  résultat 
préliminaire.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s^entendirent  sur 
les  bases  d'un  arrangement  qoi  devait  être  recommandé  aax 
gooferoements  de  Niceragaa  et  de  Costa-Rica,  p*après  celte 
bese,  signée  le  3  evril  1853  (voir  N.  tS),  et  les  smeodor 
ments  qu'on  y  ajouta  plus  tard  (voir  N.  1 6),  le  pays  des  Mos- 
quitos,  y  compris  Greytown,  devait  passer  sous  la  souverain 
noté  do  Nicaragua,  à  rezception  d'une  partie  de  la  côte  qui 
demeurait  réservée  aux  Hosqvitos.  Les  limites  des  États  de 
Nicaragua  et  di(  Coita-RIca  y  forent  déterminées  de  telle  sorte 
qae  eeloi^là  reBOoeerait  à  la  province  de  GoaoaeMte^  occu- 
pée par  les  Costa-Riciens  depuis  1825. 

Ces  bases >  recommandées  par  l'Angleterre  et  les  États* 
Unis  au  deux  républiques  furent  acceptées  en  Costa-Rica^ 
mais  rejetées  par  le  Nicaragua.  Le  Nicaragua  ne  voulut  ni 
laisser  un  territoire  indépendant  aux  Mosqoitos,  ni  céder  on 
territoire  quelconque  à  la  République  de  Costa-Rica. 

Le  Nicaregna  étant  tombé  peu  après  dans  une  anarchie 
cooqilète^  les  négociations  avec  col  état  devinrent  de  jour  en 
jour  pins  difficiles.  L'Angleterre  ebereha  en  vain  à  engager  les 

États-Unis  à  se  passer  du  consentement  do  Niceragua.  Les 

choses  restèrent  dans  un  état  qui  n'a  subi  que  peu  de  chan- 
gements. 

Il  reste  encore  à  parler  de  Greytowo.  Cette  petite  ville 
a  acquis  par  suite  du  traité  Ctayton-Rulwer  une  indépendance 

de  fait  sous  la  souveraineté  purement  nominale  du  roi  des 
Mosquitos.  L'Augleterre  et  les  États-Unis  s'entendirent,  en 
1852,  à  reffet  de  recoonaflre  les  autorités  locales  de  Grey- 
town  comme  indépendantes  de  fait  (voir  N«  17),    Cette  in- 
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dépehdanee  te  ifrMir^to  éàw  la  eoiiitfliftioD       M  demè» 

reot  les  babilaoU  en  1852. 

Le  préambale  de  eeUe  conslilation  (voir  N.  18)  aasigne  à 
la  Yine  des  limites  «sses  laripes.  La  conslituliOD  ne  fait  mea- 
tîoD  ni  da  roi  des  Mosqoitos  ni  de  l*Ètal  de  Nicacag^ua. 

Notre  lâche  n'est  pas  d^écrire  Tbistoire  des  oégociatioos  sur 
Ja  solution  de  la  question  eenlro*aniéricaine^  mais  senlemeni 
de  signaler  la  filiation  des  faits  à  eeuz  qui  liront  les  doca- 

ments  que  nous  allons  communiquer.  Il  suffira  de  dire  que 
la  question  se  trouva  élargie,  en  1852,  par  un  fait  en  ap- 
parence peu  sigoiiicalif. 

Lee  tiee  de  la  Baie  aveieiA  éld^ronvemées  eouMie  dépen* 

dances  du  Honduras  anglais;  le  17  juin  1852  elles  furent 
érigées  par  une  proclamation  du  gouverneur  du  ^ondl|^ 
ras  M  eoionie  séparée  et  .pertioulière  (voir  11  ifk)* 

L'opinion  publique  des  États-Unis  s'en  émul  toul-à-coup 
et  demanda  que  la  Grande  Bretagne  fût  exclue  de  toute  in- 
fiuenee.sur  l'Amérique  centrale.  L'administration  du  Président 
Pierce,  qui  avait  succédé  )i  celle  de  Ut,  PSIluore,  céda  I  cette 
impulsion.  Jusqu'  alors  on  n^avait  négocié  que  sur  les  con- 
ditions auxquelles  la  Grande-Bretao^ne  renoncerait  au  protec- 
torat sur  les  Mosquitos;  on  déclara  dès  lors  toute  négocia- 
tion superflue  et'  demanda  que  rAnglelerre  livrât  les  Iles  de 
la  Baie  ft  la  République  de  flonduras,  hi  pilus  grande  partie 
dli  Honduras  anglais  à  la  République  de  Guatemala  el  fes 
Vosqottm  ft  eux-mêmes,  e*esk  à  dire  aux  Républiques  èê  Hon- 
duras el  de  Nicaragua. 

Les  deux  mémoires  dans  lesquels  on  a  cherché  à  justifier 
ces  demandes  (voir  N.  20  et  22),  ainsi  que  le  mémoire  par  le- 
quel le  gouvernement  anglais  s'y  oppose,  (voir  21)  traitent  des 
questions  de  droit  international  d'une  haute  importance.  Celle 
circonstance  et  l'état  déplorable  de  l'Amérique  centrale,  qui 
obligers  toujours  de  revenir  sur  ces  questions,  leur  donnent 
un  intérêt  permanent.  C'est  pourquoi  nous  les  communi- 
quons ci- dessous.- 
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Les  DégociatioM  eotamées  ponr  ne(tre  fia  à  ces  «iiCTéreoda 
qai  nenacèreDl  oo  inatanC  la  paix  générale,  ii*oot  amené  jos- 

qu'à  présent  que  des  résultais  partiels.  Noos  espérons  cepen- 
dant pouvoir  communiqués  même  dans  ce  volume  les  traités 
qne  ^Angleterre  a  coodus  en  1856  avec  le  Honduras  efc  ias 
fi(9i»42wi  anr  lea  points  en  Uiign. 
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1. 

Ordres  du  Roi  d*B^pagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  MosquUo  et  les  lies  de  SakU-^André 
du  Royaume  de  OwUemiJa  ei  le$  ifteorporaui  a» 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade,  en  date  de  San 
Lorenzo,  le  20  et  30  novembre  1803. 

a. 

San  Lorenzo,  20  de  Noviembre  de  1803. 

La  Junta  de  Fortificacionea  y  Defensa  de  Indias  en 
consultas  de  2  de  Setiembre  y  *21  de  Octubre  l'illimos, 
ha  espuesto  su  parecer,  sobre  el  fomento,  poblacion,  y 
defensa  de  las  Islas  de  San  Andres,  su  segregacion  y  de 
la  parte  de  la  Costa  de  Mosquitos  que  se  exliende  desde 
el  Cabo  de  Gracias  â  Dios  inclusive  acia  el  Rio  Chagres, 
de  esa  Capitania  General,  é  incorporacion  al  nuevo 
Reyno  de  Granada;  y  habiéndose  conformado  el  Rey  en 
el  dictamen  de  la  Junia,  paso  â  vuestra  Senoria  de  or- 
den  de  Su  Magestad  (como  igualmcnte  al  Virrey  del 
espresado  reyno)  copia  de  dichas  Consultas  para  su  in- 
teiigencia  y  cumplimento  en  la  parte  que  le  toca. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Solen 

Senor  Gapitan-General  de  Gaatemala. 

b. 

San  Lorenzo,  30  de  Noviembre  de  1803. 

Exmo.  Senor, 

El  Senor  Don  José  Antonio  Caballero  me  dice  en 
oficio  de  20  del  présente  mes,  io  siguiente:  — 

Exmo.  Senor, 

EX  Rey  ha  resuelto  ooe  las  Islas  de  San  Andrés  y  la 
parte  de  la  costa  de  Mosquitos  desde  el  Cabo  de  Gra- 
cias à  Dios  inclusive  hacia  el  Rio  Chagres,  queden  se- 
gregadas  de  la  Capitania-General  de  Guatemala,  y  de- 
pendientes  del  Virreynato  de  Santa  Fé;  y  se  ha  servido 
Su  Magestad  concéder  ai  Gobernador  de  las  espresadaa 
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1.  ' 
Onke$  du  Roi  iEtpagne  téparemt  me  parUe  de 

la  côte  de  Mosquilo  et  les  Iles  de  Saint-André 
du  Rcyamne  de  GwUenMda  et  leê  mcorpotami  m 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade^  en  date  de  San^ 
Lorenzoj  le  20  et  30  novembre  i803, 

Tr«4aelim. 

Sut  Lonaso,  le  SO  Novembre  1803. 

Le  Comité  des  Fortifications  et  de  la  Défense  des 
Indes  dans  ses  séances  do  2  septembre  et  do  2t  octo* 
bre  derniers  a  fait  son  rapport  sur  ^assistance,  la  popu- 
lation et  la  défense  des  Iles  de  Saint  André,  sur  leur 
séparation  et  celle  de  la  partie  de  la  Côte  Mosquito  qui 
s'étend  du  Cap  Gracias  é  Dios,  inclusivement,  jusqu'à 
la  rivière  de  la  Cbagres,  de  Votre  Gouvernement,  et  sur 
leur  incorporation  avec  le  Royaume  de  la  Nouvelle  Gre- 
nade, le  Roi  ayant  approuve  l'opinion  do  Comité,  je 
Vous  «transmets  (comme  éealement  an  Viceroi  dudit  ro« 
yaume)  de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  Copie  desdits  rap- 
ports pour  Votre  connaîssance  et  pour  leur  exécution  en 
ce  qui  Vous  toucbe. 

Que  Dieu  eta 

A 

Monsieur  le  Gouverneur  de  Guatemala. 

Signé;  Saler, 

h. 

Suk  Lofenso  le  80  norembre  1803. 

Excellence, 

Don  Joseph  Antoine  Caballero  m'écrit  dans  une  lettre 
du  20  de  ce  mois  ce  qui  suit: 

Excellence, 

Le  Roi  a  résolu  que  les  Iles  de  Saint  André  et  la  par- 
tie de  la  Côte  Mosquito,  qui  est  située  entre  le  Cap  de 
Gracias  â  Dios  inclusivement  et  la  rivière  de  la  Chagres, 
seront  séparées  du  Gouvernement  de  Guatemala  et  in- 
corporées au  Vice-Royaume  de  Santa  Fé.  Sa  Majesté  a 
voulu  concéder  au  Gouverneur  desdites  Isles,  Don  Tho« 
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islaB,  Don  Tomas  0*Neiil,  el  soeldo  de  2000  pesos  faer- 
tes  en  lusar  de  los  mil  y  quinientos  que  actnalmente 
disfrata.  Lo  aviso  i  vaestfa  Excelencia  de  real  orden, 
é  fin  de  que  por  el  minislerio  de  su  cargo  se  esfiidin 
las  que  corresponden  en  cumplimîento  de  esta  soberana 
resolucion.  La  que  traslado  à  vuestra  Excelencia  de 
orden  de  Su  Magestad,  para  m  debido  cnmplimieiiio. 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler, 

Senor  Virrey  de  Santa  Fé. 


* 


2. 

Décret  du  gouvernemetU  de  la  Nouvelle  Grenade 
relaHf  au  mamUen  de  fmoMabUUé  du  territoire 

de  la  RépiibUque,  ^signé  le  3  mai  1838, 

Telle  ori^Ml. 

DetpMbodel  lafteiior  y  BdtcioB— rgattrlotm.  Ukjq  a  de  18SS. 

El  poder  ejecativo  de  la  Nnera  Granada,  fiel  à  los 
deberes  qoe  le  imponen  la  oonetttocîon  y  las  leyes,  fm- 
darà  en  lodo  tiempo  de  qoe  ellas  sean  cumplidas  en 
todo  la  estencion  del  territorio  de  la  Repoblicaf  y  no 
permitiré  por  lo  mismo  la  ocupadon  ilegal  de  una  parte 
de  dicho  territorio  por  ninguna  persona  d  asociacion. 
Publiquese  â  continuacion  del  présente  mémorial  con  la 
Real  Orden  espedida  en  San  Lorenzo  a  30  de  Noviembre 
de  1803,  sobre  los  limites  occidentales  del  antigno  Vir- 
reynato. 

Por  su  ejecucioQ.  £1  Secretario, 

(Firmado)  tomba. 
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mas  O'Neill,  des  appointements  de  2000  pesos  fuertes 
au  lieu  des  1500  dont  il  jouit  h  présent  J'en  informe 
Votre  Excellence  par  ordré  do  Roi  pour  que  Votre  mi- 
nistère prenne  les  mesures  néeessafres  h  FexéotitioD  de 
cet  arrêté  rovai.  Ce  aue  je  transmets  à  Votie  Esoel- 
lenee  par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  être  dûment  exécuté. 

Que  Dieu  etc. 

Ad  Vieeroi  de  Santa  Fé  Signé:  ^ioUr. 


2. 

Déerel  iu  g<moemmeid  de  la  Nouvelle  Grenade 
réhHf  a»  mamUen  de  Vnwiolabmé  d»  ierHMre 
de  la  République^  signé  le  3  mai  1838* 

Dép»rt6in0iit  de  l*Intéxieiir  et  des  AfiUres  ëbmigèreei  le  S  mal  1838» 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  Nouvelle  Grenade  «  fidèle 
aux  devoirs  que  lui  io^posent  la  constitution  et  les  loisi 
veillera  en  tout  temps  à  .ce  Qu'elles  soient  exécutées  dans 
toute  Tétendoe  du  territoire  oe  la  République  et  par  oon* 
séquent  il  ne  souffrira  pas  l'occupation  illégale  d'une 
partie  dudit  territoire  par  qui  que  ce  soit,  individu  ou 
association.  Ce  qui  sera  poDlié  en  continuation  do  pré- 
sent mémoire  avec  rordre  royal  daté  San  Lorenzo,  le 
30  novembre  1803  et  relatif  aux  limites  occidentales  de 
l'ancien  Vice-Royaume» 

Pour  rexèoution  le  secrétaire 

signé:  Poniho, 
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3. 

Ade  de  êomniiskm  de§  chefs  ei  feuptadee  de  ia 

Côte   Mosquito  au   Roi  des  Mosquitos^   signé  à 
WouUmgy  le  i4  mvembre  i8i5. 

Sire, 

Whereas  by  an  appointed  meeting  of  the  most  prin- 
cipal inhabitants  commanding  the  dînèrent  lownships  of 
south-eastern  Mosquito  shore  from  the  confines  ofW  anks 
River  to  Buckatoro  Lagoon  inclusive,  commanded  by 
Prince  Slephen ,  King  Regent  of  the  above  shore,  hcld 
at  Woollang  on  the  fourteenth  of  November,  and  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen,  in  behalf 
of  giving  our  assent,  consent,  choice,  and  déclaration  to, 
for,  and  of  ihc  appointment  of  the  hercditary  Prince  Frédéric 
(eldest  son  of  our  late  King  George,  King  of  ail  the  Mos- 
quito shore) ,  to  his  father's  Crovvn,  Franc,  and  Govern- 
ment, as  our  lawfui  King  and  Sovereign:  and  we,  whose 
names  are  hereunto  subscribed,  do  give  our  assent,  con- 
sent, choice,  and  déclaration  to,  for,  and  of  the  sald 
hereditary  Prince  Frédéric,  to  be  our  lawfui  King  and 
Sovereign ,  exclusive  by  a  free  and  voluntary  act  and 
will  witnout  restraint  or  compétition,  to  bind  ours^lves 
and  those  whom  we  represent  in  our  towns,  to  the  sa- 
fety  of  his  person,  from  treason,  conspiracy,  and  intri- 
gues, against  his  person,  as  far  as  such  treason,  conspi- 
racy, and  intrigues  may,  shall,  and  will  corne  witliîn  ilie 
reach  of  our  hearing,  seeing,  knowledge,  and  nnder-* 
standing:  And  foHber,  we  bind  ouraelvés  and  those  wbom 
we  represent ,  lo  the  fbifilment  of  his  laws,  foanded  oA 
reason,  equity,  judgment,  and  homanity:  And  furiber, 
we,  the  captain,  commandant,  and  représentatives  of  the 
seyeral  townships  whose  names  are  faerèanto  sobsoribed, 
do  bind  ourseives  and  those  whom  we  represent,  our 
persons  and  propertîes,  to  the  support  and  defence  of 
onr  said  beloved  King  Frédéric,  against  ail  his  hostile 
foes  and  enemies,  from  whatever  quarter  they  may  be 
pleased  to  spring,  or  in  default  of  the  said  assent,  con- 
sent, choice,  déclaration,  support,  and  protection  of  our 
lawfui  King  and  Sovereign,  we  bind  ourselves  and  those 
whom  we  represent,  living  in  the  several  iowns  which 
we  command,  to  the  penany  of  bis  law,  as  far  as  such 
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offmoe  or  ddauk  may  be  daemed  colpaUe.  ^  la  the 
name  of  God  and  nnder  the  auspioe  of  oar  King  Fré- 
déric» we  do  berewito  sukiecnbe  oor  namea  to  the  above 
by  our  appointed  proxy  William  Boggs,  on  tbe  day  and 
year  above  vritten. 

Stephen,  Prince  Regent  and  Commander-tn-Gbief  of  the 

above  shore. 
Clémentine  of  Tobapec,  Govemon 

Alexander  î^owlsy  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Wansanna. 
Prince  Eugène ,  Commandant  and  Représentative  of 

Dackwara. 

Prince  Perry,  Duke  of  Brigales,  General,  Commandant 

ana  Représentative  of  Belos  Carma. 
ullexander  Bignian,  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  Pearl  Key  Lagoon. 

jiuguatus  Hall,  Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Beamoona. 
jirnold  Dalhis,  Admirai,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Morgan  Town,  and  Harbour-master,  Cape-han. 

Çyprine  Drummond,  Admirai,  Commandant  and  Re- 
présentative of  ail  Great  River. 
Tom  Lee,  Admirai,  Commandant  and  Représentative  of 

Lia  Sixa. — 

Marna  Tara,  Captain,  Atakwas  Représentative. 
Richard  Yen^,  Captain,  Wanata  Représentative. 
Geaper  Malato,  Captain,  Comb  Représentative. 
Pahian  Null,  Captain,  Wastlaw  Représentative. 

Pelix  Chembers,  Captain,  Peelkera  Représentative. 

Gervea  Rahee,  Captain,  Saklin  Représentative. 

Gesar  Riden,  Captain,  Bêlas  Carma  Représentative. 

Carlos  Saadof  Captain,  Woolwas  Représentative. 

Pelix  fVooloêdura^  Blajor,  Beloa  Carma. 

Barnabe  Ei>erett,  Captain ,  Wooleea  Représentative. 

Lorenzo  Ileand,  Captain,  Riapoora  Représentative. 

Goowin  Platis,  Captain,  Leewapoora  Représentative. 

DanielJLepingston^Capiain^  Nancabocono  Représentative. 

Mraemuê  Driver ^  Captain,  Sawa  Représentative. 

Baeil  Mihore,  Major,  Commandant  and  Repreasatatiiv 

Sandy  Bay. 
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Barnabe  lïutna,  Cok>nel ,  CommandiDk  md  Repme^ 

talive  of  Awaslara. 
/ocoè  Taêbia,  GaptaÎD  and  Represcntalivie,  Pakara. 
Jeffery  Màkery  Captaîn,  Pahara  Tara  Représentative. 
Elia  Poolin,  Captain,  Morgantown. 
John  Powel,  Caplain,  Winatcalia  Représentative. 
Cyprine  Drummer,  Captain,  Wooskera  Représentative* 
Fahian  Belian,  Captain,  Àkeweeta  Représentative. 
Joitn  Kerry,  Captain,  Quamwatta  Rapresentatm. 
Lueian  Cyah^  Captain,  Wanata  Représentative. 

I  présent  the  above  to  you,  with  my  most  hearty 
and  best  wishes  for  your  speedy  enjoyaient  and  happy 
reign  in  your  kiDgdom. 

(Signed)  Stephen^ 
King  Frederick.  Prince  Regent« 


4. 

Convention  entre  le  Gomemeur  anglais  de  l'Ile  de 
la  Jamaëque  el  le  Roi  de»  Mo9quUosy  relaUve  à 
Penvoi  de  troupes  auxiliaires^  signée  à  San  Ja§0 
de  la  Vega,  le  25  juin  i720. 

Articles  of  Agreement  made  at  St  Jago  de  la  Vega, 
in  the  Island  of  Jamaica,  the  25th  da^  ^  Jane  4  în  toe 
year  of  oor  Lord  1720,  between  his  Excettency  Sir 
Nicholas  Lavires,  Kniebi,  Hi|i  Majesty's  Captain-Cieneral 
and  Governor-in-chiei  in  and  over  the  satd  Island  of 
Jamaica  and  ail  the  territories  thereon  depending  in 
America,  Chancelior  and  Vice- Admirai  of  the  same  etc., 
of  the^  one  part,  and  His  Majesty  Jeremy,  King  of  the 
Mosqoito  Inoians,  on  tha  main  land  of  America,  of  the 
other  part. 

Imprimis.  His  said  Majesty  King  Jeremy  doth  hercby 
covenant  and  faithfully  promise,  to  and  with  his  said 
Eb[cellency  Sir  Nicholas  Lawes,  that  he.will,  as  sôon  as 
may  be  after  his  arrivai  to  his  kingdom,  gather  together 
and  send  on  board  Captain  Towgood'a  ship,  fifty  able 
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private  mett  oC  his  subjeets,  and  proper  ofBcers  coin* 
mand  tbem ,  and  that  they  shall  immediately  opon  tbeir 
arrivai  in  tbit  island  go  oat  in  the  woods,  to  pnrsue 
and  destroy  the  rebeiKona  n^oes  lurkinj;  in  tba  momn 
taîna,  and  shall  continue  on  ancb  porauit  or  «xpedition 
aix  nontha  certain. 

Iinptimîs»  Uia  aaid  Excelle ncv  Sir  Niebolaa  Lawea 
iîkewise  Irareby  oovenant  and  faitofully  promise,  to  and 
witb  Uia  aatd  Maiesty  Ktng  Jeremy,  that  he  will  pay  or 
cause  to  be  paid  unto  each  private  man  of  his  said 
subjeets  that  shall  pursiie  the  rebellious  negroes,  the 
sum  of  eight  pièces  of  cio;hl  or  forty  shillings  of  the 
current  money  of  the  island,  and  twelve  pièces  of  eight, 
or  three  poiinds  of  current  monoy  of  this  island,  unto 
each  onicer,  and  sixteen  pièces  of  eight,  or  four  pounds 
current  money  of  tbis  island,  unto  tne  cbief  captain  or 
gênerai,  per  monlh. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  shall  and  will  provide  and  furnish  such  of  the 
subjeets  of  His  said  Majesly  King  Jeremy  as  he  shall 
send  over,  and  that  shall  pursue  the  rebellious  negroes, 
with  arms  and  ammunition ,  provision ,  and  with  olher 
necessaries  tbat  shall  be  found  proper  for  such  an  ex- 
pédition. 

Imprimis.  That  his  said  Excellency  shall  and  will 
take  aue  care,  at  the  end  of  the  said  six  months,  to 
send  them  home  to  their  own  country  if  they  shall  de- 
sire  it,  but  if  any  of  them  shall  seem  inclined  to  remain 
in  this  island,  and  become  planters,  that  then  they  shall 
bave  ail  the  liberty  that  any  of  the  subjeets  of  this  is- 
land now  bave,  or  hereafter  may  bave,  and  that  if  at 
their  return  they  désire  to  carry  with^  them  the  arms 
famished  tbem  uj  bis  said  Excallanoy  Sir  Nicholas  Lawes^ 
tben  that  the  priées  of  such  ara»  sliaU  be  dednoted  «it 
of  ike  pay  that  shall  be  tben  due  to  tbem,  eitbarwisey 
thai  they  shall  ratum  them  to  his  said  Excellency. 

Impriinis.  That-  his  -  said  Exoelbncy  Sir  NieholaÉ 
Lawes  will  provide  rum  and  floor  snffioient  for  the 
voyage  home^  and  return  of  the  said  fi^  .men  hitheiv 
and  that  Captain  Towgood  shaH  be  allowed  and  paid 
twenty  shîlltnçs  per  head  Ibr  the  passage  of  each  oitbe 
subjeote  of  his  said  Majesty  King  Jeremy  that  he  sbaH 
bring  over,  and  that  the  aaid  Capïain  Towgood  shall  be 
faffther  rewarded  for  such  serviees  as  he  shaB  perfom 
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in  endeavouring  the  traosportalion  of  the  iaid  poople, 

accordittg  to  his  déserts. 

Lâstly.  That  such  of  the  subjects  of  His  said  Ma- 
iesty  King  Jeremy  as  shall  corne  over  to  pursue  the  re- 
Dellious  negroes  as  aforesaid,  shall  be  equally  entitled  to 
ali  such  plunder  as  they  shall  take  in  such  pursuit, 
wilh  the  white  men  lhat  shall  go  with  them  as  guides, 
according  to  the  sevcral  Acts  of  this  island  for  eacou- 
raging  parties  to  suppress  rebellious  negroes. 

In  witness  whereof,  as  well  his  said  Excellency  Sir 
Nicholas  Lawes,  as  His  said  Majesly  King  Jeremy,  have 
hereunto  interchangeably  set  their  hands  and  seais,  the 
day  and  year  first  above  written. 

(Signed)  Nicholas  Lawes. 

The  mark  >-<  of  Jeremy, 
King  of  the  Mosquitos. 
Sealed  and  delivered  in  the  présence  of  — 
(Signed)  Fia»  Rose. 

Sitn,  Ciarke, 


6. 

Protestation  du  commissaire  nicaraguais  contre 
toecupaikm  par  des  forces  brUamiques  d»  pori 

de  San- Juan  de  Nicaragua^  signée  à  San- Juan 
de  Nicaragua^  le  3  janf>ier  1848* 

Tndiictioa  ofIcieUa. 

The  Su  prenne  Goverameiii  of  tbe  SovereigD  State  of 
Nicaragua  lias  done  me  the  faonour  to  entrust  me  with 
a  commissioo  to  enter  upon  friendiy  communicatioa  wHh 
the  Brittsh  Agent  who  may  présent  himself  at  this  port, 
for  the  porpose  of  avoiding  the  violent  occnpation  of  it 
by  the  troops  ander  his  command,  under  the  pretended 
right  which  is  sought  to  be  alleged  in  favour  of  a  chief 
01  the  tribee  of  Mosquitos,  who,  under  the  title  of  King, 
withool  beine  recognized,  is  snpporled  bv  the  £nglish 
force  to  whioa  at  présent  there  is  no  eqnal  force  in  this 
port  to  offer  opposition,  in  support  of  the  unquestionable 
right  which  the  State  of  Nicaragua  asserto  over  the  coast 
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of  tbe  Sda  of  the  ÂnUilas  comprehended  within  the  shore 
of  her  territories. 

But  as  you  have  openly  refufted  every  thiog,  and 
have  carried  into  effect  your  opérations  of  usurpation 
without  attendîng'  to  my  amicable  invitations,  in  fulfil- 
ment  of  my  duty,  in  the  name  of  the  Suprême  State  of 
Nicaragua,  which  1  legally  represent,  and  ih  exécution 
of  the  powers  conferred  on  me  by  Government,  1  pro- 
test against  the  violation  and  outrage  inflicted  on  the 
rights  of  the  State,  and  I  make  its  authors  responsible,  ^ 
in  the'  face  of  the  civilized  world,  for  the  effusion  of 
blood  which  such  an  act  must  cause,  as  well  as  for  the 
loss,  damage,  and  injury  which  public  and  mercantile 
interests,  national  and  foreign ,  may  suffer;  the  loss  of 
vessels,  cattle,  and  other  agricultural  produce,  goods,  etc. 

San-Juan  de  Nicaragna,  Jannary  3,  1848. 

(Signed)       Patricia  Ripas. 


Contreproteslatîon  de  V Agent  ^  et  Consul- général  de 
la  Grande  Bretagne  contre  la  protestation  précé^ 
dente.    Signée  à  San-Juan  de  Nicaragua  y  le  3 

janvier  1848, 

„Vixeu'',  St.  John's,  Janoary  3,  1848. 

Sir, 

I  have  bad  the  hononr  to  receive  your  letter  of  thîa 
da/s  date,  vritb  a  protest  indosed. 

As  yonr  Government  had  invested  you  with  no  |K>wer 
to  recognise  the  authority  of  the  King  of  Mosquito  at 
tbe  Bioutb  of  the  Sl  John*s,  or  to  enter  ioto  any  amî- 
cable  arrangements  for  a  mutual  and  bénéficiai  inter* 
course  between  the  port  and  the  întehor,  «nd  more  par< 
ticolarly  as  you  renised  to  admît  the  right  of  the  King 
to  be  recognized  as  an  indépendant  Prince,  you  re- 
moved  ail  oasis  for  négociation. 

1  am  sure,  hovrever,  that  you  will  admit  everything 
was  done  by  us,  which  could  be  done  onder  the  cir- 
cumatances,  wHh  the  most  friendly  feeling,  and  in  the 
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kindest  spirit  towards  the  State  of  Nicaragaa;  and  I  am 
mduced  to  think  tins  admission  will  be  readily  allowed. 
by  the  courtesy  evinced  by  you  ^uà  Uie  CommiMhllt  in 
your  Personal  demeanour. 

I  am  led  again  on  paper  to  correct  an  errer  whicb 
I  brought  under  your  notice  on  Saturday,  in  conversa- 
tion, as  to  the  right  of  Nicaragua  to  the  »â«i-caa9l  ia  iJmb 
vicinity  of  St.  John's. 

Assuminç,  for  the  sake  of  argument,  that  the  Kinsr's 
nght  could  be  disputed,  and  that  the  Spanish  Sovereigns 
bad  a  nght  of  dominion,  from  absolute  possession,  over 
Uie  territory  in  Question,  it  would  appear  that  that  right 
devolyed  ujpon  New  Granada  rather  than  upon  Centrai 
Amenca,  for  imder  the  colonial,  the  junsdiction  over 


7. 

TraUé  mire  la  Grande  Breiagne  ei  fÉiat  de  Ni- 

caragua ,  relatif  à  un  accommodemerU  provisoire 
des  différends  sur  le  port  de  San- Juan,  Signé  dans 
Nie  de  Cuba  dans  le  Lac  de  Nicaragua^  le  7 

mars  184-8. 

En  consecaencia  de  las  desavenencias  que  han  tenido 
lugar  entr^  la  Gran  Bretana  y  el  Estado  de  Nicaragua 
con  relacion  a  los  limites  del  Territorio  Mosquito,  y  que 
ban  pro^ueido  choques  entre  mbsB  fiierziis^  el  (xobif  mo 
de  Nicaragua  ha  nombrado  Comisionados,  a  loa  Soaôr«a 
Ministro  de  Hacienda  Licenciado  Francisco  CastelloD,  y 
Licenciados  Juan  José  Zavala  y  José  Maria  Estrada,  para 
que  en  union  del  Senor  Granvillc  G.  Loch,  capitan  del 
buque  ^Alarma*',  d«  Su  Magestad  Britànica,  oficial  prin- 
QÎpâl  de  log  buqties  y  embarcaciones  de  La  division  4e 
Jamaica  perteneciente  a  la  estaoion  de  Norte  America  y 
las  Indias  Occidentales  y  al  mando  de  las  fuerzas  unidas 
de  Su  Magestad  Britânica  en  el  Rip  de  San  ^an  de 
Nicaragua ,  arregle  las  diferencias  entre  estos  dos  Pode- 
res  ;  despues  do  una  premeditada  y  madura  dehberacîapy 
ban  convenido  en  los  Articnloa  siguientes»  — 
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this  territory,  after  being  transferred  with  frequency  Iroin 
the  Viceroyalty  of  New  Granada  to  the  Captain  General- 
ship  of  Guatemala  (now  or  lately  Republic  of  Central 
America),  and  vice  versa,  and  ai  one  time  from  that  of 
both  thèse  colonies  to  the  Captain-Generalship  of  Cuba, 
was  finally  restored  to  New  Granada  by  Royal  .ietters 
paieat  daited  30th  November,  1803. 

Thmfore,  fif  the  right  of  the  Spanish  Sovereigns  was 
Talid,  80  éao  ii  thai  01  New  Granada;  asd  oonseqoe&tlT 
the  prelenéioti  of  Central  America  is  arbitniry  and  nulf. 

I  have  etc. 
(Signed)   Patk.  fValker. 


7. 

Traité  entre  ta  Grande  Bretagne  et  fÉtat  de  Ni^ 
caragua,  relatif  à  un  accommodement  provisoire 
deê  diférends  mr  le  port  de  San-JuauL  Signé  damé 

tlle  de  Cuba,  située  dans  le  Lac  de  Nicaragua^ 

le  7  mars  i848. 

Par  soîte  des  différends  survenus  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  PEtal  de  Nicaragua  relativement  ans  limites 
dn  territoire  Mosquito,  différends  aai  ont  produit  des 
oonflils  entre  les  forces  armées  des  aeuz  partaes»  le  gon* 
vem^ment  de  la  Ifjoaraeoa  a  nommé  commissaires^  savoir: 
le  Licencié  Francisco  Castellon,  ministre  des  inances^  et 
*le8  Licenfiiés  Juan  José  Zavala .  et  José  Maria.  Esti^da  à 
l'effet  d'apaiser  les  dissensions,  survenues  entre  les  deux 
nissances,  de  concert  avec  Mr.  Granville  G.  Loch,  capitaine 
e  l'nAlarm<*  de  Sa  Majesté  Britannique»  premier  officier' 
des  forces  navales  de  la  division  de  la  Jamaïque,  appar-' 
tenant  à  la  station  de  l'Amérique  septentrionale  et  des 
Indes  Occidentales,  et  commandant  des  forces  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  dans  la  rivière  de  San-Juan  de  Nicara- 
gua; qui,  après  une  mûre  délibération,  sont  convenus 
des  Ariieles  smvantst 

JVm».  Recmta  gé$K   Tarn  XV,  M 
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\^  El  Gobierno  de  Nicaragua,  entregaré  9^  Senor  Ca- 
pilan,  (,ira*».viilp.  G.  Loch,  en  esta,  Isia  de  Cuta,  dose 
oor^p  de&pueft  de  haberse  ratificado  e&iet  Xr,atado  â  los 

iQj^e^  Liltle  y.  J.  UodiKsoiii,  hecho9  prisioneros  por  las 
fueiizas  del  Estado  de  Nic^aguai  eo  %  d«)  6i»«rQ;de  1S48» 
en  ql  puerlp  de  San,  Juan. 

^  La  bandera  Mosqaita  y  otras  cosas  tonmdas  en 
^  milWi^  puoHcs  y^eii'  el  iiiîamo.4l9i  aer^n  devMelUs  sin 
nipguoa  oilacîoiu  T  por  cuanto,  e|  S^ôpr  Comandante 
de  las  fuerzA^t  de  Su  Magestad;  Britânioa  pid^  9e  le 
una  esplicacion  satisfactoria  por  el  Gobierno  de  Nica- 
ragua por  el  ultrage  que  dicho  commandante  pi'ensa  ha- 
berse hecho  é  la  bandera  Britànica  coq*  motivo  de  haber 
arreado  la  Mosquita,  que  esta  bajo  su  proteccion:  e!  espre- 
sado  Gobierno  de  Nicaragua  déclara:  „Que  ignoraba  que 

3ue  la  bandera  Mosquita  estaba  tan  coneccionada  con  la 
e  Inglaterra,  que  un  ultraje  hecho  à  esta  envolveria 
un  insiilto  'h  la  de  la  Gran  Bretana;  y  que  lejos  de  haber 
intentado  exitar  el  resentimiento  de  aquel  Poder,  tiene  un 
vivo  deséo  de  cuitivar  ias  mas  intimas  relaciones  con 
aquel  Gobierno." 

3^    El  Gobierno  del  Estado  de  Nicai*agua  promele 
solemnemente  no  perèurbar  é  lo»  pacifieos  habitantes  del 
puerto  de  San  Juan,  bajo  la  intelijencia  de  que  un  acto  • 
semejantc  seru  considerado  por  la  Gran  Bretana  como 
una  deciaratoha  de  hostilidades. 

4^  La  tarifa  estableoida  eû  el  puerto  de  San  Juan 
e»  la>  ocupaeîon  del  l*'-  di»  Bneroi  àlume^  se*  ooisidefarâ 
▼ijente,  y  se  estaUeoenh  ningun»  aNlnanfren  las  in* 
raediaoionea  d»  dioko  poertoi  de  beni  JiaaDi  cen  perjuicio 
de  sua-  inÉereeea. 

5*^  El  Senor  Comandante  de  las  fuerzas  Britânicas 
conviene  en  relirarse  del  fuerle  de  San  Carlos  al'  puerto^ 
de  San  Juan  con  todas  sus  fnerzas,  entregando  los  re- 
faenes,  prisioneros,  y  diemas  cosas  aue  estan  en  4a  poder 
inmediatamente  despues  del  cumplimientq  db  lo  estipu- 
(ado  en  el  présente  Tratado. 

6**  Lo  estipulado  en  este  Tratado  no  embarasara 
que  el  Gobierno  de  Nicaragua  ocurra  por  medio  de  un 
comisionado  cerca  de  Su  Magestad  Bntânica  à  .solicilar 
un  arreglo  deûnitivo  sobre  este  negocio. 

£n  fé  de  io  cual  firmamos  por  4v^iriH^tio  ei.pre^nte 
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Art»  U  Le  gotaveraiemeni  èe>  Niearàgua^  livrera^ '»  MrJ 
le  oapitAitte  Grativille  G.  f^h,  dans  cette  île  de  Cubaf,\ 
douze  heures  après  la  ratification  de  ce  traité,  les{Sièur^ 
Little  et  J.  Hoagson,  faits  prisonniers  par  les  forces  de 
rËtat  de  Nicaragua,  le  8  janvier- 1848,  dans  le  port  de 
San  Juan. 

Art  iL  Le  payîllon  Mosquito  et  d'autres  effet»  pris 
dans  le  même  port  et  lô  même  jour,  seront  remis  im- 
médiatement; et  comme .  Monsieur  le  Commandant  des 
forces  de  Sa  Majesté  Britannique  désire  obtenir  du  gou- 
vernement de  Nicaragua  une  explication  satisfaisante  pour 
Poutrage  que  ledit  Commandant  pense  avoir  été  fait  au 
pavillon  britannique  par  l'abaissement  do  pavillon  Mes- 

âuito  qui  est  sous  s»  protection,  le  aoovernemeht  dé 
icaragoa  déclare  :  „qu'il  ignorait  que  le  pavillon  Mos- 
quito mt  avec  celui  de  l'Angleterre  dans  un  rapport  tel' 
qu'un  outrage  lail^  i^'  celui-là  impli(jue  un  outra^  au  pa- 
villon anglais }  et  que  loin  d'avoir  l'intention  de  faire  injure 
à  cette  puissance,  il  désire  Vivement  cultiver  les  relaiiôns 
les  plus  amicales  aVec  ce  gouvernement*' 

3*    Le  Gouvemertient  de  l'état  de  Nicaragua  promet 
solennellement  de  ne  pas  inquiéter  les  habitants  paisiblës'  < 
de  San-Juan,  saohant  qu'un'  abte  semblable  ser&  cdnsi- 
déré   par  la  Grsmde-fBretagrie  comme'  une  dédarartion  > 
de  guerre. 

4.  Le  tarif  des  douanes^  établi  dans  le  port  4e  San- 
Juan  lors  de  l'occupation'  qui  eut  lieu  le  1»  icinvier,,d9, 
cette  année,  sera  considéré'  comme  étant  en  vigueur  et 
il  ne  sera  point  établi  de  douane  dans  le  voisinage 
dudit  port  de  San-Juan  au>  préjudice  de  ses  intérêts^ 

5».  lounédiatenleiitcaprèB-  réaéftutkwr  dii»»§liptitatMlHi>i 
de  t%  Traité,  MeaiMEhir.  le  Commandiint'  des  foroes'lii^i; 
tanniqnes  retirera/  tontfas  ses  forîBeiiMki'ffrl  San  GarrliM^*' 
se  rendra  au  port  éstStan  J^pan  et  Iiim«i!b«<ôtage8,  iM^' 
prisoniien  et*  lèb  «ffits.qns  soiit  nkaintfaiMinl  en'sa'pè»-" 

6.    Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  n'empêchera  p^ar  , 
le  Gouvernement  de  Nicaragua  d'envoyer  un  plénipoten- 
tiaire près  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  solliciter  un. 
arrangement  définitif  de  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi; nous  ayons  signé  ce  traité  en  double, 

M2 
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Tratado,  en  la  Isla  de  Cuba,  sobre  el  Lago  de  Nicara- 
gua, é  los  7  dîas  del  mes  de  Marzo  dei  ano  dei  Seôor 
de  1848. 

(Firmado)  (Firmado) 
GreuiffiUe  G*  Loch,         Juan  Joêé  Zavala»  . 

JFrancisco  Castellon. 
José  Ma.  Est  roda. 


8. 

Ariidea       S,  iO       iSt  â»  iraUé  mnHraUfié^ 
eandu  entre  tes  États-Unis  et  fÉtat  de  Nicaror- 
,gtta,  à  Guatemala^  le  2i  jum  i849. 

Arl.  I.   It  is  solemnly  agreed  between  the  two  High 
Contracting  Parties,  that  the  State  of  Nicaragua  doth 
grant  to  and  confer  npon  the^  United  States  of  Âmerica, 
or  to  a  eompany  of  the  citizena  thereof,  the  eiclasiye 
righi  and  privilège  to  make,  construct,  and  buiid,  within 
the  territories  oi  the  said  State  of  Nicaragua,  througb, 
or  by  the  ose  and  means  of  any  of  the  streams,  rivers, 
bays,  harboars,  lakes,  or  lands,  under  the  jurisdistion  or  • 
within  the  limita  of  said  State,  a  canal  or  canals,  a  road 
or  roads,  either  râilways  or  tnmpikes,  or  any  other  fcind., 
of  ' rpads,  for  the  purpose  of  opening  a  convenient  pass*  ' 
âge  and  communication  (either  by  land  alone  or  ¥^ater 
atone,  or  by  both  land  and  water,  and  by  means,,  if 
deemed  proper,  of  locks  and  dams,  or  by  any  other 
moid^  of  overcoming  and  removine  tbe  obstractiona  to 
the  navigation  of  tne  said  rivers,  lakes,  harboars,  etc.) 
between  the  Garribean  Sea  and  the  Pacific  Océan,  for 
the.  transît  and  passage  of  sbips,  steamers,  sailing-vessels,  - 
beats, .ane  vessels  of  ali  kinda,..as  well  aa^venicka  of; 
every  sort  nsed  for  the  transportation  and  convejanoe 
of  persons  and  property,  and  of  goods,  wares,  and  mer- 
chândize  of  every  description;  and  the  United  States,  or  . 
thé  said  Company  whicn  may  be  formed  by  virtue  of  j 
such  charter  as  shall  be  made,  as  berein  provided,  shall  ' 
be   permitted,  for  the  construction  of  said  works,  to  ' 
procure,  take,  and  obtuin  within  the  territories  of  Nica- 
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dans  Tîle  de.Gaba,  située  dans  le  Mud  ibNicaragna,  le  7 
mars,  1848.  • 

(Signé)  (Signé) 

Grant^ille  ix.  Loch,         Juan  José  Zapatà. 
»i    •       •  '       '        '  , 

Francisco  CaateUon,^ 

Joêi  Ma.  Eêtrada. 

m 

•  ■ 

•       •  M  *       -    '  • 

« 


ragua  ail  kinds  of  materials,  stich  as  stone,  iimber,  earth, 
and  wbatever  else  may  be  necessary  and  proper  for  the 
said  purposes,  free  of  any  charge,  so  far  as  the  said 
materials  may  be  procured  on  the  lands  belonging  to 
jaid  State. 

V.  The  Government  of  the  United  States  shall  bave 
the  right  to  erect  snch  forts  and  fortificatione,  at  the 
ends  and  aloi^  the  lines  of  said  works,  and  to  amind 
ooeapy  the  aame  in  snch  roanner,  and  with  as  many 
UoopSf  as  may  be  deemed  necessary  by  the  said  Go^ 
vernment  for  the  protection  and  defence  thereof,  and  also 
for  the  préservation  of  the  peace  and  neutrality  of  the 
territories  of  Nicaragua,  to  whom  pertaina  equal  righta, 
aa  inhérent  lo  her  sovereignty. 

X.  The  State  of  Nicaragua  grants  and  cèdes  to  the 
United  States,  or  to  a  Company  to  be  chartered  as  herein 
provided,  as  the  case  may  be,  ail  the  land  within 
two  leagues  square  belongmg  to  the  said  State  and 
which  may  be  unappropriated,  at  the  date  of  this  Treaty, 
at  each  point  of  tne  termination  of  said  works,  at  the 
aeas  on  each  side,  that  is  to  say,  three  miles  square  on 
each  side  of  both  ends  of  said  works,  to  serve  for  the 
laites  of  two  free  cities,  which  it  is  anticipated  will  he- 
reafter  be  established  at  said  points:  the  mhabitants  of 
which  free  cities  shall  enjoy  the  foUowing  rigbts  and 
immunitiea:  — 
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Tbey  shall  ^Dwn  iljtniMltPieB  b]f  .nieàn».df  4Ur 
own  municipal  Government,  to  be  admmistered  by  oflk- 
cers,  legislatnter  necatÎTe  and  judicial,  dbiQMn  and  elecled 
by  tbemscjves,  according  to  tbeir  own  radiations. . 

\  they  abali  bave  tbe  rigU'  of  tnal  by  jury,  m 
tbeir  own  city  courts. 

3.  They  shall  have  the  most  perfect  freedom  of  re» 
ligious  belief  and  of  religions  worsbip,  public  and  private. 

4.  They  shall  noi  be  required  io  pay  any  taz  upon 
their  real  estate  or  otber  preperty,  except  such  as  may 
be  impoaed  by  the  mnnicipauty  and  coUected  for  the 
city  treasury,  and  to  be  nsed  and  applied  for  tbe  bendb 
of  the  sdid  ciliés. 

5.  They  shall  not  be  required  to  perform  any  milt- 
tary  services  except  for  the  defence  oi  the  said  cities  in 
which  they  may  réside. 

0.  The  said  cities  will  of  course  be  nnder  the  qua- 
lified  dominion  and  government  of  the  State  of  Nicara- 
•goa;  not  to  be  exercised  in  any  manner,  however,  in 
violation  of  their  rights  and  immunities  as  herein  spect- 
fied;  and  said  free  cities  shall  be  under  the  protection 
of  the  Governments  of  both  the  Contracting  Parties. 

XII.  In  considération  of  tlie  premises  as  set  forth  in 
the  foregoing  eleven  Articles,  the  United  States  of  Ame- 
rica doth  solemniy  agrée  and  undertake  to  protect  and 
défend  the  State  of  iSicaragua  in  the  possession  and 
exercise  of  the  sovereignty  and  dominion  of  ail  the 
country,  coasts,  ports,  Iakes,  rivers  and  territories  that 
may  be  rightfully  under  the  jurisdiction  and  within  the 
jnst  and  true  limits  and  boundaries  of  the  said  State; 
and  ys'heik  the  circumstances  and  condition  of  the  country 
may  require  it,  the  United  States  shall  employ  their 
naval  and  military  force  to  préserve  the  peace  and  main- 
tain  the  neutrality  of  the  said  coasts,  ports,  Iakes,  rivers, 
and  territories,  and  to  hold  and  keep  the  same  under 
the  dominion  and  sovereignty  of  the  Government  of  the 
State  of  Nicaragua,  or  of  the  Government  of  such  State 
or  pplitical  community  of  which  Nicaragua  may  volun* 
tary  become  a  member,  or  with  which,  of  ber  own 
Apcqrdf  she  may  berpafter  be  identified:  Provided, 
bflimv^r,  tb^t  m  sfjd  aovereigntv  and  dominion  of 
the  3iiit«)  o(  NiQar9gq«^  so  gnaranteea  as  above  shatt  noi 
iii9  hM^,:  mj^Qtaioed,  or  e^erpised  t^^  said  Slate  in  m 
such  manner  as  to  conflict  or  to  be  inconaistcuat  iritn 
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the  righls  «nd  privilèges  heroin  secured  to  the  United 
States  awd  }rer  citizens.  And  to  prevent  ail  misunder- 
standing,  it  is  «xpressly  stipulated  that  the  United  States 
are  not  bôund  nor  do  they  undertake  to  aid,  assist,  or 
support  Ni6aragùa  in  ofifenferve  wars,  or  Wârs  of  aggres- 
sion  waged  <and  carried  on  by  said  State  with  foteign 
Powers,  or  with  the  neigbbouring  States  outside  of  her 

Iust  limits  and  beyond  the  territôries  rightfully  within 
ler  jurisdictiion  ;  but  the  Cbntraoting  Parties  agrée  and 
undertake  that,  if  necessary,  the  naval  and  military  for- 
ces, and  the  entire  meaiis  and  resources  of  botn  the 
Contractine  Parties,  sball  be  eraployed  to  pvt  do^  ail 
wars  and  Dloodshéd  arising  thereirom,  ana  to  suppress 
ail  violations  of  the  peace»  àncl  interruptions  of  the  tiieù- 
trality  of  the  said  otafte  oC  Nicaragua  ;  and  for  further 
explanation,  îl  «ndemtood  that  if  Ihe  State  of  Nica- 
ragua shévid  beoome  inhrohred  in  A  war  with  any  Ibreign 
Power  or  beighbouring  Slate  wtthin  bér  own  DOrders, 
lo  d^end  tbe  territoriei  rightfolly  belonging  to  her»  or 
io  reoover  silch  territoriiss  wroii||^u%  wrested  from  her, 
the  United  States  engage  to  aid  and  défend  Nicaraguh 
im  oarrying  on  sttch  war  within  her  rightfoU  Knits;  pro- 
vided,  however,  that  anoh  war  ia  jnst,  and  provided, 
noreoT0r>  thnl  if  peeoe  48  pravailinff  inr  the  State  of 
Sioaragna^  nb  wars  or  hostilities  shall  be  firaft  comàdenced 
in  saîo  State  bjr  eitbèr  of  the  Coètracting  Parties  with^- 
OBt  previoiB  friendly  èonsultetions,  afod  «niées  With  1^ 
consent  ol  both  their  Gownnients,  given  autcoidillg  to 
their  laws  and  constitutions  respectively. 


9. 

Article  35  du  traité  non-*ratifiëf  conclu  eHtre  les 
EMê^Vniê  et  tÉM  dê  NîMngtta  à  LMty  lé  3 

Éëpèemhre  tM9. 

It  îs  and  faas  been  stipnlated  by  and  between  the  High 
Qontraoting  Parties: 

1.  That  the  citizens,  vôsiels,  and  nierchandise  of  the 
United  States  shall  enjoy  in  ail  the  ports  and  harbours 
of  Nicaragua  y  upon  both  ootana  «  tetal  e^iemption  from 
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ail  port-charges,  tonnage  or  anchorage  duties,  or  any 
other  similar  charges  now  existing,  or  which  may  he- 
reafter  be  established ,  in  manner  the  same  as  if  said 
ports  had  becn  declared  free  ports.  And  it  is  further 
stipulated,  that  the  right  of  way  or  transit  across  the 
terri  tories  of  Nicaragua,  by  any  route  or  upon  any  mode 
of  communication  at  présent  existing,  or  whicn  may 
hereafter  he  constnieted,  shail  at  ail  times  be  opon  and 
free  to  tbe- GovemmeDt  and  citiaene.  of  the  United  States 
for  aH  lawiall  purposes  whatever;  and  no  tolb,  dutiee, 
or  changes  of  any  kind  shall  be  imposed  upon  the  transit, 
in  whole  or  part,  by  such  modes  of  €ommoaîcalîon«  of 
vesseb  of  war  or  other  property  belonginç  to  the  G<^ 
vernment  of  the  Unîted  States  9  or  on  publio  maib  sent 
under  the  anthorifcy  of  the  same,  or  npon  persons  in  tts 
eroploy,  nor  npon  citîzens  of  the  Unîted  States»  nor  upon 
yessels  belonging  to  them.  And  it  is  also  stîmilaledy  that 
ail  lawfull  prodoce,  manoiactores,  merchandrisoy  or  other 
property  belonging  to  cîtîzens  of  the  United  States  pass» 
mg  from  one  océan  to  the  other,  in  either  direction, 
for  the  purpose  of  exportation  to  foreign  countries,  shàH 
not  be  subject  to  any  import  or  expoii  doties  whatevere 
or  if  any  citizens  of  the  United  otatea,  havin^  intro- 
duced  soch  prodnoe,  manufactures,  or  merofaandise,  into 
the  State  of  Nicaragua,  for  sale  or  eixchange»  shaU, 
within  thcee  years  thereaflor,  détermine  to  export  the 
same,  they  aniAll  be  entitled  to  drawback  equal  to  fovr- 
fifths  of  the  amount  of  duties  paid  upon.  tbeir  impor* 
tation. 

2.  And  inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  on  the 
27th  dav  of  August,  1849,  between  the  Republic  of  Nicara- 
gua and  a  company  of  citizens  of  the  United  States,  styled 
the  „American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company,** 
and  in  order  to  secure  the  construction  and  permanence 
of  the  great  work  thereby  contemplated  bolh  High  Con- 
tracting  Parties  do  severally  and  jointly  agrée  to  protect 
and  défend  the  above-named  company  in  the  full  and 
perfect  enjoyment  of  said  work,  from  its  inception  to  its 
completion,  and  after  its  completion,  from  any  acts  of 
invasion,  forfeiture,  or  violence,  from  whatsoever  quartcr 
the  same  may  proceed;  and  to  give  full  effects  to  the 
stipulations  here  made,  and  to  secure,  for  the  benefit  of 
mankind,  the  uninterrupted  advantages  of  such  commu- 
nication; fi^m  sea  to  sea,  the  United  States  disMActiy  re« 
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cognises  the  rights  of  sovereignL^  and  property  which 
the  State  of  Nicaragua  possesses  in  and  over  the  line  of 
said  canal,  and  for  the  same  reason  guarantees  positi- 
vely  and  efQcaciously  the  entire  oeutrality  of  the  same, 
80  long  as  it  shall  remain  ander  the  control  of  citizens 
of  the  United  States,  and  so  long  ag  the  United  States 
shall  enjoy  the  privilèges  feoored  to  them  iii.the  preoed- 
ing  section  of  thîs  Article. 

3.  But  if,  by  any  contingency,  the  above-named 
„American  Atlantic  and  Pacific  Ship- Canal  Company** 
shall  fail  to  comply  with  the  terms  of  their  contract  with 
the  State  of  Nicaragua,  ail  the  rights  and  privilèges  which 
said  contract  confers  shall  accrue  to  any  company  of  ihe 
United  States  which  shall,  within  one  year  aiter  the  of- 
ficiai déclaration  of  failure,  undertake  to  comply  with  its 
provisions,  so  far  as  the  same  may  at  that  time  be  ap- 
plicable, providcd  the  Company  thus  assuming  said 
contract  shall  first  présent  to  tne  Président  and  Secretary 
of  State  of  the  United  States  satisfactory  assurances  of 
their  intention  and  ability  to  comply  with  the  same;  of 
which  satisfactory  assurances  the  signature  of  the  Secre- 
tary of  State  and  the  seal  of  the  Department  shall  be 
complète  évidence. 

4.  And  it  li  aleo  agreed»  on  the  part  of  the  Re- 
public of  Nicaragua,  that  aone  of  the  nghts,  privilèges, 
and  immunîties  guaranteed,  and  by  the  preceding  Arti> 
des  ,  but  especially  by  seoUon  1  of  this  Article,  oon- 
ceded  to  the  United  States  and  its  citizens,  shali.  aocme 
to  any  other  nation  or  to  its  citizens,  except  such  nation 
shall  first  enter  into  the  same  Treaty  sUpuiations  for  the 
defence  and  protection  of  the  proposed  great  Inter-oceanic 
Canal  which  have  been  entered  into  by  the  United  Sta- 
tes, in  terms  the  same  with  those  embraced  in  section 
2  of  this  Article. 


.     I  ■  .  .      •  î  I     <     " . I    I  î   r         •  <  •  'I  V 
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P^fftocole  signé  ,  entre  les  Plénipotentiaires  des 
Mtok-^Ums  de  Hondturas^.  à  Léon  le  JiS  tq^ 
tembre  i849  >iiu  suj^  de  la  cessiofi   de  l'Ue 

de  Tigre. 

Hie  XJniied  States  of  Nord  America,  and  tlie  Republic  • 
of  Honcluras,  desiring  to  seourei,  for  tbe  benefii  eacb  of 
oiher  and  the  ^ener^  good  of  manldnd^  the  fuU  and 
perfect  enjoyment  ol  the  proposed  grand  Interooeaoie 
Çanal  âiroiigh  Ae  bthnsua  of  Nioaragua,  and  anxîous  tu 
remov^  ênj  cause  «f  apprebensioB  ihat  tbe  bhnd  of 
the  Tigre^  m  the  GiiV  pi  Fonsece,  and  coniiminding  the 
eame,  maj  fell  info  the  poasessioii  of  foreign  and  «n- 
friendly  Powers,  whareby  the  free  transit  of  the  com- 
merce of  the  world  may  oe  ohatruoted,  and  the  asefvl- 
ness  of  Ihe  coofttemplated  great  woik  impaired:  fer  t)ie 
accompliahmentof  thèse,  and  odier  important  oljecta,  we, 
the  Plenipotentiaries  of  the  United  States  and  of  the  Ecr 

Irablic  01  Honduras,  have  agreed  and  do  agrée  to  the 
bllowing  Articles: 

Art.  I.  The  RepdbUc  of  Honduras  cèdes  to  ihe  United 
Stalcis  of  North  America  the  hland  of  Ti^re,  in  the  Gtilf  cf 
FoAseea,  for  the  time  pending  ihe  tatificaAMi  or  téf^ 
tion  of  the  General  Treatjr  between  ihe  tm  ftâpabfics, 
this  day  signed  bv  the  Undersiffned  Fittmpofténiiaimi  of 
Ihe  same,  providea  sueh  time  nnatt  nol  eiceed  eighteen 
months. 

IL  A  decree  to  this  effect  sball  be  Immediately  is8- 
ued  and  published,  in  due  form  ,  by  tbe  actual  Govern- 
ment of  Honduras,  under  tbe  authority  of  which  ihe 
principal  diplomatie  officer  of  tbe  United  States  in  Cen- 
tral America,  or  bis  représentative,  sball,  in  the  name 
of  his  Government,  take  possession  of  the  said  island, 
and  adopt  snch  measma  as  he  may  deem  proper  to 
seeore  the  objecta  set  forth  in  the  foregoing  preamble. 

ni.  Notbing  in  tbese  Articles  sball  be  understood  to 
alter  or  impair  tbe  laws  and  régulations  at  présent  exist- 
ing  in  said  Island  of  Tigre. 

In  witness  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the 
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United  StaUs  of  North  Amriea  aod  of  die  ItopiiUîo  of 
Hondoras,  hâve  hereiinto  set  a«r  ftaii^f  and  fleab» 

Daled  ja  the  eito  of  Leoa  4e  Nicaragua ,  ilhis ,  tbe 
ftvmty-ei^tli  day  or  Sfintenber,.  «  tba  year  of  Qnr 
Lovd  one  th«iaaoii  ekht  immbed  aii4  lorlf«ine,  and  of 
the  iwdepeiKleiiDe  of  tbe  Uniied  St«te8  ihe  aeventy-foorth. 
•  {Signed^      E,  Geo.  Squier, 
J,  Guerrero, 


IL 

CkmoeMùm^  dëe  ClayUm^Bvhoer  ^  eiiêre  la  Qrande 

Bretagne  et  les  Etats-Unis  relative  à  l'établisse^ 
metit  ^uêe  cmmmmaUm^  pmr  m  emnal  namgaUA, 

entre  V  Océan  Atlantique  et  V Océan  Pacifique,  Signée 
4  Washington,  le  i9  avrU  mo  *). 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica being  desirous  of  consolidating  the  relations  of  amity 
which  so  happily  subsist  between  them,  by  setting  forth 
and  fixing  in  a  Convention  iheir  views  and  intentions 
wiih  référence  to  any  means  of  communication  by  Ship- 
Canal  which  may  be  constructed  between  the  Atlantic 
and  Pacific  Océans,  by  the  way  of  the  River  St.  Juan  de 
î*iicaragua,  and  either  or  both  of  the  Lakes  of  Nicaragua 
or  Managua,  to  any  port  or  place  on  the  Pacific  Ocecan  : 

Her  Britannic  Majesty  bas  conferred  Full-powers  oo 
th<9  Right  Honourable  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  a  Hem* 
ber  orHer  Majestys  Most  HonoaraUe'  PrÎTy  Gouncil, 
Knight  Commander  of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Batn,  and  Envoy  Eztraordinary  and  Bliniater  Plenipoten- 
tiary  of  Her  Britannic  Majesty  to  tbe  United  Statea;  and 
the  Président  of  the  United  States,  on  John  M.  Ciayton, 
Secretary  of  State  of  the  United  States,  for  the  aforesaid 
purpose:  and  the  said  Plenipotentiaries  haying  exchanged 
their  Full-powers,  which  were  found  to  be  in  proper  form, 
have  agreed  to  the  following  Articles:  — 

*)  Le«  ntillGfttioiM  ont  été  é«iuuigéee  k  W^hingtou,  la  4  joiUet 
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Art  I.  The  Govemments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  hereby  déclare,  that  neithér  the  one  nor  the 
other  will  e?er  obtain  or  amiatain  lor  itaelf  anv  exdasive 
over  the  said  ship-canal;  agreeing  toÉt  noifher 
wiR  over  eraot  or  maîntain  any  fertneations  command- 
ing  the  same,  or  in  the  vioinity  thereof^  or  oecupy,  or 
fortify,  or  colonize»  or  astome  or  exeroîae  any  dominion 
over  Nicaragua,  Goata-Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any 
part  of  Central  America;  nor  will  either  make  ose  of 
any  protection  which^  eilkar  afibnb,  or  may  afford»  or 
any  alliance  which  either  has^  or  may  have,  to  or  wîth 
an^  State  or  people,  for  the  purpose  of  erectîng  or 
maintaining  any  such  fortifications,  or  of  occupying,  for* 
tif^fing,  or  coionizing  Nicaragua,  Cosla-Rica,  the  Mos- 
quito Coaat,  or  any  part  of  Central  America,  or  of  aa- 
aoming  or  exercising  aominion  over  the  aame.  Nor  will 
Great  Britain  or  the  United  States  take  advantage  of 
any  intimacy,  or  ose  any  alliance,  connexion,  or  inflaenoe 
that  either  may  possess  wiih  any  State  or  Government 
throagh  whose  territory  the  said  canal  inay  pass,  for  the 

{)urpose  of  acquirinç  or  holding,  directly  or  indirectly, 
or  the  snbjects  or  ciiizens  of  the  one,  any  rights  or  aa- 
vantages  in  regard  to  commerce  or  navigation  throagh 
the  said  canal,  which  shall  not  be  ofîereo,  on  the  same 
terms,  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

U.  Vessels  of  Great  Britain  or  the  United  States 
traversing  the  said  canal  shall,  in  case  of  war  between 
the  Contracting  Parties,  be  exempted  from  blockade,  dé- 
tention, or  capture  by  eilher  of  the  belligerenis  ;  and  this 
provision  shall  extend  to  such  a  distance  from  the  two 
ends  of  the  said  canal  as  may  hereafier  be  found  expé- 
dient to  establish. 

III.  In  order  to  secure  the  construction  of  the  said 
canal,  the  Contracting  Parties  engage  that,  if  any  such 
canal  shall  be  undertaken  upon  fair  and  <  (juitable  terms 
by  any  parties  having  the  authority  of  the  Local  Govern- 
ment or  Governments  through  whose  territory  the  same 
may  pass,  thcn  the  persons  employed  in  making  the 
said  canal,  and  their  property  used  or  to  be  used  for 
that  object,  shall  be  protected,  from  the  commencement 
of  the  said  canal  to  its  completion,  by  the  Governmenls 
of  Great  Britain  and  the  United  States,  from  unjust  dé- 
tention, confiscation,  seizure,  or  any  violence  whalsoever. 
lY.   The  Contracting  Parties  will  us^  whalever  m- 
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floenod  tliej  respectifiely  ezeraîse  with  anj  State^  Statat, 

or  Governmeiits  possesnng,  or  claimisg  to  possess,  an; 
jorisdiction  or  ngbl  over  the  territory  which  tbe  said 
canal  shall  travBree,  or  •whwk  aball  be  near  the  waten- 
M>plicable  thereto,  in  order  to  induce  stich  Stalea  or* 
uovernndeiits  to  facilitate  the  conatroction  of  the  said 
canal  by  every  means  in  their  power;  and  forthemiprey 
Great  Britmn  and  the  United  Statea  agrée  to  ose  dieir 
good  officea,  w^herever  or  however  it  may  be  most  ex* 
pedienty  in  order  to  procure  the  establishment  oC  two 
iree  ports,  onè  at  each  end  of  the  said  eanal. 

V.  The  Contracting  Parties  forther  engage  that,  when 
the  said  canal  shail  bave  been  oompleted,  they  will  pro- 
tect  it  from  interruption,  seizure,  or  unjust  confiscation, 
and  that  they  will  guarantee  the  neutrality  thereof,  so 
that  the  said  canal  may  for  ever  be  open  and  free,  and 
the  capital  invested  therein  secure.  Neverlheless ,  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States,  in 
according  their  protection  to  the  construction  of  the  said 
canal,  and  guaranteeing  its  neutrality  and  securlty  when 
completed,  always  understand  that  this  protection  and 
guarantee  are  granted  conditionally,  and  may  be  with-  • 
drawn  by  both  Governments,  or  either  Government,  if 
both  Governments  or  either  Government  should  deem, 
that  the  persons  or  company  undertaking  or  managing 
the  same  adopt  or  establish  such  régulations  concerning 
the  traffic  thereupon  as  are  contrary  to  the  spirit  and 
intention  of  this  Convention  ;  either  by  making  unfair 
discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  one  of  the 
Contracting  Parties  over  the  commerce  of  the  other,  or 
by  imposing  oppressive  exactions,  or  unreasonable  tolls 
upon  passengers,  vessels,  goods,  wares,  merchandize,  or 
other  articles.  Neither  party,  however,  shall  withdraw 
the  aforesaid  protection  and  guarantee,  without  first  giv- 
ing  six  months*  notice  to  the  other. 

VI.  The  Contracting  Parties  in  this  Convention  en- 

fage  to  invite  every  State  with  which  both  or  either 
ave  friendly  intercourse  ,  to  enter  into  stipulations  with 
them  similar  to  those  which  they  have  entered  into  with 
eécb  other ,  to  the  end  that  ail  other  States  may  share 
in  the  honoar  and  advantage  of  havin^  contribnted  to  a 
work  of  sach  gênerai  interest  and  importance  as  thé, 
canal  herain  contettiplatad:  and  Ihe  Contractitkg  Partiéa 
likawiie  ^gree  that  each  ahaH  enter  into  Treaty  stipula- 
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tiooB  wHb  SQch  of  the  Central  Aitienoan  States  as  tbe^ 
may  deem  advisabie,  for  ihe  purpose  of  more  effectnally 
carrying  out  the  great  design  of  this  Convention;  na^ 
mely,  tnab  of  oonstructinp:  and  maintaining  the  said^  ca- 
nal as  a  sbip-communication  between  the  tîwo  Océans, 
for  the  benefit  of  mankind ,  on  equal  terms  to  ail,  and 
of  protecting  the  same;  and  they  also  agrée  that  the 
good  offices  of  either  shall  be  employed,  when  reejuested 
by  the  other,  in  aiding  and  assisling  the  ncgotiation.  of 
such  Treaty  stipulations;  and  should  any  différences  arise 
as  to  right  or  property  over  the  territory  through  which 
the  saia  canal  shall  pass,  between  the  States  or  Go- 
vernments  of  Central  America,  and  such  différences 
should  in  any  way  impede  or  obstruct  the  exécution  of 
the  said  canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  will  use  their  good  offices,  to  settle  such 
différences  in  tho  manner  best  suited  to  promote  the  in- 
terests  of  the  said  canal,  and  to  strengthen  the  bonds 
of  friendship  and  aUiance  existing  between  the  Con- 
tracting  Parties. 

VII.  It  being  désirable  that  no  time  should  be  un- 
necessarily  lo&t  in  commencing  and  constructing  the  said* 
canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the  Uniiedf 
States  détermine  to  give  their  support  and  encourage* 
ment  to  such  persons  or  company,  as  may  fîrst  offer  to* 
commenoe»  thfi- same,  witb^the  neceasary  capital,  the  ooa* 
sent  of  the  local  authorities,  and<  on.  such  principlaf  af 
accord  with.  tbe  apirit  aod  iAtonlioB  of  Ùm  GonvieiifÎMi; 
and  if  anx  personar  or  conipany  should  alfeady,  have^ 
with  any  State*  throofid»  which  the  propoaed  shipt/eml  • 
may  pass,  atcoatraotnfor  tba  oonstnifition  of  sneh  »«ca*^ 
nal  aa  tbat  specified'in  thîs  Cowreniion,  to  tbe  stipula* 
tiona  of  whicL  oontract  neiiher  oi  the  GontrMtîng  Par* 
tîes  in  thia  Gainventian  hâve  any  iust  oansét  ia  Qbkotft 
and  the  said  persons  or  company  sliatt|,iitMliemrar,/nave 
made  preparationa.  and  eioptsuded  timoi«i  monëy,  and 
trouble  on  tha^failh:  ol  suolk'Contract,  it  is  bereby  a^j^reed^^ 
that  sucb  pimons'  or  company  shall  have  a^priority  oî 
daim  ovar  every  other jperson,  panons,  or  company,  to* 
the  protection  of  the  Governments  of  Great  Britain  and 
the  United  Statea,  and  be  allowed  A«  year,  from  the  dnte 
of  the  excbaa^  of  the  ratifications-*  of  this  Convention» 
for  conduding  their  arrangements  »  and  presenting  ëvi* 
denca  of  snmcient  capital  subscribed  to  accompli»  the 
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contemplated  undertaking;  it  being  understood  that  if, 
at  ihe  expiration  of  the  aforesaid  period,  such  pensons 
or  Company  be  not  able  to  commence  and  carry  out  the 
proposed  enterprise,  then  the  Governments  of  Great  Bri- 
lain  and  the  United  States  shall  be  free  to  affbrd  their 
protection  to  any  other  pensons  or  compaoy,  that  shall  be 
prepared  to  commence  and  |^roQeA4  ^tb.  t|^e  construc- 
tion of  the  canal  in  question. 

VIII.  The  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  having  not  only  desired,  in  entering  into 
this  Convention,  to  accomplish  a  particular  object,  but 
qIso  to  establish  a  gênerai  principle;  they  hereby  agrée 
to  extend  their  protection  by  Treaty  stipulèrtions  to  any 
other  practicable  communications,  whetner  by  canal  or 
railway,  across  the  isthmus  which  oonnects  North  and  South 
America;  and'  especially  to  the  interoceanic  communica- 
tions, should  the  same  prove  to  be  practicable,  whether 
by  carrai  or  railway,  which  are  now  proposed  to  be 
established'  by  the  way  of  Tehuantepec  or  Panama.  In 
granting,  however,  their  joint  protection  to  any  suoh  ca- 
nals  or  railways  as  are  by  this  Article  specihed,  it  is 
always  understood  by  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes, that  the  parties  oonstmcting  or  owning  the  same 
shall  impose  no  other  charges  or  conditions  of  'traffic 
therenpon  than  the  aforoooi^  ftoyomroents  shaU  approve 
of  as  jnst  and  équitable;  and  that  the  same  canals  or 
railways,  being  open  to  the  snbjects  and  citizens  df  Great 
Britain  and  the  United  States  on  eqaal  terms,  shall  also 
be  open  on  Uke  terms  to*'the  subjects  and  citizens  of 
e?Bf3r.  othei\ State,  ivbioh  is  willing  to  ^re^nl  thereto^saoh 
protection  as  Graat  Britain  and  the  United, States  engage 
to  afford. 

IX.  Tl|%.  ratifications  of  this  Convention  shall  be 
ezchanged  at  Washington  within  six  months  from.  this 
<fey)»  .oii  SfQoner  if  pos^le. 

f^ithi  whereqf ' we, .  the- respective  Plenipptenti9.ries, 
>îff|iad       Gopvention»  apd  bave  hereuikto  «(bed 
cor  seals. 

OMM^.att  Wa^^gton»  the  nineteenth  da^y,  of  April, 
AnnprQmjpi  One  thommd  eighi  hvndred;end,  fifty., 

(Stgned)   Henry  Efféton  Buiimn 

John  M.  Clayton» 
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12. 

Dédaratàom^  relaiwe  à  fùUerprétaUm  d»  iraité 

précédent  p   faite  par  le  négociateur  angUm  à 
Woêlmgkmj  le  29  jaki  1850. 

In  proceeding  to  tlie  exchange  of  the  ratiScations  of 
the  GoQTeiition  signed  al  WasDiDg^n  on  the  IMi  of 
Ajpril,  1850,  betweea  Her  Biitaniuo  H^ycfty  and  tho 
United  StaM  of  Âmerioa  relative  to  the  eataoïiahmeni  o( 
a  communici^ion  by  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and 
Pacifie  Océans,  the  Undersigned,  Her  Britannio  Majesty*8 
Plenipotentiary ,  haa  reoeived  Her  Majesty's  inatmctions 
to  dedare  lhat  Her  Majesty  doea  noi  nnderatand  the 
engagementi  of  that  Convention  to  apply  to  Her  Ma- 
jesty'a  Settlement  at  Honduras,  or  to  ita  dependencies.  ^ 

Her  Majest/s  ratification  of  the  aaid  Convention  is 
exchanged  nnder  the  explicit  déclaration  above  men« 
tioned. 

Donc  at  Washington,  the  29th  day  of  Jane  1850. 

H,  L*  Buhoer, 


13. 

R^jHmte  de  Mr.  ClayUm  à  la  déelaraikmpréeédeiUe^ 

signée  à  W(Mhingtony  le  4  juillet  1850.  , 

Department  of  Stote,  Washington,  Joly  4,  1850. 

Sir, 

1  have  received  the  déclaration  you  were  instmoted 
by  your  Government  to  make  to  me  res^ecting  Honda- 
ras  and  ita  dependencies,  a  copy  of  which  ia  hmwîth 
sqbîoined. 

The  language  of  Article  1  of  the  Convention  conehided 
on  the  lOth  éêy  of  April  last,  between  the  Uniled  States 
and  Great  Brilain,  describiog  the  coontry  oot  to  be  oc- 
capied,  etc.,  by  either  of  the  parties,  was,  as  yoa  know, 
twice  approved  by  your  Government,  and  it  was  neither 
onderstood  by  tbem,  nor  by  either  of  us  (the  negotiators), 
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to  include  the  British  Settlement  in  Honduras,  commonly 
called  British  Honduras,  as  distinct  from  the  State  of 
Honduras,  nor  the  smali  islands  in  the  neighbourhood 
of  that  Settlement,  which  may  be  known  as  its  depen- 
dencies.  To  this  Settlement  and  thèse  islands  the  Treaty 
we  negotiated  was  not  întended  by  either  of  us  to  ap- 
ply.  Tne  title  to  them  H  is  now,  and  bas  been  my  in* 
tention  throoghont  the  whole  negotiation,  to  leave,  as 
the  Treaty  leaves  it,  withont  denying,  affirming,  or  ih 
any  way  meddling  with  the  same,  just  as  it  stood  pre- 
▼ioasly* 

The  Ghairman  of  the  Gommittee  on  Foreign  Relations 
of  the  Senate,  the  Hon.  William  R.  King ,  informa  me 
that  «the  Senate  perfectlv  understood  that  the  Treaty  did 
not  indode  Britisn  Honduras.**  It  was  intended  to  ap- 
ply  to  and  does  incinde  ail  the  Central  American  States 
of  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and 
Costa  Rica,  with  their  jost  limits  and  proper  dêpen- 
dencies. 

The  difificulty  that  now  arises  seems  to  spring  from 
the  ose  in  onr  Convention  of  the  term  «Central  Ame- 
rica'*, which  we  adopted  because  Yiscount  Palmerston 
had  assented  to  it,  and  osed  it  as  the  proper  term,  we 
naturally  supposing  that  on  this  account  it  would  be 
satisfactory  to  your  Governmentf  but  if  your  Government 
now  intend  to  delay  the  exchançe  of  ratifications  until 
we  shall  have  fixed  the  précise  limits  of  Central  Ame- 
rica, we  mnst  defer  further  action  until  we  have  farther 
information  on  both  sides,  to  which  at  présent  we  have 
no  means  of  resort,  and  which  it  is  certain  we  could 
not  obtain  before  the  term  fixed  for  exchanginç  the  ra- 
tifications would  expire.  It  is  not  lo  be  imagined  that 
sach  is  the  object  of  your  Government,  for  not  only 
would  this  course  delay,  but  defeat  the  Convention. 

Of  course  no  altération  could  be  made  in  the  Con- 
vention as  it  now  stands,  without  referrin«2r  the  same  to 
the  senate:  and  I  do  not  understand  you  as  havin^:^  au- 
thority  to  propose  any  altération.  But  on  some  future 
occasion  a  conventional  Article,  clearly  stating  what  are 
the  limits  of  Central  America,  might  become  advisable. 

There  is  another  matter  still  more  important,  which 
the  stipulations  of  the  Convention  direct  that  we  shall 
settle,  but  which  you  have  no  instructions  now  to  dé- 
termine \  and  1  désire  you  to  invite  the  attention  of  your 

Now.  Rtcuml  9é».    Umc  XV.  N 
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Govenunenl  to  it  —  „the  distance  from  the  two  ends 
of  the  canah  within  which  ^vessels  of  the  United  States 
or  Great  Britain,  traversing  the  said  canal,  shally  in  case 
of  war  belween  the  Contracting  Parties,  be  exempted 
from  blockade,  détention,  or  capture  by  either  ofthe 
belligerenls". 

The  subject  is  one  of  deep  interest,  and  i  shall  be 
happy  to  receive  the  views  of  yonr  Governinent  in  regard 
to  it,  as  soon  as  ît  may  be  convenient  for  them  to  dé- 
cide apon  it 

I  availy  etc. 
(Signed)        /.  Jlf.  dwfton* 


14. 

Note  finale  du  négociateur  angkm^  en  réponee  à 

la  note  précédente^  signée  à  Washington^  le  4 

pMel  i850. 

Britiab  Legatiou,  Joly  4,  1850. 

Sir, 

I  understand  the  purport  of  your  ansvver  to  the  dé- 
claration, dated  the  29th  of  June,  which  I  was  instructed 
to  make  to  you  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government, 
to  be,  that  you  do  not  deeni  yourself  called  upon  to 
mark  oui  at  this  time  the  exact  limils  of  lier  Majesty's 
Settlemenl  al  Honduras,  nor  of  the  différent  Central  Ame- 
rican States,  nor  to  define  what  are  or  whal  are  not 
the  dependencies  of  the  said  Seulement;  but  that  you 
fuUy  recognize  thaï  il  was  not  the  intention  of  our  ne- 
gotiation  to  erobrace  in  the  Trealy  of  19th  April  what- 
ever  is  Her  Majesty's  Settlemenl  at  Honduras,  nor  what^ 
ever  are  the  aependencies  of  that  Seulement;  and  that 
Her  Majesty's  tttle  thereto  subséquent  to  the  said  Treaty 
will  remain  jast  as  it  was  prior  to  that  Treaty,  without 
undergoing  any  altération  whatever  in  conséquence 
thereof. 

It  was  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Government 
to  make  the  déclaration  I  snbmitted  to  you  more  than 
a  simple  affirmation  of  this  fact,  and  consequently  I 
deem  myself  now  authorized  to  exchange  Her  Msjesty's 
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ratification  of  tbe  Treaty  of  19th  April  for  that  of  the 
Président  of  the  United  States. 

I  shall  take  the  earliest  opportunity  of  communicat- 
ing  to  Her  Majestv's  Govemment  the  désire  which  yoo 
express  to  have  determined  the  distance  from  the  two 
ends  of  the  -  canal  within  which.  vessels  of  the  United 
States  or  Great  Britain  traversing  the  said  Canal  shall, 
in  case  of  war  between  the  Gontracting  Parties,  be 
exempled  from  blockade,  détention,  or  capture  bv  either 
of  the  belligerents,  and  I  wili  duly  inform  Her  Majesty's 
Govemment  of  the  interest  which  you  take  in  this  question. 

1  avail,  etc. 
(Signed)         H.  Sulwer. 


15. 

Biue         arrangemetU  dee  affakee  de  VAsmè^ 

Tique  centrale^  convenue  entre  la  Grande  Breta- 
gne et  les  ÈLaU-'Unk^  le  30  avril  1852  ^  et 
propoêée  à  la  Coetarica  et  à  la  Nicaragua, 

The  Undersigned,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  and  John  Fiennes  Crampton,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty ,  having  taken  into  considération  the  stale 
of  the  relations  between  the  Republics  of  Costa  Rica  and 
Nicaragua  in  respect  to  the  boundaries  between  those 
Republics,  and  between  the  Republic  of  Nicaragua  and 
the  territory  claimed  by  the  Mosquito  Indians,  and  being 
muiually  desirous  thaï  ail  pending  différences  respecting 
those  questions  should  be  amicably,  honourably,  ana 
definitively  adjusted,  do,  in  behalf  of  their  respective  Go- 
vernnfients,  earnestly  recommend  to  the  respective  Go- 
vernnnents  of  the  Republlcs  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
an  accommodation  and  seulement  of  thèse  différences 
upon  the  foUowing  basis:  — 

Art  I.  The  Mosquito  Indians  may  reserve  to  them* 
selves,  eut  of  tbe  territory  heretofore  claimed  or  occu- 
pied  by  them  on  the  eastem  ooasl  of  Central  America,  a 
district  of  country,  and.  the  jnrisdiction  over  the  same, 
to  be  bounded  as  follows,  namelyt  beginning  on  the 

N2 


Digitized  by  Gopgle 


196 


Amérique  centrale» 


shore  of  the  Caribbean  Sea  at  the  mooth  of  the  River 
Rama,  which  is  (according  lo  Bailc^'s  map  of  Central 
Âmerica,  publishea  in  London  in  November  1850)  in 
11^34'  norlh  latitude,  and  83°  4G  west  longitude;  run- 
ning  thence  due  west  to  the  méridien  of  84^  30'  west 
longitude  from  Greenwicb;  thence  due  north  on  said 
meridian .  to  the  River  Segovia ,  Fantasme ,  or  Wanx; 
thence  down  said  river  to  the  Caribbean  Sea;  thence 
southerly  alone  the  shore  of  said  sea  to  the  place  of 
beginnin^;  and  ail  the  rest  and  remainder  of  the  terri- 
tory  and  lands  lying  soatherly  or  westeriy  of  said  ré- 
servation heretofore  oceupied  or  daimed  by  the  said 
Mosquitos,  inciudins  Grevtown,  they  shall  relin<|aish  and 
cède  to  the  Repubub  of  fficaragoat  together  with  ail  ju- 
risdiction  oyer  the  same,  tn  considération  of  the  nett  re- 
ceipto  for  a  period  of  three  yeàrs  from  ail  duties  levied 
ana  collected  at  Grevtown  at  the  rate  of  10  pcr  cent 
ad  valorem  on  ail  goods  imported  into  tne  State. 
The  period  of  three  years  to  commence  on  the  day  wheo 
Nicaragua  shall  formerly  take  possession  of  and  enter 
into  the  occupancy  of  said  town*  And  the  said  nett  re- 
ceipts  shall  be  payable  quarterly^  or  every  three  months, 
to  such  agent  or  agents  as  may  be  appointed  to  re- 
eeive  them. 

And  the  said  Republic,  of  Nicaragua  hereby  agrées 
not  in  any  way  to  molest  or  interfère  with  the  Mos- 
auito  Indiens  within  the  territory  herein  reserved  by 

ioem. 

It  is  also  understood  that  any  grants  of  land  which 
may  have  been  rnade  by  ihe  said  Mosquitos  since  the 
Ist  of  Januar)',  1848,  in  that  part  of  tlie  Mosqnito  ter- 
ritorj'  hereby  ceded  to  Nicaragua,  shall  not  be  disturbed, 

f)rovided  the  said  grants  shall  not  interfère  with  other 
égal  grants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  by 
the  Central  American  Confédération,  or  by  Nicaragua,  or 
with  the  privilèges  or  opérations  of  the  Atlantic  Ship- 
Canal  Company,  or  Accessory  Transit  Company,  and 
shall  not  include  territory  desired  by  the  Nicaragua  Go- 
vernment for  forts,  arsènals,  or  other  public  buildings. 

II.  It  is  also  understood  that  nothing  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  preclude  the  conclusion  of  such  vo- 
luntary  compact  and  arrangements  between  the  State 
of  Nicaragua  and  the  Mosquito  Indians,  by  which  the 
latler  may  be  definilively  incorporated  and  uniled  with 
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the  State  of  Nicaragua,  it  being  stipulated  that  in  such 
case  the  said  Mosquito  Indians  snall  enjoy  the  same 
rights  and  be  Hable  to  the  same  duties  as  the  other  ci- 
tizens  of  the  said  State  of  Nicaragua.  The  municipal 
and  pubhc  authority  in  the  town  of  Greytown  shall  be 
held  and  exercised  by  the  Govemment  of  Nicaragua; 
but  said  Government  shal^  levy  no  duties  of  tonnage  nor 
any  duties  of  import  on  goods  imported  into  Greytown, 
intended  for  transit  across  the  isthmus,  or  for  consump- 
tion  in  any  other  State  than  that  of  Nicaragua^  except 
sach  tonnage-duty  as  may  be  necessary  for  the  préserv- 
ation of  the  port  and  narboar,  and  the  érection  and 
maintenance  01  necessary  light-houses  and  beacons;  and 
no  duty  for.  this  or  sUnilar  purposes  shall  exoeed,  say 
12  cents  jper  ton  on  .eacb  vesseL 

IIL  The  bonndary  between  the  Republics  of  Nica- 
ragoa  and  Costa  Rica  shall  begin  on  the  south  bank  of 
the  Colorado  at  its  confluence  with  the  sea  at  high-water 
mark  on  said  river;  thence  along  said  south  bank,  aiso 
at  hi^h-water  mark,  to  the  confluence  oC  the  Colorado 
with  the  River  San  Juan;  thence,  at  high-water  mark, 
along  the  south  bank  of  the  San  Juan  to  its  source  on 
Lake  Nicaragua;  thenœ,  at  high-water  mark,  along  the 
sonth  and  west  shore  of  that  lake  to  the  point  nearest 
the  mouth  of  the  River  La  Flor;  thence,  by  a  direct  line 
drawn  from  that  point  to  the  mouth .  of  the  said  river  in 
the  Pacific  Océan.  It  is  understood,  however,  that  Costa 
Rica  retains  the  right,  in  common  with  Nicaragua,  to 
navigate  said  rivers  and  lake  by  said  vessels,  oarges, 
'or  vessels,  towed,  but  not  by  steam;  but  this  right  is 
by  no  means  to  interfère  with  tbe  paramount  nght  in 
Nicaragua,  or  her  granters,  to  appropriate  the  waters  of 
said  rivers  and  lake  for  a  Ship-Canal  from  océan  to 
océan,  or  from  tho  Caribbean  Sea  lo  said  lake.  It  is 
also  understood  that  the  said  Company  entitled  the  „Ame- 
rican  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company"  shall 
havc  the  privilège  of  locating  on  the  south  oanK  of  the 
St.  John  River  four  of  the  eight  stations  or  sections  of 
land  referred  to  in  the  XXVIllh  Article  of  the  Amended 
Charter  of  said  Company,  as  rectified  by  the  Govern- 
ment of  Nicaragua  on  the  11  th  of  April,  1850.  If, 
however,  the  said  Company  should  désire  to  locate  more 
than  the  said  four  sections  on  the  south  tide  of  the  San 
Juan,  Ole  Governmenis  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
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will  amicably  agrée  ia  regard  io  the  terms  of  such  loc- 
ation. 

IV.  Neither  the  Government  of  Nicaragua  nor  the 
Government  of  Costa  Rica  should  be  at  liberly  to  erect, 
or  suffer  lo  be  erccted ,  any  wharf,  wall,  embankment, 
or  other  structure,  or  to  do,  or  suffer  to  be  done,  any 
thing  or  act  whatever,  in  thê  harbour  of  Greytown,  in 
any  part  of  the  Colorado  or  San  Juan  rivers,  or  on  the 
shore  of  Lake  Nicaraj^ua ,  which  shall  obstruct  the  free 
opérations  of  the  Ship-Canal  or  Transit  Company,  or 
hinder  the  passage  of  their  boats  in,  along,  and  through, 
the  said  harbour  of  Greytown  and  Rivers  Colorado  or 
San  Juan.  And  if,  after  the  proper  survey  of  a  route 
for  a  Ship-Canal  between  the  two  océans,  it  shall 
be  found  that  it  would  be  préférable  for  that  Canal  to 

S 1888  in  part  along  the  southem  bank  of  the  River  San 
uan  or  the  Colorado  river,  the  Govemment  of  Costa 
Rica  engages  U>  grant  any  landa,  and  to  affiMrd  any  fii- 
ciKttes  which  ms^  be  neoessary  for  the  oonalmction  of 
the  said  Canal. 

Y.  Whereas  it  is  stipulated,  bv  Article  II  of  the  Con- 
vention between  Great  Britain  and  the  United  States  of 
Âmerica ,  concladed  at  Washington  on  the  19th  din^  of 
April,  1850,  that  vessels  of  the  United  States  or  Great 
Britain  traversing  the  said  Canal  shall,  in  case  of  war 
between  the  Contracting  Parties,  be  exempt  from  blo- 
ckade,  détention,  or  capture,  by  either  of  the  belligerents, 
and  that  that  provision  should  extend  to  such  a  distance 
from  the  two  ends  of  the  said  Canal  as  might  thereafler 
be  found  expédient  to  establish;  now,  for  the  parpose 
of  establishing  such  distance,  within  which  the  vessels  of 
either  of  said  nations  shall  be  exempt  from  blockade, 
détention,  or  capture  by  either  of  the  belligerents ,  it  is 
hereby  declared  that  it  shall  extend  to  ail  waters  within 
the  distance  of  twenty-five  nautical  miles  from  the  ter- 
mination  of  said  Canal  on  the  Pacific  and  on  the  At- 
lantic coasts. 

VI.  Whereas  by  Article  VII  of  the  said  Convention, 
it  was,  among  other  things,  stipulated,  that  if  any  per- 
sons  or  company  had  already  made  with  any  State 
through  which  the  proposed  Ship-Canal  might  pass,  a 
contract  for  the  construction  of  such  a  canal  as  that 
specified  in  said  Convention,  to  the  stipulations  4)f  which 
neither  of  the  Contracting  Parties  in  that  Convention  had 
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any  just  cause  to  object  ;  and  the  said  persons  or  Com- 
pany had  moreover  made  préparations,  and  expended 
tinne,  nnoney,  and  troublç,  on  Ine  faith  of  such  contract, 
it  was  thereby  agreed  that  such  persons  or  company 
should  have  a  priority  of  claim  over  every  other  person, 
persons,  or  company,  to  the  protections  of  the  Govern- 
ments  of  the  United  States  and  Great  Britain,  and  should 
be  allowed  a-year  fr-om  the  date  of  the  exchançe  of  ra- 
ti&cations  of  that  Convention  for  concluding  their  arran- 
gements, and  presenting  évidence  of  sufficient  capital 
subscribed  to  accomplish  the  contemplated  untertakmg; 
it  being  understood,  that  if  at  the  expiration  of  the  afo- 
resaid  period,  such  persons  or  company  should  not  be 
able  to  commence  and  carry  oui  tne  proposed  enter- 
prise,  then  the  Goveraments  of  the  Unitea  States  and 
Gréai  Britain  should  be  free  to  afford  their  protection  to 
any  other  persons  or  company,  that  should  be  prepared 
fo  commence  and  proceed  with  the  construction  of  tho 
Cand  în  craestîon.  ^  And  wfaereas,  at  the  time  of  the 
signature  oT  the  said  Convention,  a  company  styled  the 
nAmerican  Atlantic  and  Pacific  Ship*€anal  Company,** 
had  with  the  Government  of  the  RepubKc  of  Nicaragua 
a  contract  for  constrocting  a  Ship*Canal  between  the 
said  océans;  bot,  for  reasons  deemed  snfficient  by  the 
Govermnents  of  Great  Britain  and  the  Untled  States, 
have  not  hitherio  been  able  to  comply  with  the  stipnl»- 
tion  which  gave  them  a  claim  to  me  protection  01  the 
said  Governments;  and  whereas  no  other  company  bas 
claimed  such  protection  on  the  same  conditions,  it  is 
therefore  agreed  that  the  further  time  of  one  year  from 
the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention  shall 
be  allowed  to  the  said  company,  to  comply  vrith  the 
stipulation  aforesaid. 

VII.  And  whereas  by  another  Charter  (of  April  11, 
185U)  to  the  American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  ^ 
Company,  the  State  of  Nicaragua,  with  a  view  to  facili- 
taie  the  construction  of  the  Canal,  bas  anthorized  the 
said  Company  to  separate  from  their  said  contract  of 
September  22,  1849,  the  part  relating  to  the  navigation 
of  the  waters  of  Nicaragua  by  steam,  under  the  title  of  ' 
the  „Accessory  Transit  Company"  ;  and  whereas  the  said 
Accessory  Transit  Company  bas  been  for  some  time  past 
in  fuil  and  successful  opération,  the  Governments  of  Great 
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Britain  and  the  United  States  hereby  engage  to  extend 
their  protection  to  the  said  Accessory  Transit  Company, 
in  the  same  manner  and  to  the  same  extent  as  by  the 
aforesaid  Convention  of  April  19,  1850,  and  by  this  Con- 
vention ,  the  said  protection  is  extended  to  the  Atlantic 
and  Pacific  Shin-Canai  Company;  but  as  the  main  ob- 
jeci  of  the  saia  Convention  between  Great  Britain  and 
the  United  States  of  America  was  to  provide  for  an  In- 
teroceanic  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and  pacifie, 
and  as  that  object  is  still  deemed  paramount  to  every  - 
other  mode  of  Transit,  the  protection  hereby  extended  to 
the  Accessory  Transit  Company  shall  not  be  construed 
to  interfère  witb  the  right  to  construct  said  canal  by 
tbe  Company  whîch  bas  andertaken  to  construct  the 
same,  or,  in  case  of  Iheir  failune,  by  any  other  person 
or  oompany  which  may  be  authorized  to  constmct  tbe 
same;  and  every  grant  and  privilège  conferred  upon  said 
Accessory  Transit  Ck>mpany  shall  be  anbjeet  to  tbe  pa« 
ramoant  right  and  privik^  of  anv  other  persons  or 
oompany  to  construct,  maintain,  andf  «se  sucn  Canal. 

Fînally,  thèse  propositions^'  so  far  as  they  respect  the 
Governments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica,  are  advisory 
and  recommendatory;  and  the  immédiate  considération 
of  those  Governments  to  their  considération  is  earaestly 
invoked. 

To  însure  a  prompt  décision,  Mr.  Wyke,  Consol-Ge- 
neral  of  Her  Britannic  Majesty,  clotbed  with  fui!  powers 
for  that  purpose,  Mr.  Kerr,  Chargé  d'Affaires  of  the 
United  States  to  Nicaragua,  and  Mr.  Walsh,  appointed 
Spécial  Agent  of  the  United  States  to  the  Government 
of  Costa  Rica,  are  authorized  to  communicate  the  arran- 
gements proposcd  to  those  Governments  respectively  :  and, 
unless  the  aforesaid  Governments  of  Nicaragua  and  Costa 
Rica  shall  promplly ,  and  vvithout  loss  of  time,  concur 
in  the  gênerai  basis  of  this  arrangement  and  adopt 
proper  measures  for  carrying  il  into  elîect,  then  the 
Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States  will 
immediately,  as  between  themselves,  jointly  adopt  such 
measures  as  they  shall  deem  advisable  to  carry  into  fui! 
exécution  the  Convention  between  those  Governments  of 
April  19,  1850;  and  to  accomplish  the  design  therein 
conlemplated ,  of  an  înteroceanic  communication  by  ca- 
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nal  from  the  Atlantic  to  the  Pacific  Océans  by  the  way 
of  the  River  San  Juan  and  the  Lake  Nicaragua. 

WaahingtOD,  Àpnl  ;)0,  1852. 

(Signed)    Jolui  F,  Crnmpton, 
Danl.  fVebster, 


16. 

AmeiêdemeiUê  de   la  base  précédente  contenus 
entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Etais^Unis^ 

1.   Amendement  k  l'article 

Insert  afier  the  word  «Nicaragua,**  in  the  last  clause 
of  the  Article ,  the  following  words:  „which  grants  shall 
have  been  attended  with  résidence  on,  or  possession  of, 
the  lands  granted;"  and  strike  out,  after  the  words  „in- 
terfere  with",  the  words  "other  légal  grants  made  pre- 
viously  to  that  date  by  Spain,  the  Central  American  Lon- 
fédération,  or  by  Nicaragua.** 

2.   Addition  h  l'article  3. 

It  is  however  understood ,  that  nothing  in  this  Ar- 
ticle contained  shall  prevent  the  Kepublic  of  Costa  Rica 
from  resuming  its  right  to  navigate  the  said  rivers  and 
lake  by  steam-vessels,  when  the  charters  of  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company,  or  Accessory  Transit 
Company  shall  either  have  expired  by  their  own  limita- 
tion, or  shall  have  been  iegally  forfeited. 


Ain(h  iquo  centrale. 
17. 

Instructions  du  gouvernement  des  États-Unis  d\ 
mérigue  données  au  Commodore  Parker  pour 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  fait  de 
ulle  de  Greytotvn.    Signées  à  Washington,  le 

mars  1852, 

Q.  Washington,  March  13,  1852 

The  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua ,  or  Grevtov 
being,  as  you  are  aware,  the  terminus  on  the  Atlan 
pl  the  line  of  transit  which  has  for  some  time  past  be 
m  opération  between  New  York  and  San  Francisco, 
frequenlly  thronged  wilh  passengers  between  those  pi 
ces.     t  has  aiso  received  of  late  a  considérable  increa 
ol  settlers    many,  if  not  most,  of  whom  are  citizens 
the  United  States  Offences  against  property  and  perso 
raust  necessarily  be  of  fréquent  occurrence  in  that  plac 
and  their  frequency  and  enormity  are  likely  to  increa 
in  proportion  to  the  absence  of  aulhority  compétent 
prevent  and  punish  them.    The  power  in  existence 
breytown   is  claimed  to  be  derived  from  the  Mosqui 
ndians,  who  have  not  been,  and  will  not  be,  acknov 
^dged  as  an  independent  nation  by  this  Governmen 
Wegotiations  arc,   however,  in  progress  for  the  remov, 
01  ail  obstacles  to  the  jurisdiction  of  the  Republic  of  N 
caragua  over  that  port.    Meanwhile  a  temporary  recoen 
tion  of  the  existing  authority  of  the  place,  sufficient  t 
countenance  any  well-intended  endeavours  on  its  part  t 
préserve  the  pubhc  peace  and  punish  wrong-doers,  woul 
not  be  inconsistent  with  the  policy  and  honour  of  th 
United  States. 

Under  thèse  circumstances,  the  Président  directs  tha 
you  wili  repair  to  Greytown ,  and  in  conjunction  witi 
Her  Britannic  Majesty's  Admirai  on  the  West  India  Sla 
tion,  or  other  officer  commanding  Her  Britannic  Majesty'! 
vessels  belon-mg  to  the  squadron  under  his  command 
you  will  see  that  ail  reasonable  municipal  and  other  re^ 
gulations  m  force  there  are"  respected  by  the  vessels  and 
citizens  of  the  United  States  resorting  thither.  If  those 
régulations  should,  any  of  them,  be  manifestly  unrea- 
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sonable  in  Iheir  nature,  and  should  be  împroperly  en- 
forced,  you  will,  also  in  concert  with  Her  Britannic  Ma- 
jesly's  Admirai  or  other  officer  as  above,  give  notice 
thereof  to  the  authorities,  and  procure  tliem  to  be  mo- 
dified  accordingly.  If  any  tonnage  duties  or  port  charges 
levied  on  vessels  there  should  be  exorbitant  in  amount, 
or  discriminating  in  iheir  nature,  or,  when  collected, 
should  notoriousiy  be  appHed  to  improper  purposes,  you 
wili,  in  accordance  with  Her  Britannic  Majesty's  Admi- 
rai, protest  against  them,  and  do  ail  that  may  be  proper 
towards  having  the  abuses  corrected.  The  Président 
does  not  doubt  that  you  will  exécute  thèse  orders  with 
modération,  lemper,  and  firmness,  in  view  of  the  suc- 
cess  of  the  bigb  public  objecta  by  whicb  they  bave  been 
suggested. 

A  similar  instruction  will  be  adressed  by  Her  Britan- 
nic Majesty's  Government  to  tbe  Admirai  commanding 
on  tbe  West  India  Station. 

I  am,  etc. 

(Signed)  Daniel  PFebsten 


18. 

Préambule  de  la  ConstUaHon  de  la  mUe  de  Grey^ 
town  ou  San- Juan  de  Nicaragua  ^  votée  en  1852. 

We  the  native  and  adopted  citizens  of  Greytown  or 
San  Juan  del  ^orte  in  Central  America^  io  order  to 
eatablish  a  suitable  Government,  to  secure  the  blesa- 
ings  of  liberty,  establish  justice,  assure  domesttc  tran- 
quillit^,  and  promote  the  gênerai  welfare,  do  adopt  the 
ioUowing  Constitution  for  the  city  of  Grejtown  or  San 
Juan  doi  JSorte,  and  define  the  faoandaries  of  the  saine 
as  foUows:  — 

Boundaries. —  Commencing  at  the  mouth  of  In- 
dien river,  thence  running  tip  through  the  channel  of 
said  river  fifteen  miles,  thence  m  a  direct  line,  ao  as  to 
inciude  the  head  of  the  Machuca  Rapids,  thence  down 
the  San  Juan  river  to  its  junction  with  the  Colorado, 
thence  down  the  channel  of  the  Ck)lorado  river  to  the 
Carribean  Sea. 
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19. 

Proclamation  du  gouvernement  colonial  de  la  B\ 
lize  pour  la  formation  de  la  Colonie  des  iles 
la  Baie^  signée  à  Belize^  le  i 7  juin  1852, 

Proclamation. 

Office  of  the  Colonial  Secretary,  Belize,  Jnly  17,  1852. 

This  is  lo  give  notice  that  Her  most  Gracious  M 
jesty  the  Queen  has  been  pleased  to  constitute  and  ma 
the  Islands  of  Ruatan,  Bonacca,  Utilla,  Barbaral,  Hele 
and  Morat,  to  be  a  colony,  to  be  known  and  désignât 
as  „The  Colony  of  the  Bay  Islands." 

By  command  of  Her  Majesty's  Superintendent, 

(Signed)    Augustus  Irederick  Gore, 

Acting  Colonial  Secretary 

God  save  the  Queen. 


20. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  plénipotentiair 
des  Etats-Unis  au  ministre  des  affaires  étrangère 
de  la  Grande  Bretagne  relatif  à  l'Amérique  Cen 
traie.    Signé  à  Londres^  le  6  janvier  1854. 

When  ihe  negolialions  commenced  which  resullcd  in 
conclusion  of  ihe  Clarion  aod  Bulwer  Convention  of  the  19 
April,  1850,  Ihe  Brilish  Ci  overnnicnl  were  in  possession  of  0 
whole  exlensive  coasl  of  Central  America,  sweeping  round  fro 
Ihe  Rio  Hondo  lo  ihe  porl  and  harbour  of  San  Juan  de  Nica 
ragua,  excepl  lhal  porlion  of  il  belween  Ihe  Sarsloon  and  Caf 
Honduras,  logelher  wilh  Ihe  adjacent  Honduras  island  of  Rualai 

The  Government  of  the  Uniled  States  seriousiy  conlesled  th 
daim  of  Greal  Brilain  to  any  of  thèse  possessions,  with  th 
single  exception  of  that  part  of  the  Belize  Seltlemenl  lyio 
belween  the  Rio  Fiondo  and  the  Sibun,  the  usufruct  of  whici 
for  a  spécial  purpose,  and  wilh  a  carefui  reseryation  of  bis  so 
rereign  rights  over  il,  had  been  granted  by  the  King  of  Spai 
lo  the  British  under  the  Trealj  of  1786. 

The  progress,  of  erenls  had  rendered  Central  America  a 
object  of  spécial  iolerest  lo  ail  the  commercial  nations  of  th 
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world,  00  aecoant  of  the  tanroadi  and  canals  Ihen  j^ropoaed  lo 
be  constructed  ihrough  the  klhiDas,  for  Ibe  purpOM  of  anitiog 
Uie  Atlantic  aod  Pacific  Océans. 

Great  firitain  and  (he  United  Slales  bolh  haying  large  and 
valuable  possessions  on  (he  shores  of  (he  Pacific,  and  an  ex(en- 
sÎTe  trade  wilh  the  countrieB  bejond,  it  was  nalurai  iha(  the 
ooe^  thoold  désire  to  preveot  the  oiher  from  bcing  plaeed  in  a 
pofiticn  10  eiercise  ezclaaive  control,  in  peace  or  in  war,  o\cr 
any  of  (he  grand  ihoroughfares  belwcen  ihe  Iwo  océans.  Tbia 
was  a  main  feature  of  the  policj  which  dictated  (he  Clajrton  and 
Bulwer  Convention.  To  place  ibe  two  nations  on  an  exact 
equalitj,  aod  Uiot  to  rénove  ail  causes  of  oiutual  jealousy,  each 
of  them  agreed,  hy  ihia  ConTenlion,  never  to  oeeopj,  forlifjr,  or 
exercise  dominion  over  ^ny  portion  of  Central  America,  fiolh 
parties  adopted  this  self-denjing  ordinance,  for  the  purposc  of 
terminaliog  serions  misunde^^tandings  then  existing  beiweeo  tbem 
whicb  might  bave  endangered  their  friendlj'  relations. 

Whether  the  United  States  acted  wiselj  or  not,  io  relin- 
quiahing  their  right,  as  an  independent  nation,  to  acqnire  terri» 
tory  ÛB  a  région  on  their  own  continent,  which  may  become  ue- 
cessarj'  for  (he  security  of  their  communication  with  their  im- 
portant aiid  valuahie  possessions  on  the  Pacific,  is  another  and 
a  différent  question.  But  tbey  bave  concluded  tbe  Convention; 
Ihefr  faith  is  picdged  ;  and  under  such  eircaostanees  they  noTor 
look  behind  the  reeord. 

Tbe  language  of  the  Conrenlion  îa  properlj  mntaal,  though» 

in  'regard  to  (he  United  States,  it  can  onlj  restrain  them 
from  making  future  acquisitions  ;  because  it  is  wcll  known  thaï, 
io  point  of  fact,  tbey  were  not  in  the  occupation  of  a  loot  of 
territorj  in  Central  America.  In  référence  to  Greal  Brilain,  tbe 
ease  is  différent,  and  the  language  applies  not  only  to  the  fo- 
lare»  but  to  the  past;  because  she  was  then  in  the  actuel  exer- 
cise of  dominion  over  a  Tery  large  poriion  of  the  easlern  coast 
of  Central  America.  Whiist,  therefore,  ihe  United  States  had 
00  occupaocy  to  abandon  under  the  Convention,  Great  Brilain 
had  extensÎTo  possessions  lo  restore  lo  the  States  of  Gaalemala, 
Honduras,  and  Nicaragua. 

And  jet  the  British  Govemment,  up  till  the  présent  moment, 
have  not  deemed  it  proper  to  take  the  first  slep  towards  the 
performance  of  their  obligations  under  this  Convention.  They 
are  still  in  tbe  actaal  occopancv  of  nearly  ihe  whole  coast  of 
Central  America  »  înduding  Ihe  Island  of  Roatan,  io  the  rery 
same  maoner  lhal  they  were  before  its  conclusion.  This  delay 
on  their  part  surely  cannot  proceed  from  any  obscurity  in  the 
language  of  (he  Convention.  The  first  Article  déclares  thaï  the 
GoTernmeots  of  the  United  Slaies  and  Greal  Britain  agrée  that 
neither  will  „occopy,  or  forlify,  or  colonise,  or  assone,  or  exer» 
cise  any  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito 
Coast,  or  anj  part  of  Central  America."  And  from  ahundant 
caution,  in  yiew  of  the  Mosquito  Protectorate ,  the  Article  pio» 
ceeds  as  foUows:  „Nor  will  eitber  make  use  of  any  protection 
whieh  dlher  afforde,  or  may  afford,  or  any  alliance  whieh  either 
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bas  or  mzy  bave  to  or  wilb  any  State  or  people  for  the  pu 
pose  of  *  *  *  '  occup^ing,  lorlif^iiid;  or  colonizing  iNîcar 
gua,  Costa  Kica,  ibe  Mosquito  Coast,  or  auj  pari  of  Ceolral  Am 
rica,  or  of  assuoiiog  or  exercising  dominion  over  ihe  samc 
Tbis ,  rendered  inlo  plain  Eoglisb,  is  lhal  (be  parties  shall  o 
exercise  dominion  o¥er  aay  pari  of  Ceulral  America,  eilber  d 
reclly ,  or  iadirecll)',  eitber  b^  Ibemselves  or  in  ibe  namo 
otbers. 

It  bas  been  said  tbal  ibe  fîrst  Article  oi  ibe  Conventi 
acknowiedges ,  by  implication,  ibe  rigbt  of  Greal  Uritaiu  lo  l 
Mosquilo  Prolecloratc;  a  rigbl  wbicb  ibe  Uniied  Slates  bave  { 
virajs  coDtesled  and  resisled  —  a  rigbl  ^bicb  would  continue 
Greal  Brilain  ibat  enlire  coolrol  over  ibe  Nicaragua  Sbip-C 
ual,  and  ibe  otber  avenues  of  communication  belween  ibe  l^ 
océans,  wbicb  it  was  Ibe  very  objecl  'of  ibe  ConTenlion  lo  ab 
lisb;  and  lo  defeat  ibat  equalitj  belween  tbe  parties  in  Cenli 
America  wbicb  was  ils  spécial  purpose  to  secure.  Surely  l 
Uniied  Slates  could  uevcr  bave  been  guilty  of  sucb  a  suicic 
absurdily. 

But  admilling ,  for  tbe  sake  of  argument  merely ,  ibat  l 
United  States  bave  acknowledged  tbe  existence  of  ibis  prolecli 
rate,  restricted  in  ils  use  as  it  bas  Leeu  bj  tbe  Convention, 
would  be  difiicuit  lo  conceive  for  wbat  objecl  of  tbe  leasl  ic 
portance  it  could  be  einployed.  Il  assurediy  could  nol  be  1 
the  purpose  of  „occupying  tlie  Mosquito  Coasl,"  or  ^ofassumi 
or  exercising  dominion  over  ibo  same,*'  because  tbis  bas  be 
expressiy  probibiled  bj  ibe  Convention. 

Greal  Brilain  bas  nol  even  retired  from  ibe  Islaod  of  Ru 
lan  m  obédience  lo  the  Convention.  Here  no  quesliou  can  po 
sihly  arise  from  any  allegcd  Mosquito  proteclorale.  Tbis 
cleariy  a  Central  American  island  beloogidg  lo  tbe  Stale 
Honduras,  and  but  thirly  miles  dis^tanl  from  her  port  of  Truxil 
If  tbe  Convention  plaiuly  embraces  auy  object  whalever,  sur« 
tbis  musl  be  Kualan. 

And  yel  Greal  Brilain  bat  not  ooly  conlinued  lo  occupy  11 
island,  but  since  tbe  date  of  the  Convention,  sbe  bas  actua 
e8labli^bed  a  Colonial  Government  over  it;  and  nol  over  il  aloi 
but  adding  tberelo  ûve  otber  neigbbouring  islands  on  ibe  Cent 
American  coasl,  bas  converled  ibem  ail  into  the  Britisb  colo 
of  tbe  „Bay  Islands."  Public  sentiment  is  quile  unanimous 
Ibe  United  States  lhal  the  establishment  of  tbis  Colony  ia 
palpable  violation  bolb  of  tbe  letter  and  tbe  spiril  of  the  Clayl 
and  Bulwer  Convention. 

Rualan  is  well  known  to  be  an  island  of  great  value  a 
importance  on  account  of  ils  excellent  harbour!<  ,  wbicb  i 
rare  along  ibat  coasl.  Indeed,  il  bas  been  described  by  a  Sp 
nisb  autbor  „as  ihe  key  of  the  Bay  of  Honduras,  and  tbe  f 
eus  of  Ibe  trade  of  tbe  neigbbouring  countrios."  Sucb  is 
commanding  geograpbical  position ,  lhat  Greal  Brilain,  in  pc 
session  of  il,  could  completely  arre&l  ibe  trade  of  the  Unil 
Stales  on  ils  passage  lo  and  from  Ihe  Isthrnus.  In  vain  m 
ibe  Convention  bave  probibiled  Greal  Brilain  from  erecting 
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oMinUioiDg  any  forlifiealiooi  commaodiiig  tbe  Niearaguan  Caaal, 
or  io  olber  portions  of  Central  America,  if  she  shall  «•alinoe 
to  exerciat  donioioo  OTer  ike  lalaoda." 

The  Uniied  Stttos  now  ooly  aak  tliat  ibia  CoriTeolion  ahall 
be  faithfaliy  execoted  by  bolh  parties.  They  wish  that  erery 
ayenue  of  communication  across  tbe  isthnius  shall  be  opened, 
net  merelj  for  their  own  benefit  bat  for  lhat  of  Greal  Brilain 
•Qd  lha  il^ole  worid.  Io  tbia  reapecl  tbej  would  not,  if  tbey 
eould,  M^akre  «oy  pecollar  adTantagea,  becioae  tbeae  wonld 
arovae  tbe  jealooay  aod  diatrnat  of  other  nationa. 

'  The  righls  and  duties  of  the  respeclire  parties  baye  been 
ascertained  aod  determined  by  the  Conycntion  itself  ;  but  as  the 
justice  of  the  prerious  daim  of  Great  Britain  to  her  possessions 
in  Centrai  America  bas  been  sioce  asserted  in  high  quarlers,  it 
maj  not  bo  improper  to  preaent  tbe  Tiewv  of  the  Gorerament 
of  tbe  Uoited  Statca  opon  tbia  aabject. 

It  need  scarcely  be  repeated  that  the  United  States  haye  al- 
ways  denied  the  yalidity  of  ihis  ciaim.  They  belieye  that  Great 
Britain  has  surrendered  nothing  under  the  Conyention  which 
ahe  would  not  haye  yolunlariiy  done  from  her  own  magoanimily 
aod  aease  of  justice»  aa  aoon  tbe  question  iraa  brougbt  home  to 
her  aeriooa  eonaideratioa. 

it  would  bo  a  yain  labour  Io  trace  tbe  biatory  of  tbe  oon- 
nectioD  of  Greal  Britain  with  tbe  llosquito  shore  and  olher  por- 
tions of  Central  America,  preyious  to  her  Treaties  with  Spain 
of  1783  and  1786.  This  connection  doubtiess  originated  from 
her  désire  to  break  down  the  monopoly  of  trade  which  Spain 
ao  jeaioualy  enforred  witb  ber  American  colonies,  and  to  intro- 
duce  inlo  tbem  British  maoufacUirea  Tbe  alteropta  of  Great 
Britain  to  accomplish  this  object  were  perlinaciously  resisled  by 
Spain  ,  and  became  the  source  of  continuai  difficultics  between 
the  Iwo  nations.  Afler  a  long  period  of  strife  thèse  were  hap-  . 
pily  terminated  by  tbe  Trealiea  of  1763  aod  1786,  in  aa  elear 
and  explicit  language  aa  ever  was  employed  on  anj  aimilar 
occasion  ;  and  the  history  of  the  lime  rendered  the  meaaiog 
of  tbia  language,  if  possible,  still  more  clear  and  explicit. 

The  Vllh  Article  of  the  Treaty  of  Peace  of  3rd  Seplember, 
1783.  was  yery  distasteful  to  the  King  and  Cabinet  of  Great 
Britain.  This  abundantly  appears  from  Lord  John  Husseil's 
„Memoriala  and  Correapondenee  of  Charlea  Jamea  Pox."  The 
British  Goyernment,  failiAg  in  'their  effbrta  to  haye  tbia  Article 
deferred  for  six  rooulhs,  finally  yielded  a  nost  reluctant  conaent 
to  ils  insertion  in  tbe  Treaty. 

Why  this  reluctant  consent?  Because  the  Vllh  Article  stipu- 
iatea  lhat,  with  the  exception  of  the  territory  between  the  Riyer 
Wallia  or  Belize  and  the  Hio  Hoodo,  witbio  which  permiaaion 
waa  granted  to  Britiab  aubjeeta  to  ont  logwood,  „all  the  Engliab 
'  wbo  may  be  dispersed  in  any  other  part» ,  wbether  on  the 
Spanish  continent  (,, continent  Espagnol'*),  or  in  any  of  the 
islands  whatsoever  dépendent  on  the  aforesaid  Spanish  continent, 
aiid  for  wbaleTer  reaioo  it  mighl  be,  withool  exception,  shall 
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retire  withio  the  dislricl  aboyé  described  in  ihe  space  of  ei. 
teen  moolhs,  to  be  cumpuled  frora  ihe  excbangc  ol  raliûcalioi 

And  ihe  Trealy  furlher  expressiy  provides,  (bal  the  pern 
•ioo  granted  lo  cul  logwood  ,,shall  uol  be  coosidered  as  de 
galiog,  in  any  wise,  Irom  bis  [Calholic  Majesl^'s]  rigbts  of 
fereignlj"  over  ihis  logwood  dislricl;  and  il  stipulâtes,  moreo 
,,lhat  if  any  forliHcalions  should  bave  bfen  acluallv  hcrelol 
erecled  wilbin  Ibe  limils  marked  oui,  Hia  Britannic  Majesty  s 
cause  tbenri  ail  to  be  demolisbed,  and  be  will  order  bis  subji 
nol  to  build  any  new  ones." 

But,  notwilhslaoding  ibese  provisions,  in  ibe  opinion  of 
Fox,  il  was  stili  in   tbe    power  of  tbe  liritisb  GoTernment 

Êut  our  [tbeir]  owo  interprétation  upon  tbe  words  , contins 
Espagnol',  and  lo  détermine,  upon  prudenlial  cooside 
lions,  wbelhcr  tbe  Mobquito  sbore  cornes  uoder  ibal  de^cripl 
or  nol." 

Heuce  tbe  necessily  for  new  negolialioos  whicb  i»bould  del 
mine,   precisely  and   exprehsiy ,  tbe  lerritorj  cmbraced  by 
Trealy  of  I7b3.    Tbese  produced    tbe  Convention  of  tbe  1 
of  Juij,   1786;  and  ils  veiy  firsl  Article  removed  every  de 
OD  tbe  subjecl.    Tbia  declared  ibat  „His  Britannic  Majesly's  s 
jects,  and  tbe   otber  colonists  wbo  bave  bilberlo  enjoyed 
protection  of  England ,  sball  evacuate  tbe  counlry  of  tbe  M 
quilos,  as  well  as  tbe  continent  in  gênerai,  and  tbe  islands 
jacenl,  without  exception,''   situated  beyond  tbe  new  limils  p 
icribed  by  ibe  Convention  witbin  wbicb  Brilisb  subjccts  werc 
be  permitted  lo  cul ,  not   only   logwood  bul  mabogany  and 
otber  wood:  and  even  this  dislricl  is  ,,indispulably  acknowled 
to  belong  of  righl  lo  the  Crown  of  Spain." 

Tbus,  wbat  was  meanl  by  ibe  ,,conlinenle  Espagnol"  in 
Treaty  of  1783,  is  dtCned,  beyond  ail  doubl,  by  ibe  Conven 
of  1786;  and  tbe  sovereignly  of  ibe  Spani>h  King  oTer 
Mo!>quilo  sbore,  as  well  as  over  evcry  otber  portion  of 
Spanisb  continent  and  ibe  islands  adjacent,  is  expressiy 
cognised. 

It  was  jusl  ibat  Greal  Britain  sbould  interfère  lo  protecl 
Mosquilo    Indians    againsl  ihe  puni^bment   lo  whicb  they 
exposed    ihemselves   as    ber   allies    from   Iheir  legilimale 
acknowledged   Sovereign.    Tbe  XlVih  Arlicle   of  the  Conv 
lion,   iherefore  ,   provides  ibat  ,,llis  Calholic  Majesty,  prom| 
solely  by  moliyes  of  humanily,  promise;!  to  Ibe  King  of  Engl 
thaï  be  will  nol  exercise  any  act  of  severily  agaiusl  the  M 
quilos  inbabiling  in  part  ibe  counlries  whicb  are  lo  be  evacui 
by  virlue  of  tbe  présent  Convention,  on  accounl  of  ibe  conn 
lions   whicb   may  bave  subsisted  belween  tbe  said  Indians 
tbe  Engli^b:  and  His  Britannic  Maje.'^ly,  on  bis  part,  will  stri 
prohibil  ail  bis  subjecls  from  furnishing  arms  or  ^arlike  8l< 
to  tbe  Indians  in  gênerai  silualed  upon  tbe  frontiers  oflheS 
nish  possessions." 

Brilisb  bonour  required  thaï  thèse  Treaties  wilh  Spain  sbt 
be  failhfully  observed;  and  from  the  contrmporaneous  his 
oo  doubl  exists  bul  ibal  this  was  done;  thaï  Ihe  orders  requ 
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by  the  XVth  Article  of  the  Coorention  were  istned  by  the 
British  Goyeroment,  «nd  tbat  tbey  were  «Iriellj  carried.  ioto 
exécution. 

In  thit  eannexion  a  réfèrent  lo  itie  lignfiMnt  proeatdings 

io  the  Rouse  of  Lords  oo  ike  20lli  of  March,  1787,  ought  not 
to  be  omitted.  On  thaï  daj  a  motion  was  niade  by  Lord  Rawdon 
,,that  (he  lerms  of  ihe  Convention  of  July  14,  1786,  do  not  meet 
the  favourablu  opinion  of  thia  House."  The  motion  waa  dia- 
ensted  et  cootiéereble  leogth,  aad  wiih  great  abilHy.  The  taak 
of  derending  the  Ministry  upon  tbii  oecaaion  was  undertakeo  by 
Lord  Chancellor  Thurlow,  and  was  most  triumphantlj  performed. 
He  abundantly  juslified  the  Ministry  for  having  surrendered  the 
Mosquito  shore  to  Spaio;  and  proved  lhat  i,tbe  Mosquitos  were 
net  onr  tHieet  the?  were  not  a  people  we  were  bonoo  by  Treaty 
to  proleol.'*  Hia  Lordahip  lepelled  the  argument  tbat  Ibe  Seules- 
méat  waa  a  regular  and  légal  Settlement  with  some  iori  of  in- 
dignation; and  80  far  from  agreeing,  as  liad  heen  coniended, 
tbat  we  had  remained  uniformiy  in  the  quiet  and  unquestlonable 
posaesaion  of  car  elaim  to  the  territory,  he  called  upon  the  noble 
Viaeoont  Stemoiit  to  deelare»  aa  •  man  of  hosoiir»  whether  ho 
dïd  not  know  the  contrary. 

Lord  Rawdon's  motion  to  condeom  the  Coaieatioii  wat  re* 
jected  by  a  vote  of  53  lo  17. 

It  ia  worlhy  of  spécial  remark  tbat  ail  aides  of  the  Houie, 
whether  approTîog  or  diaappro? ing  the  Convention,  proeeeded 
upon  the  expreaa  admiaaion  thatil  required  fireat  Britain,  em* 
ploying  ils  own  language,  ,,to  evacuate  the  counlry  of  the  Mos-» 
quitos/*    On  this  question  the  Ilouse  of  Lords  weie  unanimous. 

Al  wbal  period  then  did  Great  Britain  f  eaew  her  claims  to 
„ihe  ioufitry  of  the  lfos(|uitoi,  aa  weR  aa  the  eontineni  in  ge* 
neral;  and  the  ialanda  adjacent  without  eieoptioo?"  It  eertainlj 
wat  uot  in  1801,  wben,  under  the  Treaty  of  Amiens,  she  ao* 
quired  the  Island  of  Trinidad  from  Spain,  without  any  mention 
wbatever  of  further  acquisitions  in  America.  Il  certainly  was 
not  în  1809,  wheo  ahe  ealered  into  a  Treaty  of  Alliance,  offen- 
aiTO  and  defenaive,  with  Spain,  to  reaiat  the  Enperor  Napoteon 
to  hia  altempt  to  conquer  the  Spanish  monarchy.  It  certainly 
was  not  in  1814,  when  the  commercial  Trealies  which  had  pre- 
viously  existed  between  the  two  Powers,  including,  it  is  pre- 
aumed,  thoae  of  1783  and  17Ô6,  were  revired.  On  ail  tbeae 
ooeaaiona  there  waa  no  mention  whalever  of  any  claima  of  Great 
Britain  to  the  Mosquito  Protectorate,  or  to  any  of  ihe  Spanish- 
American  lerritories  which  she  had  abandoeed.  Il  was  not  in  1817 
and  1819,  when  Acts  of  the  British  Parliameot  (57  and  59  Geo. 
III)  dislinctly  acknowledged  thaï  the  British  Settlemenl  al  Be- 
lise  waa  „Dot  within  the  territory  and  dominioo  of  Hia  Majesty,** 
hnt  waa  merely  „a  Seltlement  for  certain  purpoeea,  in  the  poa- 
aeeaîoo  and  under  the  protection  of  His  Maje»ly,"  tbus  evincing 
with  a  determined  purpose  to  observe  with  the  most  SGropaioua 
good  failh  the  Trealies  of  1783  and  ]78Gwilh  Spain. 

In  the  very  sensible  book  of  Captain  Bonnycastle,  oflho 
corna  of  Britiah  Royal  Engineera,  „0n  Spaoiah  Amer^ea,"  pu-  < 
bUalied  at  London*  in  1818»  ho  gÎToa  no  inlimalioo  whatefer 
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ihat  Grest*  Britain  had  rerived  her  daim  to  the  Mosqailo  Pi 
teclorale.  Oa  ihe  conirary,  he  describes  ihe  Mosquiio  fhore 
,,a  Iract  of  country  whirh  lies  along  part  of  (be  norihern  i 
easiern  shore  of  Honduras/'  which  had  ,,bpen  claimed  by 
British."  He  adds:  ,,lbe  English  held  this  couniry  for  eighlj  je 
and-abaodoned  it  ia  t787  and  1788." 

Thus  malters  continued  uolil  a  considérable  period  afier  18 
in  which  jear  the  Spanish  prorinces  composing  the  Captai 
Generaiship  of  Guatemala  asserted  and  maintained  their  in<j 
pendence  of  Spain.  It  would  be  a  work  of  supererogation 
allempt  to  prove,  at  this  period  of  ihe  world's  history,  lhat  th« 
proTinces  having,  by  a  successful  révolution,  becomc  indepe 
dent  States,  succeeded  within  (heir  respective  limiis  to  ail  i 
territorial  rights  of  Spain,  This  will  surely  not  be  denied 
the  Brilish  GoTernmenI,  which  took  so  noble  and  promineni 
part  in  securing  the  independence  of  ail  the  Spanish-Amcric 
provinces. 

Indeed,  Great  Britain  bas  recorded  her  adhésion  to  I 
prinriple  of  international  law  in  her  Trealy  of  December  \ 
1826,  wilh  Mexico,  then  recently  a  revolled  Spanish  colony. 
this  Trealy,  so  far  from  claiming  any  right  beyond  the  usufri 
which  had  been  conceded  to  her  under  the  Convention  w 
Spain  of  1786,  shc  recognises  ils  continued  existence  and  bin 
ing  efTect,  as  between  herself  and  Mexico,  by  oblaining  and  a 
cepling  from  the  Government  of  the  latler,  a  stipulation  II 
Brilish  subjecls  shall  not  be  „di8turbed  or  molesled  in  the  pe 
ceable  possession  and  exercise  of  whatever  rights,  privileg 
and  immunities,  they  bave  at  any  time  enjoyed  within  the  lim 
described  and  laid  down"  by  thaï  Convention.  Whelher  I 
former  Spanish  sovereigniy  over  Belize  ,  subject  to  the  Brili 
usufruct,  reverted  of  right  to  Mexico  or  to  Guatemala  may 
seriousiy  questioncd;  but,  in  eilher  case,  this  récognition 
Great  Britain  is  equally  conclusive. 

And  here  it  may  be  appropriate  to  observe,  that  Great  Bi 
tain  still  continues  in  possession  not  only  of  the  district  belwe 
the  Rio  Hondo  and  ihe  Sibun,  within  which  Ihe  King  of  Spa 
under  the  convention  of  1786,  had  granled  her  a  license  to  \ 
mahogany  and  other  woods;  but  the  British  seltlers  bave  e 
tended  this  possession  soulh  to  the  River  Sarstoon ,  one  degi 
and  a  half  of  lalilude  beyond  ,,the  limita  described  and  1. 
down"  by  this  Convention.  It  is  presumed  that  ihe  encroac 
ments  of  thèse  selliers  soulh  of  the  Sibun  bave  been  ma 
without  the  aulhority  or  sanction  of  the  Brilish  Crown,  and  II 
no  dilTicully  will  exisl  in  iheir  removal. 

Yet ,  in  view  of  ail  thèse  anlecedenls  ihe  Island  of  Ruai; 
bclonging  to  the  State  of  Honduras,  and  wilhin  sight  of 
shores  ,  was  captured  in  1841  by  Colonel  M  Donald,  then  \ 
Brilannic  Maje$ly*s  Superintendent  al  Belize,  and  the  flag 
Honduras  was  hauled  down,  and  that  of  Great  Britain  v 
hoisled  in  ils  place.  This  smail  Slale,  incapable  of  making  a 
effectuai  résistance,  was  compelled  to  submii,  and  the  island  I 
ever  since  been  under  Brilish  conirol.  "Whal  makes  ihis  eYi 
more  remarkable  is  ,  that  il  is  believed  a  similar  act  of  violei 
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had  beeo  committed  on  Roalan  by  (he  Saperintendent  of  Belize 
io  1835;  but  on  complaiol  by  tne  Fédéral  Governmeol  of  ihe 
Central  American  $t«tei  iben  atill  in  existence,  the  «et  wat  for«- 
imUj  disaTOwed  br  tbe  Britiah  GotemoHnil,  and  tiie  vdÊmà  wm 
■«■iMvd     IIm  «aîkorities  of  the  Republio. 

No  qaestiOD  can  cxist  but  that  Kuatan  was  one  of  tbe  ,,i8- 
lands  adjacent"  (o  ihe  American  continent  which  bad  been  re~ 
atored  bj  Great  Britain  to  Spain  under  (ho  Treatiea  of  17S3 
mmI  1786.  Ia4eed,  the  moft  approved  Britiah  gazelteers.  aod 
geograpItMt,  np  Ull-  the  présent  date,  bare  borne  teaiimonj  to 
tbia  fact,  apparently  wilhoul  information  from  lhat  hiiherto  but 
Utile  known  portion  of  ihe  world,  lhal  ihe  island  had  again  been 
seized  by  Her  Majesty'a  Superintendent  at  Belize,  and  waa  now 
a  posseaaioB  oiaiaMd  hy  Great  Britaio* 

Wheo  Great  Britain  determiBed  to  retome  her  domioioii  OTer 
tbe  Moaqnito  afaore,  iii'  tbe  oame  of  a  Protectoraie,  ia  not  known 
wilh  any  degree  of  certainty  in  ihe  United  States.  The  tirst 
information  on  the  subject  io  tbe  Department  of  State  at  Wash- 
ington was  coulained  in  a  despatch  of  the  2Ûlh  Janoary,  1842, 
from  William  S.  Murpb^ ,  Esquire ,  Spécial  Agent  of  the  Aoie- 
rièan  OoTernment  to  Guatemala ,  in  which  he  atates  tbat  in  a 
conrcrsation  wilh  Colonel  M'Donald  at  Belize»  the  latter  had 
informed  him  tbat  he  had  discovered  and  sent  documents  to 
England,  wbich  caused  the  Britiah  GoTeroment  to  revive  tbeir 
daiin  to.lhe  Moéqnilo  territory. 

Aeeording  to  Bemiyeaatle,  the  llbiquiio  shore  «,liea  along 
part  of  the  norlbern  and  easlern  sbore  of  Honduras;"  and  by 
(he  map  which  accompanies  bis  work,  extends  no  furlher  south 
than  tbe  mouth  of  the  River  Segovia,  in  about  12^  norlh  lati- 
Isde.  Thia  respeetaUe  anthor  certainly  nerer  oenM  hare  imag- 
ined  thaï  it  eilinded  tonth  to  San  Joan  de  Nicaragua,  beeauae 
he  describea  Ihia  aa  the  principal  aeaport  of  Nicaragua  on  the 
Caribbean  Sea,  says  there  are  „lhree  portages'*  between  tbe  lake 
and  the  mouth  of  the  river,  and  „these  carrjing  placea  are  de- 
fended,  and  at  one  of  theni  is  the  Fort  San  Juan,  cailed  also  the 
GaaHe  of  Nnealra  Senorari  on  a  reek,  and  Tery  atroog;  it  hae 
thirly-aix  gnns  mountedt  vvilh  a  small  battery,  vrboae  platform 
is  level  wilh  the  water  ;  and  the  whole  is  inclosed  on  the  land 
side  hy  a  ditch  and  rampart.  Its  garrison  is  generally  kepi  up 
at  100  Infantry,  16  Artilierymen ,  with  abont  60  oi  the  Mililia, 
and  ta  prarided  with  hateani,  whîeh  row  gvard  every  nighi  up 
and  down  tbe  stream."  Thna  It  appeara  that  the  Spaniards  were 
justly  sensible  of  tbe  importance  of  delending  this  outlet  from 
Ihe  Lake  of  Nicaragua  to  the  océan;  because,  as  Captain  Bon— 
nycasile  observes,  „this  port  (San  Joan)  is  looked  upon  as  the 
key  of  tbe  Americas;  and  wilh  the  peatession  of  it  and  Realejo 
on  the  elher  aide  ef  the  lake,  the  Spaoith  eoloniee  might  be  pa- 
ralyted  by  the  enemy  being  then  m  aster  of  the  ports  of  both 
océans."  He  might  have  added,  lhal  nearly  sixty  years  ago,  on 
tbe  26th  of  February,  1796,  the  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua 
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Ihis  port  tras  a  part  of  the  dominioni  of  His  Majesly  ihe  Rii 

of  ihe  Mosquitos,  and  ibat  ihe  ciliés  and  cultivaled  (erriloriest 
Nicaragua  surrounding  tbe  Lakes  Nicaragua  and  Alanagua  h. 
no  oullel  to  ibe  Caribbean  Sea,  excepl  hy  bis  gracioua  permissia 

It  was,  tborefore,  witk  profound  surprise  aod  regret  ihe  Go' 
erninent  and  people  of  the  Uoiled  States  learned  lhat  a  Briii 
force,  un  the  Ist  of  January,  t848,  had  expelled  tbe  Siate 
Nicaragua  from  San  Juan,  had  bauled  dowo  the  Nicaraguan  fla 
and  bad  raised  the  Mosquiio  flag  io  îta  place.  The  ancie 
name  of  tbe  town  San  Juan  de  Nicaragua,  which  had  identiG 
it  ail  former  times  as  belonging  Io  Nicaragua  ,  was  on  this  o 
casion  changed,  and  ibereafler  it  became  Grejtown. 

Thèse  proceediogs  gave  birth  to  serioua  apprebensio 
throughout  the  United  States  that  Great  Britain  iatendcd  to  m< 
nopolise  for  berself  tbe  control  OTer  tbe  diflTereot  roules  betwe 
tbe  Atlantic  aod  tbe  Pacific,  whicb ,  since  the  acquisition 
Calilornia,  had  bccome  of  vital  importance  Io  tbe  United  Slati 
Under  ibis  impression  it  was  impossible  that  tbe  American  G* 
Ternreent  could  anj  longer  remain  silent  and  acquiescing  spe 
lalors  of  what  was  passiog  in  Central  America. 

Mr.  Monroe,  one  of  our  wisest  and  most  discreel  Presiden 
announced  in  a  public  message  to  Congress  in  December,  I8!c 
that  ,,the  American  continents,  by  tbe  frec  and  independc 
condition  which  tbey  bave  assumed  and  maintained,  are  be 
ceforlb  not  to  be  considered  suhjects  for  future  colonisation  '. 
aoy  Ëuropean  Powers."  Tbis  déclaration  bas  since  beea  kno\ 
Ibroughout  tbe  world  as  tbe  „Monroe  doctrine,"  and  bas  r 
ceived  tbe  public  and  officiai  sanction  of  subséquent  Presiden 
as  well  as  of  a  large  Majorily  of  the  American  people. 

Whiist  this  doctrine  wiil  be  maintained  whenever,  in  t 
opinion  of  Congress,  tbe  peace  and  aafety  of  tbe  United  Slal 
shall  render  this  necessary,  yet  to  bave  acted  upon  it  in  Ceoti 
America  might  bave  brought  us  inlo  collision  witb  Great  Britc 
—  an  event  always  to  be  deprecated,  and  if  possible  avoided.  V 
can  do  eacb  olher  tbe  most  good,  and  tbe  most  barm ,  of  a 
two  nations  in  tbe  world  ;  and  tberefore  it  is  our  strong  muti 
interest,  as  it  ought  ever  to  be  our  strong  mutual  désire,  to  remi 
tbe  best  friends.  To  seltle  thèse  dangerous  questions,  botb  Part) 
wisely  resorted  to  friendiy  negotiations,  wbich  resulted  in  the  Co 
vention  of  April  1850.  May  this  prove  to  be  instrumental 
finally  adjusting  ail  questions  of  difficully  between  tbe  parties^ 
Central  America,  and  in  perpetuating  iheir  peace  and  friendsbi 

Surely  tbe  Mosquito  Indians  ougbt  not  to  prove  an  obst8< 
to  so  bappy  a  consummalion.  Even  if  thèse  savages  bad  oe^ 
been  actually  subdued  by  Spain,  this  would  give  tbcm  no  ti 
to  rank  as  an  independent  State,  wilhoul  violaling  the  principi 
and  the  practice  of  every  European  nation,  witbout  exceptic 
which  bas  acquired  territory  on  tbe  continent  of  America.  Th 
ail  mutually  recognised  tbe  right  of  discovery,  as  well  a.s  t 
title  of  the  discoterer  to  a  large  extenl  of  interior  lerriloi 
though  at  ihe  moment  occupied  by  fierce  and  hostile  Iribes 
Indians.  Ou  tbis  principle  ihe  wars,  ibe  negotiations,  tbe  ce 
sions,  and  tbe  jurisprudence   of  tbeac  nations  were  fouod< 
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The  uUImate  dominion  and  absolule  litle  belongcd  to  thernselves, 
.  aiibough  seTeral  of  ihem,  and  eapecially  Greal  Britaio,  cooceded 
ta  étt  inditiit  i  rigbt  él  Aiere  ocenpanej.  wkioli,  licvwoTer,  coulë 
only  be  exiioguiih^  hj  Uie  aathorfly  of  (he  oation  withiv  wbose 
dominions  thèse  Indiana  were  found.  AU  sales  or  transfers  of 
lerrilorj  roade  hj  them  lo  third  parties  were  declared  lo  be 
•bsoluleljr  Toid;  and  ihis  was  a  mercifui  rule  even  for  the  In- 
diaos  ibemielTes,  beeaase  it  prefented  them  from  beiu^j;  de- 
fraudtd  hj  diahontat  iodmdoalt. 

No  nalioD  has  erer  acted  more  steadilj  upon  ihese  prio-» 
eiples  than  Greal  Britain  ;  and  she  has  solcranly  recognised  ihcm 
in  her  Treatics  wilh  the  King  of  Spain  of  1783  and  1786»  bj 
admitting  his  sovereipoly  orer  the  Moaquitos. 

Shall  lha  Mosquito  triba  of  Indiant  constilQle  aô  axceptioa 
from  tbia  bilherto  universal  raie?  Is  there  aDylbing  in  tbeir 
character  or  in  their  civilization  which  would  eoable  them  to 
perform  the  duties  and  sustaio  the  responsibiiities  of  a  soTereign 
Slate  io  the  family  of  nations? 

Boonjeattle  aaya  of  tbem,  lhat  ibey  »,wer8  formarlj  a  vaiy 
powerful  and  numerons  race  of  people ,  bol  Iba  ravagea'  of  ram 
and  (he  small-pox  bave  dimiiii^hed  their  number  yery  moch.** 
He  représenta  them,  on  the  aulhority  of  British  settlers,  as  seem- 
ing  ,,to  bave  no  olher  religion  tbao  the  adoration  of  eril  spi-> 
riti."  Tha  taino  author  alao  alaies,  lhaC  ,,tlle  Warriors  of  this 
triba  aro  accounied  at  fifteen  hundred/*  Tbis  oossibly  may  bave 
been  correct  in  1818,  when  the  book  was  published,  bol  at  pré- 
sent serions  doubls  are  entertained  whether  they  reach  rauch 
more  than  half  thaï  number.  The  truth  is,  they  are  now  a  de- 
baied  race,  and  are  degraded  even  below  the  cooimon  Indiao 
atandard.  They  bava  acquirad  Ibe  worsl  Tiern  of  emlisatioo 
from  ihair  intercoarsa  wilb  Ihe  batest  class  of  the  wbites,  with- 
ont  any  of  its  redeeming  Tirlues.  The  Mosquitos  bave  been 
(bus  represenled  by  a  wrilcr  ot  aulhorily  who  has  recently  en- 
joyed  the  best  opportunities  for  jpersooal  obscrration.  That  they 
are  lotaNj  incapable  of  maiDiainiog  an  independent  eftilîied  Go- 
remment  is  beyond  ail  i^llaMiod.  Th^n  in  regard  lo  their  10* 
called  King,  Lord  Palmcrston  in  speaking  of  him  to  Mr.  Rives, 
in  September  1851,  says ,  „They  had  whal  was  called  a  King; 
who  by<>lhe-bye,"  he  added  io  a  tone  of  jpleasantry ,  t,was  as 
BHich  of  a  Ring  as  you  or  I.**  And  Lord  John  Russell,  in  his 
dMpatch  to  Mr.  Crampton  of  the  t9lfa  df  Janoary,  1652,  deno- 
mÎDales  the  Mosquito  Government  as  „a  flciion**,  and  speaks  of 
the  King  as  a  person  «««boie  litle  and  powar  ar««  im  Irolb,  littla 
betler  than  nominal/' 

The  moment  Great  Britain  shall  withdraw  from  Blewfields, 
wbere  iho  oow  axerciaaa  aieloaive  donloioD  oter  ibe  Mosquito 
shore,  dio  former  ralalioiis  of  the  Mosquitos  to  Nicaragua  and 
Honduras  as  the  successors  of  Spain,  will  nalurallj  be  restored. 
\^'hen  ihis  evenl  ^hall  occur,  it  is  to  be  hoped  thaï  ihese  Slates, 
in  their  conduct  towards  the  Mosquitos  and  the  other  Indien 
triboa  Wilhio  their  lerritoriaa,  will  foUow  Iba  aiampla  of  Greal 
Brilaio  and  the  Unitad  Sutea.  Wbihl  oailbar  of  Ihese  haa  aver 
•okiiowladiad  or  parmitlad  aay  olb*r  mtioa  lo  aknowladga  any 
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Indian  tribe ,  wilhin  thcir  limita  as  an  independent  people,  I 
have  both  recogDised  the  qualiGed  righl  of  such  iribes  to  occ 
the  aoil,  and  as  tbe  advance  of  (he  Whilc  SeUiemeots  rend< 
this  necessary,  have  acquired  iheir  tille  by  a  fair  purcbaae* 

Cerlainly  it  cannot  be  desired  that  this  extensiTe  and  valu 
Central  American  coast,  on  the  highwaj  of  nations  between 
Atlantic  and  PaciGc,  should  be  appropriated  to  ihe  use  of  3 
or  4,000  wandering  Indians,  as  an  independent  State,  who  w< 
use  it  for  no  otber  purpose  (han  that  of  hunting  and  fish 
and  Savage  warfare.  If  such  an  erent  were  possible,  the  c 
would  become  a  retreal  for  pirates  and  outlaws  of  every  nat 
Irom  ^hence  to  infest  and  dislurb  the  commerce  of  the  w 
00  ils  transit  across  the  Islhmus;  and  but  litllc  beltcr  would 
its  condition  should  a  new  independent  State  be  eslablished 
the  Mosquilo  shore.  Besides,  in  either  event,  the  présent  C 
Irai  American  Slalcs  would  deeplj  feel  the  injustice  which 
been  done  them  in  depriving  ihem  of  a  portion  of  iheir  terr 
ries;  ihey  would  never  cease  in  attempis  to  recoter  their  ri^ 
and  thus  strife  and  contention  would  be  perpeluated  in 
q^uarter  of  the  world  where  it  is  so  much  the  interest  boil 
Great  Britaio  and  the  United  Slates  that  ail  territorial  quest 
shall  be  speedily,  satisfactorily  and  finally  adjusted. 

London,  January  6,  1854. 

(Signed)       James  Buchanan, 


21. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  affaires  être 
gères  de  la  Grande  Bretagne  au  ministre  plé. 
potentiaire  des  Etats-Unis  relatif  à  VAmérii 
centrale.    Signé  à  Londres  le  2  mai  1854. 

Tbe  substance  of  tbe  case  submitted  to  Her  Majesty's  G 
ernment  by  Mr.  Buchanan  may  be  briefly  slated  as  follows: 

1.  That  Great  Britain,  prior  to  April  1850,  was  „in  pos: 
sion  of  the  whole  coast  of  Central  America,  from  Ihe  Rio  Ho 
to  the  Port  and  Harbour  of  San  Juan  de  Nicaragua,  except 
portion  of  it  between  (he  Sarsloon  and  Cape  Honduras,  toge 
wilh  the  adjacent  Honduras  island  of  Ruatan." 

2.  That  the  Govemment  of  the  United  States  does  not 
derstand  under  what  title  Great  Briiain,  hayiug  abandoned 
greatcr  part  of  Ihesc  possessions  in  1786,  resumed  them  sut 
quenlly;  nor  does  il  know  precisely  at  what  period  the  p 
tectorate  of  Great  Briiain  oTer  Mosquilo  was  re~established, 
firsl  iotimalion  which  the  United  Slates*   Goverument  had 
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eeired  om  Ihe  rabject  being  fron  an  Americao  agent  in  1842; 
aod  lhat,  moreOfer,  Captain  Bonnycaslle,  and  other  auth  «rities, 
had  DOTer  represented  (he  Mosquilo  shore  as  ezlendiog  as  far  • 

ihe  mer  and  towa  of  San  Juan  de  Nicaragua,  wbich  laller 
ibe  Spmiardt  had  cootiderad  a  plaea  of  randi  iaiportaiiee,  aod 
Ibe  kej  to  the  Amarieaa. 

3.  That  it  appeara  to  the  United  Statea'  GoTernmenl  lhat 
Spain,  in  Tirtue  of  the  Treatj  of  1786,  had  a  right  to  object  to 
Greal  Britaio  eslablishing  herself  on  the  Mosquilo  coast,  or  aa- 
aumiog  the  protectorate  of  Mosquito  ;  aod  lhat  Great  Britain  had 
hj  har  Treaij  wilh  Mazioo  recogaiiad^lhal  tha  formar  Celo- 
nies  of  Spain  stood  in  the  aanic  position  wilh  respect  to  olhcr 
States  as  Old  Spain  herself,  aod  inherited  ihe  adranlages  of  ihe 
ancieot  Trealies  of  ihe  ancient  Trealies  of  ihe  molher  countir; 
lhat  the  United  Statea'  GoTerament  had  alwajs  cooteated  the 
elaim  of  Graat  Britafo  lo  ail  Iho  poaaaaaioot  hald  hj  har  in 
Canlral  America»  wilh  the  exception  of  lhat  portion  of  the  Seu- 
lement of  Belita  which  ia  situaled  belween  the  Rio  Hondo  and 
the  Sibun;  that  it  bad  alwajs  resisted  the  right  of  Great  Brirain 
to  establish  a  protectorate  OTer  the  IMosquiloa;  and  lhat  it  had 
learned  wiih  great  aurpriae  aod  regret  that  the  Britiah  forcea  had 
io  1848  expeliad  Iho  Niaaranian  aolhoriliaa,  ivhich  held  tha  port 
and  town  of  San  Juan  de  Nicaragoa  in  virtoa  of  the  Old  Spa- 
nish  rigbta,  and  had  lhaa  hoiated  ihareapon  the  flag  of  tha 
Moaquitos. 

4.  That  Mr.  Monroe,  whea  Président  of  the  Uoitad  States, 
had,  in  182S»  aBBOBoead  in  a  pnhiio  Maaean  to  Goi^aas  lhat 
the  Amorioan  Continents  wera  BOt  hanooforUi  to  ho  oonaidorad 
aBbject  lo  colonization  bj  Ënropean  Powers. 

5.  That  no  daim  on  the  part  of  Great  Britain  to  act  in  the 
oame  or  under  the  aothoritj  of  ihe  Moaquilo  Indiana  could  be 
well  foonded ,  inaimneh  m  thaï  foeo,  Of  an  if  Bovor  eoBqaarod 
hj  Spain,  wara  aaragoa  wbo»  aceording  lo  tha  praclica  aad 
priB^lM  of  ail  European  nationa  which  had  erer  aeqoired  tar- 
ritory  on  the  continent  of  America,  had  no  title  to  rank  as  în- 
dépendent  States  in  the  lerritory  they  occnpîed,  but  bad  a  claim 
lo  mere  occupancj  ibereon,  such  territorjr  being  the  dominion 
of  Iho  dliooTcrer  m  it,  or  otob  of  Iho  dîaooferer  of  terrilorj  ob 
Iho  aaaia  eoatÎBOBl,  thongh  far  distant  from  it,  hj  whon  alono 
Ihîs  claim  to  mere  occnpancj  on  the  part  of  the  indians  was  to 
be  extinguisbed  hy  purchase  aa  the  adtancet  of  the  Wbite  Setfc- 
lementa  rendered  it  necesaarj. 

And  fioalljr,  lhat  Greal  Brilalo,  having  doolarid  bj  Treatj  in 
1850,  thaï  iho  wonid  Boilhar  colonize,  foriifj,  oeaupy,  nor  aaattBio 
dominion  OTer  Moac^uito  or  Central  America,  was  thereby.  al  ail 
erenta,  boond  to  wilhdraw  her  protection  from  the  people  and 
territory  of  the  Mosquitos,  and  moreoyer  to  deliver  up  Ruatan, 
which  waa  an  island  belonging  lo  Honduraa,  a  Central  Ame- 
rioan  Slate,  hnl  whteh,  navar&alosa,  had  rooonily  hoan  ooloBiied 
OBd  occupied  bj  Greal  Britain. 

Such  are  the  main  points  brooght  forward  bj  Mr.  Bucbanan 
in  the  atatemani  which  he  haa  delÎTered  to  Her  Mijaaly*8  Got* 
eroment 
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If,  in  speaking  of  the  possessions  hcld  by  GrealBritain  p 
yious  to  1850  on  the  coasl  of  Central  América  ((he  Settlom 
of  Belize  excepted),  Mr.  Buchanan  means  that  his  expressi 
should  apply  lo  thaï  district  which  is  called  the  Mosquilo  coi 
try ,  il  is  proper  that  IJer  Majesty's  Govemmenl  should  al  o 
State  that  Her  Majesty  has  nevcr  held  anj  possessions  wh 
Boever  in  the  Mosquito  country.  But,  ailhough  Great  Bril 
heid  no  possessions  in  the  Mosquito  couniry,  she  undoubte 
exercised  a  grcat  and  exlensive  influence  orcr  it  as  the  p 
tecting  ally  of  the  Mosquito  King;  that  Kiog  or  Chief  hav 
occasionally  been  eien  crowned  at  Jamaica  undcr  the  auspi 
of  the  British  aulhorities. 

The  United  Stalcs'  GoTernment  will,  it  is  apprehended,  se 
cely  expert  that  Great  Britain  should  enter  into  any  explanal 
or  defence  of  her  conduct  with  respect  to  acts  commillcd 
her  uearly  foriy  years  a;^o ,  in  a  niatter  in  which  no  righl 
possession  of  the  United  Slates  was  involved. 

The  GoTernroent  of  the  United  Stales  would,  it  is  conceiv 
be  much  and  justly  surprised  if  the  Government  oT  Great  Brit 
werc  now  to  question  the  propriety  of  auy  of  ita  own  loi 
pasl  acts  by  which  no  territorial  right  of  Great  Britain  I 
been  aflfccted;  nor  would  the  American  people  consider  any 
stification  or  explanalion  of  such  acts  to  foreign  States,  consisl 
wilh  the  dignity  and  independent  position  of  the  United  Stai 

The  Government  of  the  United  Slates,  therefore,  will 
be  surprised  if  the   Government  of  Great  Britain  abstains 
this  occasion  from  entering  iuto  anything  which  might  app 
an  explanntion  or  defence  of  its  conduct  with  regard  lo  ils  loi 
established  prolectorate  of  the  Mosquitos. 

Witb  respect  to  any  righl,  or  any  interférence,  on  the  | 
of  the  Government  of  Old  Spain  on  the  subject  of  the  M 
quito  Prolectorate,  il  must  be  observed  that  since  the  Peace 
1815  that  Government  has  never  raised  any  question  with  r 
pecl  to  this  Prolectorate;  aud  at  for  Greal  Britain  having 
ner  Trcaty  wilh  Mexico  recognized,  as  a  priuciple,  that  ihe  < 
gageraents  belween  herself  and  Spain  were  necessarily  Ira 
ferred  lo  every  fraction  of  the  Spanish  monarchy  which  r 
exisls,  or  may  exist,  on  a  distinct  and  independent  basis,  1 
Majesty's  Governmenl  rousl  entirely  deny  this  assumplion.  Gi 
Britain,  in  her  Treaty  with  Mexico,  simply  stipulâtes  thaï  Bri 
subjects  should  not  be  worso  oflf  under  Mexico  independent  t] 
under  Mexico  when  a  Spanish  province.  Il  was  natural,  in 
cognising  the  independence  of  Mexico,  that  Great  Britain  sho 
make  such  a  stipulation  ;  but  the  fact  of  her  doing  so  rat 
proves  that  the  thought  a  spécial  stipulation  necessary, 
that  she  did  not  conceive  that  «he  would  have  enjoyed  un 
any  gênerai  principle  the  privilège  »he  bargained  for;  and 
stipulation,  as  indeed  the  Treaty  itself,  is  a  proof  that  Mei 
was  not  considered  as  inheriting  the  obligations  or  rights  of  Sp 

But  admitling  that  it  may  in  some  cases  be  expédient 
though  not  obligatory,  to  recognise  (he  rights  and  obligation!! 
Old  Spain  as  vesled  in  the  new  Spani.sh-American  States; 
allowing  lhal,  in  conformily  wilh  thaï  policy,  Greal  Britain  mi 
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htfm  fkfinf/kl  proper  !•  receive,  concerning  Mosquîto,  Um  rfl« 
monstrances  of  those  neighhnuring  Republics  which  have  8UC— 
cessivelj  risea  io  America  on  ihe  ruiiis  of  (he  Spanish  Empire; 
even  iheo  i(  m»y  be  obserTed  lba(  no  remoDsUance  was  made 
ïty  aoy  of  mth  Kepubllcf  for  many  jeart  after  the  prolecioraie 
of  Greal  RritaiD  ofer  Biosqoito  had  been  a  fact  woll  known  Io 
ibem;  aod,  moreoTer,  that  when  tuck  remonsiranoet  were  made, 
they  were  made  wi(h  fsimilar  pretensiona,  nol  hy  one  only,  but 
by  several,  of  ihose  Goveromenls,  inaomuch  thaï,  if  (he  Mos- 
auilo  ladiana  were  at  ihis  raomenl  wilhdiawn  allogelher  from 
ike  porlioii  of  America  wbieh  thej  now  lobaMl^  >f  H  were 
permiited  (o  ihe  Siales  of  Spanisb  ortgia  to  inberit,  each  retf^l- 
ively,  the  riaims  of  iheir  parent  Stale,  il  wonid  sliii  be  a  ques- 
tion on  which  of  ihe  claimanl»  ihe  territory  ihus  lefl  unoccupied 
would  of  righl  devolve;  whiist  i(  is  certaia  (hal  such  wilhdrawai, 
wîihoiii  preHom  arraDgemenis ,  wooM  iead  to  eonteilt  alibe 
ditadraDlageoua  Io  ibe  real  totereata  of  ibe  several  Staleit  enil 
to  the  général  prosperilj  of  Central  America  herself. 

Thua  miich  with  référence  to  ihe  conduct  and  position  of 
Spain  and  ihe  Central  American  States  wiih  regard  to  the  Bri- 
tiab  proleciorale  in  Mosquilo  ;  but ,  with  respect  to  the  conduct 
aod  posilioa  of  Ibe  United  States  relative  tbereio,  Mr.  Beebtoao 
•s  Éaiitaken  io  thinkiog  that  the  United  States^  Government  has 
always  contested  and  resisied  the  position  assomed  by  Great 
Britain  on  the  Mosquilo  coast. 

U  majr  be  true  ibal  the  United  Statea  were  not  ioformed  of 
ibo  position  of  Great  Britain  in  respect  Io  Mosqaiio  ontil  1842, 
but  they  were  then  informed  of  it;  and  jei  ihere  is  no  trace 
iheir  having  %Iluded  to  ihis  question  in  their  communications 
with  Her  Majesly's  GoTernment  up  to  the  end  of  1849.  Nay, 
in  1850,  when  the  Président  of  the  United  States  presented  to 
Coogress  Tarions  papers  relative  to  the  sffavs  of  Central  Ame- 
rica, it  will  be  seen  ibat,  on  iotrodociog  ibese  affaire  to  tàe 
•tieiilion  of  Gongress,  4be  Présidentes  Secrelaiy  of  Slaie  for 
Foreign  Affaira  expressly  says  (bat  the  Govemment  of  Nica- 
ragua, in  Noyember  1847,  solicitcd  the  aid  of  the  United  States' 
GoTernment  to  prevent  an  aniicipaled  attack  on  San  Juan  by 
Ibe  Brilisb  foreea  aeling  on  bebalf  of  Ibe  Mosqnito  Kiof ,  bot 
reeeÎTod  no  answer:  That  the  Président  of  Nioaragna  adressed 
the  Président  of  the  United  States  at  ihe  same  time,  and  re- 
ceived  no  answer:  That,  in  April  1848,  the  United  States'  Con- 
sul al  Nicaragua,  at  the  requesl  of  (hc  Minister  of  Foreign  Af- 
faira of  Ibat  Repablic ,  stated  tbe  occupation  of  San  Jnan  by  a 
Brilisb  force,  bal  waa  not  answered:  Tbal  on  the  5th  of  Noveni- 
ber,  1848,  M.  Castellon,  proceeding  to  London  from  Nicaragua 
and  then  to  Washingion,  adrei^sed  a  letter  to  (he  Uniled  States* 
Secretary  of  State,  soliciting  his  inlervenlion  with  regard  to  the 
claima  of  Great  Britain  in  rîghl  of  the  Mosquito  King,  and  re- 
ceiTed  no  answer:  Tbat  on  tbe  I2ib  of  January,  1849,  Mr.  Baocrofit, 
tben  BepreaentatiTc  of  ihe  Uniled  States  to  the  Court  of  Si. 
James,  referring  to  M.  Casiollon's  arrivai  in  London,  and  the 
subject  of  his  mission  to  sctile  the  aflairs  of  San  Juan  de  Ni- 
caragua wilh  the  British  Goverauent,  said:   „1  ihiak  il  proper 
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lo  alale  (o  jou  mj  opinion  lhat  Lord  Palmcrston  will  no(  r 
cède.  1  have  of  course  laken  no  part;'*  and  lhat  agaio , 
Alarch,  JMr.  Bancroft  wrote  thaï  M.  Ca^lellon  would  be  anxio 
lo  seek  advice  from  ihe  Uniled  States,  but  lhat  he  had  i 
wa)'8  made  answer  lo  bim,  „tbat  be  was  nol  authorised  to  ofl 
advice." 

It  would  thus  seero,  on  the  authorilj  of  the  United  Slat 
GoTernmenl  ilself,  lhat  up  lo  the  end  of  1849,  the  United  Si 
tes'  Government  had  made  no  remark  or  remonstrance  to  Grt 
Britain  on  the  subject  of  her  protcctorate  of  Mosquito;  a 
(hat  even  with  respect  to  the  capture  of  San  Juan  de  Nicarag 
(now  called  Greytown),  the  United  States'  Minister  in  Lond 
was  not  authorised  to  take  any  steps  concerning  it,  nor  even 
afTord  to  the  Commissioner  from  Nicaragua  the  benefît  of  1 
counscis  and  good  ofifices  thereupon;  and  it  is  but  right  to  o 
serve  that  the  United  States'  Government  pursued  bj  tbis  cour 
lowards  Her  Majesiy's  Government  lhat  friendiy  and  considéra 
policy  which  lier  olajestj's  Government  aiways  wishes  to  pu 
sue,  and  bas  pursued,  lowards  the  United  States'  Governmei 
wben  that  Government  bas  had  différences  wilb  olher  Powers, 

With  regard  to  ihe  Grounds  on  wbich  Her  Majesiy's  Gi 
vernment  made  the  capture  of  San  Juan  de  Nicaragua  in  184 
the  désire  of  Her  Majesiy's  Government  to  avoid  ail  subjec 
of  controversj  on  v?hich  it  is  not  abftoluteij  necessary  to  ent( 
reslrains  it  from  bere  adverling  to  the  documents  which  s(at< 
ihe  reasons  on  vihich  Her  Majesiy's  Government  came  to  il 
résolution  it  at  that  lime  adopled:  and  indeed,  as  those  doci 
menls  vrere  laid  before  Parliament,  and  communicated  o6 
ciallj  to  the  Uniled  States'  Government,  it  would  be  superfluo 
now  to  recapitulate  their  contents. 

With  regard  to  the  doctrine  laid  down  bj  Mr.  Préside 
Monroe  in  1823,  concerning  the  future  colooization  of  iheAm 
rican  continents  bj  European  States,  a»  an  international  axio 
wbich  ought  to  regulate  the  conduct  of  European'  States,  it  c\ 
only  be  viewed  as  the  diclum  of  ibe  dislinguished  personaj 
who  delivered  il;  but  Her  Majesiy's  Government  cannot  adn 
that  doctrine  as  an  international  axiom  wbich  ought  to  régula 
the  conduct  of  European  States. 

The  doctrine  with  regard  to  the  incapacily  of  the  Indians 
exercise  the   righls  of  Sovereign  Powers,  mu8t  also  remain 
doctrine  on  wbich  each  State  which  bas  to  deal  with  such  Ir 
dians  must  be  free  to  exercise  ils  own  policy  and  to  follow  ti 
dictâtes  of  its  own  conscience. 

It  is  certaiuly  true  that  Great  Britain,  Spain,  and  the  Unit< 
States  were  ail  at  one  time  in  the  habit  of  treating  the  Indii 
races  in  ibc  manner  which  Mr.  Buchanan  describes;  but  th 
past  practice,  though  gênerai,  cannot  be  laken  as  an  invariab 
guide  for  any  future  policy.  Tiie  period  bas  not  yet  passe 
beyond  ihe  memory  of  man  at  wbich  Great  Britain  and  (1 
United  States,  now  so  nobly  distinguished  in  suppressing  il 
Slave  Trado,  practised  and  encouraged  that  trade,  and  deemc 
it  legitimate. 

The  project  of  a  free  Republic,  composed  chiefly  of  negro< 
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from  II10  UoM  Stitot,  and  origiDalIy  eslablitbed  onder  tke  en- 
KghiMied  tnd  homane  pitronage  of  the  Uniled  Slales,  would 
hare  bcen  deemed,  fiftj  yeafs  ago,  an  absurd  and  impossible 
cbimera  :  yet  Liberia  exista,  aod  now  flourishes  as  an  inHepondent 
State.  Alreadv,  Greal  Brilain,  in  hcr  own  dealings  wilh  Indiaas, 
haa  recognised  their  ruiers  as  iodependenl  Cbiefs  ;  wbilst,  io  ber 
Trealiei  wilh  foreigo  Power»,  ahe  baa  ipoken  of  their  tribes 
nations,  and  slipulated  for  the  reatoratioo  of  their  possessions. 

Thus  on  ail  the  abovc-menlioned  topics  Her  Àfajesij's  Go- 
vernment, without  seeking  to  impose  any  opinions  on  the  United 
Siates'  Gcferomeot,  claims  a  right  to  hold  its  own  opinions;  nor 
doea  It  indeed  appear  neeetsary,  altbough  doabtleaa  it  would  be 
désirable,  that  Her  Majesty's  Government  and  tbe  United  Stalm* 
Goternment  should  be  perfectly  agreed  with  respect  to  thetn. 

The  one  remaining  subject  to  be  discussed  is,  however,  of 
a  Yerjr  différent  character.  It  relates  to  a  question  in  wbich 
Great  Brilain  and  the  United  Statea  are  bolh  direedj  ooneomtd, 
and  In  regard  to  wbich  it  is  a  matter  bolh  of  honoor  and  in- 
férait that  thej  ahonid  iToid  ail  miannderatandinga  or  disagroo- 
meots. 

This  subject  is  the  rightful  interprétation  of  a  Treatj  en- 
gagement to  wbich  Great  Brilain  and  tbe  United  States  are 
parties. 

Mr.  Buchanan  lays  it  down  as  a  fact  that  Great  Brilain  heM 
tbe  Borereignty  of  the  Mosquito  Coast  prior  to  1850,  and  be 
then  States  that  Great  Britain  still  continues  to  hold  this  so- 
▼ereigQtj,  altbough  tbe  Treaty  of  1850  probibils  ber  from  so 
doing. 

Bat  Mr.  Bncbanan  confonnda  the  two  condilioiia  of  a  So-^ 

rereîgnty  and  of  a  Protectorate ,  and  under  this  error  treals  the 
agreement  ,,not  to  colonise,  nor  occupy,  nor  fortify,  nor  assume, 
nor  exercise  domioion  orer/'  as  iocluding  an  agreement  not  to 
proteet. 

Wilh  reapeet  to  aoTeraignlj,  Great  Britain  nerer  claimad, 
and  does  not  now  daim  ,  or  hold,  any  soTereignty  in  or  over 
Mosquito;  but  with  respect  to  ihe  Protectorate  wbich  Great 
Brilain  bas  long  exercised  over  Mosquito,  Her  Majesty's  Got- 
emment  asserla  that  the  Treaty  of  ibSO  did  not,  and  was  not 
noant  to,  anoihiinle  aneb  protoelorate,  bot  aimply  to  confine  ila 
powers  and  limit  ils  influence. 

Now  the  spirit  of  a  Treaty  most  aiways  be  inferred  from 
the  circumstances  under  which  it  takes  place,  and  the  true  con- 
struction of  a  Treaty  must  be  deduced  from  tbe  iileral  meaning 
of  tbe  worda  employed  In  iti  framing. 

The  circumstaneea  nnder  whieh  the  Treaty  of  1850  took  place 
were  the  following:  — 

Up  to  March  1849,  i.  e.,  one  whole  year  after  the  capture 
of  San  Juan  de  Nicaragua  br  tbe  Brilish  forces,  the  Uniled 
Statea'  Goremment  made  no  obeerration,  aa'it  haa  already  been 
alated ,  to  the  British  Goremment,  having  any  alloaion  to  this 
act.  But  in  Novemher  1849  Mr.  Laurence,  then  just  arrived  in 
England  as  the  Representalire  of  ihe  Uniled  States'  Govern- 
ment,  addresBed  a  note  to  Lord  Palmerston,  not  asking  any 
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qoMliMi  M  |0  Ihe  Brilish  Prolectonile  «f  MMqm'io ,  M  i«. 
^oesliog  to  know  whetber  Her  Majestjr*!  GsTernoieoi  wouldjoia 

wilh  (he  United  Stales  in  guaranleeing  ihe  nentralily  of  a  fthipcanalf 
railway,  or  olher  communication  belween  ihe  Iwo  océans,  lo  be 
opeoed  to  the  world,  aod  commoa  to  ail  nations,  and  whelher  iho 
wilMi  Goreranenl  IbImM  oecm  or  eoloaiM  Nicaragua, 
Cocla  Rica ,  the  Mosqailo  Coasi,  so  calied,  or  afty  part  of  Cen- 
tral America.  To  ihis  note  Lord  Palmerston  replied  bjr  ataling 
that  Her  Maje8t)''8  GoTernment  had  no  intention  to  occupy  or 
colonise  Nicaragua,  Costa  Rica,  ihe  Mosquito  Coast,  oor  aoj 
part  of  Ceatrd  America,  and  ibal  Her  Majealy's  Gorernmenl 
wonld  foel  greai  .oleaioro  ia  oonbioing  and  cooperating  wilh  ike 
Govorooiont  of  the  Uniteé  SUlet  for  the  purpose  of  assistmg 
ihe  opérations  of  a  Company  which  might  be  formed  with  a 
view  to  eslablish  a  gênerai  communication  by  canal  or  raiiroad 
acrotis  the  isthmus  separating  the  norlhern  and  southern  porliona 
of  iho  Amerioao  Goalineat,  bolk  by  oBÎBriag  ntutHj  for  Iho 
Works  while  in  progross,  aod  when  completed  aod  in  use,  and 
by  placing  such  communication,  through  the  means  of  political 
arrangements,  bcyond  the  reach  of  molestation.  disturbance,  or 
obstacle,  bj  rea^on  of  international  disputes  which  maj  at  anj 
lino  anforlanalelr  ariio;  opon  tbo  ooadilioati  inoreoTori  Ibat 
such  commoniealion  should  at  ail  limoa  be  opon  and  aeeoatihie 
for  the  commerça  of  ail  Dations,  and  on  eqaaf  terms  for  aU. 

Thèse  notes,  copies  of  which  are  hereunto  anneied,  are  of 
great  importance,  inasmuch  as  they  laid  the  foundation  for  the 
subséquent  CooTention  of  Washiogton,  whilst  they  explaio  Ibe 
nainre  of  ibe  foolloga  oolertaioed  al  thaï  lime  bj  the  llnitod 
Slalea*  Govommcal  and  by  the  GoTemmenl  of  Her  Afajesty. 

It  was  clear  that  the  United  States'  Goremmeot,  which  had 
regarded  the  afTairs  of  Central  America  nol  long  before  wilh 
comparatiTC  indifférence,  had  had  ils  attention  lately  cailed  to 
Ihia  part  of  Iho  world  by  its  acqoiaition  of  Califomla ,  and  iho 
dîaeovoij  of  the  ore  which  that  région  waa  fonnd  to  ooatain  — 
circumstances  which  rendered  of  Tasl  importance  some  safe  and 
rapid  means  of  communication  between  the  possessions  of  the 
Uoited  States  on  the  Pacific,  and  the  possessions  of  the  United 
Sutoa  on  Ibe  Atlantic. 

'  A  project  of  a  canal  ooniaïunication,  moreover*  ihroagh  the 
State  and  Lake  of  Nicaragua  and  the  Rirer  San  Juan  was  ihen 
in  contemplation ,  and  Nicaragua  had  granted  to  a  coropany  of 
American  cilizens  whatever  righta  il  possessed  orer  thia  pro- 
posed  line  of  iraffic. 

Great  Britaia,  howaver»  bv  hating  plaood  a  people  under 
her  proteclioB  ia  poaaeaaion  of  the  port  aad  lowa  of  San  Jaan 
de  Nicaragua,  might  exerl  her  influence  eiiher  to  présent  tbis 
Canal  being  formed,  or,  if  she  aliowed  it  to  be  formed,  might 
aim,  through  her  Protectorate,  at  acquiriog  over  such  Canal  pe- 
ooliar  righta  or  absl»late  eontrol. 

The  GoTernmeot  of  the  Uniied  Statea  waa  iherefore  juallj 
anxious  to  know  whelher  the  Brilish  Govemment  woold  farour 
or  impede  the  construction  of  a  Canal  by  the  River  San  Juan, 
and  whelher  it  would  aUempi  lo  eslablish  a  prédominant  and 
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permaneot  power  orer  this  Canal,  bj  colonisîng,  forlifjing,  oeen* 
pying,  or  Uking  abaoloUï  poaaeMÎoo  of  Ibe  couolrj  ibrough  wkick 
Il  passed. 

The  mère  Protectorate  of  Great  Brilain,  stripped  of  tbose 
atlrikatos  wbioli  affsetod  tlie  eoMiraelion  aii4  tfeo  fraedom  of 
the  proposed  Caaal,  was  of  smoll  eooaoqneooo  to  Ihe  Uoiteil 
States;  but,  conneeled  willi  thoto  attribiilef,  il  waa  a  matter  of 
great  importance. 

On  the  olher  hand,  Her  Majesly's  GoTernment,  which  had 
iost  expelled  the  Nicaraguaos  from  Greylowo  (or  San  Juan  de 
Nicaragua)  and  coonlrj  adjacent,  and  bad  formallj  discussed 
and  finally  rejeeted  the  elaims  of  the  Nîearaguan  GoTernnieot  lo 
theae  contested  possessions,  could  not  wilh  honour  or  crédit  re- 
tire, at  the  mere  interposition  of  ihe  United  States,  from  the 
position'it  had  assutoed,  or  abandon  the  long-established  Brilish 
Protectorate  orer  Ihe  Mosquitos,  and  allow  the  aulhorilies  of  Ni> 
earagna  to  rcoccupy  the  gronnd  from  which  thej  had  ao  re- 
cently  been  driren.  But  Great  Britain  coidd  dearly  engage  heir* 
self  to  ihe  United  States  to  do  ail  thaï  was  required  respecting 
the  construction  and  protection  of  anj  canal-communication  lo 
be  enjoyed  ou  equal  leruis  hj  ail  aalioos,  and  she  could  aUo 
Unit  Uie  [^wers  of  her  Proleelorate  OTer  Ifosquito  ao  aa  to 
remOTe  ail  suspicion,  or  possibililj,  of  her  using  it  in  anj  man» 
ner  that  would  place  such  canal^conamnicatioa  noder  her  ex- 
elnaÎTO  authoritj  and  domiaioo* 

Thus,  when  the  drawing  op  of  a  Treaty  afterwards  took 
place,  the  object  of  the  Brilish  negotiator,  and,  it  musl  be  pre- 
iomed,  that  of  bolb  negoliators,  necessarily  was,  to  draw  ap 
•  8Mk  a  CoMTeBliea  at,  wilhoot  coaceding  aoj  spécifie  point  on 
wlneh  one  party  cuuld  oot  in  honour  yield,  would  roake  such 
concessions  on  ail  other  pointa  as  the  other  partj  desired;  and 
if  the  ConTention  in  question  be  referred  to,  it  will  be  seen  that 
it  is  drawn  up  carefullj  in  such  a  manner  as  to  make  it  a  mat- 
ter of  indifférence,  so  far  as  tbe  Canal  is  conceroed,  as  to  whelher 
Ihe  port  and  (own  of  San  Joan  are  nnder  the  modified  Protee- 
torato  of  Great  Brilain»  or  under  the  Goyernment  of  Nicaragua. 
MoreOTer,  in  drawîng  up  this  Trealy,  both  Mr.  Claylon  and  Sir 
H.  L.  Bulwer  referred  to  the  noies  which  had  passed  belween 
Lord  Palmerston  and  Mr  Laurence,  and  eren  made  use  of  the 
preciae  lermt  which  had  been  there  employed,  from  which  il 
muât  of  neeesaity  be  inferred  that  they  meant  to  Iranafer  lo  their 
Conrention,  wilh  the  words  which  they  borrowed  ,  the  meaning 
which  had  previousiy  been  attached  to  ihose  words  in  the  do- 
cuments from  which  they  extracied  them  ;  and  a  référence  to 
anch  docnments  will  at  once  ahow  thaï  Mr.  Laorence,  while  he 
asked  Her  Majeity'a  CkiTcmmenl  whether  it  meant  to  oceopy, 
fortify,  colonize,  or  assume  or  exercise  dominion  over  Mosquito, 
did  not  allude  to  the  Protectorate  o(  Great  Britain  oyer  that 
country;  and  that  Lord  Palmerston,  in  deciaring  that  lier  Ma- 
jesij's  Goyernment  did  not  iolend  to  do  aoj  of  Ihete  Ihiogs, 
eipreaaij  left  the  ^oeation  concerning  the  polilical  ralationa 
hetwnen  Great  Brilain  and  Ihe  MoM|nitoa  nntoudied. 
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So  much  for  ihe  spirit  which  presided  o?er  the  CooTealioo 

ori8so. 

Wilb  regard  lo  Ihe  literal  meaning,  thia  Trealj  deelarea  in 
words  lhat  Uio  two  Partiea  ^will  oot  oeeopjr,  oor  fortiry,  oor 
OolODÎze,  nor  Assume  nor  exercise  aoj  dooiioioD  over  Nicari- 
gna,  Costa  Rica,  ihe  Mosquilo  Coast ,  nor  any  part  of  Central 
America;*'  and  (bat  oeîtber  Parlj  wiil  „make  use  of  any  pro- 
leelioo  wbich  eilher  affbrda  or  may  afford,  or  anj  alliance  wbich 
eitber  haa  or  may  haTe  wilb  any  state  or  people  for  ibe  puf^ 
pose  of  *  *  *  occupying,  or  colooiiing  Nicaragua,  Costa 
Rica  ,  the  Mosquilo  CoasI,  or  aoy  part  ot  Central  America»  or 
of  assumiug  or  exerciiiog  dominiou  over  ihe  lame.'* 

Mr.  Buchanao  says,  with  regard  to  lhat  porlion  of  the  fo- 
regoiog  sentence  which  restricts  ihe  use  which  (jreal  Brilain  or 
tbe  United  States  migbt  uiake  oi  auy  protection  whicb  eilher 
nigbl  alford  •  to  aoj  slale  or  people ,  it  bat  beeo  aald  Ibat  tbia 
Arttele  of  the  Convention  aebnowtedges' bj  implioalion  tbe  Pio* 
tectorate  of  Great  Britain  orer  Moa<|ailo. 

Now,  Her  Majesty's  Goyernment  does  not  prétend  thaï  ia 
this  Article  the  (Jnited  States  ackoowledged  the  aforesaid  Pro- 
tectorale  of  Greal  Brilain  in  Mosquilo;  it  was  never  the  iulen" 
lion  of  Her  Majesty'a  Goyemment,  or  ibat  of  the  Brilisb  nego* 
tiator,  to  obtain  indîrectiy  ibat  wbich  was  not  asked  for  openly; 
but  it  is  eyident  tbat  thia  Article  clearly  acknowledges  the  pos- 
sibilily  of  Greal  Britain  or  the  United  States  afTording  protec- 
tion lo  Mosquilo  or  any  Central  American  Slale,  aod  tbat  tbe 
iotenlion  of  the  partiea  was  oot  lo  prohibit  or  aboliab,  but  to 
limit  and  reatrict,  aneb  Protectorate. 

Bot  auppoabg  ail  mention  of  protection  in  tbe  Trealy  bad 
been  omitled,  aod  tbat  ihe  qneatîoii  ai  issae  nerelf  rested  or 

the  words  „colonize,  fortify,  occopy,  and  asinume  or  exercise  do- 
niinion  over,'*  is  there  any  ooe  of  thèse  terms  which  excludes 
/  the  rigbt  of  proteclion,   atlhough  eacb  of  ihem  limita  ils  capa- 

biHty?* 

Defendlog  or  çrotectiog  is  a  temporarj  aet  of  friendship  ; 
oceupyîng,  colooising,  fortifjing,^  or  acqoiring  aoyereigolj,  are 
acts  which  bare  a  permanent  resuh. 

Il  bas  ncver  been  held  lhat  noutral  territories  or  kingdoms 
over  which  other  kingdoms  are  prohibiled  by  Treaty  from  ac— 
quiriog  dominiou  —  wbich  other  kingdoms  canuol  colonise,  oc- 
eupy,  nor  fortify — may  not  bo  defended  bj  sneb  kingdoms  at 
the  désire  and  request  of  the  nentral  State;  althoogh  it  woold 
doubtieas  he  necesaary  for  any  nation  uodertakiog  such  defence 
to  déclare  formally  and  promise  clearly  thaï  it  would  not  turn 
this  Iransîlory  and  ailowable  acl  iolo  oue  of  a  continuous  na- 
ture, wbich  engagements  bad  prohibiled. 

No  one  will  maintaio  tbat  tbe  bar  lo  colonizatioo  or  forti- 
fyiog  is  a  bar  to  ail  proteetioo  ;  no  one  will  assert  Ibat  to  aflord 
protection  to  a  State  and  eatablish  dominion  oyer  il  are  neeea* 

tarily  the  same  thing;  no  one  will  cootend  lhat  lo  send  a  naval 
or  mililarjr  force  for  the  porpose  of  ezpelliog  an  eoemjr  from 
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tke  ferritorj  of  an  tWy  ^  or  of  puoisliing  hîs  antagonist,  ia  to 
hoM  or  occupjr  the  territorj  of  that  ally  or  of  his  eoemy. 

Were  Ibis  the  sensé  of  the  word  as  ioserted  in  ihe  Treatjr 
of  1850,  ta  that  word  ia  equallv  applied  to  ail  Central  America 
as  weli  as  to  Mosquilo ,  it  imuld  hare  a  f«r  wider  signification 
lhan  Her  Majesty's  GoTernment  cootemplaled ,  or  than  the 
United  States*  GoTeroment  would ,  ia  ail  probabililj,  admit;  for, 
iu  sucb  a  case,  oeither  Great  Britain  nor  the  Uaited  Slates 
eoold,  ia  an^  eircamataDee,  emploj  force,  naval  or  military, 
againat  aoy  Central  AoBenean  State ,  bowoTer  great  or  joat  the 
prOTOcation  they  mighl  receive. 

Citizens  of  ihe  liniled  Slales,  for  instance,  might  on  their 
way  froni  California  to  Washington  be  arrestcd  and  confioed  on 
anj  aaapîcion'or  prétest,  and  the  demaortla  of  the  United  States 
for  their  release  refused.  But  is  it  to  be  argoed,  that  ander 
such  circumstances  the  United  States  conid  net  seiid  an  armed 
force  ioto  Nicaragua  to  compe!  (he  release  of  the  cilizèns  from 
Californie,  and  chastise  those  who  had  uojustly  iocarceraled  ihem? 
Tbe  United  Stalea*  Government,  howeyer,  would  be  boand  to 
alate  the  object  it  bad  in  view  in  aending  a  forée  into  Nieara- 
goa;  it  would  be  bonnd  to  déclare  that  it  did  not  mean  to  co- 
lonise, foriify ,  occupy,  or  establish  ils  sovereignly  orer  Nicara- 
gua, aod  by  adheriog  to  thia  pledge  ils  Ireaty  obligations  wootd 
he  fulfiUed. 

Bot  aarely  thii  dispnto  aa  to  tbe  nature  and  meaning  of  pro- 
te<i||ii  is  oiie  tbat  ahould  not  bare  arisen  wilb  respect  to  tbe 
Tw9tq  of  1850. 

Tbe  \ery  object  aod  nature  of  that  Trealy  ought  to  manifest 
that  protection  is  not  equiralent  to  occupation  or  sovereigoty, 
Ind  tbat  it  doea  not  of  necessity  impiy  the  acquisition  of  any 
eidnaÎTe  adTaotages  to  tbe  parties  proteetiog,  or  gire  ibose  par- 
ties exclusive  control  over  that  which  is  protecled.  Great  Bri- 
tain and  the  United  States,  by  the  said  Treaty,  bind  themselves 
to  protect  certain  canals ,  or  raiiways,  which  may  be  formed 
throagh  various  independent  States;  Great  ^Britain  and  the  United 
Sûtes  do-  not  by  tbis  proteetion  acqnbre  any  rif^t  of  aofereignty 
or  occupation  over  such  canals  or  raiiways,  whiist  they  carefully 
exclude  themselves  from  baving  any  exclusive  control  OTcr  them, 
and  from  deriving  from  them  any  exclusive  privilèges. 

Il  is  Rurely  unnecessary  furlhcr  to  discuss  the  construction 
of  tbe  Trealj  witb  référence  to  the  protection  of  Mosquito. 
That  Her  Majesiy's  GoTcmment  merely  expresses  now  that  view 
of  the  Treaty  wbich  it  enlertained,  and  which  it  had  undcrstood 
that  the  Government  of  the  United  Slates  enterlained,  when  the 
Treaty  was  concluded,  is  évident. from  the  fact  that  within  liille 
more  than  a  month  after  the  Treaty  of  1850  had  been  ratified, 
Her  llajésty*a  Minister  at  Washington  entered  into  further  ne- 
gotiations  with  the  Government  of  the  United  States  relative  to 
the  position  of  Mosquito,  interpreting  the  Treaty  as  Her  Ma- 
jestj  B  GoTernment  now  interprets  it.  Thaï  there  was  nothing 
extraordinary,  uonatural ,  or  unfair,  in  the  interprétation  ifans 
giTen  to  tbe  Treaty  by  Her  Majesty's  GoTemment,  is  eqnally 
endent  from  tbe  faet  tbat  sneb  interprétation  was  at  once  ac- 


Digitized  by  Google 


224 


Amérique  centralê» 


epled  bj  Ibe  SecreUrj  of  Stale,  Mr.  Websler,  than  wbom  bo 
sUtetman  al  Ikât  lime  lÎTiog  »  wbeiber  ia  Ewrope  «r  Ancrita, 
was  Bore  fiUad  lo  comprelieiid  llie  ipirit  or  anal^ze  the  wordiof 
of  any  interoational  obligalioo;  aad  lBal  Her  Alajettj's  GoTern* 

meot  was  not  at  tbat  time,  and  is  not  now,  aninnated  bj  any 
fiucb.object  as  ibat  of  obtaiuing  aojr  peculiar  influeoce  or  cootroi 
otef  Ibe  River  San  Juao,  or  tbe  canal  tbat  maj  be  formed  from 
lia  walera,  ia  Ukewiae  deanoaalraled  by  the  eirenaialaiica»  worlk 
DOtiog,  tbat  tbe  objed  wbicb  Great  Britain  bad  in  view  fal  pur- 
aoing  thèse  further  oegotiations  witU  the  United  States  was  tbat 
of  wiibdrawiiig  her  prott'Ction  Ironi  ihe  very  lown  called  Grejr- 
lowo,  or  San  Juan  de  Nicaragua,  aud  ihu  adjoiaiog  territorjf 
aad  of  placiag  the  saaiie  ia  Ihe  haada  of  Boano  Central  Aneri- 
eao  Slate,  on  conditioiia  ia  nowise  beaeieial  to  beraelf,  or  onlj 
bénéficiai  in  so  far  as  such  condilions  tended  to  mainiain  a  state 
of  peace  and  tranquillity  in  lhat  part  of  the  world  to  which 
tbe^  relaled,  and  to  préserve  tbe  jJos^uitos  iu  a  icrriiorj  bor* 
deriog  lhat  whieh  waa  to  ho  oedad»  m  as  iaoUenaÎTa  alalo  of 
Beutralitj  aod  securitj. 

Indeed,  whcn  Her  Majest/s  Minister,  ia  a  oonversation  whiah 
toolc  place  aboul  the  end  of  July  1851  on  this  subject,  agreed, 
on  the  part  of  tbe  Biiti»b  Govemmenl;  lo  assign  Greytown  tu 
Nicaragua,  upon  her  coming  to  a  fair  settJemeoi  witb  Costa  Rica 
aa  lo  ioano  of  the  pointa  of  conToniioa  hetween  ihem,  and  opoa 
har  agreeiof  lo  feave  tbe  Mosquilo  paoplo  OMiolealod  witbin 


over  which  Ihu  Spanish  dominion  nerer.  otherwise  than  mmi- 
aêlïj,  ezteuded,  Mr.  Webster,  whiUt  observiog  tbat  tbe  Uaited 
Siaiea  had  no  direct  iotereat  in  aoy  ((uealioa  oomenHOf  Nica-* 
ragua  and  Mosqailo,  except  as  respeclad  ibe  ooaatroction  of  a^ 
Canal  and  its  free  navigation,  and  tbat,  con««oqueotly,  he  did  sot 
wish  lo  take  an  active  pari  in  any  negolialion  extending  beyond 
thèse  limita,  added,  addressing  hioibeif  to  tbe  Nicaraguau  Mi- 
nialer,  wbo  was  présent,  tbat  he  conaidertd  ihe  oter  Mde  by 
Ihe  Britiah  llioiatar  «as  ooe  wbicb  Ihe  Nicaragtiaa  GoTemmeni 
mighl  consider  as  a  fait  hasia  for  an  arrangement;  and  Her 
Majesly*8  Goverument  ihen  enterlaiued  ihc  hope  and  belief  tbat, 
by  tbe  friendly  under&tandiog  subsisliiig  belween  Great  Britain  and 
the  United  Slales,  and  tbe  joint  efforla  of  both,  anch  a  seUlemeot 
wooM  be  apeedily  concluded  betweea  ail  the  parliea  iatarealed 
aa  would  enable  Her  Alajeslj's  Government  to  release  itself  from 
the  duty  of  prolecting  or  dcfending  Greylown,  in  which,  for  the 
time  being,  a  self-elecled  body  ,  in  a  greal  mcasure  composed 
of  United  States'  citixeos,  was  carryiog  on  tbe  Government  in 
the  naBM  of  ibe  Kiog  of  Mosquito. 

The  preceding  ohaerrations  comprise  ail  thaï  Her  Majesty's 
Government  bas  now  lo  say  wiih  regard  to  that  portion  of 
Mr.  Bucbaoao's  staiement  to  wbicb  tbej  bave  beea  inteoded  to 


Bat»  akhoagb  ihe  eonnezioa  of  Great  Britain  wilh  Mosquito 
forma  oae  of  Ihe  aobjecta  ol  Mr.  Bachanaa*8  comaiooicaiion» 

anoiher  subjeci,  not  less  important,  is  tbe  acloal  eoodilioa  of 
Britisb  Honduras,  Ruataa,  and  ihe  Bay  islands. 


certain   portions  of  the  territory 


2I« 


Il  ww  never  in  the  contepuplatiftn  Hf  Her  Majestj's  GoTern- 
œent,  nor  in  lhat  of  ihe  GoTemment  of  the  United  States,  thaï 
the  Tn  atj  of  1850  should  interfère  io  any  wtj  vUh  \i^t 
jesty's  Setllement  at  Belize  or  ils  dependencies. 

It  was  not  necessarj  that  this  shouid  hâve  beeo  particalarljf 
ilatffd,  ioMinadi  m  it  is  generally  coDiidered  tliat  the  tern 
tiCeoIral  Amerita**  a  «èrai  «f  modéra  ioveiilioD  —  couM  qoly 
appropriately  apply  to  those  States  at  one  time  united  under  the 
oame  of  the  Central  American  Republîcs/'  and  now  exi^tting  as 
ÛTe  separate  Kepublics;  but,  in  order  that  there  should  be  no 
possible  miscoDceptioo  ai  anj  future  period  relative  to  this  point, 
Ibe  two  neftolialon,  at  ihe  time  m  ratK^ing  the  Treaty,  es** 
ebanged  diélavaliafia  to  the  effeot  tbat  neither  of  the  Govern- 
ments  they  represented  had  meant  in  such  Treaty  to  eompreheiMl 
the  aettlement  and  dependencies  in  question. 

Mr.  Clayton's  déclaration  to  Her  Majesty's  Government  on 
this  subjecl  was  ample  and  satisfactory,  as  the  following  eitract 
from  hit  note  of  July  4,  1850,  will  show; 

„The  language  of  the  flrst  Article  pf  the  CooTention  eon* 
dnded  on  the  19th  day  of  April  Ipst,  between  the  Uoited  Stateà 

aed  Great  Britain,  descrihing  the  counlrv  not  to  he  occupiod,  etc., 
by  either  of  the  parties,  was,  as  ^ou  know,  Iwice  approved  by 


in  Honduras  (commooly  ealIed'British  Honduras,  as  distinct  from 
the  State  of  Honduras),  nor  the  sraail  islaods  io  the  neigh- 
bourhood  of  t^i  Settlement  wbich  may  be  known  at  itt  de- . 
peodencies. 

„To  tbis  Seulement  and  ihcse  iala^4B  the  Treaty  we  nego- 
tiated  was  not  inlended  by  either  of  ut  ,to  Jppiy*  The  lîlle  to 
them  it  îa  now*  An4  bas  been  roy  intention  thronghoot  the  wbole 
negotiatîoQ,  to  leaTe  •«  Ij^e  Treajly  teaves  it,  withonl  deoyiag  or 
afTirming,  or  ia  nny  w#y  i|if)ddUng  ,^iih.iiie  tame»  jflalae.it 

Itood  previou&Ij. 

i^The  Çhairman  of  the  Coçpmiltç^e  op  ,Foreign  R.oléiions  ol 
the  Senate ,  tbe  .Hononr^ble  W.  .A*  '^tjJjB*  informt  ihal  the 
Senate  perfeç^tly  undertto.ed  ^hat  |be  lrejM.y.  did  not  inelude 
British  Honduras." 

Such  having  been  the  mulual  understanding  as  to  the  eir- 
ceplion  of  the  Setilqçienjt  of  Belize  and  its  dependencies  from 
tbe  operatiop  of  the  Treaty,  ihe  only  question  mbtiYe  to  thit 
Settlement  and  itt  dependencies ,  in  référence  to  tbe  Xreaty, 
tbat  can  now  ante,  it  as  to  what  h  the  SetlJ«ment  of  Belize  and 
its  dependencies,  or,  in  other  .wo^ds,  at  to  vbat  ia  British  Uoihr 
doras  and  its  dependencies. 

Her  Maje^ty'a  Govemment  eartainly  vonderslood  that  tbe  SettF> 
lemènt  of  rBelise,  at  here  alinded  to,  it  the  Settlement  of  Be- 
liae  as  establi»hed  in  1850;  and  it  is  more  warranted  io  this 
conclusion  from  the  fact  that  the  Uniled  States  had,  in  1847, 
sent  a  Consul  to  ihis  Settlement,  which  Consul  had  received  his 
exequaVur  from  the  British  Government;  a  circumstance  which 
eonalitntea  a  récognition  by  Ibe  United  Stalea*  GoTerna^nt  «f  the 

iVone.  RecutU  gén.    TotM  XV.  P 
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ittideineDt  of  Brilitli  Hondnnt  mder  H«r  Majetlj  m  it  then 

lier  Mfljetty'i  GoTernment  at  once  siates  (his,  because  il 
perceives  tbat  Mr.  Buchanan  re&tricls  ihe  said  Selllemeol  wilbin 
the  bouodariea  lo  which  il  wat  coofioed  bj»  ihe  Trealj  of  17&6; 
îikilil  Her  llajeai^'t  GoveramMU  not  onlj  bat  lo  reptal  Ihat  Ibe 
Trealies  wiib  Old  Sptio  eaoool  be  held,  aa  a  aaaller  of  courat» 
to  be  biodiog  wilh  respect  (o  all  the  various  delached  portions 
of  the  old  Spanish-American  aïooarchy,  but  it  ba.t  aUu  lo  ob* 
afrve  (bat  Ihe  Treatjr  of  I7b6  was  put  ao  end  lo  hy  a  subse- 

Col  slate  of  war  between  Great  Brilain  aod  Spain  ;  tbat  dariog 
war  tbe  bouodariea  of  tba  Britiab  SottlomeDi  ia  qucslioa 
were  eolarged;  and  lhat  whon  peace  waa  reeslabliftbed  belweeo 
Great  Urilain  and  Spain,  no  1  reaty  of  a  poiitical  nature,  or  re- 
lating  lo  territorial  limits,  revived  tboae  Trealiea  belweeo  Greal 
l^ritaio  «oJ  Spaio  wbicb  bad  praviously  existed. 

Her  Majealj'*!  GoTeromeol,  in  siatiog  ibîa  faet,  déclares 
4istinciljr,  al  Iba  aaoïo  time,  tbat  ii  bas  do  projects  of  poiitical 
ambition  or  aggrandizement  wilh  respect  to  tbe  Seulement  re~ 
ferred  lo;  and  lhat  it  wiil  be  ils  objecl  to  come  lo  some  prompt, 
fair,  and  amicable  arraiigemeot  wilh  the  Siates  io  ihe  vicioily  of 
Birititb  Hoodaraa  for'  regulatiog  tbe  limita  wbicb  ahoold  be  giveq 
'iù[  it,  aod  wbieh  sball  not  heoceforlb  be  ezteoded  bejond  tbé 
|M>undaries  now  assigncd  lo  (hem. 

As  lo  Hualan  acid  the  adjoioing  islands,  all  that  can  be  de- 
batable  as  to  them  is,  wbether  Ihe^  are  island  depeudeocies  of 
Bèliie  or  attacbed  to  tome  Central  American  State. 

Now  it  eaonot  be.  disputed  that  wbeoever  Roalan  bat  beeo 
permanenlly  occupied,  either  in  remote  or  receot  limes,  by 
anylhing  more  lhan  a  mililarjf  gnard  or  flag-ataff,  the  occupation 
bas  beeo  by  Brilish  subjects. 

Il  is  true  tbat  Ibe  Republic  of  Central  Ameriet  declared  tbat 
il  bad  a  flag  flying  in  that  island  froffl  I8'il  lo  1839;  but  tbia 
facl  mercly  resied  on  lhat  RepubhVs  derlaratron,  and  all  tbat  is 
posiiively  known  is  that  when  the  Brilish  Govemment  were 
aware  tnal  a  forcign  flag  was  flying  al  Kuatao,  a  Brilish  ship- 
of-war  was  sent  to  haui  it  down,  aod  sioce  lhat  lime  no  at- 
lempi  baa  beeo  made  to  reeatablitb  it;  but»  on  tbe  copirary 
wbeo  on  two  or  ihree  occasions  complaiota  bave  beeo  broogbt 
by  the  citizens  of  Central  American  States  agaiost  the  settlera 
io  Kualan  to  the  Commandant  of  Truxiilo,  the  Commandant 
bas  referred  ibem  lo  Belize,  telliag  ihem  Ibal  Ibe  island  was 
Britiab. 

Il  ia,  moreoTcr,  a  lact  tbat  Roatan  bas  beon  of  laie  years, 
wilbout  any  instigation  on  tbe  part  of  Her  Majesty's  Gorero- 
menl ,  spontaneou^Iy  occupied  by  Brilish  suhjects,  and  that  the 
Superiotendent  of  Belize  bas  been  io  tbe  babil  of  visîUng  tbe 
ialand,  appoioting  ihe  magistralea  in  it,  and  generallj  managing 
.  ila  '  afibira.  la  going  back  to  ancien!  timea  it  is  alao  well)  known 
tbat  in  1742  the  English  were  formally  seltled  al  Rualan,  and 
lhat  in  the  allas  of  ihe  West  Indian  islands  published  by  Jeffe* 
ries,  the  King's  geographer  ,  in  1796,  Raltan  or  Ruatao  is  co- 
loured  as  a  Brilish  poaaeaaion;  and  alibough  ihis  island  and 
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ikmt  of  Boufeea  hâve  donbtiMs  been  at  Tarioat  timea  left  nnoc-  . 

CQpied,  and  at  olhers  claioied  or  held  hy  olber  Powera,  it  ia 
ceruio  that  in  1838,  1839,  and  1840,  Great  Britain  not  only  as- 
aeritd  her  right  to  the  aame,  but  dedared  her  iatentioo  to  main-» 
Uio  Ihat  righl  by  foro«. 

Theae  drenoiataDeet,  wHhoni  MUeriog  fartiier  ioto  llie  tiib- 
ject,  will  at  leasi  prore  fbal  tbe  pret^nsiooa  of  Great  Brifain  to 
coDsider  Raatan  and  Bonacca  depend^ociea  of  Belize  is  of  long 
standing,  and  exisled  certainly  at  the  period  of  the  Treaty  of 
1850.  lodeed,  Mr.  Buchanan,  in  his  statement,  observes  that 
Ruaian  waa  occopied  in  1850  hj  Great  Brilaîn.  Bal  if  Ruatao 
was  al  that  tinie  known  to  be  occupied  br  Great  Britaîn  as  a 
Settlemeiit  of  Belize,  and  the  United  Statei*  GoTemment  notwith» 
standing  considered  it  to  have  been  a  portion  of  Ceniriil  Ame- 
rica, and  thereby  comprehended  in  the  'JVealy  —  which  Belize 
and  ils  dependencies  were  not — Ihe  United  States'  Govemmeot 
tV0uId  bejoad  doabt  bave  opeuly  stated  that  it  did  not  eoniider 
Buatan  meinded  in  the  lerm  ,.i9land  dependencies,**  and  Great 
Britain  was  therefore  juslifled,  since  no  such  exception  was  made, 
in  deeming  that  her  daim  to  Ruatao,  as  a  part  of  the  Beliae 
Seulement,  was  not  about  to  be  dispuled. 

Her  Majesty's  Governn^enl  deems  that  it  bas  by  the  foregoing 
obaerratioos  fnrniabed  an  adéquate  replj  to  Ihe  aiatemeut  of  Mr. 
Bachanan,  and  proTed  Ibat  the  obligations  of  the  Treaty  bâte  in  . 
OO  respect  been  infringcd. 

But  haTiug  performt^d  this  duty  ,  fier  Majesty's  Government 
désires  to  say  that  it  would  be  far  more  to  ils  Katisraction  to 
arrange  on  fair  ternis  any  différences  of  opinion  witb  the  Gov- 
•rnonent  of  the  United  States',  than  to  prolong  discussion  and 
argument  respecliiig  such  difTerences.  It  bas  aUo  no  diflTicultJf 
in  adding  thaï  ailhough  il  did  nol,  by  ihc  Treaty  of  1850,  aban- 
don the  righl  of  Great  Britain  to  protect  the  Mosquilos,  yet  it 
did  inlend  to  reduce  and  limil  the  exercise  of  that  righl. 

Xbe  praclical  différence  between  Great  Britain  and  the  Uoiled 
Btfttes,  wilh.  regard  td  the  only  muloally  important  portiof  of 
Mosquilo,  namely,  that  portion  to  which  the  construction  and 
condition  of  the  Cafial,  which  formed  the  origin  and  ba^is  of 
the  Treaty  of  1B50,  applies,  is  very  small  iodced.  That  difler- 
ençe  does  nol  lurn  upon  ^he  point  whether  Great  Britain  sbould 
retaio  her  protection  over  the  port  and  towo  of  San  Juan,  and 
the  northeni  l^ank  of  ibat  river,  but  upon  the  ^ponditiona  on 
«hich  that  pfroteciion  should  be  witbdrawa. 

In  short,  the  praclical  question  at  issue  relalive  to  Groytown, 
and  that  part  of  the  Monquito  country  bordering  upoe  the  Hiver 
San  Juan,  is,  not  whether  Greal  Brilain  shouid,  direcUy  or  in» 
direotly  ,  exercise  domioiOtt  oter  the  sanw,  but  Whether  Niea-* 
ragna,  or  aoaie  other  eqaally  indépendant  State,  «hould  ohtain 
possession  tbereof  in  a  manner  conaonant  wilh  the  honourable 
obligations  of  Great  Britain,  the  peace  of  ihe  Central  American 
eotttinent,  and  the  safety  from  perseculioo  of  the  Moaquilo  in- 
diens; or,  on  ihe  olher  hand,  whelber  Nicaragua  afaoïiM  be  put 
ia  fOBiMsi—  mt  Ofl  tarritory  in  .a  maaner  alnostearlain  to 
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produce  hottîKUes  betweeo  Niearaflis  and  Goftta  Rica,  èad  !• 

iead  to  ihe  per!«ecution  and  destruction  of  the  M<osquito  people; 
an  allernatiTe  to  which  Great  Britain  could  notcooleot)  and 
which  the  Goreromeat  of  the  Uoiled  Statea.  coold  bafa  no  mo- 
tive ia  raqoirioff. 

li  ia  irue  inat  îo  Ihat  more  reaiote  portîoa  of  tbe  Moaquito 
lerritory  where  the  Chief  or  King  of  the  Mosquitoa  bimself  ré- 
sides,  a  Brilish  Consul  or  Agent  aiso  résides;  and  tbis  résident 
may  ofte.nlimes  be  cailed  upoo  to  give  bis  opinion  or  advice  to 
Iba  Mavqoito  Gaternaiaol,  «s  ia  naval  mkm  «aak  Gmrooiaiita 
ara  ia  alliaaca  wiih  atroag  oaaa,  oMira  capecially  «beo  tbose 
tlrODg  ooaa  bave  agreed  to  prolect  tbe  weak  ones  from  external 
agression,  and  may  therefore  rea^onably  expect  to  ba^e  sucb 
influence  over  iheir  policy  as  ma^  prevenl  tbam  from  gi?ing 
just  preiext  for  iaTaaloo* 

it  is  true  aUio  tbal  EogUahman  maj  thus  be  io  tha  cooncila 
of  Ibe  King  of  Moaquito,  acting  aa  bit  Mioislers;  but  Englisb* 
men  and  Araericans  botb  hold  the  same  position  in  the  Sand- 
i¥hich  Islands,  the  goveroment  of  wbich  is  carried  on  by  for- 
eigners,  but  is  neTerlheleas  (aod  tbe  race  ia  Indiao)  coosidered 
and  traated  aa  indapandant*  To  altar  IhM  ilajta  of  ihioga  migfal 
at  tha  praaant  momeot  be  impossible,  but  Her  Majesty*a  Go^ 
▼ernment  would  be  ready  and  wiliing  to  enter  into  such  enga- 
gements as  should  présent  Great  Britain  from  rccoiving  any 
privilèges  or  advaalages  from  tbe  Mosquilo  Goveromeot  oot 
granted  Io  olher  Stalea 

Her  Maje8ly*8  GoTernment  can  hardly  aniicipate  any  diffi- 
eolty  at  ihis  time  witb  the  United  States  respecling  the  conti* 
Dental  establishment  of  Honduras,  the  limits  of  which  in  1850 
were  so  well  known,  aod  can  be  so  easily  ascerlained,  and 
which  will  not  ha  ailaodad  :  but  baviog  abowo  Ihat  ita  preten- 
•iona  to  the  Islands  of  Roalan  and  Booacca  are  of  no  receol 
date,  and  that  ihoj  wore  unqueationed  by  tbe  United  States*  Got- 
arnment  in  18j0,  Her  Majesty's  GoTernment  rannot  admit  that 
an  altération  in  the  internai  form  of  Gorernment  of  thèse  ia-> 
tenda  ia  a  viobtioè  of  tbe  Treaty,  or  affords  a  juat  cauae  of 
ramoostranca  to  tha  Unitad  Slataa. 

Tbere  are  al  ail  tioea  two  modes  of  dealing  wilh  malters  of 
business  between  nation!^;  the  one  calculated  to  excite  mutual  ir- 
ritation ,  the  olher  to  mitigate  it;  the  one  tending  to  prolong 
and  increase  différences,  tbe  other  to  dimioish  and  remore  them. 

The  laiter  ia  tha  mode  whieh  Her  Blajesij'a  tiovarmnant 
earoestlj  desirea  in  the  preaent  inailnea  to  adopl  ané  Io  aaa 
adopted;  for  it  can  hardly  be  necessary  to  say  tbat  ihere  is  no 
GoTernmont  wilh  which  the  people  and  Goveromeot  of  Great 
Britain  more  sincerely  deaire  to  live  in  inlimate  aod  friendly  re- 
iationa  lhao  Ibal  of  tha  Vnilad  Slataa.  il  ia  in  aeaordaaeo  witb  tha 
spirit  wbich  Her  Maieatj^a  GoreraoïOBt  ihtta  distinctij  avows, 
that  Her  Majaaty'a  bovamtnaot  propoaaa  to  that  éf  Iho  Unitad 
States  : 

That  tbe  two  Govemments  of  Great  Brilaio  and  tbe  United 
Stalea  dioold  al  ooaa  andaavoor  to  corne  to  aome  friendly  on- 
daralaodiog  ai  lo  tho  .Goraromenl  which  ahould  ho  dafiailinraly 
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fornied  at  Greytown,  to  order  in  admit  of  the  Mosquilo  author> 
ilj  beiog  «ilbdrawQ  tberefrom  ;  aod  as  to  Ibe  eogagemeots  wbich 
Mich  GoferwMal  ihosld  enter  imo  wUh  regerd  to  the  cleio»  of 
Costa  fiica,  aod  the  lîltiare  ftoo-molesiaiioa  of  the  Moaqaiioa; 

and   lhal  the  two  GoTernmenls  should  endeavour,  in  the  same 
manner,  (o  corne  lo  some  friendij  underslanding  as  to  ibe  mode 
vhich  protection  maj  be  most  effectuall^  afforded  to  the 
HoMiaito  loUiana. 

It  is  ihe  désire  of  Her  Majestjr's  Goverannent  oot  onlj  to 
naintaiiii  Ihe  Convention  of  18IH)  inlâct»  knt  ta  çontolidato  «nd 

sireDgtheo  it  faj  streogtheoing  and  conaofidaling  the  Irieodly  r»- 

lalioos  which  it  was  calculaled  to  cernent  and  perpeluate.  Her 
Majesly's  Government  regrels  ihat  any  misunderstariHiog  ^hould 
bave  ariseo  wilh  respect  to  ils  terms;  but  il  eolerlaio»  ihe  ùrni 
beliof  tluit  by  the  «^bialione  H  h«a  now  given,  and  the  pro* 
potala-  k  nakeii ,  that  mîanndnriiaodîng  wiU  hn  eomplei^.  re» 
moTod. 

(Sigued)  ClarmdM. 


22. 

Observaltiom  (ailes  en  réponse  m  mémoire  précé-- 
ifenl  fm  le  vmMre  ptén^tentiaire  dea  EtaU-^ 

Unis,  signées  le  22  juillet  i854. 

Il  would  not  seem  necessary  lo  extend  ihese  remarks,  by 
pointing  out  whal  migbt  be  deemed  inaccuracies  in  Lord  Cla— 
rendon*8  întroduetory  résumé  of  the  points  in  Mr.  Buchanan'a. 
atatement  of  6lh  JUnuary,  1854,  nor  6f  the  order  in  whieh  theao 
pointa  have  beèn  presenied.  It  is  anflelent  lo  observe,  that  the 
sixlh  and  last  point  of  this  résumé,  ombracing  ihe  true  con- 
filrurtion  of  the  ConTenlion  of  April  19,  1650,  and  which  was 
the  iîrst  discassed  in  Mr.  Buchanan'a  slalement,  being  by  far  ibe 
^oat'ioportanl,  ia  onlitled  to  preoedeoee.  . 

The  Ameriean  Governmeat  cordially  reeiproealea  the  deaire 
eipressed  by  thaï  of  Great  Britain ,  „to  live  on  inlimale  and 
friendij  relations**  wilh  the  United  States.  Sirong  bonds  of  af* 
finilj  and  interest  ought  to  ooite  the  two  nations  in  perpétuai 
peace  aod  friendship.  Mr.  Buchanan,  therefore,  déplores  the 
onhappy  mlanndnraïaudîng  -whieh  Mîaie  het«een  thea  in  regard 
to  the  oooatmotioo  of  a  Convention  which  it  was  believed,  on 
the  part  of  the  Americafi  Goyernment,  would  icrminate  al!  iheir 
pre-existing  difficulties  in  Central  America.  How  unforlunate 
would  il  be,  if  tbis  CooTenlion,  instead  of  aetllîog,  shoold  only 
oomplieate  theee  difflonMea» 

In  replying  to  the  foillah  elitemeol,  whiist  it  bas  bécome  hia 
dniy  lo  nainlnin  the  progmilinii  Ihéi  iareai  Briiain  haa  faUed 
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oarrj  inlo  effect  ihe  proTÎsîons  of  ihe  Conrenlîon — a  sobject  in 
îta  nature  inlriosically  delicale— he  will  endeayour  to  perform  the 
task  in  a  maiioer  coosislent  wilh  ihe  exalled  respect  wbicb  be 
ralertains  for  the  GoTenimeDt  of  Great  Britafii. 

Tbe  righls  and  ibe  duties  of  (be  parties  most  be  regulated  bj 
Article  I  of  the  GonTentioo  of  19th  April,  1850;  aod  Iheio  oh- 
serrations  shall,  therefore ,  '  be  iMriiiiariiy  direcied  to  the  asccr- 
tainment  of  ils  true  meaning.  The  foliowing  is  a  copy  of  ils 
lext:  ,,The  Governments  of  ihe  Uniled  States  and  Great  Bri- 
taio  bereby  déclare,  that  neitber  the  one  nor  the  oiber  will  ever 
ohtain  or  aiainiiin  for  ftaelf  anj  eidosiTO  eouirol  OTor  tho  eaid 
Ship-Canal;  agreeiag  that  neitber  will  eyer  erect  or  mainfaio 
any  fortifications  commanding  the  same,  or  in  the  TÎcinily  tbe- 
reof,.  or  occupy,  or  foriify,  or  colonize,  or  assume  or  exercise 
any  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica,  tbe  Mosquito  Goast, 
or  any  part  of  Central  America;  nor  will  eiiher  make  use  of 
any  protection  which  either  afforda,  or  maj  afford,  or  aay  al- 
liance wbicb  either  biav  or  may  have^  lo  or  with  any  State  or 
people,  for  tbe  porpose  of  erecting^  or  maintaining  any  such 
'foriifications  ,  or  of  occupying,  forlifying,  or  colonizing  Nicara- 
gua, Costa  Uica,  tbe  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Central 
America,  or  of  aaanming  or  eierelaing  dominion  oTor  Ibe  eawo; 
nor  will  the  Uniled  States  or  Great  Brilain  take  advantage  of 
any  inlimacyf  or  use  any  alliance,  connection,  or  influence  that 
either  may  poRsess  wiih  any  Slate  or  Gorernment  through  wbose 
terri^ory  the  said  Canal  may  pass,  for  tbe  purpose  of  acquiring 
or  holding,  direetly  or  îndirectiy,  for  the  eilitena  or  tbe  aobjeeta 
of  the  one,  any  rights  or  advantages  in  regard  to  commerce  or 
naTigation  througb  tbe  said  Canal^  wbicb  sball  not  be  offered  on 
the  same  terma  to  ihe  citizens  or  subjects  of  tbe  otber.*' 

In  tbe  course  of  this  statement  it  is  proposed  to  maintain 
(bat  tbis  Article  requires  Great  Britain  to  wilbdraw  from  the 
posbessioQ  of  Ruatan  and  tbe  olher  Bay  Islands,  tbe  Mes— 

Snito  Goatt»  and  the  territory  hetweea  the  Siban  and  tihe 
aratoon.   Tbe  BeUie  SetUement  will  demnnd  a  aepante  eo»- 
aideraiion. 

Wbat,  tben,  is  tbe  fair*  eonalivclîon  of  tbe  Arliele?  It  em«* 
hraces  two  objecta: 

i.  It  déclares  ibat  neitber  of  the  parties  sball  erer  acquire 
any  ezclaaiTe  oootrol  OTor  the  Sbij^Canal  to  bo  cônttnieted 
between  the  Allantie  and  Pacific,  by  tbe  route  of  Âe  Rifor  San 
Jnan  de  Nicaragua,  and  that  neitber  of  tbem  sball  erer  erecl  or 
maintain  any  fortificationa  commanding  the  aame,  or  in  the  vi* 
oînily  tbereof. 

In  regard  to  this  stipulation  no  disagreement  is  knowo  to 
•tist  between  the  partiea.  Bot  -  the  Article  proootda  fiirtber  in 
its  mutually  scifdeoyiog  policy,  and  in  Ibe  aecood  plaee  déclarée 
that  neitber  of  tbe  parties  will  ,, occupy,  or  foriify,  or  colonize, 
or  assume  or  exercise  any  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica^ 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Ceof^el  America.'* 

We-llow  reaeh  the  ime ''point.  Doea  thia  language  requîre 
Ibat  Great  Briiain  aball  wilbtdrinr  -  frmp  hpr  eiiitfng  foaaeaafi^ 
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io  Ceotral  America,  includiog  „the  Mosquito  Coailt"  The  lad*» 
goage  peoalîBrIy  applicable  Io  Ihis  eoaat  will  fiod  a  mère  appro» 
priaie  place  io  a  subieqaeat  portieo  ef  Ikwe  feibarks. 

Jf  anj  iodividual  enters  into  a  solemo  and  expliril  agreement 
lhat  he  will  oot  „occupy"  any  given  tracl  of  counlry  ihen  acliially 
occupied  bj  hiiu,  caa  aoj  propositioo  be  clearer  than  lhal  be  is 
hwaé  bj  £ii  a^reen'ent  Io  wilhdraw  from  meh  occupancj  ?  Were 
Ihia  not  ihe  ease,  iheae  worda  irooM  bave  no  meaeiog,  and  tbe 
Agreemeot  would  become  a  mere  nullily;  nay,  more,  in  ils  ef- 
fect  it  would  amouot  to  a  confirmation  ol  ihe  parly  in  pos- 
session of  ibat  verj  terrilory  which  be  bad  bound  bimself  not 
Io  occupy,  and  wottld  pracUcallj  be  equifaleot  to  ao  agreeneot 
dut  he  liioeld  remain  îa  poasecsion — a  coolradietion  ia  terme*  It 
is  difficalt  to  eomment  on  language  whieh  appears  ao  plein,  or 
to  ofTer  arguments  Io  prore  lhal  ihe  meaning  of  words  ia  BOt 
direclly  opposite  to  their  well-known  signification. 

Aud  yet  ibe  Brilisb  Goveroment  coosider  ibat  ihe  Gonven- 
lioB  inlerieree  wilh  dodo  of  their  ezisting  peaseasione  io  Ceotral 
America;  that  it  ia  eatirely  proepeetive  in  ils  nature,  and  merely 
probibils  tbem  from  making  new  acquisitions.  If  ihis  be  the 
case,  tbeni  it  amounts  lo  a  récognition  of  their  ri^ht,  on  ibe 
part  of  ihe  American  GoTeroment,  to  ail  tbe  possessions  wbicb 
they  alrtady  heU;  whilet  the  Uaîled  Statea  bave  bonad  ihem- 
eehroe  hj  tho  Tory  eena  ioatrament,  never,  under  any  circtim^* 
stances,  to  acquire  tbe  possession  of  a  foot  of  terrilory  in  Cen- 
tral America.  Tbe  mutualily  of  ihe  Gonrention  would  thus  be 
entirely  destrojed;  and  wbilst  Great  firilain  may  continue  to 
hold  oearly  tbe  whole  eastern  coast  of  Ceolral  America,  tbe 
United  Statea  hâve  abandooed  the  right,  for  ail  fàtore  time,  td 
aoqnire  any  terrilory,  or  lo  reeeiye  into  the  Ameriean  Union, 
any  of  the  States  in  that  portion  of  Ibeir  own  continent.  This 
self-imposed  prohibition  was  tbe  great  objection  to  the  Treaty 
in  tbe  United  States  at  tbe  time  of  ils  conclusion ,  and  was 
powarfoUy  urged  by  aoasa  of  the  beat  men  in  the  eonntnr.  Had 
It  then  heen  imagined  that  whibt  it  probibiied  the  United  Slatea 
from  acquiring  terrilory,  under  any  poiisible  circumstances,  in  a 
portion  of  America  tbrough  which  their  tboiroughlares  lo  Cali- 
foroia  and  Oregon  must  pass.  tbe  Convention  al  tbe  same  lime 
permittod  Great  Britain  to  remain  in  the  ocoupancy  of  ail  her 
eiiating  paeaoationa  in  thaï  région,  Mr.  Bochanan  ezpreeaes  the 
confident  conviclion  that  tbere  woold  not  bave  been  a  single 
YOte  in  tbe  American  Senate  in  favour  of  ils  ratification.  In 
erery  discussion  it  was  Iaken  for  granted  that  tbe  Convention 
required  Great  Britain  to  witbdraw  from  -ibese  possessions,  and 
thoa  plaee  the  paniea  opon  an  eiael  eqoality  in  Centra!  Ame- 
ffea.    Upon  thie  eooalraction  of  tbe  Convention,   tbere  was 

Sllta  aa  ffreat  an  unanimity  of  opinion ,  as  existed  in  the 
OQse  of  Lords,  that  tbe  Convenlion  wilh  Spain  of  1786  re- 
quired Great  Britain  to  witbdraw  from  tbe  Mosquito  Protec- 
loretew 

Tbere  ia  tho  atroogeti  reason  to  belîeTe  that  tbe  same  con- 
struction was  placed  upon  the  Convention  by  the  Govemment 
fli  Great  BiUaia  at  tbe  lime  of  ils  conclusion.  U  tbis  were  not 
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the  cate,  why  their  strenuous  pfTorts,  before  the  ratifications 
were  exGbaaged ,  lo  hare  ihe  firilish  Settleraenl  of  fieiize  spe» 
ciallj  exceptea  fron  ili  opération?  Upoo  ibe  opposite  construe- 
tioa  of  the  GonTOBlioi»,  il  ougbft  lo  havo  Mo  tlioir  dtaive  to 

6 lace  that  Setllemoiit  Bodar  ita  -protoelioii,  aad  tbu  aoenre  Gmt 
iritain  io  ils  occupancy. 
The  cooduct  of  ihe  Goyernment  of  Great  Britain  on  tbia 
occasion  caa  be  salisfactorily  accuuoled  for  ooljr  upon  the  prio- 
dple  tha^  poMoifiiig  ibe  language  of  Um  ConralSoe  lo  be  aof^ 
flâeotly  explieit  and  compreheosÎTo  to  eaubrano  Belne,  they 
must  haye  made  tbese  efforts  lo  prevent  the  necessily  of  their 
wilhdr&wai  froro  that  Seulement.  And  as  no  attempt  was  made 
to  except  any  other  of  their  possessions  from  ils  opération,  the 
nile  that  „expcMaio  naioa  «it  exelotio  attorine,"  appliea  to  Iho 
case  and  amouots  to  an  admission  that  they  wora  boiwd  to 
withdraw  from  ail  their  other  Central  American  possessions. 

If  this  be  the  true  construction  of  the  ConTeolion,  as  well 
as  ils  manifest  spirit,  ihen  let  us  applv  it  to  the  o^eots  it  was 
ialeBdod  lo  embrace*  And  firat  of  ihalaii;  tbm  lar  Ibe  pre- 
aeot  diaaembarraaaing  onraelTea  firem  Ihe  Hoaqulio  Proleo- 
lorate. 

It  is  not  denied  by  the  Brilish  statement  that  Buatan  „i8  clearly 
a  Central  American  Island/'  and  „but  thirty  miles  distant  from 
Ihe  [Honduras]  port  of  Truxilio.'^  Indeed,  it  was  impossible 
that  Ihia  «oald  be  deoied.  Wby,  Iheo,  il  Ihia  ialaiid  net  en* 
braeed  by  the  Convention?  The  oaly  reaaoa  gfreo  Ibr  il  iatlie 
allégation  that  Bualau  aod  the  adjacent  islands  were  dependen- 
cies  of  Belize,  and  were  prolected  from  the  opération  of  the 
ConTention  by  Mr.  Claytoo's  déclaration  of  the  4lh  July,  1850. 
Nov,  adoiilting,  for  the  aake  of  argamoat,  lhat  Ihia  deehralîoa 
ia  hindÎBg  on  the  United  States ,  to  «bat  doea  il  amiMiDl?  lia 
language  is  yery  explieit.  I  he  Convention  was  not  understood 
by  eiiher  of  the  negoliators,  says  Mr.  Clayton,  „to  include  the 
Brilish  Seulement  in  Honduras  (commooiy  called  British  Hon- 
duras, as  dialinel  from  the  Slale  of  Homdoras),  nor  to  the 
email  islanda  in  the  oetf  hbourhood  of  that  Seltle* 
ment  whioh  may  be  ktiowd  as  its  d ependencie s." 

„The  small  islands  in  the  neighbourhood  of  that  Seule- 
ment,"—  what  are  they?  Thèse  are,  undoubtedly,  Cayo  Casina, 
and  „tbe  .  cluster  of  small  islands"  on  the  coast  at  ihe  distance 
of  Mthree  leacuea  from  the  Rirer  SibUf"  parlioDlarly  specified 
ia  the  Briliab  GonTOolioa  wilh  Spain  of  1786.  Indeed ,  Ihe 
same  construction  would  seem  clearly  to  havo  been  placed  upon 
this  Convention  by  the  Brilish  Minisler  at  Washington,  in  bis 
lelter  to  Mr.  Claytoa  of  the  7th  of  January,  1854»  a  copy  of 
«bîch  ia,  donhtleaai  ia  Ihe  poaaeaaioa  of  Lord  Gareodoo.  Il 
woold  be  a  airained  eonslruction  of  Mr.  Clayton's  carefullv- 
gnarded  language,  to  make  bis  small  islanda  in  the  neigh- 
bourhood" embrace  the  comparativcty  large  and  very  important 
Island  of  Buatan,  wilh  ils  excellent  harbours,  nol  in  the  neigh- 
bourhood ,  bel  himdreds  ef  milea  dialael;  an  ialand  repreaented 
,,ai  the  key  of  Ihe  Baj  of  Honduras,  and  Ihe  focua  of  the  Inde 
of  the  aeighbooring  «onntiiea,*'  whieb  ia  conaideribly  larger» 
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accordiog  to  Gaptain  Heoderson,  lhan  manj  of  the  Weit  India 
iâlaoïls  ;  io  cuUi?atioo,  and  in  soil,  and  naturel  advantages  ,  oot 
iuferior  to  any  of  ihem.  This  would  be  lo  make  tbe  depeodeocjr 
tw  more  valuable  tbaii  the  principal,  and  to  eiigrafi  «a  «baoloto 
tQfordfiitf  apOB  a  more  mafruct  And  hère  it  may  be  proper 
to  observe  that  the  quolation  „island  dependencies,"  in  the 
British  slatement,  if  intended  to  be  tnade  froro  any  part  of  Mr. 
Clajtoo's  déclaration ,  is  ao  incorrect  qaotalioo.  His  language 
18  net  „island  depeodencies,"  but  ..amall  ialaeda  in  ihe  neigb- 
bonrbood**  ef  Belize.  Thii  i^mà  ie,  Iheâ ,  clearly  a  Geetrtl 
Âiiierican  island,  in  the  aeighbourhood  moi  of  Belize,  but  of  the 
Slate  of  Honduras;  and  in  the  language  of  Mr.  Clayton'a  sta- 
tement,  se  much  relied  upon,  is  one  of  „lhe  proper  dependen- 
cies"  of  that  State,  and  ia  therefore  embraced  by  the  Xreaty. 
ladeed,  it  weold  he  IHlle  ehert  of  ao  absordity  for  Mr.  Claytdn  te 
haTO  exceptedi  as  it  ia  contended  he  eoght  to  bave  done,  from 
his  déclaration ,  including  only  „the  small  islands  in  the  nei,^h* 
bourhood"  of  Belize,  the  distant,  large,  and  valuable  Island  of 
Kuaiao.  And  yet  it  is  alleged ,  from  bia  omiasion  to  do  this, 
thaï  Greili  Bcilaiii  waa  jattieed  ,»iD  deenring  that  her  daiei  to 
Raatan,  a»  a  fart  of  the  Belise  Seltlemeal,  waa  net  abeat  to  be 
diapnted  !" 

The  British  statement  seems  to  attach  considérable  import- 
ance to  the  fact,  but  wby,  it  is  difiicolt  to  cooceiTe,  that  „Mr. 
Buchanao,  ia  bit  atatemeot,  obserTea  tbat  Ruatan  ivas  oocupied 
in  t850  by  Great  Briiais/*  It  «as  fer  the  very  leasoo  ihttt 
net  enly  Boatan,  bat  nearly  the  wbole  eastern  coast  of  GentrM 
America ,  were  occupied  by  Great  Britain,  that  the  GoTeromeol 
of  the  United  States  were  so  anxious  to  conclude  a  CooTention 
re^uiring  her  to  wilhdraw  from  this  occupation.  It  waa  for 
thii  reeiOQ  that  the  Uaked  Stàtea,  ai  an  ample  eonsideretién 
fer  this  withdrawai,  bound  themselves  nerer  to  eeeapy  any  por- 
tion of  Central  America.  But  for  this  agreement  to  wilhdraw, 
the  United  States,  in  self->defence,  would  hâve  been  compelled 
to  accept  ceasiona  of  territory  in  Central  America  ;  because 
wiâioat  radi ,  terrHory  Graet  Brilaio  woald  haine  been  left  in  e 
position  absolntelj  to  eemniand  net  cndy  the  projected  canal  by 
ibe  Lake  Nicaragna,  but  ail  the  other  canals  and  railroada  which 
may  be  coostructed  through  any  part  of  the  Isthmus.  The 
CooTentioo  was  therefore  not  confined  to  this  single  roule, 
but  extended  its  protection  „lo  aoy  other  practicable  cooimuni- 
eationa,  whether  by  canal  er  raiiway,  aeroM  the  lathmns  wbieh 
connects  Nortb  and  South  America.**  Belh  parties  were  to 
stand  aloof,  and  neilber  of  them  was  to  occupy  territory  in  the 
vicinity  of  any  of  thèse  routes,  much  less  an  island  which  from 
its  position  and  excellent  barboura,  would  enable  a  strong  naval 
Power  In  poeseelon  of  it  to  clote  any  canala  er  railroadt  Wbieh 
might  be  construcled  across  the  Isthmna. 

Now,  whether  Great  Britain  was  in  the  occupation  of  Ruatan 
at  the  date  of  the  Convention ,  hy  a  good  or  by  a  bad  tille, 
caonet  mabe  tbe  least  différence  in  regard  lo  the  true  construc- 
tion ef  that  inatrument.  Tbe  caie  migbt  hare  been  différent 
ha4  the  qneatien  ariien  hetween  hec  and  the  Slale  of  Hondurea* 
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The  question  betwcpn  Great  Britain  and  ihe  United  State», 
however,  is  not  as  to  the  Talidilj  of  ber  tille,  but,  no  malter 
wbat  it  majjr  bave  been,  wbetber  ahe  bas  oot  agreed  to  abandon 
ber  OGCopatioD  mider  thk  Ude;  noi  whtt  was  Sie  itale  of  Ibiiigt 
before,  but  wbat  abe  agreed  it  sbould  become  afier  the  conclu- 
sion of  the  Conrention.  Still,  out  of  déférence  to  the  Hritish 
statement,  which  contends  that  the  Britii^h  tille  was  good  to  (his 
islaod  al  the  conclusioo  of  the  ConTeotion,  it  is  but  proper  to 
etiiniBe  tbe  reatont  od  wbich  thia  daioi  waa  foooded. 

Aocient  possession  ia  iuTokeà  to  sustain  this  claioi,  and  it  ia 
said  that  „it  is  weil  known  that  in  1742  the  English  were  form- 
ally  seltled  at  Ruatan;"  but,  in  reply,  it  maj  be  stated  that 
this  posiiession  was  speedilj  abandoned.  We  are  informed  bj 
«.Ree^a  C^clopaedia,"  pubhshed  in  London  in  1819,  that  ,,the 
Éogliab,  m  the  jear  1742,  fonned  a  aelUemeiil  here  [in  Rnatan] 
for  the  purpose  of  canyiag  oo  tbe  logwood  trade»  bnt  it  waa 
aoon  aba  ndoned." 

In  answer  to  the  map  published  bj  JelTries  in  179G,  and 
€ited  bv  Lord  Clarendon,  it  may  be  obserfed  that  tbere  is  another 
eopy  of  the  verj  saine  map  in  the  Britiah  Mateom,  pubUitaed  ie 
tfie  same  jear,  on  wbich  Ruatan  ia  net  coloured  as  a  Britiah 
possession.  At  the  date  of  this  map,  more  than  half  a  cenlary 
ago,  the  geography  of  that  portion  of  America  was  comparatÎT- 
ely  but  little  known;  for  this  reason,  the  map  publi^hed  in  1851, 
at  London,  bj  James  Wyld,  Geographer  to  the  Queen,  „of  the 
Weat  lodia  -and  Babama  lalanda,  with  the  adjjaeeBt  eoaata  of 
Tucatan,  Hondnras,  Caraccas,  etc.,*'  aiso  to  be  found  in  Ihe 
Bridsh  Muséum,  is  of  much  bigher  authoritj,  and  upon  ils  face 
Ruatan  and  the  olher  Bay  Islaods  are  assigned  to  Honduras. 
The  same  yiew  is  preseoled  bj  the  same  auihor,  on  a  former 
„llap  of  tbe  Weit  India  aod  Babaoïa  Islanda/*  etc.,  pabtiahwl 
io  1919*  and  now  in  possession  of  ibe  Légation. 

It  may  aIso  be  confîdenllj  asserted,  as  a  well-known  histo» 
rical  fact,  that  if  the  English  were  in  ihe  occupation  of  Ruatan 
at  the  date  of  the  Treaty  with  Spaio  of  1786,  ihey  abandoned 
it  iromediately  Ihereafter  în  obedtenee  to  that  Treelj.  Brooke'a 
^General  Gaietleer,"  poblished  in  London  in  185o,  diatioetly 
alalea  thia  faet  It  aaya,  ^Tbia  beaatifui  ioland,  partially  corered 
with  wood,  was  once  în  possession  of  the  English,  who  foriified 
its  excellent  harbour,  but  abandoned  it  wben  tbej  with— 
drew  from  the  Mosquito  shore."  And  Johnston,  in  bis 
nDietionary  of  Geography/*  pobliabed  in  London.  to  1851  and 
td52>  deacribed  it  as  an  island  off  the  north  coast  of  Central 
America,  „formerly  hclonging  to  the  English."  ,,Near 
its  Southern  exlreri)ity  is  a  good  harbour,  with  batteries  erected 
by  the  English  during  their  former  occupation**. 

At  wbat  period,  then,  after  tbe  Confenlion  of  1786,  did  thia 
island  cease  to  be  Spaniah  and  beeone  English?  Itia  admitled 
by  Ca^taia  Heiiderson ,  an  officer  - of  the  British  army,  in  bis 
,. Account  of  the  Brilish  Settlement  of  Honduras,"  an  auihority 
which  wiil  not  be  disputed,  that  it  was  still  a  Spanish  Island  in 
1804.  Tbe  nexl  we  bear  of  it  is,  that  it  was  io  the  possession 
of  Hondnna,  as  the  aneceiaor  of  Spain,  in  1830,  wbiiat  IheCta- 


Digitized  by  Google 


RBlationê  terrUorialea  si  autres.  235 

Mentiefli  of  Ihe  Central  American  States  still  continaed  to  exist» 
aod  was  in  lhat  year  (not  in  1835,  as  in  the  former  stalement) 
captured  from  that  State  by  the  British  forces,  but  was  soon 
afterwarda  reatored.  Tbe  following  exlract  from  Crowe'a  ,,Gospel 
in  Central  Anarioa/*  an  aUe  and  inleretling  work,  prepared 
nAar  peraooal  observation,  «nd  pablisbed  in  Loodon  in  I8ft0f 
gires  a  correct  account  of  the  transaction.  The  aulbor  says  : 
,,1830.  The  only  notable  breach  upon  peace  and  good  order 
was  tbe  seizure  of  the  Uland  of  Rualan,  in  tbe  liay  of  Hoa* 
dnras,  by  the  antlioritiea  of  the  aeigbbouring  Britiah  SettlemenI: 
but,  upon  complaint  by  the  Fédéral  GoTernment,  Ihe  act  of  tbe 
Superiotendent  of  Belize  was  theorelically  di^allowed  by  bis 
Govemment,  tbough  it  bas  since  been  praclicaily  repeated  in 
preciselj  ihe  aame  quarler  and  uoder  the  sanction  of  the  same 
Power.** 

There  it  olher  efidanoe  of  a  liaiilar  eharacter  in  tbe  pos- 
sasaion  of  Mr.  Buchanan,  bat  as  it  proceeds  from  American 
aonrces,  it  is  deemed  best  to  let  the  facts,  especiatly  as  they 
baye  not  been  contradicted  by  tbe  British  stalement,  rest  upon 
the  authority  of  a  British  author  of  highl;^  respectable  eharacter. 
TIm  aathor  Iben  proeeeds  to  apeak  in  .indignant,  terna  of  itaaeo* 
ood  captaro  and  anneiàtion  in  1841»  denonneing  it  aa  an  nia» 
glorious  reyoIutioD.'' 

Lord  CiarendoQ,  in  bis  statement,  admits  tbat  this  island  and 
ibal  of  Bonacca  „haTe  doubtless  been  al  various  limes  ieft 
nnoceupied ,  and  at  otbars  elainied  or  held  bj  olber  Powora  ;** 
but  saya,  Jt  ia  certain  tbat  in  1839,  1839,  aod  1840  [il  ought 
to  bave  been  in  1841],  Great  Brilain  not  only  asserted  her  right 
to  tbe  same,  but  declared  her  intention  to  mainlain  that  righl  by 
force/'  That  is,  in  «ubstance,  tbat  Great  Brilain  captured  ibis 
island  from  Hondaraa  in  1841,  and  ezpelled  tbe  troops  of 
that  State  from  it,  and  now  mainlaint  that  tbii  capture  giyea 
her  tille. 

It  is  impossible  lhat  Great  Brilain  can  claîm  this  island  by 
the  right  of  conquest,  because  ihe  capture  was  made  in  the  time 
of  profound  peace.  Sbe  caoool  couvert  tbe  yery  act  of  wbich 
Hondaraa  complaina  as  a  wrong  aod  an  onirage  into  Ihe  fonn- 
dation  of  British  tille.  Of  the  manner  în  which  the  seizure  of 
Ruatan  was  made  by  the  Superiotendent  of  Belise  in  1841,  Ifr. 
Crowe  speeks  in  (be  following  language: 

„A8  he  expected.  Colonel  Aiacdooald  found  only  a  few  in- 
babitanla  nader  care  of  a  aerjeant  and  a  amall  detacbment  of 
Boldiera  belongîng  to  tbe  State  of  Honduras.  Thèse  being  in» 
capable  of  résistance,  he  proceeded  to  banl  dowo  the  flag  of  the 
Republic ,  and  to  hoist  that  of  Great  Brilain  in  ils  stead.  No 
sooner,  bowever,  had  be  re-embarked,  than  be  had  the  morti- 
fication of  seeing  tbe  union  jack  replaced  by  the  blue  and  white 
Btripes  of  Honduraa.  He  anbsequently  retnrned  aod  completed 
the  ingloriouB  révolution  hy  tahing  inoh  preeenlioni  and  nakaïf 
aneh  threats  as  he  tbought  necessary.*' 

Tbe  British  stalement  contests  the  principle  that  the  Central 
American  Proyinoea,  baving  by  a  successfui  révolution  become 
independenl  Sutea,  ancaeeded  «ilhitt  their  leapeelife  Bmila  lo 
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ail  the  territorial  rights  of  Spain.  As  the  atatement  preBf>n(8  no 
reaaoD  for  denying  (his  principic,  it  is  not  deemed  neeessary 
to  aasigo  anj  reasoo  in  addition  to  ihose  of  ibe  former  Amcri- 
êaa  ilftleaitals  ia  Rs  support.  The  priociple  eanael ,  il  ia  eM« 
cehred,  be  tiieeeMfqllj  oooIreTëried.  Wer»  moy  i\mé  Power 
permitled  to  interpose  eod  seize  th»t  portion  of  territorj  which 
the  emancipated  colony  could  not  défend ,  ail  Powers  might 
exercise  the  aame  right,  and  thus  the  utmost  confusion  and  in- 
joilice  would  foUow.  If  Great  Britain  could  seixe  RuaUo,  Fraace 
migbt  hiTo  take»  poseeeiion  of  «notbor  portioa  off  Hoodttitt, 
and  the  United  Statea  of  a  part  of  San  Sahrador  ;  aed  tkoa  a  ane* 
cesaful  révolution ,  in»>tead  of  proving  a  heneRl  to  those  who 
had  àsserted  and  mainlained  their  independence ,  would  give 
riae  to  a  gênerai  acramble  aoioog  the  oationa  for  a  proportion 
of  Ihe  apoil. 

But  the  Blriliab  itatemeot  not  onlj  deniea  that  berfreaty 

wiih  Mexico  of  the  26th  of  Deeember,  1826,  ia  a  reoognifiod  olf 
the  principle  aisertod,  but  maintains  that  it  prores  the  contrary. 

At  the  date  of  this  Treaty,  Great  Britain  was  in  possession, 
for  spécial  purposes,  of  the  uaufruct  of  Belize,  which  sbe  had 
acquired  from  Spain  nnder  the  Treatj  of  1786.  Upon  what 
other  principle  coold  she  hâve  soHcited  and  obtaioed  from  Mexico 
an  agreemeut  that  British  subjects  should  not  be  dialurbed  11 
the  enjoyment  of  this  limited  usufruct,  unless  upon  the  prin- 
ciple that  Mexico  had  inherited  the  soyereign  rights  of  Old 
Spaio  OTer  the  Belize  Seltlement?  Had  she  then  intended  to 
olaim  tbia  Settlement  in  abaololo  aovereigntj,  ahe  «erer  woold 
ha?e  sought  and  obtained  from  Mexieo  a  eontinimnee  of  her 
apecial  license. 

The  idea  of  an  ab^ohite  owner  asking  a  spécial  permission 
to  use  his  own  propprly  io  a  parlicular  maoner  from  a  person 
ia  wbom  he  recognizea  no  tille,  would  be,  to  say  the  least,  a 
noTelty,  if  not  an  abanrdity.  Greallj  to  ber  crédit  and  her 
pood  nith,  however,  Great  Britain  agrecd  to  hold  under  Mexico 
m  the  Tcry  same  manner  ^he  had  held  under  014  Spain,  and 
thus  clearly  recognized  the  rights  of  Mexico. 

How  does  the  British  statennent  ans wer  this  argument?  It  sajs 
that  the  Treatv  „simply  stipulâtes  that  British  subjecls  should  not 


whon  a  Spanitb  profioce,"  and  „it  wat  natural  iu  recogoiziog 
the  independence  of  liexico,  that  Greal  Britain  should  make  such 
a  stipulation."  It  was  certainly  natural  that  she  should  do  this; 
but  only  on  ihe  principle  that  Mexico  raighl  olherwise  haTe  às- 
serted her  righis,  as  ihe  ^uccessor  of  Old  Spain,  and  at  aoy  mo~ 
ment  boTO  terminaled  the  licenae. 

.  The  Britiah  atatement  obaerfea,  thnt  lineo  the  eaptnte  of  tho 
ieliod  in  1841,  no  atiempt  baa  been  made  by  Honduraa  to  ro-* 

capture  it;  aod  that  the  Commandant  of  Truxillo,  when,  on  two 
or  three  occasions,  complaints  had  been  made  to  him  for  redress 
agaÎDst  the  settlers  of  Ruatan,  has  referred  ibem  to  Belize,  tell- 
ing  them  that  the  ialaod  was  Britiik  But  «bat  iofereiMO  otm 
be  4ra«n  fimn  thnae  fMia?  llon4iir«a»  from  b«r  l9eblnMi%  bM 


be  worae 


nnder  Ifetioo 
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Veen  conpeUed  to  submît,  and  io  T«sort  to  tbe  oq|j  remffdj 
wMefc  ikm  weak  km  agaioil  Ihe  ponçéfM.  Compiiiotf  aii4  pre-* 
leaUliMi  «cauil        «Ol».  wUiBh  abe  liaa  neyer  ceased  to  make^ 


beeo  for  her  to  bave  aUempted  to  recapture  ihis  islaad  from 
Great  Britaio!  Aod  ihe  Commandant  of  Truxillo  would,  as  a 
matter  of  course,  refer  complaÎDaDlt  a^iott  Ihe  aeUlert  îd 
Ruataa  to  Great  BrilaÎD  for  redress,  the  Power  in  posaeaaioo, 
and  tbe  only  Power  in  existence  wbicb  could  apply  the  remedy. 

If,  iherefore,  the  question  dependiog  had  been  between  Great 
Britain  and  iionduras,  and  the  point  to  be  decided  by  an  im- 
partial umpire  were,  wbicb  of  tbe  two  Pewers  beld  tbe  best  title 
10  tbe  ialand,  there  eoold  be  bat  litlle  doubt,  it  is  coneeired, 
wbal  woiild  be  bis  décision*  But  as  before  remarked,  tbe  que- 
stion is  not  between  thèse  parties,  but  between  Great  Brilaiu 
and  the  Lniled  States.  Its  décision  does  not  dépend  upoo  tbe 
Talidity  or  invalidity  of  tbe  Britisb  title,  but  wbether  Great  Bri- 
tain bat  bonsd  beraelf  by  Treaiy  wîib  tbe  United  Slatea,  not 
„io  occupj,  or  fortifj,  or  colooize,  or  aasnne  or  exercise  any 
dominion  oyer"  Kuatan.  Uoder  thèse  circurostances,  it  was  not 
the  duty  of  tbe  United  States,  as  is  alleged,  at  tbe  conclusion  of 
the  CooTenlion  io  l8^,  to  bave  formaUy  conteated  the  tîlie  of 
Great  Brkain  to  tÛ»  island.  Socli  n  ooairae  couid  onljr  bave 
prodneed  naeleas  iraiiaiion.  Il  mas  suBieieBt  ror  lbén  Io  know 
lhat  Great  Britain  Itaiof  in  the  occupation  of  il^  «0  Oiatter  èj 
wbat  iitle,  had  agreed  to  witbdraw  from  tbis  occupation. 

But  „Her  Majesty's  Govemment  cannot  admit  that  au  altéra- 
tion io  tbe  internai  form  of  Government  of  tbese  islanda  is  a 
talion  of  Hie  Trealf ,  or  affords  a  jnat  eanse  of  feoionatranoe 
to  tbe  Uaileé  States."  Wbat  are  the  facts  of  tbe  case?  Whcn 
tbe  Treaty  was  concluded ,  Great  Britain  was  simply  in  the  oc- 
cupation of  Buatan,  under  the  capture  made  hy  Colonel  Macdo- 
naid,  She  had  eatabiibbed  no  reguiar  form  of  GoTernment  over 
ils  few  inbabilMla^  mbo,  to-Miy  &e  leaat,  «ereof  a  reiy  beleffo^ 
geoeons  eharOster.  Sbe  luid  tben  Iaken  bol  the  finit  slep^  and 
tbis  in  tbe  face  of  the  remoaatrances  of  Honduras,  towasds  ihe 
appropriation  of  the  island.  No  trouble  could  have  been  anti- 
cipated  by  tbe  United  States  in  regard  to  tbis  island  ;  no  doubt 
could  h»ye  been  entertaiaed  but  tbat  Greal  Britain  would 
Mronpllj  witbdraw  from  it  aùer  tbe  teonclaeion  of  ibe  Treaiy* 
Her  relatioa  towards  Buatan,  at  lUs  lime,  was  ■Mreljp  tbat  ef  a 
simple  occupant.  From  tbis  occupancy  it  was  easy  to  retire, 
and  the  islaod  would  then  bave  naiurally  reverted  to  Honduras* 
Instead,  boweyer,  of  taking  one  step  backward,  the  Governmeal 
ol  Gfreat  nrilein  bes  sioee  laàcn  ai  stride  ibrward.  and  bas  pnn» 
ceeded  to  cslablîtsb  a  reguiar  Gèlooial  GoTeroment  oTcr  it  Bdl 
tbis  is  not  ail.  They  have  noi  confîned  them^clves  to  Buatan 
alone,  but  bave  enibraced  wilhin  their  colony  five  olher  Centrai 
American  islands,  off  the  coast  of  ihc  Siate  of  Honduras»  One 
of  thèse,  BoBoeen,  ssys  Bonnjcastle.  is  an  Island  ahoni  siziy 
miles  in  Gircomfereoce,  and  is  sappoeed  to  ha  tbe  first  islaod 
wbicb  Celnrabus  diecorered  on  his  fourlh  voyage.  It  was  not 
bnowD  howerer  In  tbe  United  Slales  tbat  tbe  Brilish  GoTeramaal 


bave 


How  ridicuiuus   it  would  bave 


2àè  jimériqu9  cmitab* 

had  eTer  made  daim  to  anj  of  iheae  Bre  Central  American  islandt 
previous  to  the  proclamation  announcing  iheir  colonization. 
Indeed,  tbe  British  statemeot  nowhere  asserta  that  anj  of  tkein 
had  OTOB  bean  oecupied,  at  any  period,  by  Great  BiitaM,  bafora 
tbeir  incorporation  with  Rualao,  and  tba  attablitbmaBl,  m  \%ilf 
of  the  colony  of  tba  ^Bay  lalandi.** 

In  thia  manner  bat  the  fceble  State  of  Honduras  been  de- 
prived  of  every  valuable  island  along  her  coast,  and  thIs  ia 
novr  completely  commaaded  bj  tbe  impeading  power  of  Great 
Britain. 

llie  GoTemment  of  tbe  United  Statet  ?iew  the  estabfithnient 

of  the  Colony  of  ,,ihe  Bay  Islanda**  in  a  stiH  more  uofarourable 
light  than  Ihey  do  the  omission,  on  the  part  of  the  British 
Government,  lo  carry  the  provisions  of  ihe  Trealy  into  eflTecl. 
They  feel  this  to  be  the  commission  of  a  positive  act  in  „pal- 
pabfe  violation  both  of  tbe  lelter  aad  Ihe  spirit  of  the  Claylon 
and  Balwer  ConTeotion.** 

2.   The  Mosquito  Protectorate. 

It  doaa  soi  seen  naaaaaarj  to  add  argnmeota  to  thoae  of 
tbe  former  American  statemeot  for  the  purpose  of  proving  that 
the  Mosquito  Protectnrale  bas  been  aboh'shed  by  the  Convention. 
This  point  has  nowhere  been  direclly  met  throughout  tbe  Britisb 
étalement  bj  argumenta  drawn  from  tba  body  of  tbe  Treatj  il» 
'  aelf.  Thèse  remarka  abail,  lhareforé,  ba  eonfinad  lo  the  topiaa 
presented  in  tba  Britiab  statemeot. 

lo  this  discussion,  as  in  the  case  of  the  Bay  islands,  it  ought 
ever  to  be  borne  in  miud  that  it  is  the  true  construction  of  tbe 
Convention  which  is  mainly  to  be  ascertaioed  and  enforced, 
and  not  tba  historieal  eireomaïa'naea  aad  avanla  wbîeh  eSthar 
preceded  or  followed  ili  conclusion. 

The  admission  is  notized  wi(h  satisfaction  that  the  United 
States  had  not,  under  the  Convention,  acknowledged  the  exi- 
stence of  the  Brili»h  Prolectorate  in  Mosquilo.  This  relieves  the 
argamant  fron  m«eh  embarrasaneot,  and  iha  Ameriaan  nago^ 
liatar  from  the  imputation  of  haviog  dona  an  aot  wbieh  wanid 
bave  been  condemnèd  by  bis  couniry. 

It  is,  al$o,  repeatedly  admilted  that,  although  the  British  Gov- 
ernment (to  employ  its  ovrn  language)  „did  not,  by  the  Treatj 
of  1850,  abandon  the  rigbt  of  Gseat  Bviiain  lo.praflaet  ikaAIoa^ 
aaitos,  jet  il  did  intend  lo  reduce  and  limit  thaï  rigbt**  Had 
the  statement  proceeded  one  step  further,  and  epecified  in  what 
manner  and  to  what  extent  the  British  Government  intended  to 
reduce  and  limit  this  right,  the  coolroversy  on  ibis  point  might 
ihen,  for  ail  practical  purposes,  have  been  seltled.  Wbj  ?  Be- 
eanee  Lord  Clarendon  nust  hava  resorted  lo  (ha  Goofanllon 
itself  for  a  spécification  of  the  limitations  imposed  on  the  Pro- 
teclorate,  and  this  would  have  informed  him  that  it  shall  neveV 
be  used  for  the  purpose  of  ,,occupying'*  ,,the  Mosquito  coast,** 
„or  of  assuming  or  exercising  dominion  over  the  same.*'  Let 
Greal  Britain  no  longer  emploj  it  for  thaaa  parposes;  lal  har 
caase  to  ocatipj  Ihia  eoaal  aad  aiaiaiaa  doiniaion  ov«P:il;  and» 
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aUhough  this  ii  oot  ail  the  Conrention  reqairet,  for  mrj  «s- 
leotial  object  Ihis  would  prove  sufficieot. 

Tbe  firitich  stalemeot,  alrangely  enou^h,  first  proeeedt  10 
diacuta,  al  OMtideraUa  leagtb,  «liât  it  terna  „llie  'ipirit<*  of  Um 
Treaty,  which  it  saja  ,,mo8t  alwajra  be  inferred  from  tbe  circum* 
sUocea  uoder  which  it  lakes  place;"  and  afterwards,  in  a  wery 
few  lines,  dî^^poses  of  the  great  question  of  tbe  true  construc- 
tion of  ila  iauguâgc.  Ibia  eoUrelj  reverses  tbe  natural  urder  of 
Ihinga.  Valtal  inforaia  oa,  îo  bia  cbapter  oo  ««the  Interprétation  of 
Treaiies/*  tbat  ,,the  first  gênerai  maiîm  of  interpréta  lion  ia,  that 
it  is  DOt  aliowable  to  interpret  wbat  bas  no  need  of  interpré- 
tation. When  a  deed  is  worded  in  clear  and  précise  terms; 
wbea  ils  meaning  is  eTident  and  leads  to  no  absurd  conclusion  ; 
tbere  cao  be  oo  reason  for  refusing  to  admit  tbe  meaoiog  wbioh 
soeh  deed  nainralljr  preaenla.  To  go  ebewhere  in  aeareli  of 
conjectures  in  order  to  reatriot  or  extend  it»  ia  but  an  aitempt  / 
to  élude  it.  If  tbis  dangerous  method  be  once  admitted,  thero 
will  be  no  deed  which  it  will  not  render  Ufteless.'^ 
-  It  was  tberelore  incumbeot  upoa  tbe  Brilish  statemént  Grsl 
to  proTO  that  the  laoguage  of  Ihe  GooTeolion  ia  obaoore-^  noat 
dUneoit  taak— before  it  eonlil  properiT  resort  to  extraoeons  eii^ 
eamataoces  to  explain  its  meaning.  Nevertheless ,  following  the 
order  of  tbe  staiemeot,  a  replj  abali  firat  be  gÎTon  to  tbe  cir* 
camslances  adduced. 

But,  aa  prelimioarjr  to  thèse,  tbe  atatement  branches  o#  Info 
a  déclaration  „tliat  Mr.  Boebanan  eonfonnda  thé  coadiliona  of 
a  aoTareifoij  and  a  protectorate,  and,  vnder  thia  error,  IreMa 
the  agreemeot  'not  to  colonise,  Dor  occupy,  nor  forlify,  nor  as- 
anme  cor  exercise  dominion  oTer,"*  as  includiog  an  agreemcnt 
not  to  protect."  New  admiltiog,  for  tbe  sake  of  argument,  thaï 
Ibeae  worda  do  not  inolnde  agreement  not  to  proteet,** 
thej  do  at  leaat  limil  tbia  protection  ao  tbat  il  cannot  be  eier* 
eised  for  the  purpose  of  occupjing,  or  exercîsiog  dominion  orer 
tbe  Mosquiio  Coast.  Let  thia  be  graoled,  and  tbe  United  States 
need  ask  but  liitle  more. 

No  foondation,  bowever,  ia  to  be  fonod  in  Bfr.  Buebanaii*» 
atatement  for  the  critidam  tbat  be  had  «onfottnded  two  tbinga 
ao  distinct  in  their  nalara  as  „a  soToreigoty  and  a  protectorate.'* 
lodeed ,  be  does  not  even  use  the  word  „80vereîgnty"  in  con- 
nection wilh  this  topic  throughout  his  whole  stalement.  On  the 
coDtrarj,  be  bas  carefuUj  confincd  himself  to  the  laoguage  of 
jtba  GoBvenlion  itaelf,  and  emplojed  ooljr  the  worda  „occop7** 
or  ^aaaume  or  exercise  dominion.** 

The  American  GoTcrnment  have  never  treated  the  protec- 
torate claimed  by  Great  Brilain  as  one  which  could  be  re- 
cognised  by  public  law.  Tbey  weli  knew,  from  the  savage  and 
degraded  ebaraeter  of  tbe  Moaquilo  Indiens,  tbat  no  Trealy  of 
Protection  could  exist  between  Her  Britannie  Majesly  and  the 
Ring  of  tbe  Mosquito  Indians,  socb  as  is  recognised  among  ci- 
TÎlized  nations.  Under  such  a  Treaty  the  prolected  Power  re- 
aerves  to  itself  the  righl  of  administering  its  own  Go?eromeot 
—  a  rigbt  which  it  was  impossible  for  tbe  Mosqaitoi'to  «er- 
eiae.  Thia  Boasiael  protaeloratn  ornât  tborefara»  from  tba  natwo 
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of  ibÎDgs,  be  an  absolule  submîssion  of  ihese  Indûiit  jIo  fhm 
Brilish  Governmcnl,  which,  in  (act,  il  has  ever  been. 

For  ihese  reasoos  ibe  Americaa  slaiemeat  has  eTerjwhere 
iTMteà  Graat  Biitaw  «t  in  ^osichîm  «f  ihe  lissqQîlo  Coati» 
and  in  (he  eurciae  of  dominioa  ofer  il,  in  Ihe  saoïe  maoner  as 
ihough  she  were  its  uodispuled  owner,  and  bas  contended  that 
she  is  bouod  by  ibe  Trcaly  to  wilbdraw  from  tbis  possessioo 
aod  ihe  exercisa  of  ibis  domioion.  XhU  is  tbe  aubstaoce  —  aJl 
Ihe  reit  it  nere  form.  lo  Ihit  poiot  of  view  il  h  wbollj  im- 
material  wbeiher  ihe  relaliiioi  llie  llet^ttilo  la^Mins  loiiardi 
Greal  Brilain  be  called  a  proteclorale,  a  aubiniarioB,  or  by  anj 
olher  name.  Tbe  great  ohjoct  of  ihe  ConTention,  as  undcrstood 
bj  tbe  GoTernment  of  ihe  Inited  States,  is,  ihst  she  should 
eease  „to  occupj'*'  ibe  Mosquiio  Coast,  uo  malter  by  wbai  name 
or  Boder  wbal  elaiin  It  it  relained. 

Tbe  leadiog,  indeed  it  maj  almost  be  said  tbe  only,  tifepoH» 
stance  adduced  to  illusiratc  ,,ihe  spiril"  of  Ihe  Convention,  and  to 
bear  upon  its  construction,  is  a  correspondence  which  took  place 
at  Loodon  in  November  1649,  belweea  Mr.  Laureoce  aod  Lord 
Palmertios.  Il  it  Uuia  toiight  to  coototI  Ihis  prelMnioary  cor* 
retpondence,  which  ooe^rred  mooths  before  ihe  ConTeolioB  wm 
concluded,  into  the  neans  of  changing  and  limiling  the  meaning 
of  tbe  language  afterwards  emplo^ed  by  tbe  actuel  negoliators. 
By  such  means  ail  agreements  bclween  prîvale  parties  aad  ali 
Treatiet  betweeo  soyereign  States,  migbt  be  aonuiled.  Wheii 
Ihe  6na]  agreemeol  it  odco  eondoded,  Ibe  preliminariet  booone 
oseless.  Like  the  seafblding  of  •  biàdiog»  Umj  aro  oiti  aoido 
•fter  tbe  édifice  bas  been  erected. 

But  even  if  such  a  process  were  legilimate,  tbere  is  nolbiog 
in  ihis  correspoodeoce  which,  so  far  from  weakeoing,  does  not 
forlifj  Ibe  coMinietion  placed  upon  Ihe  Confenlfion  bv  ihe  Gof^ 
ernmeiil  of  ibe  Uoiled  Sltlot.  Mr.  Laurence  fîrst  a<iks  Lord 
Palmerston,  as  the  primary  object,  ,,whether  the  British  Gov-- 
ernmenl  intends  to  occupy  or  coloniie  Nicaragua,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Centrai  America;"  and  tbeu 
îo^irct  „irbelher  the  British  GoTeroment  will  anite.  wîlb  Ibe 
Uoiled  Slatet  io  goaranteeiog  Ibe  neolniity  of  t  thip^^toaiial, 
raiiway,  or  other  communication  to  be  open  to  the  world,  and 
common  lo  ali  nations."  In  replj,  Lord  Palmerston  fîsys  ,.that 
Her  Majesly's  Government  do  not  inteod  lo  occapy  or  coloniae 
Nicaragua,  Cobia  Rica,  the  AJosquiio  Coast,  or  any  part  of 
Ceolral  Anerioe;**  aod  he  «Itogeye  ao  equally  satitfaotory  tttwer 
lo  ihe  teeood  inmiirjr  of  Mr.  Laurence. 

Now  what  inference  does  ihe  British  sfatement  draw  from 
this  language?  It  is,  that  as  the  correspondence  which,  it  is 
alleged,  was  before  Ihe  negotialors,  does  not  refer  to  the  Moa^ 

Silo  IVoleolorate  by  name,  iberefore  Ihey  esott  'bane  iolended 
Il  Ihit  tboold  reoiaio  aoUooehed  by  Ibe  Treaty.  Bol  no  infer 
rence  oan  prevttil  against  a  positive  facl.  If  the  correspondence 
be  silent  in  regard  to  the  Protectorate,  not  so  the  Convention. 
This  exprcssiy  embraces  il,  and  déclares,  „nor  will  eilber  [of  the 
Parties]  roake  use  of  any  proiecUoo  which  either  aflFor^  -OT  «ay 
•ttftrd»  or  any  allianeo  vbieh  eîlbor  hea  or  nay  bave»  to  or  wiiboi^ 
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America,  or  of  assuming  or  exerciaing  dominiou  OTer  ihe^aaTine**' 
Bul  ereo  îf  Ihe  Convention  had  not  conlained  ibis- exprès» 
atipulalion  in  regard  le  ihe  Mosqiiilo  Proteclorale»  and  had 
liMpir  proTided  for  carryiog  ioto  «ffecl  ibe.  ioleplioo  expreafed 
hf'^mw*  LaaneDe»- Md  .  UN-d-  Pali^enlo'ii ,  UmH  .atilbmr.  «I-Uia 
Bartiea  ihosl^  „occupj  or  coIoBiae**  ,,the  Moaifailo  Coast,**  Uût 
would,  it  18  conceired,  hâve  been  abuiidantlj  aufficieat  An^brui^ 
Great  Britain  to  wilhdraw  from  ita  occupalioD. 
-••'la  paiiki  of  faci»  jt  resuUed  froia  abundani  caution  alone» 
llMittke  dioae  joflt  qa«Cgd  hom  iheiCoifrcalw»  miiJHipefsddc4| 
pnàibîlingk) Greal  Britaia,  .«àeCl»r..oa4er.Uie  naine  of  a  ^,pr«il» 
faction**  or  „alliance,*rfrom  ;,occupying*'  „lbe  Adosquilo  GaaiV' 
Or  of  assuming  or  exeroiaiog  doninion  over  ibe  samc". 
i.  In  référence  to  liie  ,,literal  meaning  of  ibe  Coo^eotion/t 
which  ia  cerlaioljr  the  main  point,  ih^  Briliab  «tatjeinent  MmipÎM 
bot  «ifnr  lifiai,  «ad  avoîdtiaaj^  diraot  ditcttMHM  «f*lh«langii«g« 
vbichr  ift  ABiftojrB.  Indeed,  the  construction  for  wbicb  tbe  Got* 
ernment  of  ihe  United  States  contends  is  substanlially  admilled. 
Tbe  statemenl,  after  quolii)g  Ibe  provisions  of  ibe  Arliclei  and 
coQleuding  thaï  it  ««clearir  ackopwledgea  the  posfiibiliij:  of  Graat 
BriUio  or  .the  Uoilod  Stotea  .lifbrdiiig  prolêolioa"to.  Moè^uilo^ 
or  any  Central  American  State/*  concèdes  lhat  whiUt  Jt  w|0 
not  tbe  intention  of  the  Parties  to  prohibit  or  abolish,  it  was 
their  intention  ,,to  limit  and  reslrict  sucb  Prolectorate/'  JLet 
there  be  no  dispute  aboiit  words  uppo  so  grave  a  question. 
Bait  4fd  Ilui .  Cooneolion.  liaiH  aad  neslriet  ihia  Protoclorpa^  % 
U  doea  tltit»  .beforo  obterred,  by  probibitiog.  both  partie» 
from  uaing  ,,«07  protection  wbicb  eitber.i(ffordf/*<  for  tbe  pur- 
pose  of  oceopjiog.  pr  exerciaiog  dooinioit.  orer  tbe  Mosquita 
Coast,  . 

Tbroughout  that  portion  of  ,.tbe  argiioient  arisipg  opt  o(  tb^ 
correspondenee  between  Mr.  Laureoce  ^nd  Lord  Paloierstou, 
and  indeed  in  olher  parts  of  it,  ihe  Briliab  alalement  has  Ir^ted 
the  joint ,  protection  of  tbe  Iwo  (jovernmenis  to  tbe  Nicaragua 
Canal ,  as  though  this  were  the  principal  and  almost  tbe  oniy 
fealure  of  the  Convention.  Suc^  expre>siuus  as  the&e  ^re  em* 
plojed:  — „Tbo  nioro  Prol/eetorale  of  Great  Brilaio,  atripped  of 
tboae  allnbutea  which  affeolfed  tbe  cona^tropliito  and  tbe  freedom 
of  the  pro^affd  CinMi  4>f  iqiaU  ^osequeooe  .|o  the  Ufiited 
Sûtes.'' 

Jt  is  agaiii^.ti;eated  as  matler  o(  indifférence,  so  far  as  the 
Caoal.  ia  ppoei^ed  ,  aa.  to  wbotW  Ibe  port  Md  tôwn  of  ^o 
lîw»  are  onder  tbe  nodified^Pro^çiortle  of  Gréai  Br^la|o  or' 
lader  tho  Go?orpMi>w^  Nicaragua.*)^  '  .  i 
And  again-ri«Tbe  ptaclical  différence  between  Great  Briiaip 
and  tbe  United  States,  wilb  regard  to  ihe  ouly  mutuall>  import- 
aat  ppr|,|pn  of.  Mosqutto,  oamelj ,  tbat  portion  whieb  lha 
eonatnieliov  .jupà  '  coodiiioo  .  of  ibf^  .Canal  ^j^*^:  formed  îbe 
01  igin  and  botif .  of  (bo  îrjealj  of  1850  «ppUes»  ia  yery  amaO 

Nmm.  tUmta  $é9u   Tmê  XV.  Q 


Digitized  by  Google 


24H*       •  ''^   ^Amérique  o$¥Uratê.  *\'  ^^W\ 


Thèse  are  but  Terj  partial  ao4  linited  eipoaiti^os  of  the  , 
molÎTcs  which  gaie  birth  to  ibe  Coaveaiioa,  It  cooaccrateti  » 
folioj  far  OMTo  fokmàwà  «ml  liberaL  TIm  tmtttaHmA 
eooflÎMd  to  ■  «ingA»  rMite,  bul  embraoed  ail  tbe>  routM,  wheiheÉ 
for  ratiroada  or  caoals,  throughout  Central  Amtrica.  To  emploj 
ils  owo  laoguage,  it  agreed  to  exleod  the  proleclion  of  ihe  two 
Gofernineiila  „bj  Trealy  alipulalions  to  aojr  other  pr«ctic«bie 
coanmoitaliMt,  wlMikar  hf  canal  or  twàmïïf,  mnm  fmê  iatàmw 

•  wMch  cMocct*  DiorCh  9Aà  Soath  America,  aail  aa^ially  4o  Ihe 
iDter«€eàoic  commuoicatioos,  should  the  same^ptOTe  to  be  prac- 
ticable,  ifihelber  by  caoai  or  railway,  wfaich  are  oow  proposed 
lo  be  eslablished  by  the  wa^  of  Tehuantepec  or  Paoamà."  Uver 
ail  auch  routée  Great  Britaio  lod  the  Loiied  Statea  kaTe  bouad 
tfiensalves  lo  «atl  the  aogia  of  Mr  protootioa lignai  far  lhaiii 
own  exclosire  booallt,  but  for  ihat  of  ail  the  eonawrcîal  w>lioM> 
of  ihe  earth.  It  was  to  avoid  ali  jealousies  betweeo  themselTeti 
as  weti  as  Ibose  which  might  anse  against  eilher  or  bolh  oo 
the  part  of  other  oatioaa,  ibat  they  agreed  oot  merelj  thai 
■alibar  of  dieai  wodil  avaat  fortiSealfiNia  ob  Ifca  liogla  tmla  of 
the  8ao  Juao  or  ia  iia  ao^^kbourhood,  b«t  alào  that  opilker  «foulé 
directlj,  or  by  TÎrtiio  of  aaj  proteetorate  or  ailiaoce,  «.oecupy, 
or  foriifv,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  aoy  dorainioD  over 
Nicaragua,  Costa  Hica,  the  Mosquito  Coasi,  or  any  part  of  Ceo- 
tral  Aiuerica.'*  Without  this  latter  provi&iou,  ihe  former  would 
bavo  braa  ?am.  Iho  atobibitioii  of  ocoopalioa  waa  tbarofov» 
«o>exteQsiTe  wilb  iho  WBolo  leiriloiy  o?ar  wbiah  saeb  eaaala  op 
raiiruads  migbt  pass. 

Viewiug  the  Trealv  in  the  light  of  its  own  exteoded  and  li-> 
berai  provisions,  it  was  a  matter  of  some  surprise  that  the  Bri** 
tlih  atatenenl  ahoald  haro  conliiMMl  ilself  morelj  to  a  propoaî^ 
IhMi  for  the  two  GoTemmeait  to  enlor  iato  aoaio  arraoga- 

•  nom  wbereby  Great  Britaio  niay  wilbdraw  her  Proteetorate 
from  the  port  and  harbour  of  Greytown  and  the  northern  baolfr 
of  the  Sao  Juan,  thus  leaviog  ihe  reaiduo  of  the  Mosquito  Coati 
io  its  preseol  condition. 

Tha  GoremoioBt  of  ibo  United  Staïaa  eao  beeomo  a  party  to 
no  aueh  arrangement.  It  stands  opon  tbe  Treaty  which  it  haa 
aircady  coocluded,  firmiy  believiog  that  undcr  Ihis  Great  Britaia^ 
should  more  iban  four  year»  ago  have  cea^ed  lo  occupy  or  exer- 
cise domiuioo  over  the  whole  and  every  part  of  ihe  Mosqqitot 
Gont  II  aaanot,  therefore,  oow  enter  ioto  aor  naw  ali^nlation' 
eoofioad  to  the  port  of  Gft^towo  and  (bo  aanbcfn  bank.of  Sa» 
ioao.  Such  an  agraement  could  only  lead  to  fresh  complica-^ 
tiens,  and,  besides,  would  be  a  tacit  admission,  which  the  United 
States  cannot  make.  that  the  Convention  of  1850  did  not  em- 
brace  the  entire  Mosquito  Coasl,  as  weil  as  erery  olher  por-* 
lion  of  Contrai  America.  Ail  tbbt  tha  OoTammont  of  Ibe  UiiilcMl 
Statoi  deem  it  proper  to  do,  aoder  eiibttng  circomttances,  ia 
to  persist  in  iheir  efforts  to  induce  Great  Brilain  to  withdraw 
from  the  enlire  coast.  This  object  once  accomplished,  the  Trealj 
wiil  ihen  hare  its  fuU  and  beneficeot  effect.  The  two  Powera 
eaa  tbao  proceed  io  harmooy  to  procure  from  tbe  proper  CeUlral 
American  Slataa  Iba  ealablnbmenl  of  two  Créa  pom/'^Nin  al 
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eacb  end  of  the  Canal,  and  snccensfoUj  to  interpose  their  food 
offices  to  setile  ail  exisliog  disputes  conceraiog  boundaries 
belweeo  the  Staies.  It  is  maaifest,  bowever,  tbat  nothiog  of 
Ihfti  kiild  CMibe  ifieomplished ,  there  cao  be  oo  setllemeot  •! 
Genlral  AmerieaD  -aCMrtv  mhM  Great  Britaîo  ih»ll  persisi  la 
•Jpressing  a  determioalion  to  remain  m  possessioo»  ondfir.  the  ' 
nanie  of  a  Prote«loffi|te«  of  IIm  wbolo  «OMi  of  Nicaragua  oa.lli« 
Carribeao  Sea. 

The  Earl  of  Clarendon  has  been  aireadj  informed  tbat  the 
Goveromeot  of  the  Uoited  States,  from  motrTea  of  bumaoitj,  are 
wiliiog  lo  aoite  wilb  Great  Brilaio  n  iiKlaeioi  tbo  Slale  of  HHi 
oatagoa*  lo  assign  a  suitaUe  ^rtîoo  of  her  lernlorj  for  Iba  oo* 
eopancy  of  the  misérable  remnaot  of  the  Mosquito  tribe.  Thia, 
bowever,  upoo  (he  principle,  aiwajs  recognised  by  Great  BriiaÎQ 
aod  the  Uoiled  Slalea  in  ibe  treaimeot  of  iheir  own  lodiaoa, 
tbat  ihe  ultimate  domioioo  aod  absolute  sovereigntj  belong  to 
NiearaÉMf  Ikm»  Moamiloa  h&Ho$  a  rigbl  fif  mère  oeeopancj 

aftiagaiabad  onljr     tba  Slato  of  liioaragaa* 

fîow  anfortunale  if  the  condîiioo  of  Nicaragua!  Her  titio 
to  ail  the  territory  embraced  within  (he  liroiis  of  the  ancieot 
Protince  of  Nicaragua  is  perfect.  This  she  bas  arquired  not 
only  hy  a  surcessful  rcvoluiioo,  but  sbe  holda  it  under  a  soleroa 
trtMj  with  Spaio.  Thia  Treatj,  eoncloded.  at  Madrid  oo  tb'a 
IMi  Joly ,  1850,  racogoiaea  her  sovereigoly  and  iodependeooe, 
as  well  as  her  right  „over  the  Amerieaoilerrîlorj  aitoated  beiwen 
the  Atlantic  and  Pacific  Sea,"  aod  „froni  ae^  to  sea,'*  ,,wilh  ils 
adjacent  islands,  known  before  under  the  dénomination  of  the 
PjroTÏoce  of  Nicaragua,  oow  Republic  of  ihe  saaie  oame/'  And 

Îet  her  eastem  coast  is  eofered,  in  ita  whole  eitent,  by  ihe 
(osquilo  Proteclorate ,  aod  sbe  is  dcprived  of  every  ouilft  lo 
ibe  CarribeaD  Sea.  lier  port  of  San  Juan  has  been  seized  by 
Brîtifth  troops ,  and  that  of  Blowfîflds  is  ibe  résidence  of  tbe 
King  ot  the  Mosquitos  and  ihe  seal  of  the  bril^^h  domioion. 

An  effort  has  been  made  to  assimilate  tbe  case  of  ibe  Bri- 
tiih  Protectorate  over  tbe  JMosquitos  to  that  of  finglishmeo  aod 
Amerieanfl  acting  as  llioisters  to  tbe  Kiog  of  Saodwich  Islande. 
But  tbere  is  no  parallel  between  (be  cases.  The  inbabiiants  of 
the  Sandwich  Islands  are  not  degraded  savanes,  but  a  Christian 
people,  and  ihe  Government  of  their  King  has  been  recogoized  * 
by  tbe  principal  Powera  of  the  eartb.  He  possesses  tbe  rigbt 
10  Select  foreigners  for  hb  llioîsttn,  as  olher  Sorereigns  haro 
frequenlly  doae;  bat  thèse  are  totally  iadepeDdent  of  their  owa 
GoTeronteats. 

It  is  alleged  that  a  British  Consul  or  Agent  résides  in  Mos- 
quito who  ,,m8y  oftentimes  be  led  upoo  to  gîve  his  opi- 
nion or  ad  vice  to  tbe  Mosquito  Goveromeot.*'  Bot  it  is  DOlo* 
rions  ;  and  ftotn  the  degraded  character'  of  the  lodians  It  caonot  ' 
lui  otherwîse,  that  the  Mosquito  Governroeot  is  czcIosiveljF 
the  British  Government  exercised  throogh  (he  agency  of  ihi» 
Consul.  It  is  throogh  him  tbat  the  British  Government,  in  tbe 
naroe  of  Ibis  mere  shadow  of  a  King,  caplured  the  sea-porU  of 
Idl  mi|jhhoiirs,  by  tbe  amployoïeot  isf  Britisir  forfea  ainnn,  and*- 
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exercises  domioMni  ofer  the  entire  so-called^  llbi^ito  €oait 

We  hare  (he  oolhingnc»8  of  ihe  Mosquilo  Governmenl  aod  th« 
Kiog  graphically  delineated  by  Iwu  cminent  Briiioh  slatesmen  of 
the  preseol  Cabiael.  Truly  Ihio  (joTeromenl  is  but  „a  fiction'*: 
wbaat  dut  oT.  GreM  BriiHO  ir  iIm  Mbttamîal  rMlily.. 

'  ■  Hm  Briliih  iMtemeiit ,  allef  dteficing  ihe  genertfl  êUfHwÛÊm 
betWMO  „tov«rdigtily"  and  ..defeoee"  or  ,,|iroiitolièi»**  'ft^M^Êà 
ihe  coQaequences  which  might  arise  if  ao  agreelnêot  ,,ilot  t<) 
occupy  or  exercise  dominioo/'  should  prohibît  eilher  parly  from 
the  performance  of  certain  enumerAted  aotf  eilher  f or  againil 
the  Central  American  Statet.  «.:'<• 
Aa  thèse  remarka  are  merely  hypothelieal,  and  do  bot  t^MH 
lo  bave  aoy  diraet  baaring  upMi  iIm  gveal  ^atlioa  ftadia;! 
between  the  parties,  it  is  dMMad  ■■■aceasm  to  prolong  this  • 
Btalenient  by  a  reply  lo  ihem  se  ri  a  tira.  Tney  may  be  weH 
or  ill-founded;  but  il  is  inconceivable  in  what  maooer  they  bear 
upon  the  simple  question  uoder  the  Treaty,  which  ia,  shall  Great 
Britaio  cootioue  tm  oteapy  or  eXMiM  d«iiiinmi  owr  «bai  lioa« 
quito  Coaat?  not  what  acls  she  may  perform  withonl  a  violation 
of  ihe  ConTention,  afler  she  &hall  hâve  withdrawa  from  ihia  <(KN  - 
Qupatioo,  and  the  exerc  ise  of  ihis  dominion. 

Opinions  are  referred  to  said  lo  hare  been  expressed  by  Mr. 
Webster  concerning  the  Convention  ;  but  this  h  lo  be  expounded 
•cooidiag  in  ewn  teil,  «ad  JiOt  by  the  mare  inoideatal  dieUr 
of  anj  maa,  na  nattar  hoiw  easioeot 

And  hera  aU  bas  been  said  wfaîcb  aitber  ditraally  or  remotely 
touches  the  merits  of  the  Mosquilo  question;  but  a» ieTeral  olhef 
topics  hare  been  introdaead,  it  woald  ba  îflipro^  to  paas  ihan 

OYer  in  silence. 

The  stalement  déclaras  in  référence  lo  the  Mosquilo  Protec^ 
torata,  ibat  GreaC  Britaia  oWill  not  aoter  iato  aaf  c«|»lfBatioo  or 
dafeoca  of  ber  condoot  witb  raspaet  to  aela  aontflHUad  daarij^ 

forly  years  ago," 

De  it  so.  Such  an  explanalioa  is  not  soliciled  by  the  United 
States.  Slill  il  is  but  just  lo  observe  lhal  the  Briliih  .Govern- 
ment  flral  aat  Iba  azample  of  dise oasiag  tbair  aDcianl  rigbt  ta 
the  Mosquilo  Protectorate  ;  and  this  ia  the  ouly  reaspn  given  in; 
the  former  American  statemenl  for  preseotiog  ,,the  fiawi  of  tba 
G'ofernmenl  of  the  United  States  on  the  subjecl." 

It  is  highiy  satisfactory ,  howeyer,  to  observe  thaï  the  British 
statement,  instead  of  relying  upon  aets  of.the  English  on  tha 
Maa^aiio  Coaal  fq;!  oaotnriaa»  lioiita  thaaa  witbia.a  period  of 
less  ihan  forty  yeara  anterior  to  tha  prasaot  data.  It.  ia  .possible 
(bat  the  former  American  stalement  may  bave  done  some  gond 
in  effecling  this  charge  ,  by  causing  Lord  Clarendon  lo  rc-exa- 
mine  the  Irealies  of  1783  aud  17&6,  and  to.reier  lo  Ihe  hislory 
of  tba  tima,  in  wbiab  additiooal  proof  baa  baan  fonnd,  not  now. 
necessarj  to  ba  prasenled,  in  confirmation  of  ihc  eonstrnction 
placed  upon  thèse  Trealies  by  the  American  Government  It 
would  slill  bave  been  interesting  as  a  historical  fact  to  learn  at 
what  lime  „nearly  forty  years  ago,  "  under  whal  circumpiances, 
aod  upon  wbat  terma,  Great  Bniain  again  eotered  opoft  Moi^. 
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q«îiO|  after  baTing  scliDowIedged  tbe  sov^reigoly  of  Spain  OTer 
Il  fai  1188  ahd  ITw,  raé  «oitMervi  il  lo  lliat  Power. 

1^  Bffîl^  ttiienlMit 'proeêdia  to  allège,  that  since  thePeace 
of  i8l5  0|d  Sptia  liad  Qerer  raited  aor  quefUoa  wilh  llM  Bri- 
tîsh  Governmeot  ref peeling  the  Moaqotâo  Pirotoctoralei  Tbii  is 

doabtiess  the  case,  becliilse  Old  Spain,  from  tho  ÎDttmaie  rela* 
lions  of  friendsbip  vrbicb  had  existed  between  ihe  two  Goyern- 
meot^  since  tbeir  Treat?  of  Alliance  in  1809,  could  nol  bave 
■ospecled  Alt  6r«al  Biitaln  «à»  reoewiog  eonnectioD  iHlIi 
tbe  Mosqoitoi;  and  soon  after  „the  aela  eommilled'bf  her  hearhf 
forty  beàrs  ago,"  tbe  Spanisb-Amprican  revolutionary  war  com- 
meneed,  which  would  nalurallj  preTeot  the  Spanisb  Goreroroent 
'  from  bestowing  ils  attention  on  a  matter  so  comparatirelj  unim- 
portaat.  ' 

Tbe  ttatameot  theo  daoiet  that  bj  the  British  Treaiy  with 
lleiico  of  1826,  Great  Britaio  had  recognîzed  ihe  right  of  tbe 
Central  American  States,  ba?ing  acbieyed  their  independence,  to 
tbe  territories  respeclivclj  included  within  their  boundaries,  as 
ibese  had  formerly  existed  under  Old  Spain.  As  thia  point  bas 
alraadj  heen  diacassed  in  a  former  portion  of  tbe  présent  state- 
meot»  is  sot'oow  aeeessary  to  add  asything  on  thia  aubject 
lo  whal  haa  ab ea4j  beeii  aaid. 

But  again,  argues  the  British  statement,  eTen  sappoaiiig  that 
•Micse   States  did  ioherit  the  rigbts  of  Old  Spain,  thoy  made  no 
remonstrance   „for  many  years  after  the  Prolectorale  of  Great 
Britain   over  ^^osquilo  had  beep  a  facl  well  known  lo  them." 
Sorely  the ,  Britifh  Oo? ernmeet  doea  nol  nieao  to  eonlend  lhat 
Jhe  omission  of  Iheco  feeble  Slajtoa,  agitai ed  in  tbe  first  plate  bj 
a  reToIutionary  war,  and  afterwards  by  domestic  dissensions,  to 
make  such  remonslranci'S,  would  coofer  upon  Gieat  Hrilain  ihe 
j'igbt  io  deprive .  iheqa  of  tbeir  territory.    Be^ides.  if  it  were 
jiec^aaary.  lo  go  inîo  ihe  qnealion,  it  might  be  proved  lhai  nol 
jn^nj  hot  pnly  a  few  yeara  had  ehipsed  before  thèse  Slalea  did 
^fomonsicfl^i  .asainat  tbe  enctroaohnienla  ol  Great  Britain. 

The  Platement  neit  asserts  that  althongb  tbe  Govemment  of 
tbe  United   Slates  knew  of  the  existence  of  the  British  Protec-> 
torate  in  1842,  yet  they  did  not  complain  of  il  until  the  end  of 
4849é   And  fropi  tbis  wbat  is  to  be  ipferred?.  Tbe  United  Sta<« 
tea*  -M  n»;  nghl,  onder  any  Tr«aty  wilh  Great  Britain,  to 
lerfere  in  thia  question  until  April  irâO.   But  eT/an  If  lhaj  had 
béen  direclly  interesled  in  the  territory  as  Nicaragua  was ,  is 
there  aoy  statute  of  limitations  among  nations,  which,  after  six 
^earci  of  unlavfifl  possesaion,  déprimes  (be  Irue  owner  pf  bis  ter- 
«i|Qffialiri|blat  .Had  the  Uaited  State»  ialBrfafvd  io  thia  qneation 
hofmia  tho  mmeluaion  of  tbe  GooTention  of  J850,  ibis  coôld  ooly 
feiH  hileii  done  onder  theMonroe  doctrine,  and  theo  they  would 
-hâve   been  informe J  ,  as  they  hâve  aiready  been  in  the  British 
[fllalement,  that  ihis  doctrine  ,,can  only  be  viewed  as  the  dictum 
-of  tbe  difiiogiiisbed  persooage  wbo  4oUTeredjit5  but  Her  Ma* 
ijeaty'a  •âpfenilDMi  fannni  admit  that  dôeiriae  as  an  ii^iero^- 
tioQal  %vtm  whiah  onghl  l».  ragniala  iho  oondnot  of  Bnropeaa 
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But  il  mu8t  oot  b#  wferned  from  what  luit  beeo  aaid  Ikat 
wilhoat  thit  GonfaotioD-  GoranuiMi  «T  iie  DaM'Slalit 
MMiM  oot  hare  .«venliiallj^  ial«rfer^,  io  obediinop  to  the  If  oo- 

roe  doctrine,  to  preTent,  if  possible,  any  portioo  of  Central  Ame- 


lliii  doptrise  it  the ,  mare  ^dicton*'  of  ils  ilîatiii|iii  ■mbor. 
True ,  it  liM  never  beeii  formally  Mootiooed  by  Coogress  ;  but 
when  first  announced,  more  iban  ihirty  years  ago,  it  waa  bailed 
wilh  enlhusiastic  approbation  bjr  the  American  people:  and  aince 
thaï  period  the  différent  Preaidenta  of  the  United  Statea  hare 
repeated  H  io  their  Meisagea  to  Congres»,  aod  alwaja  wilh  ua<* 
miatakeiUe.  iodicatiouB  of  public  approbatioo.  If  Uio  ooeatioa  . 
required,  Mr.  Bucbanan  woold  ebeerfoll^  oiiideriake  the  task  o| 
juslifjing  the  wisdom  and  the  sound  policj  of  the  Monroe  doc-> 
trioe,  in  référence  to  (he  natiooa  of  Europe,  as  weil  aa  lo  tboae 
on  the  American  continent. 

Tbe  Britiab  atatemeot  proceeda  to  enoinerate  aérera!  iii^ 
Blances,  cnmmeneing  in  November  1847,  extracted  from  the  re- 
port of  Mr.  C!ayton  lo  the  Président  in  July  1850,  in  which 
no  answer  wns  returned  bj  the  Government  of  the  United  Sta- 
tea to  appeais  made  bj  or  on  behalf  of  the  State  of  Nicaragua 
for  oar  loierference  to  arreat  tbe  progreaa  of  Britiab  eneroacb- 
menta  in  Central  America.  Surelj  tbe  war  tbeo '^eadiog 
between  the  Uoited  Statea  aod  Mexico  was  sufBcient  toaceovM 
for  ihis  temporary  omission,  wîthont  attrihuting  it  to  any  în- 
difïerence  to  the  procoedings  of  Great  Uritain  against  Nicaragua. 
But  eTcn  before  this  war  was  finallj  termiualed  bj  a  Treatj  of 
Peace,  and  after  tbe  capture  ôf  San  Jnan  by  tbe  Britiab  for- 
ces, Président  Polk,  in  April  1848,  gare  a  public  pledge  to  the 
world ,  in  strong  terms ,  of  his  adherencë  to  the  Monroe  doc- 
trine, as  he  had  alreadj  done  in  two  previous  Messages.  Bc- 
sides,  in  December  1847,  he  asked  an  appropriation  from  Con- 
greaa  to  enable  bim  to  send  a  Ifiniater  to  Guatemala;  aod  tbis 
Ifiniater  waa  accordingly  diapatcbed  ^tb  inatraetiona,  wblcb 
bare  Ireea  ]»lililia1ied,  naring  distinctij  in  Tiew  the  adoption  of 
measures  neeeaaarj  to  gnre  efléct  to  tiiia  doctrine  in  Central 
America. 

The  British  slatemenl,  whilat  aduMltiog  that,  under  the  for- 
mer principlea  and  practioe  of  BoropeiB  oatSoiia  in  regard  to 
tbeir  treatment  of  tbe  Indian  races  the  Moaifoitoa  would  bare 
no  right  lo  rank  as  an  independenl  State ,  jet  indicatea  tbat 
Great  Hrilain  has  changed  her  condnct  in  this  respect. 

As  examples  of  great  changes  in  other  respecta  which  hare 
occurrèd  in  modem  timea,  and  aa  an  excuae  or  juatifieation  for 
ber  own  cbange,  tbe  Britiab  atalement  cim  tiM  aimpreaaioB  of 
the  African  Slare  Trade,  and  tbe  establiabment  wf  diO  BépatiUb 
of  Liberia.  Neither  of  thèse  would  seem  lo  be  very  Wooder^ 
fui.  Thej  both  occurred  in  the  nalural  progress  of  events  from 
the  adyance  of  ciyilizatioD ,  and  the  efforts  of  wise  and  bene- 
totent  mien.  Bnt  tbo  Britiab^Got^mment  will*  bave  pérlbrmeil 
miracle  if  they  catt'^OafVMrt  thé  debased  and  degraded  raeo 
of  MoaqnitO/lndiana,  aneb  aa  tbejr  bave  been  deaeribod  IritboÛt 
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i^ntraâîeliMlnjâ  the'Aneriéaà  -stateiAeiit,  wto  citftMi  Ov-mibl- 

'jjeetB  of  a  Teally  independeDt  and  sovereign  nation.' 

!  The  Britisb  statement  also  déclines  to  furnish  the  „ground8 
oa  wbich  Her  Marjestjr'a  GoTemment  màde  the  capture  of  San 

•tant  iRifiicaragua  èttd  itiîi  iheraforë  «caroely  neMfttnr  ti> 
pnraiie  thit  ktêntk  of  -tht  gobject.  If  ii  were,  itiwdnld  lM 
«asj  tb'  édd  probfs  to  those  contained  in  the  former  American 
stateroent,  that  this  was  never  a  Mosquito  port  in  any  sensé; 
but  always,  togelber  with  the  Biver  San  Juan:»  rightfully  be- 
looged!  to  Spain,  and  àhu  mu4»  to  Wi<saréroa>  '  Referènee  might 

Hb«  màéé'  to  the  report  of  Sir  WiNioni  Wise,  the  ooimiiaiider 
of  the  Britisb  shîp  of  war  „Sophie/*  who  TÎsited  theîOMtt  in 
1820;  and  also  to  that  of  Mr.  Orlando  Roberts,  who  was  car- 
ried  as  a  prisoner  up  the  San  Juan  in  1821.  The  latter  de- 
scribes  the  fort  to  which  Captain  BoanycasUe  had  referred,  as 

tlkoB'ttiU'iilOiiritiBg  tweWe  ftoceo-of- large  caimoii, 'and  eontain- 

.fing  accoÉimodalion  for  100  meiA. 

The  two  chapters  in  Crowe*8  central  America,  entitled 
„Britiîih  Ëncroachments,"  might  also  be  cited.  Of  thèse  the 
author  présents  a  striking  bistory,  from  the  time  of  thç  numer- 

^oùé  aiié  formidcble  but  unsucceatfvl  expediUon  of  GrratBritain 
against  Spain  in  1780,  for  the  piitposer  of  wresting  from  tbit 

'Poirer  the  port  and  Titer  of  San  Juan,  until  they  ^re  finally 
captiired  from  Nicaragna  in  1848,*  and  ikes  fini;  becadie  aspert 
of  the  Mosquito  P#DteMonile.'  t< 

..3.  The^Xçf  rit^ry  be^^ween  theiSibnn  and  Ihe  Saratoon* 

The  next  portM)n  of  Central  America  which  demanda  atten«- 
tion ,  is  the  territory  between  the  Rivers  Sibun  aod  Sarsloon. 
Orer  this  territory  the  lirilish  sctllers  from  Belize  bave  been 
.eocroaching  Ipr  several  years;  but  this,  itwas  believed,  without 
ttàiê  anlioiil^-'of  the  Antiali  €«?eniBi«Bt.  It  now  appeara*  that 
Great  Britain  daims  the  territory,  and  déclines  lu  wîtMranr 
vfrom  ita  occupation  in  obédience  to  the  Convention. 

In  regard  to  it,  the  question  need  not  be  discussed  whether 
the  CooTention  embraces    the   entire  isthmus  geographically 
know»  ILS  Central  America,  or  is  confined  to  the  tiTe  States 
fwliieb'tfennetij  •  conposed  tho  Reptiblte  of  that  name.  la  Citber 
«débse-  itiae  country  between  the  8ib»  and  tko  Saralaon  .il  in- 
oélnded  within  Central  America. 

^'    'This  territory  is  a  part  of  the  Province  of  Vera  Paz,  ail 
of  which  constituted  an  ^^tegral  portion  of  the  State  of  Guate- 
'>àal«9  'At  the  <dati  of  th»  T,reaty  of  1786,  and  ontil  the  JSpa- 
t<niali  doaittîon  torininatad,  ÛtB  territory  soath  of  the  Sibun  was 
'included' irithin  thé  aoclent  kingdèm  of  Guatemala,  of  which, 
-with  the  exception  of  Chiapas,  the  Confederated  Republic  was 
composed.    This  as  a  geographical  faet,  it  ia  pfeaumed,  wiU 
not  be  denied.  '»•    <       .i    '  i 
n  '^iTlta>Bi4tilb  .ilatennnt  4NinteDda  iial  llr.  daytoâ'i'  doclara- 
f'tion  of  the  4ldl'Mj,  1850,  not  only  embraces  the 'Settleaant 
of  Belize  Proper  under  the  Treaty  with  Spain,  but  coyers  the 
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AéttÊBBtt  m  HoadnrM".    Now  whilst  soch  a  8èltkiii«Éil  exialt 

undor  the  Treaty  of  1786,  to  which  this  language  is  precisely 
applicable,  it  would  be  a  most  strained  construction  to  extend 
its  application  bejoDd  the  Treatj  Kraita  and  make  il  pnoUiot 
llie  encroacbnefMv  ih«  Brilnb  ibUleri  mrit  lirgit  ««n^ 
«6ry  than  that  includeé  witlini  the  Sêltteinthl  iftklt 

Beaidei,  Mr.  Clayton  statet  in  a  subséquent  part  of  the  aaiM 
document,  that  the  Convention  of  1850  „wa8  understood  to  and 
does  include  ail  the  Central  American  States  of  Guatemala, 
Honduras,  San  Sairador,  Nicaragua,  and  Costa  Rica,  with  their 
jdaC  Knil»  and  proper  dependenciei^  Thas  mààèr  Ùâ»  deela^ 
ration  itself,  the  tarritorj  in  qnestioB,"  beîng  wîthin  „the  just 
limits"  of  the  tete  ùf  (àiiatemala,  ia  axpvèBslj  ambrauMl  hj  Ute 

Convention. 

Lord  Clarendon  eo^isiders  himself  »,more  warranted*'  in  con- 
alnding  that  llr«  Gajtoo'a  «lalMMOt  amiliWto  lUa  terriiorj, 
from  the  fact  that  the  United  Stalei  had  in  1847  sent  a  GomI 
to  the  Seulement,  which  Conaol  had  retûfoà  bis  exeouatur 
from  the  Brilish  Gorernment;  ,,a  circomttance,"  sajs  his  Lord- 
ship,  „which  constitutes  a  recog:nîtion  by  ihe  United  Stales* 
GoTernment  of  thu  Settlement  oi  British  Honduras  under  Her 
llajetlj,  aa  it  then  exiatad**. 

New  it  would  be  eaaj  to  pmt  that  a  Consul  is  nerer  sent 
to  a  whole  Settlement  or  to  an  entire  nation,  but  onlj  to  a 
single  port  for  the  purposes  of  superintending  the  commerce  at 
that  port  ;  and ,  therefore ,  that  no  inference  could  be  drawn 
from  the  fact  that  the  United  States  had  aent  à  Consul  to  the 

-port  of  Belize  wilhio  the  Tfealjr  limtts,  in  farour  of  the  claim 
of 'Great  Britain  to  a  countrj  far  bejond  thèse  limita;  but  thit 
would  not  be  suffîcient  for  the  occasion.  Mr.  Buchanan  em~ 
phatically  dénies  the  proposition  that  the  appointraent  of  a 
Consul  to  Belize  was  anj,  even  the  slightest,  récognition  of  the 
right  of  Great  Britain  to  tAî»  very  port 

A  Consul  is  an'ofificer  appoinled  to  réside  in  a  foreign 

"  country,  for  the  purpose  of  facilitating,  extending,  and  protecl- 
îng  the  trado  of  his  nation  with  that  country.  Such  ofticers 
foUow  foreign  trade  wherever  il  may  go,,  and  affbrd  protection 

''to  it,  no  iDalter:whether  the  port,  to  mhkk  they  «M'acnt,  be 
to  the.  peasession  of  the  rightfol  aunes  o?  .MiMOfpflr.  The 
appointment  of  a  Consul  recognizes  nothing  more  than  the  de 
facto  possession  of  the  port  by  the  Power  from  which  his 
exequatur  is  received.  Such  an  appointment  does  not,  in  the 
slightest  ilegree,  interfère  with  the  question  of  the  rigbii  4  e 
jure  of  this  Power  to  ha. in  poaaeatien.  .  Thls'hM  «m  hcMi, 

.  and  this  must  e?er  be,  the  law  and  practicc  of  modem  com- 
nercial  nations.  If  i(  were  otherwise,  then  before  the  appoint— 
inent  of  a  Consul,  the  Government  of  a  nation  must  first  ca-> 
refuUy  inquire  whelher  the  party  in  possession  be  the  rigbtful 

-enÉer'  ofithè  fKMrt.-  and  if  tliej  .deteniiiM  ngaiiiiit  Marigbt;  then 
•the  comtnerce  wiih  it  méat  eitber  cease.  aUegillier,  or  romain 

•withoQt  Consular  protection.    This  woiald  be  a  novel  doDliiise 
to  maint  a  in  in  the  présent  âge  of  eomfnercial  progress.; 
li  'Tbe  'law8..^p4  pracUco  .oC.  nation^  %fe  f9Cii9.iflng^.||eriod 
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Iwes  .olear:  ob  UUb  point,  beeaiiM'G«iili1t'4fe  met^  Hmim^ 
dal  and  not  political  «genta.  At  tb0  :prMtiM^  Urne  iiveii^^.lîhe 
flppoinloleat  of  a  public  MÎDister  is  wisely  toniidîere^  as  a  ré- 
cognition of  nothing  more  tban  tbe  de  fa>ftto  ipjoaneMWftiQf 

(the  Power  to  whicb  he  is  accredited. 

The  British  statement  daims  tbe  territory  between  tbe 
ban  and  tbe  Sarstoon  hj  rigbt  of  conqnest,  and  obtertei  „tbat 
|fa«  IVeaty  of  178C(  waa  pot*  »n.  end  to  >bjr  a^wibfoqnent'Mîlo 
•of  war«*  wîtb  Spain,  and  ,;llMt  dlirivgtthM'wair'Uio  boundak'iés 

of  the  Brilish  Settlement  in  question  were  enlarged;"  and  tbat 
tbe  subséquent  Treat^  of  Peace  not  baving  revired  the  Treaties 
of  1783  and  1786,  Great  Britain  ia  entitied  to  retain  tbis  ter- 
filorf.  "t.  ...  •  ' 

"'It  nia^lie  obiemd  that  the  atatefflént  doee'not  mention' il 
wbtt  period  the  boundaries  of  tbe  Britiaib  Settlement  were  énr- 
lai'ged.  If  tbis  took  place,  as  it  )b  belieyed  it  did,  after^  tbe  date 
of  tbe  Ttè^tf  of  Alliance  between  Great  Britain  and  Spàin  in 
1809,  wbîch  terminated  tbe  war ,  then  this  argument  falls  to 
tbe  ground.  If  before  1809.  Great  Britain,^  wben  conclfiding 
Uiis  Treatj,  ougbt  to  baTÔ  tmormed  '9pain  that  the  fntendèd  lo 
conTert  tbe  encroacbments  of  tbe  settlers  in  Belize  on  SpinlMk 
territorj  into  an  absolute  right.  Tbat  she  did  not  tben  ititênd 
td  pursue  sucb  a  course  towards  an  allj  in  diatress,  is  ciear 
.  from  her  subséquent  conduct.  ' 

In  1814  Great  Britain  revired  ail  ber  pre-existing  commer- 
cial Treatiea  witb  Spain;  and  wbat  is  the  priyilege  granted  to 
her  hy  the  Treaty  or  1786,  cif  catting  mahoganir,  logwoodi^  and 
otber  djewooda  on  ^panisb  terrîtoiy,  thni^  enabling  bf»r  to  ex- 
tend  Britial^.  commeri^e  in  theie  attides^  J^y^^.^^  ,con^i(ierc||kl 
privileg? 

So  far  from  tbe  Treaty  of  1786  being  „put  an  end  to"  by 
the  war,  ita  continned'  eiîeteneè  in  18|7r  eiidvi819  waa  re- 
eogniied  hy  Acta  of  tbe  Britiah  Parliament.   Theae  déclare  in 

80  many  words  tbat  Belize  waa  not  „^ithin  the  territory  and 
dominion  of  His  Majesty,"  but  was  merely  „a  Settlement  for 
certain  purposes  in  tbe  possession  and  under  the  protection  of 
hia  Majesty''. 

For  the  nature  of  thia  Settlement**  and  a  knowledge  of 
tbese  M^rtain  purposes"  we  can  refer  nowfaere,  eieept  to  the 

Treatiea  of  1783  and  1786. 

In  addition  to  thèse  Acta  of  Parliament,  it  is  proper  bere 
to  repeat  that  laie  as  1826,  Great  Britain  bas,  by  ber 
Treatj  witb  Meiico,  acknowledged.  the  eontinned  ezittenee  and 
binding  force  of  the  TreaQr  of  1766. 

But  no  matter  wbat  may  be  the  nature  of  tbe  British  claim 
to  tbe  countrv  between  tbe  Sibun  and  tbe  Sarstoon;  tbe  ob- 
serration  already  made  in  référence  to  tbe  Bay  Islands  and 
the  Moaqnito  Coaat  muât  be  reiterated,  that  the  great  qneation 
doea  not  tnm  npon  the  Yalidity  of  thia  claim  preTîona  to  the 
Conrention  of  1850,  but  upon  the  fict  tbat  Great  Britain  bas 
bound  herself  by  this  Conrention  not  to  occapy  any  part  of 
Central  America  nor  to  exercise  dominion  OTer  it,  and  tbat  the 
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terri toffj  in  question  il  iHUiin  Central  America,  even  ander  the 

'«boit  Nnitfld  €«nfiraclio«'  of  thete'wordfc 

In  regari  to  Belize  Proper,  confined  within  its  legitimate 

'bonndaries,  under  tho  Treaties  of  1783  and  1786,  and  limited 
to  the  usufrucl  speciÛed  in  thèse  Treaties,  it  is  necessarj  to 
aay  but  a  f«w  worda.    The  Govemment  of  the  United  States 

jwAi  noi,  Ibc  Ihft  preMBi,  inist  upoit  the  wiUidnwal  of  Great 
iBffilaiii  from  Uiit  Séttlement,  profided  ail  the  nther  qefitiotti 
between  the  two  Govemments  conceming  Ceniral  Aioerîee  M 
be  amtcablj  adjustcd.  It  bas  been  influenced  to  pursue  tbis 
course,  partlj  bj  the  déclaration  of  Mr.  Clajton,  of  the  4th  of 
Juljr,  1850,  but  mainlv  in  conséquence  of  the  extension  of  the 
licenae  granted  h?  Meiico  to  Great  Britatn  under  the  Treaij 

,j^f  1626,  whieh  tbal^.Repablie  haa  .j^t  taheo  no,atflipa.to-ter- 

.minate. 

It  is,  bowerer,  distinctij  to  be  understood  that  the  Got- 
emment   of  the  United  States  acknowledge  no  claim  of  Great 

^JBritain  within  Belize,  exceut  the  temporarj  „libertj  of  maktng 
«se  ol.the  wood  of  the  olfferent  kinds,  the  fraîta  aod  othar 
produee,  in  theî^  natural  itate,**  full/  recognising  that  the  for- 
mer Spânîsh  soTereignQr  orer  the  connlijr  hekiis*  ûther' to 
Guatemala  or  Mexico. 

In  conclusion  I  the  Goyernment  of  the  United  States  most 
cordiallj  and  earnestlj  unité  in  the  deiire  expressed  br  Her 
Mneitj  s  GoTernment,  „not  onijr  to  maiatain  the  CouTeation  of 

'1850  'intact,  but  to  consolidale  and  strengtben  it  by  strengthen- 
îng  and  consolidaling  the  friendly  relations  which  ît  was  cal- 
culated  to  cernent  and  perpetuale".  Under  thèse  mutual  feel- 
ings  it  is  deeply  to  be  regretted  that  the  two  Governmeols 
entertaiB*  opinioni  eo  widely  différent  in  regard  to  ita  tme.  ef- 
feet  and  meaning. 

(Signed)      James  Buchanan.  '  «  •■*' 
"  United  St^téa'  Légation,  Lotadon,  hàt  22^  1854.'    '  :  " 
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Traité^  entre  f  Autriche  et  la  Toscane^  relatif  à 
fMretien  d'un  eorpii  de  iraup^  ofikichietfnà^^^^ 
la  Toscane^  signé  à  Florence,  le  22  avril  i850y. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  FArchiduc  d'Autrich^ 
Grand7dqo  de  Toscane,  ^yant,  par  suite  des  révolutionf 
polHiqdes  qui  oni  xéiceinment  araté  la  Péninsule  italie]{|)if, 
lénioigné  le,  désir  de  prdër  aans  le  Grand-ductié,.  on 
corps  de  troupes .  autnchiennes  pour  lé  rétablisseinent 
complet  et  la  consoUdatioa  fie  la  tranquillité  et  de  l'pr- 
'dire,  et  Sa  Majesté  l'Emper^r  d'Autriche,  ayant,  confor- 
mément à  ce  désir,  consenti  k  mettre  une  partie  de  Ses 
troupes  à  la  disposition  de  Son  auguste  parent  et  allié, 
aussi  longtemps  que  cela  sera  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  ci-dessus  mentionné ,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duo 
de  Toscane  sont .  convenu^  do  QOAclufe  .  ^.  .çe .  SHjet^  |ip 
traité  spécial. 

A  cet  effet  Elles  ont  nommé  Leurs  Plénipotpnti^reSy 
Savoir  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Baron  Charles  de  Hûgel,  Major  dans  ses  Armées, 
Chevalier  de  l'ordre  imp.  de  Léopold,  Commandeur  de 
l'ordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  Officier  de  l'ordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'ordre  Constap- 
tinien  de  St.  George  Je  la  première  classe  de  Parme  et 
de  Tordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse^  ^^^^fi^  ^'^f* 
faires  d'Autriche  en  Toscane  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Im^éjiale  et  Royale  le.  Grajdd-dfiç^.M^ 
.Toscane,  '  ' 

Don  André  des  Princes  Corsini,  Duc  de  Casigliano, 
Sénateur  de  Toscane,  Chevalier  de  l'ordre  religieux  et 
^militaire  de  St.  Etienne  Pape  et  Martyr,  Grand-croix  dé- 
coré du  Grand-cordon  de  l  ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-croix  ae 
l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III.  d'Espagne, 
Chambellan  de  Son  Altesse  Imp.  et  Royale  le  Grand-duc 
et  Son  Ministre-Secrétaire  d'Etat, au  d.épj^rteojke^^.de&^.j^- 
faires  étrangères  etu,etç,.  ';  ^.^       J  ,i 


.  Autriche  et  Toscane. 

lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  lorme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Le  corps  de  troupes  Autrichiennes  destiné  à 
Itedier  temporairement  dans  te  Grand-duché  sera,  quant 
à  présent,  fort  de  10,000  Combattants,  et  «composé  j^ro; 
portionnénement  de  toute  arme. 

.\  Il  sera  muni,  à  l'instar  d'une  diViftftMl  d'ahnée  déta- 
chée, 4'nne  artillerie  de  réserve  «ooi)ve(]|abl9>  ajasi"  que  de 
;tbiit     néces^re.      .  '  .  '  \  1  ,i  -,  !  ;> 

,  Cette  divisioQ.  dépêiiidrà,  quant 'ïi  spn  .or^ams^tioQ^;ii- 
;térieare  et  à  sa  discipline,  duGénérd-Gomi||andaBt  del^ai^ 
ftiiéè  Âàtfîdiîenne  dfe  la  haute  .  Italie,  dont  elle  fait  partie*. 

Là  force'- numérique  de  cette,  divisioj^  poujT^  étr^ 
'modifiée  'de 'commun  accord  entre ^ les  dews  n^t^  pai;- 
tiea  coftlraciâiites  ;  il  Àt  toutefois  .entendu  qM /^l^e  né 

Sourra,"dans  aucuii  cis  être  diminué  au .  dessous,  de 
,000  hdîniAeB.  »    i  «  ^. 

Tout  Ce  qui  a  rapport  à  révacoàtîon  enjtiére  q^G^a^d- 
duché  'sek'à  également  réglé  de  commun  acc^,  entré  lài 
hautes  j)arties  contractantes,  chacune  d'çlle?  se  riéservant 
dès  ià'  ' présent  le  droit  d'initiative  aii'  sujet  de 'cette 
questiqn.  .  i 

Art  II.  t4a  dislocation  des  troupes  aura  lieu,  tout  en 
ayant  ésard  aux  règles  minutaires  et  aux  béspins  du  mo- 
'ipilént,.  aun  commun  aci;brd  entre  le  Commandant,  de.  1^ 
'  division  et  le  .  Gouvernement  Grand-ducal,    j'  .  ,  * 

Le' rehOuVéllement  des  troupes,  en  partie  ou  au  total, 
dain^  lés  limites  du  nombre  stipulé  par  rÂrticle  I.  du 

I)résent  '  traité ,  d^endra  du  Compaand^nt  én  chc^  de 
'Armée  d'Italie.  ^  '  ...     ,  ' 

-    Qu^nl  aux  citadelles  ou  forts  des  endroits  qu'^occu- 
'pbrbnt  les  troupes  Autrichiennes  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand- 
duc  8'en|;age  a  les  faire  mettre  en  état  de  défense  et 
'^bufvèir  de  '  prayisip^fis  j^e  fpieîfrè^  et  .d^>bé|uche  çonv^h 
nables.'''  '  "  \  '       •     •    •  » 

x'Vrt.  lïï.  Touchant  les  frais  d'entretien  des  troupes 
autrichiennes  pendant  leur  séjour  en  Toscane,  S,  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  mu  p^ir  une  considération  bienveil- 
lante et  amicale  des  conditions  actuelles  du  Grand-Du- 
ché, renonce  à  toute  indemnité  de  la  paie  Ordinaire  et 
des  frais  d'équipement  de  la  troupe,  lesquels  çOfttinue- 
ront  a  être  a  la  charge  du  trésor  impérial. 

En  revanche,  le  Gouvernement  Grand-ducal  s'engage 
à  supporter  tous  les  autres  frais  d'entretien,  soj|,a9i0a- 
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Inm;  «igelitf  d'apite  les  \kàln  lumesés  à  cetté 

convention,  dont  ils  donnent,  dans  tonte  leur  étendue^ 

Art.  IV.  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la.jiomif; 
nation  de  ^  Copmisefljres^  jutnck^  et  toscans  ,ouf  ^  la 
liquidation  des  ffjjà^^  sans  ezcepnpn  aucu^,  du  corps 
d'oocnpatîon,' flépuis  le  jour  de  son  entrée  "sur  le  sol  du 
Grand-duché  jusqu'au  iour  de  l'échauge  des  ratifications 
du  présent  traité.'^  >î  fj  *  -  i  . 

A  cette  lionidation  ielwwll  de  base  les  tableaux 

anthentiqiifCi^,  ore^  d'aprèi^  k  |r!^]|ainBO|l;  ^tnchieiu  el^ 
force,  nuioèrique  d^;  corps  Wa.c^IOuW  d'après  létat 
effectif  mil  a  réellement  ^xiste  jnbz  différentes  époques. 

Art  V.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  con- 
cernant le  service  des  ^upés' impériales  ainsi  que  leurs 
otaniuiMMtdlis  bvec  les  autentéftlgr^ilA^tiak^t'ietlqui 
seMA  nuuMS  4'ua  cachet  d'office^  seront  reçii»:ji|  jlélih 
vrés  saoflt  paieitaent  par  les  bureaux  de  la  poste  grfndr 
dpcal»^  on  tiendra  à  cet  .  égard  un  journal  végulicr»  oA 
hiem  OA. échangera  des  re^»;de  part  ei  d'antlî.  TouM 
les  lettres  particulières,  prbvienani  de  mjliteîrts  aqirickiem 
on  .édmsé»  à.  ceux-ci  seront  sojeUes  au  tarif  ^rdinfire. 
Dè  fmème  les  Coarriera  et  imtres  individus  4u.(Oor^  4é» 
troupes  .autricl^ieiinea,  voyageant  en  poste,  seront  égale» 
BMsU  teiNis  à  payer  eoiikptaiitt  les  frais  .de  :post^  d!i^ite 
b  tarif  usité.  ,:  ,  !  •» 

Art*.  Vl«  :  Les,  effets  d'équipement  et  objets  divers, 
desttnéa '{Hi  appaiéenent  aux  trompes,  autrichiennes  seront 
exempts  du  paiement  des  dfoits,  de  dppape^t^t, 
trée  qu'à  la  sortie  ainsi  qu'à  l'intérieur  du  pavs^ 

Les  mihtaires  voyageant  avec  une  feuille  de  route  ou. 
avec  un  ordre  ouvert  constatant  leur  qualité,  seront  pa- 
reillement exempts  de  tout  droit  de  douane  et  de  péage 
pour  leur  personne  comme  pour  leurs  effets. 

Les  (Courriers  de  service  militaires,  enfin,  seront  en, 
outre  exempts  de  toute  visite  à  la  douane,  tant  pour 
leur  per^oBiiA  qu§  po)ir  If^urj»  effeta,  .jlpuf^  jettre^.^t  Ieu;ç8| 
paquets. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  Téçhange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Florence  dons  i'^pace„<9j^ 
trente  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut  ■? 

Art.  VIIL    Le  présent  traité  entrera  en   vigi^ei|r  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
mMM  4e..aq»ioii  ,te8L<.P*wip.9,^R^iaiçe^.ir^ft^^i^^^  .PM 


agaé  le^prèNOl  tnHà  et  y' râ|^>'appolié>k'€aiibe€4ékiart 
Fait  à  FloreDoe  lé  vingkpdeux  Avfil  iml<^lim&*èeiiHwft^ 

'  '(lie  Bw'.  C  de  Btigei)  ''  Le  Dde  de  àUigUaùo,  \ 

ni*  p«  ,   ■  m.  p. 

I.*        ;  î.    •*  "' t         '       .1  *.  /  »*  •  •■  ' >  i'  »» 

Beilage  zum  Tradlate  I.  , 

'     ^  '  '••      '   Tarif  I.  '        ;■  : 

flber.  die  tbtf  der'  grosdierzoglich  tostsaniacben  Regierum 
tu  'beatrtiteildcb  ^ôhnlicben  Âtiélagèo  '  flUr'  die  ft^  ^ 
,  ^  Trappen. 

i    ,     1.    Im  Gelde. 

Der  Mehrbetrag  der  Kriegs-  ûber  die  Friedensbesol- 
dung  fiir  sâmmtlicne  Générale,  Officiere,  Beamte  und  di^ 
ûbngen  Individuen  nach  den  Uebersicfaten  A  und  B,^ 
dann  Ein  Drittel  der  ganzen  Kriegsgebûhr  aïs  ausseror- 
dentliche  Zulage  fîir  dieselben,  wie  diess  aus  der  oloett 
aagefûhrten  Uebersicht  sub  A  hervorgeht.  '  ' 

Der  Feldbeitrag  der  Mannschaft,  dann  die  Zulage, 
die  sie  im  Ausiande  geniesst,  mit  Einem  Kreuzer  tâglich  ; 
was  ferner  die  Fleisch-  und  Gemûsezulage  betrifft,  so 
hat  die  grossherzoglich  tosianische  Regierunç  zu  Iragen 
die  Differenz  zwischen  den  gewôhniichen  Heisch-  und 
TheuerungsbeitrSgen  fur  die  Mannschaft  und  der  Zulage, 
à  fûnf  Kreuzer  pr.  Kopf  taglich,  immer  .^uf  Grundlage 
der  obigen  Uebersichten  sub  A  und  B.  > 

Der  Unterschied  der  Pauscl^algelder  nach  dem^FneH 
dens-  und  Kriegsausmaase.  •   <  >  :  1 

2.   In  Natttral-Leîstttngen. 

Den  Officieren  aller  Grade,  die  Generalitâl  mit  inbe- 
griffen,  so  wie  den  Armee-Administrations-Beamten,  und 
den  nach  dem  ôsterreichischen  Système  hiezu  berech- 
tigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verSchiedenen 
Branchen  gebùhren  die  unentgeltlichen  Kriegs-Nataral- 
Leistungen  oder  deren  Ablosung  (Reluition)  mit  zehn 
Gulden  fîBr  jede  Pferd-  und  mit  zwei  Gulden  30  kr.  G. 
M.  ftir  jede  Brotportion  monatlich.  »  '  •  .1 
*^  Der  Mannschaft  vom  Unterofficier  abwarts  mit  Ein- 
schluss  der  k.  k.  Cadeten  und  aller  jener  Individuen^ 
Valche  vom  k.  k.  Aerar  mit  Montur  ^rsehen  werdeo, 
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PebAbri  tôgliob  eine  Brotportion  im  Xjmnfglkfe  iton  Vj^ 
fund  oder  die  Reluition  dafûr  nach  dem  wâhren  Wertbai. 
Die  gewôbnlicbe  Fourageportion  fiir  jedes  Dioostpferd 
eines  Primaplanisten,  OMciers  oder  sonstigen  Armee-In-^ 
diyiduums  oeatobt  tin«  Wiendr-Maa»  lUer;<Mfer  iSfMalli 

Da  wo  60  zeitweifle  -mohi  mfiglieb'  s#m  soUte,  dem» 
Hafer  herbeizuscbaffen ,  uqd|S()lç;her  fooh  niobt  aas  den 
k.  k.  ôstorreiçbiscbeR  Magàzineir  gegen  Vergatunff  dar 
ÂiuM^affn%s-  dnd  TranspMflktmten  zngefûbrt  WelMeo 
KdBftnte,  ist  siatt  des  H^fers 'an  Gerste  V^p  Metzén,  ddëf 
gedchroUetem  Kttkomt  (sogenanntèm  tOrkiscbem  Wékett^ 
Vi2  Metzen  za  verabmcheD.  !  .  .  ii  . 

'  'Addéb  Sdrrogate,  als  .z.  B.  Bohnen,  Erbsên  jdod  ab- 
deva  Kflmergattutigeii  aind  als  Pferdmttdlr  '  nib  Utea- 

Die  Héoportion  bMÎeht  lin  W  i e  n  er-  p  e  w  i  c  h  t  e 
10  Pfpnd  |Oder  al#  Sono|fat  Weîienairolh,  m  14  rand, 
âlrénstrbh  in'3  Pfdnd.  *        u  ,,  u- 

.  Nafîb  Um^tândep  kana  statt  eiq^r  balben  Portifm'IIeii 
eine  balbe  Portion  Hafer  und  umgekehrt  verabfolgt  wçrdep; 

'  Die 'Portione^  fûr  Pferclp  dei^  Ai^llerie^y  LavT|HrfiçJïen-, 
Pontoaa*,  Fektbaokdfen-JBespaopnngen,  «o  wie  d^r  ^IfPK 
traDsporia^FuhrÎMisensdiQnste  vepiKendeten  P,ferde,  wenu 
aie  mit  -Ladungea  murscbireny.bdstahei^i,  ia  soieirne  sie 
nacb.dem  m  der  dst^rcM^i^beri,  Arniee 'geltenden 
•lave  .f»t|ifeder.  seîtweise  <id^.  ibrtdanf^nd  gebobren,  m 
der.  Erhdbiiiig  dee.  Haferwi^a^ifeaf.  «m  Vie  bis 
Metzen. 

Da  aile  hier  angegebenen  Erfordernisse  nach  dster- 
reichischem  Masse  und  Gewichte  zu  liefern  sind,  so  bleibt 
es  den  toscanischen  Behôrden  ûberlassen,  das  Verfaâlt-' 
niss  derselben  zu  den  Local;Masaen  und  Gewichten  zu 

bestimmen.  i  < 

•  ■      •«  .  * 

.  >  .Kaiichtabak*        ■  ^ 

:>  Da  die  'Trpppen  aè'ideB  Ibochtabak  gewolùit'Viié 
dié'Soldale»  njaot  iap  Standal  sindy  aioh.  aolclM'»i  lio4 
ben  PreiaeA  ilBr  Ukrm  Bedairf  ânaisdialfenj  sa  mrà  fasD 
gesetzt,  !  dm  f&r  iedeii^  fteikéir  Rariober  mônâtlioh iswai 
maé"  ond  §99  jadeni  flchwaobeii  Bmicher*  aAmuNlioh.  aivî 
dêMbalb  '  Pfbnd  «aMiabàk'  'îm  Wienem^mUta  gegea 
BdlaMmig -fodr :12.4£Ntirâ<pti:P^    ant  knegsoamiM»« 


2^  jiuêriche  wt  Toêc^€k 

sariatisch  angewieseoe  QaitUipg  und  Journal  verabreiehi 
werden.  ' 

î>î' Uebrigens  muss  die  Beobachtung  der  gegen  Unter- 
schleife  in  diesem  Artikel  bel  der  k.  k.  osterreicbisch^n 
Ara^iee  bestehenden  Vorschriften  von  Seite  der  Régi-* 
ments-,  Bataillons-  und  sonstigen  Truppenabtb«iiunga- 
GoiDmajidant,ea  sirengd.igebandhabt  wi^eiw   (.//  <;.! 

I,  1>  Bdqiiartt«r«ng.*'  '  ' 

Wenn  die  Truppe  sich  auf  Marsch^n  befindet,  oder 
auch  sonst  bei  Biirgern  und  Landieuten  einquarliert  ist, 

Sobûhrt  sowohl  der  Generalilai  als  den  Oilicierei>  und 
lilit&rbeamten  ieden  Ranges  die  aii<^eaiessene  WohTiung 
fi^r  f^çh  und  ihre  Diener  mit  der  uolhigen  EiifjriqlijLung 
sfjiji^t  B^ejlten,  )^eleuQbtun^  upd  Beheizung»  .i 


êr  Mannscbaft  vôm  Unterofficier  abwâVts  gêbj^lrj 

eîne  bequeme  Laeeretfitte,  Licht  und  Feuer  gemeinscoafl-' 

Bdh  lillfdèm  Quïrtfergeber.*       '  •  ^ 

Ën'dlich '8in4  die  nôthigén  3ti11^nge^'nr'PibMè*e&- 
zui^nmén.  -...Pi.  m  -p'^».: 

•    Allé  êkêb  Eiibhleniiûe  '  âni  '  (Aîné:  Nèt^ïhû^  tu 

•'<■  Wëim  die'  Einqmrtieniiîj;  îii  CasetiieÉ  eidèr  in  dibnt- 
Kchen  GebftndéA  matt  findet,  ist  nebst  der  '^Iktiddigen 
Zimmer-  nnd  Betl*EinricBitiiiig,  das  Hob  zuin  KiMwan 
and  mm  Heizeii  oder  Koblen  dammi  4m  àtuti  gehori-' 

gen  Untcfrkfittdhoize,  die  •  Belencfatunti|  der  Zimmer  «  ^ier 
r&ngé  '.eto.  été.  nadi  Mhssgabe  der  LocalMftten  und  dcHf 
Bedarfte  auf  Kô9fen  der  graiMbérzoglio&' tofleanisehen  Re^ 
giening  beizuschaffen. 

-  •  Das  Namliche  versteht  sich/  auch  rucksichtlicb  :der 
WaëhstubeBv  der  SchiUerbftuse^lmid.'StaUungen  iniiiSéli 
tel*  bod  l^dnragekammifn*  •      't  .  .  "<,.:      .  r  !)  ;  • 

Vorspann. 

Da  fflr  gewôhnliche  Dienstreisen  und  Sendongen,  fûr 
Fassongen  und  Transporte' von  Geld,  Montur  nnd  Mu- 
Mea^oue  Officiers  der  betreffenden  Truppèn  SQ  wié;  die 
Re^imenÉer 9  .  Bataillons,  die  Trdppencorps  «nd  aftderè 
BraÉchen  and  Miiitar-Individuen  bereits  mit  .voràcbrifte^ 
mteîgpBiii  Reits  Pack-  und  Fok-^^fordei^.wofëof.aie  die 
Krtegbnàturatien  beziehen,  'wsében  isèin  wlssen^  s^(ftH 
det  zu  dieèent;  iBehufe  «ne  BëisleUnnig  von  Vor8|lai||( 
oder  wi»  ^^mef  :  geàrteten  LfndeaftrawpoMarMitti^iA  dfiî 
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Regel  nicht^  StaJK^.  den  F«ill  ikàsg^mMlW'wa  dKese.  vdé 
d^|n  lu.  je;  Kriegs-GoiQiihiiaar  i»  regdnilsiîger  Fom  re*<i 

^irjrt.  wiircJe.  .     ><  i 

..•FâV'den  TransjMMt  cbini&ranken  niid  Reoonvaleseen»! 
ien,  so  wie  der  ËrgSinzuogs-  oder  Verminderungs-MaMN* 
schaft  und  fiir  sonstige  zufàliige  oder  besondere  Trans- 

Korte  bat  jedoch  die  Beisteliung  von  Landesbefôrderungs- 
[itleln  naeh  besonderer  BesUMigiing  der  bteliieffeiiden 
H,'U«  .Divûsionâre  oder  Biigadiere  gegeo  ordnuDgsnaifiige 
Ânwaûuiig  des  Khegs-Clommissars  aâ.  orfolgen. 

Dièse  Tnaasports-Miltel  sûid  nur  in  den  Fsilen  her*: 
beizuschaffen ,  wo  die  Auslagen  d^fiir  den  ôsterreichi-: 
schen  Vorscbriften  zufolge  den  kaiserlichen  StaatsschatZr* 
irâfen,  und  zwar  gegen  genaue  und  riciitige  Quittungen 
der  betrefîenden  Ofûciere. 

Sollten  aber  dièse  Auslagen  von  den  Kegimenlern, 
Corps,  einzelnen  Ofticieren  oder  Individuen  zu  liagen 
sein,  so  mùssen  sie  von  denselben  sogleicli  und  zwar  zu 
15  kr.  C.  M.  pr.  Pi'erd  und  deutsche  Meile  baar  berich* 
tigt  werden. 

In  Fallen,  wo  solche  Transports-Mittel  requirirt  wur- 
den,  welche  nach  den  k.  k.  Keglements  zu  10  kr.  C.  M. 
pr.  Pferd  fiir  jede  deutsche  Meile  angesetzt  sind,  niuss 
dièses  in  der  vom  k.  k.  Kriegs-Commissar  ausgefertigten 
Marschrouie  ausgedriickt  werden,  und  die  Gemeinden 
diirfea  nicht  mehr  verlangen. 

•  Spitaler. 

Die  kranken  oder  verwundeten  k.  k.  Soldalen  wer- 
den in  den  Civil-  und  Mililar-Spitalern,  oder  in  anderen 
derlei  ôffentlichen  Anstalten  auf  Kechnung  der  grossher- 
zoglichen  toscanischen  Regierung  ohne  irgend  einen  An- 
spruch  auf  Entschâdigung  unlei'gebracht  und  ârztlich  be- 
handelt,  und  erhalten  au!  die  Dauer  ihrer  Spitalsverkô- 
stigung,  Wartung  und  FQege  keine  sonstige  Nalural-, 
Geld-  oder  Etappen-Verpflegung,  sondern  sie  werden  bei 
ifaren  Truppenkôrpem  oliiie  G^br  als  krank  aufgefObrt. 

Ihr  EintrîU.ÎAs  Spital  nod  ibr  AnstriU  ans  éemaelben 
oder  ibr  AUeboni  nmisa  yon  den  belreffisildeBi'  Looal-Bé- 
bdrdeB  SoMlich:  bestilliget  «werden*  *    <  >  • 

•  Dkîe  Marode-HaiMei*  an  aolebea  OHen,  -wo  keîne  Lan-' 
dtato-Heilanslalten  baatehtn,  .und  von  denèb  îo  der  Reset* 
die  Kfadken.  .in  die  n&cbstén  Spitaler  oder  Orte,'WO  die 
weniger  achweren  Kranken  nntergebracbt  aind»  transe-' 
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rirt  werdeo,  mfissen  mit  den  eHofdMrliciien  Casern-Eîn- 
nchtani^n  und  Bettstfttten  vereeheo  seyn^,  tind  dieKran- 
ken  in  solohen  Hâusern  haben  ausser  der  oberwfthnte» 
fOr  Gesunde  beslimmten  Natural-  and  Gekigebfthr  keine 
andere  Yerpflegung  aorasprechen. 

Bemerkung. 

Die  botrelTenden  ('ommandanlen  der  k.  k.  Triippen 
werden  dalûr  Sorge  Iragen ,  dass  von  zehn  zu  zelm  Ta- 
gen,  im  vorhinein  dem  grossherzoghch  loscanischen  Com- 
missar  die  Ausweise  der  Bedurfnisse  an  (ield-und  Natu- 
raM^eistun<^en^  an  ^achstuben,  an  BeleuclUung  etc.  etc. 
uberreicht  werden. 

Kin  sok'her  Ausweis  wird  jedesmal  von  dem  betref* 
fenden  k.  k.  (!ommandanten  zu  anterzeichnen  seyn. 
Florenz,  den  18.  April  1850. 

Beilage  zuin  Tractate  vom  22.  April  1850. 

(gez.)    C/i.  HugeL         (g^z*)    H^rzog  p.  CasiglianiK 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Beilage  zum  Tractate  IL 
Tarif  II 

ttber  die  von  der  grossherzoghch  toscanischen  Re^ierung 
zu  beslieitenden  Auslagen  fiir  die  k.  k.  iisterreichi- 
schen  Truppen   wahrend  des  Bela<::erungs-,  respective 

Kriegszustandes. 

Im  Gelde. 

Vom  Capitflo-Lieotanant  (von  der  Infanterie,  den  Jft* 
gem  oder  ton  der  Artillerie)  ond  vom  ersten  Rîttn^eistor 
aufwârts  zwei  Drittbeiie  der  Gage  als  ZnlaKe.  FOr  don 
zweiten  Ritlmeiater  und  die  sobaltemen  Officiera  aller 
Waffengattttngen ,  fûr  die  Regiments-Caplane,  Auditoren, 
Régiments-  und  Oberarzte  iagHch  1  Gulden  in  C.  M. 

Fur  die  hôheren  Primaplanisten,  nimKch  fftr  die  als 
Adjutanton  oder  Balterie-Gommandanten  angestellten  Ober- 
feaerwerker,  Ober-Chirurgen  und  Unterârzte,  Oberfouriere, 
fiir  den  Vice  -  Quartiermeister  des  General- Quartiermei- 
sterstabes,  Stabs-,  Régiments-  und  sonstîge  wirkiiche 
Profosen,  dann Oberconcbnide  taghch  30  Kreuzer  CM. 

Fur  die  anderen  Primaplanisten,  feldarztHche  Gehilfen, 
gewohniictie  FourierOy  fOr  die  nickt  aia  Adjutanten  oder 
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Batterie -Commandanten  angestellten  Oberfeoerwerker, 
iHr  Feaerwerker,  Munition&rB^  Mtlît&r-Bâckermeiater,  fîQr 
Sohmîede ,  Sattler  bei  der  Cavallerie,  und  Schneider  beî 
deil  Htiaareii-Regnneiitwo  tigltob  2U  KrcMizer  C.  M. 

Fttr  die  }m  der  Ân^ee-i^miDistratioa  angestellten 
Staatsbeamten  gebfibreo  entweder  zwei  Drittel  ibrer  'Be- 
soldung  ala  Zulage  monatlich  oder  1  Gulden  C  M.  t&g> 
Uch,  je  naefadem  ihre  P^ase  durch  daa  Di&ten^NonnaTe 
von  lo07  jener  der  verachiedeiiçn  Officlers-Chargen  gleicb'» 
geateUt  iat.  > 

In  Natural-Leistungen." 

Fur  Officiere  aller  Grade ,  mit  Inbegrilî  der  Genera- 
litât,  sowie  fiîr  die  Armée- Adminislrations-Beamten,  und 
die  nach  dem  k.  k.  ôsterreichischen  System  hiezu  be- 
rechtigten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiede- 
nen  Branchen  gebiihren  die  unentgeitlichen  Kriegs-Natu- 
ral-Leistungen  oder  deren  Abiôsung  (Reluition)  mit  10 
Gulden  fur  jede  Pferde-,  und  mit  2  fl.  aO  kr.  C.  M.  fur 
jede  Brot-Portion  monatlich. 

Fiir  die  Mannschaft  vom  Unterofficier  abvviirts,  mit 
Einschluss  der  k.  k.  Cadelen ,  und  fiir  aile  jene  Indivi- 
duen, welche  vom  k.  k.  Aerwr  ihre  Montur  beziehen, 
gebùhrt  taglicli  Eine  Etappen-Kation  pr.  Kopf,  nàmlich: 

•I  V4  Wiener  Pfund  Brot,  oder  als  Aequivalent  i^sPfund 
Mehl  oder  IVe  Pfund  Zwieback. 

V4  Pfund  Reis,  oder  als  Aequivdlent  V4,  Pf*  Mehlspeîse 
oder  Va  Pf.  Weizenmehl,  oder  Vz  Pf«  Hakenfrûchte,  a|s: 

Erbsen,  Linsen,  Bohnen  eto»  ,  :  , 

- .   %  Pf-  Inacbea  Rindiaîaob^  V3  Maaa  Weiil  oder  ala 

Snrrogat      Seitel  Branoiweiii^  endlîoh  1  .Lotb  Sabe* 
Allea  nacb  niedepOaterreiobiacbein  Mam  und  Gawiiobte, 

deren  Verbftitnisa  zn  den  Loeal-Haaaen  wid  Gewîohten 

au  beatiimnen  aein  wird* 

For  diéae  Elappenffebflhfen  der  Maniiaçbaft  wîrd  aucb 

eine  Rèluition  îm  Geioe  mit  acht  Kreioem  tilglîcb  an- 

genonamen. 

Fûr  die  hier  nicht  genannten  Gegenst&nde  hat  die  im 
Tarif  Nr.  1  festgesetzte  Regel  voUe  Geltung. 
Florenz,  den  18.  Àprii  1850, 

Beilage  zum  TfaoUt*  vonr  22.  Âpril  1890. 

(gez.)    C//.  HilgeL        (ge^O    Herzog  v,  Casigliano» 
(L.  S.)  •      (L.  S.) 

■  R2 
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ComerUion  ttexlradHiony  màre  ia  Frmee-  iei.  ie 
royaume  dè  Sùxe^  signé&  à  Dresdë  le  98-  mrU 
.  :  i850.   ,      .  ;      .  •  ■• 

Le  Président  de  té  République  Irançâî^  et  S.  M»  le 
h>i  de  Sexe;  ayant  jugé  dtdë  de  régler'  par  une  conven- 
tion rextraditîon  réciproque  des  accasés  ou  condamnés 
réfugiés  de  l'un  des  deux  Etals  dans  l'attire  »  ont,  à  cet 
effet,  oannî:de  leors^plefns  ppuvoire  spéciaux,  savoir: 

.  t  Le  *Pré«lent  de  la  République  frfinç^ise,  AL  jeafi- 
liarie-Ahnand  d'André,  onipier  de  Tordre  .natîon^il  de 
la  Lésion  d'honneur,  oopniandeor  de  Tordre  ,de  Fraii- 
çois  Iv  de  Naples,  chevalier  des.  ordres  d/ss  saîolts  Mau- 
>rice "et  Lazare  de  Sardaîgne  et  de  Léopold  de  Betg^qo^, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipolentiaira  de  la 
République  près  S.  M.  le  roi  do  Saxe;  . 

"Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  lè  baron  Frédéric-Fer- 
dinand de  Beust,  grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite,  com- 
•maiideur  de  première  classe  de  Tordra  duoal  des  maisons 
de  la  branche  Emiostine  de*  Saxe,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'Etat  pour  les  aSaî- 
res  étrangères; 

^  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs 'respecÂifii,  trouvés  en  bonne  et  dfae  ferme,  sont 
convenus  des  articles  suivantsi 

•  Ali.  1.  Les  Gouvernements  français  'St  sâSion  s'en- 
gagent, par  la  présente  convention,  h  se  livrer  récipro- 

3uement  chacun,  à  l'exception  de  ses  nationaux,  lés  in- 
ividus  réfugiés  de  Ffanoe  en  Saxe  -ou  de  Saxe  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  Tuu'  des  orimes  oi-après  fnumarés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art  2  Les  crimes  h  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  accordée  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement;  parricide,  in&nticide, 
homicide  volontaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence; 

2^  Incendie; 
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3°  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon» 
des  billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les  circon- 
stances du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  afOictive  et  infa- 
mante; 

40  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altération  de  papier-monnaie,  ou  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

5*^  Conlrefriçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

0^  Faux  témoignage  dans  les  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française,  il  entfaine  peine  alUictive  et  infa- 
mante; 

'    SobomatNNi  de  (éaioms;  y 

V>  Yoi,  lorsqa'il  a  été  acâMimpagné  de  cnvoDStancetf 
qni  lui  impriment  le  cai^aotèré  de  crime  d'après  la  lé- 
gistation  française;  abus  de  confiance  domeatîc|ue; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
Mies^'  mais  seulement  dan»  les-  cas  .  ou,  suivant  bt  iagis- 
latbn  française,  elles  «ont  punies  de  peines  afflictivea  eti 
infamantes; 

9^  Banqoeronte  frauduleuse. 

Art.  ^,  Tous  les  objets  saisis,  en  la  possession'  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment .où  s'effectuera  l'extraditijon,  et  cette  remisé  ne 
^  bornera  pas  seulenient  aux  obje^  volés,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui,  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime. 

.  4ri*  4.  Si  Tindividii  réclamé  est  poursuivi  qu  se, 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu*il  a  commis, 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dians  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  a  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant Tautorité  compétente.  ' 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  demande  l'extradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
moins  la  même  fopce  que  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
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leneBt-'la  nature  et  la  gravité  des  feils  poursuivis  Ainsi 
que  la  diaposîtioii  ipéoaia  applicable  à  ces  faits.  Il  sera 
toojoure  ajouté  foi  entière  au  oonteon  des  documenta  ju«> 
dioairas  qui  seront  produits  conformément  au  présent 
article. 

Art.  ().  (  haciin  des  deux  goiivornemenfs  conlractants 
ponrm ,  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander 
à  l'autre  l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de  raccusé 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  Textradition.  Celte 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législalioD  du  pa^s  auquel 
elle  sera  demandée. 

Ârt.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  Ktats  contractants  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement 
aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  .  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extra- 
dition. 

Dans  tous  les  cas^  le  gouvernement  saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  de- 
mande la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  B.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  poov 
la  punition  de^  crimes  communs.  Il  est  expressément 
stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  ratradition 
aura  été  accoraée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas  pour» 
suivi  ou  puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  an- 
térieur à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  k  un 
semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  commis  nn  délit, 
outre  le  crime  à  raison  duquel  l'extradition  sera  accor- 
dée, l'État  auquel  il  sera  livré  prendra  l'engagement  de 
ne  pas  le.  poursuivre  pour  ce  delijt,  mais  seulement  pour 
le  crime  motivant  l'extradition. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputéa,  la  poursuite  on  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peiiie  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  re- 
mise s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux 
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États  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été 

saisis. 

Art.  II.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  pendant  dix  années  à  compter  de  ce  jour, 
et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  dix  mois  après 
la  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements. 

Llle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut 

En  fdi  de  quoir  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  \êl  présente  oonveotbny  el  y  ont  apposé  leurs 
caebets. 

Fait  à  presde^  en  double  original,  le  vingt-huitième 
joor'  da  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1850. 

(L.  S.)   D'André,       (L.  S.)    F.  de  BeusU 


xrx. 

CoMetUwn  pour  Im  prorogatim  du  Trmiié  de  na^ 

tigalion  et  de  commerce  du  28  août  i843^  entre 
la  Sardaigne  et  la  traneey  Hguée  à  .ïiirA^  le  i 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaifçne  et  le  Président  de 
la  République  Française,  appréciant  les  circonstances 
particulières  qui  retardent  la  conclusion  d'un  nouveau 
jfraité  de  commerce  pour  remplacer  celui  qui  a  été  con- 
clu le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire  le  20  mai 
prochain,  ont  reconnu  qu'il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  don- 
séquence  il  a  été  convenu  entre  les  deux  hautes  Puis- 
sances qu'un  arrangement  spécial  serait  signé  à  cet  effet, 
et  des  Plénipotentiaires  ont  été  nommés  pour  la  con- 
clusion de  cet  arrangement,  à  savou': 

*)  L'édiaiigo  des  ratiflcations  a  eu  lieu  à  Cluuiib«^jrf  t«  29  uud 
18$0. 
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Par  Sa  IfAÎesté'  le  Roi  de  Sardsjigne,  M.  le  Man^m 
d'Azcglio,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  an  Départenent 
des  alBaires  étrangërast 

Et  |Mir  le  Préeident  de  la  RépeUiqtie  Française  M. 
Ferdinand  Barrot,  Chevalier  de'  I  ordre  National  de  la 
Légion  d'honneur,  Répresentan|t  êm.  peuple,  envoyé  ex- 
.traordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  R^bli<^ae 
Française  en  mission  extraordinaire  auprès  de  Sa  Ma|^ 
sté  ie  Roi  4e  Sardaigne,  lèsquels,  après  s'ètra  comoioni» 
qné  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

I.  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Turin  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'août  mil 
hoitttont  quarante  trois,  et  qui  expire  le  vingtième  jour 
de  ce  mois  de  mai^  est  et  demeure  prmgée  an  vingtième 
Jour  du  mois  de  noveinI)re  de  la  présente  année. 

IL  Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  serait  signé  et  ads 
il  exécution  avant  le  terme  de  la  prorogation,  ci-idessus 
fixé,'  il  est  entendu  que,  dès  ce  moment  le  présent  ar- 
rangement serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

IlL  L'article  additionel  au  Traité  aujourd'hui  pro- 
rogé sera,  quant  à  ses  effets,  subordonné  aux  change- 
ments que  pourrait  subir  le  régime  commercial  de  l'Al- 
gérie, sans  rien  préjuger  aux  négociations  futures  rela- 
tives è'  un  nouveau  Traité  de  commcn  e. 

IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les 
Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  qu'elle  aura,  dans 
les  deux  pays,  reçu  la  sanction  législative. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  arrangenent  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets 
respectifs. 

Fait  à  double  à  Turin  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  mil-huit-cent-cinquante. 

j^xeglio».  Ferdimand  BarroL,  ,  . 

(L.S.)  r  (t.  &) 
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TraUé  de  commerce  et  de  naoigation  '  entre  la 
Fuuf^  et  la  Sardmgne^  signé  à^Turinf  .le  S  imh- 
tenibre  iS50;  suivi  du  procès-verbal  échange 
4e^,ralifiçatiçnif  ,  êiffné,à  Turi»^  le  6  fétrier.J^âi. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  désirant  faciliter  et  étendre  d'une 
manière  réciproquement  avantageuse  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  pays,  d'une  part 
en  plaçant  les'  Pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  pat'- 
faite  égalité  en  ce  qui  concerne  les  talés  de  navigàtm  ; 
tlWi^e  part  en  ^redaitôni  mutuellement  ^  lefr'  taxèA  *  de 
-d^ddneâ:  ««r  ut  c^ilain  nombre  de'  produits  natui^fl  ou 
laottes  eiitpédi^^  oVill  pays'.dansiWrey  Sofat  convenus 
11*ouTnr  mne  00  but  une  hé^iation  et  ont  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  Plénipoténtiaires,  savoir; 
'  Sà  'llajciaté  le  Roi  de  Sardaigne  lé  CheVaKef  Louis 
-Obrtiriô';  âénafè^  du  Royaume,  Ghev.  des'Ordi^  des 
'8S.  Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  Civil  de  Stf- 
«voie,  OoAimandeur  et  Chev:  de  plusieurs  autres  Ordres 
^ti^angers; 

Et  le  Président  de  la- République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de 
ia  Légioh  d'Honneur,  'Envoyé  Extraordmaire  et  Ministre 
'Plénipotehtiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 
*  (Lesquels  après  avoir  échangé  leorë  pleiiis  pouvoirs 
trouvés  en  bonne.  et-*thie  forme  sont  oonvMiua  des'  ar- 
ticles suivants:   

I.  It  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commercie 
ét  de  navigation  entre  les  habitants  des  deul  pâysf  ils 
lié  (Payeront  point,  pour  exercer  leur  commerce  00  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  rési- 
dent temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser  à 
titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyageurs,  de 
patentes,  taxes  ou  impôts  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités,  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent, 
pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industriel  les 
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citovens  de  Toii  des  deux  Etats  seront  commons  à  ceux 
de  l'autre. 

Il  est  toutefois  entendu  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  ,  taxes  dinérentielles  de  douane  que 
chacun  des  deux  Etats  jugerait  utile  de  maintenir  à  rim- 
portation  des  marchandises  par  m  Paivillon  autre  qoe  le 
Pavillon  nationaL 

11.  Les  navires  Français,  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargment,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
Sardaigne  soit  à  Tentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  idrts  droits  de  tonnagCf  de 
pilotage,  de  balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage,  d  expédition,  et  d'autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  aé- 
nommation  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissement  cjuelconque,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  en  bardaigne  les  navires  Sardes  venant  des 
mêmes  lieux,  ou  ayant  la  même  destination. 

l*ar  réciprocité  les  navires  Sardes,  venant  directement 
des  porls  de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  char- 
gement de  tout  port  quelconque ,  dans  les  ports  de 
France,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  Français  pour  tous 
les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coque 
du  navire. 

m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement,  et  leur  déchargement  dans  les 
porls,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquel- 
les peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages,  et  leurs  car^iaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  dans  l'un  des  deux  Etals  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  les  bâti- 
mens  Français  et  les  bâtimens  Sarcles  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  jégalité. 

IV,  Seront  respectivement  considérés  comme  navires 
Français  ou  Sardes  ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavillon 
de  l'on  des  deux  Etats  seront  possédés .  et  eni-egistrés 
selon  les  bis  du  pays  munis  dç  titre  et  patente  Tégoliè* 
rement  délivrés  par  les  Auiorjtés  compétenlesi  k  la  coa- 
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dition  toutefois  que  le  capitaine  sera  national,  c'est  à  dire 
fsiloyeii  du  (>ays  dont  il  porte  le  Pavillon,  et  que  les 
deux  tiers  de  l  équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  on  s'ils  sont  étrangers  d'oiwne  qu'ils  aient  ré- 
sidé pendant  dix  ans  m  noins  dans  les  pays  respeotifik 

Y.  fous  les  produits  et  autres  objets  de  oommeroe 
dont  .l'importation  op  l'exportation  bourra  légalemenl 
avoir  lieu  dans  les  Elàts.  ae  l'une  dfes  hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importés  sauf  payement  des>  surtaxes  différenlielles 
de  douane  à  l'entrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Sardaif^e  par  les  navires  de  l'une  ou 
de  l'autre  Puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réetxportation ,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  propriétaires,  ou  de 
leur  ayant  cause,  le  tout  sans  être  assujetti  à  des  droits 
de  magasinage^  de  vérification,  de  surveillance,  ou  autres 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Yl.  Les  marchaiidises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Sardaigne  par  navires  Français,  ou  do 

France  par  navires  Sardes  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  ne  seront  pas  assujcllies  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navi- 
res nationaux,  et  elles  jouiront  sous  l'un  et  l'autre  Pa- 
villon de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  cliacun 
des  deux  pays  à  la  navigation  nationale. 

VIL  Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  viendraient  déchar- 
ger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlemens  des  Etats  respec- 
tifs, conserver  h  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  h  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  a  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  iixés 
pour  la  navigation  nationale. 

YIIL    Les  capitaines  et  patrons  des  bàlimens  Fran- 
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çai»  «el  '  Sardes  seront  réciproquement  exemple  de  '1011111 
obligation  de  reeovrir  dans  les  |)ort8  respectifs  de»  dem 
Etals  aux  expéditionnaÎTes  olficieb»  et  fls  pourront  en 
eonséquenee  librement  se  servir  soit  dô  lears  Gonsals, 
soît  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux* 
oiy  sauf  à  se  conformer  dans  les  oas  préms  par  le  Code 
de  Commerce  Français  et  par  le  Code  de  Commercfa 
Sarde  aux  dispositions  desquels  h  présente  clause  n'ap» 
porte  aucune  dérogation. 

IX.  Seront  complètement  affiraneiris  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  Tespeetifs: 

1"  Les  navires  qui^  entrés  sur  lest  de  quelque  lien 
que  ce  soît^  en  repartiront  sur  lest. 

2^  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  Ton  des 
deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  mémo  Étal^ 
soit  pour  y  déposer  toute <  ou  partie  de  leut  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leor*  chargement  ju* 
stifieront  avoir  déjà  acquitté  ses  droits. 

Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port^  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée»  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée^ 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées,  lorsque  l'Administration  des  Douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

X.  Les  paquebots  à  vapeur  Français,  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le 

{)ort  de  Gènes,  continueront  à  être  assimilés  au  pavil- 
on  Sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  Sardes,  affectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  qui  feront  escale  dans  les  ports 
de  Marseille  et  de  Porte  Yandres  (ou  de  Cette),  seront 
assimilés  au  pavillon  national.  ■  - 

XL  Malgré  les  dispositions  des  articles  précédents 
la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée 
au  pavillon  national  dans  les  Etats  respectifs. 

aIL  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mil* 
toel  de  favoriser  les  relations  commeroiales' entre  les  deux 
Pays,  les  hautes  Parties  contractantes  sont  eontenues 
dans  ce  but  des  (fispositkms  suivaolesi 
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Le  Président  île  la  République  -  Française  eonsent:  •  > 
1^  A  maintenir  le  régime  exceptionnel  et  de  faveur 
fait  par.  la  loi  des  douanes  du  9  jum  1845  aux  bestiaux 
Sardes  entrant  en  France  par  la  frontière  de  lerre,  et  k 
augmenter  le  nombre  des  bansaia  de  ^kMianes  ouverts 
à  rimportation  dans  la  zdoe.  oomprise.  e  4re  le  Peut  de 
Beauvoisin  et  la  Méditerranéë. 

2*^  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  be- 
stiaux Sardes  importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3^  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits 
sur  r  introduction  des  nz  par  la  frontière  de  terre. 

4^  A  étendre  Tapplicalion  de  ce  droit  réduit  aux 
importations  des  riz  effectuées  par  œer  tant  eo  France 
quen  Alj^érie. 

5^  A  réduire  d'un  sixième  le  droit  d'entrée  actuel 
sur  les  fruits  frais,  et  à  maintenir  les  droits  actuels  $ur 
la  céruse  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin  1845, 

()^  A  réduire  à  six  francs  par  tête  le  droit  d'entrée 
sur  les  mules  et  mulets. 

7"  A  supprimer  le  droit  de  deux  francs  par  tête 
our  les  mêmes  animaux  exportés  à  destination  de  la 
ardaigne. 

A  supprimer  le  droit  d'entrée  des  petites  peaux 

brates. 

9^  A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du 
iMMraîl  taillé  mais  non  monté; 

10^  A  réduire  14  <V0  sur  le  taux  des  droits  il'eBtrée 
afiloeUemeni  ai^uittés  par  les  gasKs  de  soie  pare  de  la 
fabric^oe  des  cSats  Sardes,  ,i  m  portées  en  Franise  par  l|i 
iiOBtierB  de  terre  des  deux  Etats. 

\\^  A.  réduire  à  100  par  100  kilo,  pour  le  pavillon 
Sarde,  et  à  ifô.  pour  le  pavillon  Français  le  droit  d'ea- 
trée  sur  les  poissons  marinéa.  . 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigna^ s'engage  de  son  côté: 

A)  A  réduire  les  différens.  droits  actuelleinent  établis 
sur.  .ks  eaux  de  vie  Françaises  ipiportées  soit  par  mer, 
soit  par  les  frontières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de 
plus  de  2*2  degrés  à  30  francs  Tliectolitre;  pour  ceUes 
de  qualité  inférieure  à  18  francs. 

'  •  d)  A  abaisser  le  taux  des  droits  sur  les ,  vins  de 
France  de. 'toute. .qualité  qui  entreront  dans  les  Etats  Sar- 
defti  soit  par  mer  sous  Pavillon  National  ou  Français, 
aoH  par  la  frontière  du  Yar,  du  Rhône  et  des  Alpes 
dans  la  proportion  suivante:  savoir,  pour  les  vins  d*une 
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valeur  supérieure  à  20  fr.  au  seul  droit  fixe  de  14  francs 
'Ihectolitre  ;  pour  les  vins  en  bouteilles  à  trente  ceotimes 
par  bouteille;  et  pour  les  vins  de  qualité  inférieure  à  dix 
irancs  par  hectolitre. 

C)  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode 
de  vin^t  francs  à  quinze  francs  par  kilogramme,  poids, 
net,  outre  le  8  'Vq  Q**  I*^  valeur. 

D)  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur 
ou  dorée  de  cinquante  à  trente  francs;  et  sur  la  porce- 
laine blanche  à  vin^t  cinq  francs. 

E)  A  établir  un  droit  d'entrée  spécifique  uniforme  de 
six  francs  par  tète  pour  les  mules  et  mulets,  et  à  sup- 
primer à  Téçard  de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A  réduire  les  droits  actuellement  perclus  à  l'ex- 
portation des  petites  peaux  brutes,  savoir  à  quinze  francs 
par  HM)  kilo,  pour  les  peaux  d  agneau;  et  à  trente  francs 
pour  les  peaux  de  chevreau. 

G)  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  à 
rentrée  des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour 
les  peaux  chamoisées;  et  a  réduire  à  un  franc  et  cin- 
quante centimes  le  droit  d'exportation  des  soies  grèges. 

H)  Â  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  tin  pour 
iemtare  à  trente  francs;  pour  les  verres  oeuvres  à  quinze 
francs;  et  à  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  bouteil- 
les noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

I)  .Â  réduire  de  20  à  15  francs  le  droit  d'entrée  aor 
la  passementerie  en  soie  pure. 

K)  A  supprimer  le  dit>ît  d'entrée  par  terre  sur  fé- 
lixir  de  la  Grande  Chartreuse. 

XIII.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  ma- 
nière aussi  exacte  que  possible  les  concessions  douaniè- 
res et  maritimes  stipulées  dans  lies  articles  ci-deasns 
énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

\^  Que  les  naviré^  Français  faisant  Kntereoors  entre 
les  ports  Sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne 

i)Iacés  sur  la  même  ligne  que  les  bàtimens  Français  sé 
tvrant  à  Tintercours  direct  entre  les  ports  Français  et 
les  ports  Sardes. 

2^  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  francs  par  ton^ 
neao,  actuellement  perçu  dans  les  porto  de  l'Algérie  sur 
les  navires  Sardes  employés  à  Tintercours  direct  de  la 
Sardaigne  avec  les  possessions  Françaises  dans  le  nord 
de  TAirique,  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  du- 
rée du  présent  Traite;  et  que  ce  droit  une  fois  payé 


Oigitized  by 


27S 


dans  nu  pori  de  l'Algérie  ne  sera  pli»  ezi^  dans  les 
anires  ports  dans  lesqueia-ie  navire  pourrait  entrer  pour 
compléter  ton  déchargement  oU  son  chargement 

o*)  Que  pendant  la  même  période  le  bois  à  con* 
stroîre  et  à  brûler^  le»  merrainB,  1^  feuiUards,  le  char- 
bon de  bois  et  les  matériaux  k  bâtir,  importés  directe* 
ment  de  Sardaigne  en  Algérie,  sous  Pavillon  National  oo 
Sarde,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici. 

XIV.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes  se 

Eromettenl  réciproquement  de  n'accorder  aucun  privilège, 
iveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat  qu'il  ne  le  soit 
aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  i'équi- 
valenL,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

XV.  Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  l'en- 
gagement mutuel  de  ne  pas  augmenter  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité  les  droits  applicables  tant  aux 
produits  énumérés  dans  ledit  Traité,  qu'aux  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  deux  Etats,  qui  peuvent  être 
légalement  importés  en  droiture  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre,  sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  Nation. 
Il  est  également  convenu  que  pendant  la  même  période 
aucun  droit  de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  ou 
établi  de  nouveau  dans  l'un  des  deux  Pays  au  préjudice 
de  l'autre.  .      -  / 

XVI.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consu- 
ilaires  de  chacun.e  des  hautes  Parties  contractantes,  rési- 
dant dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  des  Autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherebe»  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  antres  individus  faisant,  par- 
tie de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  n<m  inoolpés*de 
ctîmes»  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  dits 
bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  fttr  écrit  aux  tribunaux» 

i'uges  ou  fonctionnaires  compétents^  et  justifieront  .  par 
'exbibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage» 
tfa  autres  documents  olficieb ,  ou  bien  si  le  .navire  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait 
partie  du  dit  équigage;  sur  cette  demande  ainsi  justi- 
née,  la  remise  ne-  pomrra  leur  être  refusée. 
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Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste^ 
ront  à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agent» 
Consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Argents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rein- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  des  Agents,  sur.  un  navire  de  la  mûme, 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion ,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  Partie  à  la  requête  de 
la  quelle  ^arrestation  a  été  opérée,  les  dits  déserteurs 
seront  I. remis  ea  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néaumonis  st  ?le  déserteur  avait  commis*  eo  outre 
quelque  délit  à  terres  son  extraditjou  pourra  étni  diS»i!éo 
par  les  Autorités  locales,  jusqu'à  oe  que.  le  Tribunal  cam* 
pétent  ait  dâment  statué  bot  le  dernier  délit»  et  quelle 
jugement  intervenu  ait  reç«<3on  entière  exécution.. 

Il  est  é^Alemeot  entôidu  (|ue  les  mariiis.  ou  autres 
individus .  faisant  partie  de  Téi^uipage  sujets  du  pays  oii 
la  désertion  a  lieu  sont  ezeeptes  des  slipolatîoos  du  pré- 
sent artieb. 

XVIJ.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sifuvetiige 
des  navires  Français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtea 
de-  Serdaigne ,  seront  dirifl^  pai!  les  Consuls  ou  Yice- 
Consuls  .de  France,  et  réciproquement  les  Consuls  et 
Vice4!>Misuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relatiyel» 
au  sauvetage  des  navires  de  lieue  nation  niiufragéis<  ml 
échoués  sur  les  côtes  de  France.  |. 

L'intervention  des  Autorités .  loo^l^  aura  sealettient 
lieu  dans  les  deuj^  Pays  pour  maintenir  Tordre»  garsintir 
les  intérêts  des  sauveteurs»  s'ils  sont  étrangers  aux  éii|9i« 
pages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositiou9 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des;  marcnandises 
sauvées*  En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls 
ou  Yice-Consuls ,  les  Autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  k  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  «i  la  Aïonsomnijition  .ÎAtéA'ieur^ 
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^  i'KVIIL  En  ce  qai  eorioéHie  le^MM  atltiMitiotia; 
pinvilëges  et:  iamiinités  des  Consiils  .raipéitifs,  lea  deip 
iiaute&^  Parties  eooiirac^aQftes  s'ehgjigent  a .  en.  fainei>  danfi 
Iftfphm  bHCjidélai  pôssible^i  llôbjMtiaiiMi  Gbnvèntionî  spé* 
ciale;  et  en  attendant  il  est  oonveno  qae  lesdits  Cùt^. 
suis  y  Vice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respectivement 
iàm)  Am  .  dMXfi  Paya;  des  !  iivaàtagesi  de  ^ate  sorte  )90^i 
cordés,  ou  qui  pourront  (être  accoqdéa  à  ceuk  de  la  na* 
tton  la  plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu»  sous  oon- 
dîtîon  de  réciprocité.!  >>    •  ?  '  •  ' 

SHX.  "' te  "  ^prèsént' Traité  sera  ratifié,  et  les  ratiftbaf-' 
tîdti^  en  Hkitohi  éclfangées  à  Turin  dans  lé  déidi  de  déni 
méfia''  diii' plus  (Ai  ai  iîlire  se  jpeut.  II  aura  forcé  et  '^W. 
leur  [>ëhdànt^*«tiiaiVe  ^fléea  a'  dater  du^  jour  db^tr  fes^ 
hautes  Parties  contractantes  conviendroht'pcnîr  efé- 
étttié^  simultanée^'  dèé  que  4a  promulgation  en'  sçrà  faite 
d^apràa  les  Joie  ^articdMer«a^ 'cfaaouivtdeft  deut^Etatk^'"»*' 

' Si  k'tà^riabn  dei  qMté  années:  |jyj>rés6nt1Ya%fr* 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  râvtoëe^  'iTà>itftintf6}«*'S. 
èire  )ob%atoire  .dteiiie  m imtiée: jusqu'à  ôe  ^querunaî^dea 
dfla9;iPafiiiS^>oôhtractantes  ait  annoncé  è-iifautre^  imaÎB  «n- 
an  à  ravanoi^«én'>inlen(iiin'  d'ew>faiii»  «loasbr  'k8>icMskii'i 

-'  En  iovi4e  4ffn  'le»':PléiMpotèii|tiKi^  réspsotifci  6ni 
signé  1^  p^'étonft:  T#aît6,  .ef>iy  ocit^appoaéiflem  oacUstsi'n. 

'  '  Fàir  à  Turin  le  cin(juième  jour  dy  mois  de  novembre 
de  Tan  mil  hùitëent  cmquanté.  -    ./  w: 

(Ratifié  le  6  février  1851.)  "  •"M  "  '«l"" 

ps^h^iiT^^^^  ^.mm}mf»f. 

*:  •  Les  iKHissignésué^itanlili^nk'  «tJ'effet  d 
k  réchanoe  des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majestéiilei  , 
Ibn*'  db'"&ffdaigne.  et  da-  iiyftaiflBiit'.fdlri  l«  ;iRépub|jK]u 
Française,  >:my-  lé  Trail^iide  'Cèmmeèce  'at-irié  navffètnà 
si^né  à  )f  Intii:  le  «5)!li«^iÉbiéiidi^nMr,*  bntre  la  :Ssn£Rgné) 
6tl>lnFfanUj  lesîkateimienirf-'dhsdîfosiiiifitifintionë  ont  été) 
pibdwlèl,o -^1  àyantuétév  «prè8;4leotfal9e  Aite^ilp^oTèB  îeiv 
penne  et  due  forme,  réchanj^M'  è  été  épéré,!  sods  11' 
iéSemddéJVînMrtiQiit.flaib  W'|visenlr|iiodèsfifùiHBr^ne 

AÎMfc  Mêctuii  ^ém   Tmtê  XV»  S 
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374  J'i'iiiNWivwr  )  8àrd6sighë. 

Note  é<ihétigé9  (nUre'le  Piéiii|)0to«(ipir«>'8«llâe 
mpoleDtiair6<>  Français;  à  la  niètfine  datat'dw  d^  noiMN 
bre  'damier,"  peur  expliquer  et  modifier  c{aeltiae!^  ûneà 
des  dispoBÎiOM  éê  Éaad|^<  Traité^  Note  doi*  M  ittiiMl 

ggil  s      'Il  •}  .    t  ,      î  .  I  '         A'i  •        Il     J'         •  ' 

No>ie  échangée  entre  le  Pléni  potentiaireSarde 
•  •.  n!  et  le  Piénipoieniiaire  Fri^Dc^îs*  .^  )h"> 

A  l'occasion  de  la  signature  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Plé- 
nipotentiaire Sarde  a  rappelé  à  Monsieur  Barrot,  Pléni-, 
potentiaire  de  Monsieur  le  Président  de  la  RépuMi^uç^ 
rengagement  que  Sa  Seigneurie  avait., pfis  j^u  jiom  , de* 
son  Gouvernement:  *  '  ; 

1"  D'assimiler  les  citoyens  Sardes  aux  Français  dana 
l'ordonnance  que  le  Gouvernement  de  la  République  sa 
propose  de  publier  à  iiA  de  régt^^  cpn4itioi|S  du 
jaugeage  des  Wirn^aji  ,     ^  *  , 

2^  D'acqorder  one  protection  efEcacé,  dans  les  limi- 
tes du  droit  international,  aox  citoyens  SardeaiOX^r^nt 
l'industrie  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  France;  /  ' 

3^  Eoiik-  le  Plénipotentiaire  Sarde  a  déclare  ^jue  d'a- 
prëa  le  cours  des  négociations,  la  lettHMOi i'ea|iri4.4ik 
I»  2  de  l'article  13,  il  demeure  bi^  ente^ii:  qffo<  les 
navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct,  qui  ïtwôonl» 
payé  dans  an  port  de  l'Algérie  le  droit  ,de  2  tr,  par 
tonnéaë  ne  payeront  au  même  titre  absoluiAenl  ûba  dans 
les  autres  ports  où  ils  devrmeni  impiMllar  poifr  jpfmff^ler 
leur  chargement  ou  déchargement 

Sur  quoi  le  Plénipotentiaire  ^ra;pçai8  soussigné^  ea 
oontohi&Hé  de  riengâgement  vbi^^àl  qu'a  'én  é  pris,  t^t 
mét  aa'  nom  de  son  Goinrernemébt|.Tasâmilatiôil*aofl» 
au  numéro  1  de  la  orésentè  Noté;  la  (irotectioA  dont  au 
nainéro  2^  '  et  il  'àohéiét.  à  :la.:déëlaratioii  aoanleMUl  au 
mlméro  3i  .    * .  •.•m.i:  /  i 

Le  Plénipolentiaitti  Ffançaisrfoit  remarquer  au'ilî  s'iast' 

£ssé  une  drrenr  danaiiles -  topies  échangées  on  Traité! 
commeroë  et  de  narightiom' à  l'article  12  lett^rA;  ott' 
doit  y  lire  au  lieu  deis  roots  ^poml-'oèlkié  (binoaéxidè' 
vie)  de  plus  de  22;dégpéa4^.  les  mOivde  ^i^eilmstida 
22  d«grés  et  an  dessus^^      '  ,  .-i-m 
M  Le  ii^lfioipotmtîaÎK  "âardd  'dééKareMonnaitiibh  'oettei 
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rDOlification  conCmne  ans  précédente  de  la  discutaion  et 
au  tarif  Sarde. 

£n  foi  de  quoi,  les  deiik^i'léaipoiuitiairea  ont  aigné 

at  ont  apposé  leuKi9,  ca«(hefik  .   .  su  O  im.s^  .A 

Fait  à  double  original  à  Turin ,  le  ^ind  du  mois,  de 
ttovembre  de  Tan  mil  huit  bent  cinqoame.    -    '  *.  ^'^''^ 

Cihrario,  '  .*       '      Terdinand  Barrot, 

Les  dispositions  de  la  Note  qui  vieni»  d'être  insérée 
auront  la  même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité  dont 
la  dite  Note  devient  une  annexe;  toutefois  il  est  bien  en- 
tendu entre  les  deux  Gouvernements  que  l'insertion  du  . 
paragraphe  relatif  au  classement  des  eaux  de  vie  de  22 
degrés,  et  commençant  par  ces  mots:  Le  Plénipo- 
tentiaire Français  fait  remarquer  et  finissant 
par  ceux-ci:  Les  mots  de  celles  de2'l  degrés  et 
au  dessus,  ayant  été  le  résoltat  d'une  erreur,  te  susdit 
paragraphe  est  et  doit  être  conatdéré  comme  nul  et  non 
avenu,  la  gracbation  du .  tarif  des  eaux  de  vie  devant 
demeurer  conforme  an-  )lextai  do.  tarif  des  douanes  de 
Sardaigne^  en  viguanéià  la<date  dé:ce  |oun  i  >'!- 

'  Ouant  -^uz!  atitrea  paragraphes  de  la  Noth  susrelstéé 
at>-inuBéiiotéa~  4^= J  à  3  ,  il  c  est  égakenént  bien'ieoithndè 
Mré  laàiida»  iGouvenementa  iifse  iâ  wiîlée  réeUa  'dah 
principes  quila  consaonBt>8aiai  >eëlle  'M- com^ientaim 
fli^loD^é^'/^uia  lea'  •ffidnK'^ohtangés  entiie  le  MiiîlBtre 
da^'aflaiMb  éirhnaèrea  de  :Sa/Maiesté  le  Roî  dë  Satdai|i;a€t 
et  la  légation  de  Krhnoe  à  tond  én  datè>'dii  36^et  dè 
91-i!déèaaère  l85(K;-:'       -l  -.'  .n.)  i  -.p  »:iimw>-:  •  /  -v 

En  foi  de  quoi,  lea  aouasignéa  ont  apposé  Jeuff  («liÀ 
cbaii^  rcispeotiii  a^eo  (eut»  fti^nabrea  In 'présMit'Piiéfaèa- 
virbal  drebsé.  ên  dovUeu^spèditioiil  h  ifiirid  ki<aiiiëfnil 
jnlr  dar' Février il851é-  •     .ttraiA  .  lu  t  m  '  '>  .  vihÂ  .>! 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal     L'Envoyé  extraordinaire  et 
d^s  affaires  étrangères  de  S.    'Ministre  Plénipotentiaire  de 
M.  le  Roi  de  Sardaigne*  '  '  '  lc|  République^  Fran^aise^ 

i.      jizegîio^^.\      •-'•i       ,  Siê  II  Bu  tèniml.  A 

.  1  *  1 

S2 
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h  «('i--<,mib  rJ  oh  «{Indb  Vj   ,|  xo»  *Mmolnn')  nojlnjîiii  »  •» 

(^bftiTefilfe^  pour  fo  garfmtt^'Hè  kit^iSftim  Wê^ 

raire/ entre  l^^  Françe,,çt  h^^ardaim^j  mièfiiA 
.^nirj^     $  novembre  iSâQ^fJf^^  y 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la 
République  Française,  ayant  reconnu  que  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  des  hautes  Parties  con- 
tractantes onl  jusqu'ici  empêché  que  les  Convention»  spè^ 
eiales  sigaéés  à  Tnrin  le  28  août  1843  ,  et  le  22  àviil 
1846  pour  la  garantie  réciproaue  en  SaÈrdai^e  «fcifiik 
Franée  iile  Ih  propriété  iks  mams  d*M>leb  d'«bpniprO| 
éaîfiasaift'ilea  réadtata  «vantag^uJo  oni  MiaTaitanl.ÎM^re 
larn«onidanoQ,  et  vonhat  !iâlei>tH»iiat'eii»biiMiD  sQoôri 
ka  diSçtthéi  praUqaeèl  fpe-*&i^rMfiaa*ai  fail  rcflM>rli»| 
d^Hii  auireiuoèlé  Sa  Mdjdèlé  le-  iRoi  ém  Sardaigne  a^ani 
CMacntL'uk  •£uiHiter'«l!âaAnèft  dalisJada  'Étala  oif.ilivres^ 
grawlDeai  lithographiesl'ei'oilvn^esiila'.ièasîqiië  pobltéa  ' 
aà  itwD^a  an  abaissadb  lea"<ëroito  aehialianent  iperçab 
d'après  la  toîhfi^or  l^mpdctotîdn' ik8'::4H6  lartM^tb*^ 
Il.a|aa4i^  lift/Roit  lle>Sfii(rdiaiçpa.iéi.  lanPréaaii)ent 
4b'{'J«n«'Ré  p]ubiliiqèe.Fran^a4^e^  <tot  jugé  «ooimiiabla 
da.icottolure  danp  cb  but  alia>f€araiiAiéà  jfteiala!  el>iMll 
■ammé  iDOur*  P4ÀiipdtentniFesv^aamnK6i  >  i^li'.;!  ^".(«mucki 
.^i/jitajeslà.'ie  IIqL. dé  >Saffd%ier;ie  Chevalier  Looâil 
GîhiaHo ,  Sénafaal'  'aa>j.Rihpilin4',  Gheyalter  dea  Ordraa 
dès  S6;  Nbufia^  flt>  Lazare^  et  du  Mérita  civil;  dei.Sa^ 
voie,  Commandeur  et  Chevalier  de  pluàiétfiiB  aatimOridrciC 
étrangers,  ^  ^  .    ■a  -.ji  h'] 

.  Et  le  Président  de  lafiEépabltcjue  Fran)|^ise  le  Siedn 
Ferdinand  Barrit f.  Représei^tant  db- peuple,  Cbeinaliisr  da 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  ExtraordmairiEi/^^NiRiftlffi 
Plénipotentiaire  de  Franoa  près  la<  Cour  de  -Tani^  \r  i 
.esquels  après  s  être  con^uni^ue  Teuri  gleiasHbour 
.  Vdirs'  reipéctifÀ  trpuvés  en.  bonne  et  dué  jpfnle  'fljôÀtx^ 
f^s  m  artïéfe  suivants:       -'^^  -^  -^^'^  '^'^'^  ^ 

h  Les  deuit  hautes  Parties  contractaiites,.  voulant  as- 
surer la  striçte  exécution  des  disposition*  de  Tarticle  VI 
da  la  Convention  du  28  août  lo43,  qui  prononcent  la 

*)  L'échange  dea  ratifications   a  eu  lieu  à  Turin ,  1«  6  iî8yrf«r 
1861. 
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l^iiobtbHiori  à  Tentrée  dans  chacun  des  deux  États  de 
>(ou8  ouvraj^s  ou  oïmis  de  contrefaçon  définis  par  les 
-articAcsiiIv  II  ^«t  Ul  la  dite  Convention,  sobligedt;à 
tenir  la  mam-:^  ce  que  toute  tentative  faite  ^ur' intrO- 
'Anteo^D" ''.fraude  "de  (Semblijhles  ouvrages  ou  objets  de 
4onliièlaçaaN|ttriM»  fiiMtiànt  dtordeux  Pays  soit  rep^usr 
aéfl»d$iib6 .lÉttiière  absolnè»'.*  •'(*?. r  •  !•  i]*r,     /  <  >  .ni')! 

Il  A' fih  de  faciliter  Texacle  exécution  désengage- 
ment stipulé  dans  Tart;  1  préçédent,  il  est  en  outre' ex- 
j»ressément  convenu:      •  *     •  ■    '         '    '  •  '    '  '  tni 

'  '  Que  lout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  dans 
l'autre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  devra  être  accom- 
pagné d'un  certificat  délivré  en  Sardaigne  par  les  Inten- 
dants Généraux  et  Intendants  de  province  établis  dans 
la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédition^  et  en  France 
par  lès  Préfets  ou  Sous-Préfets.        '  .  '  \ 

f^.A  ,Ce  ^c^j^cat^.  dqt^t  (e|  copt  ne  pourra  respectivement 
aepasser  oO  centime^  quelque  soit  le  nombre  d'ouvrages 
compo^^t  chaqu'  envoi,  devra  d'une  part  énoncer  la  liste 
pomplètf-^  le  titre,  le  nombre,  d'exemplaires  des  ouvrages 
;ap^queJs  il  ;  s'applique ,  et  de  l'autre  constater  que  ces 
mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  contrefaites  et 
propriété  Sarde  ou  Française  selon  fe  pays  d'où  l'expor- 
tatipii  s'effectue,  ou  qu'ils  y  fi^  ji^ig^Ji^lisé^  le 
payement  des  drqits  d'entrée,  i      •  ;  , 

.^i,  Omc,  tq^s  puvrages  expédiés  à  destination  de  l'un 
des  deux  Ei|ais,  -d'ailleurs  que  de  ritulic  Etat,  devront, 
.Ijp^squ'ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier 
Etat,  être  accompagnes  de  certificats  délivrés  par  les  Au- 
torités compétentes  du  pays  dç  provenance,  libellés  dê^s 
la  forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  les  dits 
.o.^vrage«^  f9i?t  toi^jl^s  publicatiç|ns,;opij  jjpnff^f^l^ 
ypj^ep  Pjéraonl^iisi  Ojiji  Français.    ,  * 

i  HL  La  reconnaissance  et  la  vérification  ^3  P^- 
■ttonalké  des  envois  d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  fera 
jc|«ns  les  bureaux  de  douane  respectifs  spécialement  ou- 
x^s  à  cet  effeti  .et  ave<>,  le  concours  des  Agents  char- 
gés dans  les  deux  Payt  de  l'exi^meii^  ,|des  livri^.^.arriv^f^t 
•aeJ'étfanger.    -  •( 

,  ;  ■  -^IV.  Tout  ODvr^ige  d'esprit  ou  d'art  dans  les  cas  pré- 
.vuB  par  le  préi^édent  artÏK^le  qui  ne  sera  point  accoin,- 
'fMgné  de  certificat  en  ;  due  forme)  i  sera  retenu  à  la  dou^jiq, 
3^rc!©ifliy«rbel  iftOiWi  li^fi^^m^  u^j^.eafpédfj^  ^^m^ 


Vt%  Frimeé  ^iH  Sirdaigrièi 

wuc-  Ag^ti^  'l)i|^OB»àti<|oe8  oà  Gdapiilaîres  reapecttls,  mmà 
partiesi  îbtéreMéës,  t  Isidtfigéf^  delTAdiimAsI» 
iioh  des'^oiiàllès  •â^la  irelèiifib  a  m  r.'  r 

Les  parties  éliront  cinqiiante  joifrs -poor  se  poairéir 
iMMI'ldAvàiil  I^Aùiorité  judieiinre,  soit!  defant  TAiitonté  ad- 
ministrative, afin  de  faire  valoip4éiirv  dooita.  f0e  délai 
jKffm^'^m  gulaucMiie  iM«in^t>oiK iMtï é(é^ fijgpi^ée à l'Ad- 
^inisjli!^ti(W  QQS  4opaiies,  les  livi^/^nus  pourronf;  .ètrp 
introduits,  sauf  aux  parties  à  faire. i^ojr-.IM^i'i^urWilA^ 
^urs  droita.  cçofornaément  aiiY  Ma  sur  les  contrefaçons. 
-"::«y«.  moment  de  là  mise  H  exécution  de  U  présentp 
.Convé^tbi^,  les  haatea  Parties  contractantes  se  comnau- 
D^ueront  réciprpquenient  la  lis^  ^acte  âfis  bureaux  <)'e 
douaqe  maritiojies  et  terrestres  àiixquels  sera  liniitée  dp 

Eart  et  d^autre  la  faculté  de  recevoir  et  de  ri^isonnattirip  ' 
^  is  envois  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art.' 

VI.  Pendant  Ta  durée  da  la  présente  Convention  les 
droits  actuellement  établis  à  l'importatioti  licite  dans  le 
Royaume  de  Sardaigne  des  livres,  gravures,  dessins  ou 
ouvrages  de  musique  publiés  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  République  Française  demeureront  réduits 
et  fixés  au  taux  ci-aprè»  établi.  ■  r 

,       '     (blancs  reliés    '        à  65  fr.  par  100 kilo.  -  ; 

Livres    jimprimés  reliés        à  60  fr.  par  lOOkilo.  * 
(imprimés  brpchés     h  30  fr.  par  100 kilo. 

-1   .      (manuscrite    '  à  50  fr.  par  100 kilo. 

'  I  gravée        *      '     à  60  fr.  par  100  kilo.  ; 

i imprimé  avec  images  sur  cuivre  et  lithographie 
à  100  fr.  par  100  kilo. 
Figures,  et  points  de  vue  sur  bois  à  60  fr. 
par  100  kilo.  '  '  •  •  •  '  •  • 
Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spé- 
cifiés ne  sera  pas  augmenté  pendant  la  durée  de  la  pré- 
séhte  Convention;  et  que  si  avant  l'expiration  de  celle-ci 
ce  taux  était  réduit  en  laveur  des  livres,  gravures,  dessins 
ou  ouvrages  de  musique  publiés  dans  tout  autre  Pays 
étranger,  cette  réduction  s  étendra  en  même  temps  aux 
objets  similaires  publiés  en  France,'   '•'  ^'"^ 

VII.  La  présente  Convention,  considéré  comme  6up- 
plftnentaire  à  celle  des  '28  août  1843,  et  22  avril  1846, 
dont  la  durée  est  prorogée  pdar  le  même  |aps  de  ^mps, 
restera  en  vigueur  ))endatit  Biï!  iàilftéd«')àl*j^ 

W''lèiri  fautes  iPàHiëâT  éénmmk^^mr^nimMwim 
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la  mettre  à  exécottOD  et  après  qu'elle  aura  été  promnU 
guée  conformément  anx^^règkments  de  chaque  Pays. 
Dans  le  cas,  où  aucune 'îléi^ deux  Parties  ne  signifierait 
ji^-\p^^/,f|V|puttt  r,«xp^^^  ^i^  anoé^  sus^indiquées 

son  intention  aen^laire  cesser  les  effets,  la  présente  Con- 
^tîoh  èt  '  ceteà  des  28  août  Î8^S  et  2^  avril  1846, 

ainsi  d^année  en  année  jusqu'à,  respiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  TuÀe  ou  râutre  des  Parties  les  au- 
ront simultanément  dénonfeéesi  ' 


ntôdiËcàtion 

(^'èn^rait  h  dfemôpti;fer •  foppdrtuhité.  "  »     '  \'.\! 

j  . /:1^n./  'jL^S  ,^at^^  TOulja^t 

aairer  ^es  praiiW,,  ^^^^  propriét^é|dâ^  mai> 

quep  et .  ^l^sfiiijs,  \  M  fabriqp^e  sont,  convenues,  d'en.  JTair^ 
.l\)hiet  i^^ii^i  spécial *s  qwela  législation  sur  c^ttf 
^llW^prç.  ^uça,|f«çu,.^d^M      dfi|ix  Çay^^ço^  .cpfppl^fp^ 

1  ti^r'^^^^  «P'^^W^  (Jonveintidii  se^  ratifié;^  et  (es  rajti» 
Içatidps.  en  «^éîtini  |<^âi^^s  à  Tarin.  h  àHii^^f 
jd|eu' iQoif,, pu  plutôt;  *,  .., 

i:.\.%i„bf.  4e  quoi  les  Plénipotentiaire^  respecCi»  l'^n^ 

Vii.fwW».™  'fl  ..Wq.dû  ipow.  .^e  novepibre,  lap  ipflr 
nmtéent  emquante.  * 

Cibrario,  Ferdinand  Barrot, 

>  ijj.:      .  .T  -  o    \  (L.  S.)     .  '  '^-^ 

M)  îî*rn;.(,  ].       ..:.«.     '«r.  >♦     .     '>i      •   *;  •»    '  .'t 

•  lo  iS'i";  î  !  <,.jmmm*«  '  '  -  y-'  i'"* 
•Il  bii  1  ,c  "i]:- r  1.      »^    "           '.   .  -      •  îi-  ':.*/>• 

» 

•  *  •»  )  ,Ow»u>'ii».yiii  i.iiii.'i:  j   îi    "î*  / 

.'>>'du<]  j  il'w'A    ,/''';-.iîO'>  .'iiîi  1.»  }   •       1»;   -  iint:  * 

ni  ahu|  lO      «.ilq  ►^.>iii.  i  j  •/    .«./>*/•:..  ^/n.'i 

•suuii' ilou*.  "|{)  jJiî'J'.'.ji  •!            ...II*  U  :1  nlw 
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<)!0M0M0»è  d<^iiitii^e  lâM'leè  màl$hU^  éeVM 

mérique  septentrionale  et   la  République  de 

Teite  âogUi».     '     •  ,  .. 

In  the  panae  of  the  Most  Holy  Trinity: 

The  Governments  of  the  RepubHcs  of  New  Granadf 
çind  the  United  States  of  America,  having  engaged  by 
the  thirly-fourth  article  of  the  Trealy  of  Peace,  Aroity, 
Navigation,  and  Commerce,  concluded  on  the  r2th  of 
December,  1846,  to  form  a  consular  convention,  which 
shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of  thé 
cbosuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties,  in  or- 
der  to  comply  wilh  this  article  and  more  effectively  to 
protect  their  commerce  and  navigation,  they  have  given 
adéquate  authority  to  their  respective  plenipotentiaries, 
Ib  The  Government  of  New  Granada  to  Raphaël 

îlivas,  ils  Chargé  d'Affaires  in  the  United  States,  and 
the  Government  of  the  United  States,  to  John 'M.  Clay- 
tôn,  Secrctary  of  State,  \i^ho,  after  the  exchange  and 
examination  of  their  full  powers,  foui)d  to  be  suffièietlt 
and  in  due  form,  have  agreed  upon  the  foUowing  ar- 
ticles: î'i-'i'iid 

^  •     •  ■  >  ,  ^.  \ 

Art  I.  Elach  .  pf  the  two  contracting^  Republics  may 
maiotain  in  the  principal  cities  or  comniercial  places  êl 
the  otber,  and  m  the  ports  open  to  foreign  commerce, 
consuls  of  îta  own,  chacged..witb  the  protection  of  the 
commercial  rights  and  interests  of  their  nation^  and  to 
austain  their  coontrymen  in  the  difficnlties  to  which  they 
may  be  exposed.  —  They  may  likewise  appoint  consuls^ 

gênerai,  as  chiefs  oyer  tne  other  consuls,  or  to  attend  to 
e  affairs  of  several  commercial  places  at  the  same  time, 
and  vîce-consub  for  ports  of  mtnor  importance»  or  to 
act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each  repnblio 
may,  however,  except  those  cities,  places,  or  ports  in 
which  ît  may  considler  the  résidence  of  sucb  functiona» 


*)  Lei  ntifidttions  ont  Uté  4«]iMigéei  à  Bflfoto,  k  ta  oe» 


Digitized  by  Google 


J  •  I 


)  .?  ••.   .ni'»'  XiXlI»-  I  ...-.Il 

Convention  consulaire  entre  les  États-Unis  de  PA^ 
fnérique  Mepienlrionale  ei  la  République  de  la 
NmmMè-i^mtgie^  signée  êh'WuM^^  le  '4  mai 

'<  \  Ti^*  lyîipvk  '     \{  •  ' i  *t 

/  Ev' ^?i|oailirt  èè  là  fi«AtWiiia  TrinIdMi  ^ 
•'  .•bo8r>gobUinM''d6''1as  repùbttoÂs  de  ViMva 'Ommin 
iiidii  >k)t  Eibio»  UAidos  dè  Aàiërlbii',  luibiéiidosi  ëoéf^ 
prodfielldo  ' ()oi'  Âl  «rtibolo  S4>dél  Tratado  dé  Pime,  Amî- 
Md,  Na^igacibn  ?  €oaiei<OM>f  ci4eibra<io  en  :  lâ'idè  «Diel- 
«iembre  de^  t<846,  en  fonhar  "ooAveiioi^hii  oef^sulA* 
•«ne  déclare  especialménte  las  atHl^délies  é  inoMinidadea 


pare'fdar  <mpliiniettU»'Và  'dieira>  ttiî^    i  con  et  objelD 


iiia»  cbit^ido  erî  celebràr  las  eaftipula^Miies  n«wièWiaillft 
•Mlibe 'fo*  :i|iatétia^ni  ial  efecto  hdtt'  s^torisadc»  tïompetaMë- 
n^éntpnâ  sas  re8pelMnMi''flenipotenciàrios,  é'sabért  el 
ijMiékkb  de  ia  Noeva  Granada  â  Rafaël  Rivas,  su  El0> 
cargado  de  Negocios  én  los  Estados  Unidos,  i  ei^obiefflo 
de  Tos^Bstadba  CJaMos^  k  inMk  M»  jdayton,  g^etaho  de 
'Estado,  iiqoieiies  prévio  el  canje  î  eitmén  de  éUs^pleniU 
ipodént^')C|oe''liallaran  basténteai  m  debtda-  foiKÉa^ 4MHIV> 
'«hiéroil  én  los  artiootos  siguieates:    "  '  '  "  n'i* 

>  <  Arti  I.n  Cada  ana  de  las  Rep^àMie^s  Contratàlktes 
•pedrâ  mavtenér  «n  ^  las  prinetjpales  ciàdyes^  ^  'plàtas  ce^ 
tmerciilës'  de  la  otra,  i  0n  ios  puertos^  abiërto^  en  ella 
al  comercio  estranièro ,  CÔni^les  particulàres  encargâdos 
de  protéger  los  derechos  e  fiiteréses  comerciales  de  su 
Nacion  i  de  favorecér  é  su^  compatriotas  en  las  dificul- 
tâdes  que  les  ocurran.  Tambien  podrân  nombrar  Côn- 
^ules  ienerales  como  iefes  de  los  demas  Consoles,  6  para 
aièndér  a  muchas  plazas  comerciales,  ô  puerlos  â  on 
tiempô,  i  Vice  Cônsules  para  los  puertos  ae  menôr  im- 
portancia  ô  para  obrar  bajo  la  dependéncia  de  los  Côn- 
sules particulàres.  Sin  embargo  cada  Repùbiica  nodra 
^sceptiiéf'  aquellaa  ctudàdes,  plaaas  ô  puertos  en  donde 

MM  '  i\  y. -.M    .«Wi»  '  (  1.  •Il'-    ■»..';  '    ./il'  -'  >  )        |!  jji<. 

I 
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ries  inconvénient,  soob  exception  bebg  common  to  ell 
nations.  AH  that  is  said  in  this  convention  of  consola 
gênerai  shall  be  considereci  as  relating  noi  only  to  con« 
ads,.,'properIy  so  ça^ledy.^^^t  coos^f^^general  i^pd  yk^ 
consola,  in  ail  the  cases  to  wkiçh  tbis  convention  refers. 

Art.  U.  The  con^iils  apppinted  by  one  oC  the  coa- 
tracting  parties  to  réside  in  the  ports  or  places  of  the 
other,  shall  présent  to  iiie  govemment  of  the  republic  in 
which  they  are  to  réside,  their  letters  patent  or  com- 
mission, in  order  that  they  may  rcc>eive  toe  proper  exe- 
.dmaiur,  if  it  be  deemed  expédient  to  give  it,  which 
snall  be  granled  without  any  charge;  and  thts  exequa- 
tur,  when  obtained,  is  to  be  exhibited  to  the  chief  au- 
thorities  of  the  place  in  which  the  consul  is  to  exercise 
his  functions,  in  order  that  they  may  cause  him  to.  be 
recognized  in  his  characler,  and  that  he  may  be  su- 
:Siained  in  his  proper  prérogative,  in  his  respective  con- 
sular  district.  The  government  receiving  the  consul  may 
wilhdraw  the  exequatur  or  his  consular  commission 
whenever  it  may  judge  proper  to  do  so,  but  in  such 
jQase  shall  state  a  reasonable  ground  for  the  proceedin^. 
!  Art.  iil.  The  consuls  aamitted  in  either  republic 
may  exercise  io  tbeir  respective .  jdÀstnots  tbe  foilowiag 
functions:  '  ! .  ' 

'  t.  They  may  apply  directly  to  the  authorities  of  the 
district  in  which  they  réside,  and  they  may,  in  case  of 
oecessity,  bave  reçourse  to  the  national  govemment 
through  the  diplomatie  agent  of  their  nation,  if  there.  be 
any,  or  directly,  if  tbere  oe  no,  such  agent,  in  complaint 
against  any  infraction  of  the  treaties  oi  commerce  oom- 
mitted  by  the  authorities  or  persons  employed  by  them 
in  the  country,  to  the  injury  of  the  commerce  of  the 
nation  vin  whose  service  the  consul  is  engàged.  ^^ 

2d.  They  may  apply  to  the  authorities  of  the. con- 
sular district,  and,  in  case  of  necessity,  they  may  have 
.recourse  to  the  nati(mal  govemment  through  the  diplo- 
matie, agent  of  their  nation,  if  there  be  any^  or  directly, 
if  ibere  be  no  such;  agent,  against  any  ^abuse  on  ih^  paîit 
M  ibe  authoritieë  of  Ihe  counlrv,  jor  tbe  {versons  es^ 
rployed::  b|yj  them ,  against  individuals .  oft *  tbeir  nfitioÉiin 
«iKhose  iiservice  't|ie)  oonstij  ,m  eàgagedi;i!'ai|d  tfaey  |OMy, 
wfaen  necessary,  take  socn  measores  as  maj  be  proper.  In 
prevent  jostice  from  being  dmied  to  tbem»  mMmpA 


« 
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00  les  parc^ci^  vco^vc^nienterl  laureèidenéia  !  de  diçhoé 

Slèados/ :  pWé  ;       i;  eeeepciod neta4< i I ooniMil 
aciones.   Lo  que  en  la  présente  convenom'i  sei  diKr4 

€dik«ildi'>MMHilai«s,ii  siiw^taiblnenjsfle  JoviCiMMndes/je^ 
-ttÂales'it lâe  km  y^ibo^tuskleâ  .8icfen|ire'  cjee .puedm  èàlp 
forçe^eo'iioéiaàiob^/deitpieitfetitratu         |  '     lo  i'.Mn 
Art.  II.  Los  Consoles  nombridos/^poD-tmaoïie^ia- 
wvMj^oontnAiiites'  paHei  iisidÎF(«D»iosrfioerfoitfTd  (fldlzas 
wtla^  ota-à/iAelbn  oreseiltar  al  tCbUemb  -'de/la  Re|MMiima 
-snftTiae'tilaàta^Midiivtsos.  lelras  paténtÀi'JÔ  dé  prèvisiéii, 
para  que  si  lo'itleila  é  ïAètk^ths  ponga  ël  cbirespoiidieiite 
e  X  éq  II  a  tiv  r ,  I  qoe  '  seré  espedido  sin  Oobrar  ^derecho  -  a^ 
guB0|iti  obtenido  este^  las  exUbinAn  é>  fcis  Autoridàdes 
oupenbres:;ddei  lugaii»'en:«ii0'bi^y«nudtoi  cgeroér  éns^^fti» 
dônes,  para  que  ellas  oraenen  se  les  msono8ca)«nri«B 
•eÉsfilébsv  i^ie' nsi  goarden  ilas  prerogativas  que^  les  cor- 
reflRioiiden  :  «n  •  il  vespecti vo  distrito  '  Consulnv  >  ^  El  Go- 
hAmm  qo».  leoibe  el  empteàdo'  psidrâi  retirarle  K«ando»ib 
■estim'eomMBttte^ie  isxeqaatur  de  suS'^trasi'Goasi»- 
lares,  |Mrô  en  tal  caso  esbresaFÀ  ia  nlite  que  \»  mué|» 
i*'em  ^Moedimiento.^ •  :  •  '  ••'«'  •^•'■v" 

Ârl^'  in.  Los  Consules  admitidos  en  cada  Kepûbli^ 
podran  ejercér  en  su  respectivp  distrito  Çonsulâr  las  fui^- 
^Qçes^iguient^:,    ;  •    '  . 

;  L  Difijirse  à  las  .Autoridàdes  del  distrito  ae  su  re- 
si^épci^.  i  ocurrir  en  caso  necesàrio  al  Gobierno  Suprémo 
por  médio  del  agente  diplomatico  de  su  Nacion,  si  lo 
nubiére,  6  directamente  en  caso  contrario,  reclamandp 
contra  cualquiera  infracciôn  de  los  tratados  de  comercio 
que  se  cometa  por  las  autoridàdes  i  empleâdos  del  jpais, 
con  perjuicip  dei  çomercip  de  la  Naciôii  a  q^çi  elCopj^f|l 

Misa,  .   '      .  .     ■  r- 

2.    Dirijirse  â  las  Autoridédes  del  distrito  Consular, 

1  en  caso  necesàrio,  ocurrir  al  Gobierno  Suprémo  por 
medio  del  respectivo  ajente  diplomatico,  si  lo  hubiere,  6 
-directamente  en  caso  contràrio,  contra  cualquiera  abuso 
"que  los  enjpleâdos  6  Autoridédes  del  pais  com^tan  con- 
tra individuos  de  la  Nacion  â  que  sirva  el  Consul,  i 
siempre  que  fuere  necesàrio  promovér  lo  conveniente  para 
qtie  no  'se  les  niégue  6  retarde  la  administraciôh  de  ju- 
sticia  i  para"  que  no  sean  juzgàdos  ni  penàdos  sino  por 
los  juéces  compétentes  i  oqn>  arreglo>'â4astley^  vijpilès. 
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mà  io  'piéeveÉitniliflirfiiiRmr  f  bcing  judged  f  «ri  puiibbad  by 
any  other  tliMfc.<oompetent:  jadges^  tmà  agreefbly>l»  th» 

U«r!Tfc6yi:iii«y4  <  88  the  natorri  ddenders  of  their  îér 
^ÊjtMsbiaÊiBrfiamij  appear^  in  tbeir  naine.énd'Matf«tiwbel»' 
4vttr  .Ml<nqu6Sl|Bd  by>  them,  Wore  the  vespe^w.étHk^ 
rities  of  the  place,  in  .«U  eascB  iB-  néiektthelrfflapp«il 
4iiày  Im  neceMiiry^'  h      •  ii  -  s       '      î    .-i  •/ 

..  4»  Thej  mfiy  accomjjsDy  the*  captait»  ^  matec,- 
«naélers  of  véssels  of  their  natioa  :în  ail  that  Ihe^lmÉif 
bave  4a- d6  witb -regard  Io  the  manifests  of  their  meiv- 
ofaaiidiaej'tand  ôther  documenta^  and  be«  présent  in  a|l 
ea8cai  >ifi  wbich  the  authorilies^  conrtaf  f»r  judges  of  the 
;QihiiUry  may-  faave  to  take  anyf  dedaratibns  from  tbe  oer- 
sons  above  fpentioned>  top  <>«nyi  othei;  èeloiigiBi^'lo  ^uàt 
«npeetive^  crews.  -  )       '  .r 

5.  They  may  reœive  dépositions,  protests^  and  state- 
ments  from  captains,  nnates,  and  maslers  of  vessels  of 
their  nation  respecting  losses  and  injuries  sustained  ai 
«ea,  and  proiests  of  any  individuals  of  their-  nation  re- 
speoting  mercantile  affairs.  Thèse  documents,  drawn  up 
in  authentic  copies,  certified  by  the  consul,  shall  be  ad^ 
mi|t^ed  the  courts  and  offices  of  justice,;  an^phall  have 
U'e  same  validfty  as  if  they  had  b.^jn^^i4l^^ 

fore  the  samc  judges  or  courts.  '      *  '  * 

6.  They  may  détermine  on  ail  mattèrs  reîa(îng  tb 
injutîes  *  sustained  at  sea  by  effects  and  rrièÉ*chanclise 
shippéd  in  vessels,  df  the  nation  in  whose  service  the 
donsul  is  employed  arriving  at  the  place  of  his  résidence, 
provided  that  tnere  be  no  stipulations  to  the  contrary 
between  i^e  shippers,  owners,  and  insiirers.  Btii  if, 
âboiig  thé  pei*sons  interestçd  in  such  losses  and  injurièis, 
théi^  should  be  inhabitants  6f  thé  country  ^here  the 
consul  résides,  and  not  belonging  to  the  nation  in  whose 
service  he  îs,  the  cognizance  of  such  losses*  i  and  ii]||uries 
idpperiains  to  the  local  authorilies.      •  v  - .  r    v  ,  »  ^ 

■  7.  They  may  compromise  amicaWy,  aiidïOUl  of  court, 
the  différences  arising  between  theii?  feUow-<ouatryroen, 
provided  that  thpse  persons  agrée  volubtat*i|ly;  to  e(ubmit 
ito,  such  arbitration;  in  whicb  case,  the  dootimdnt.  cpn- 
taining  the  décision  of  tbe  ooasul^  authenticated  .l3Qf|(llkllir 
^If  and  by  his  chancelloil,or  4eGret«i!y,i«hall  liaveiall)tlfa 
iorce.of  a  notarial  copy  raolheiilieatedi  ao» ;a«;i9qi^n4arit 
.i^lig^it^cy  0D  4beriiitl^eatedi  p9rtiea9;^<;)  vpn<>  n'yr^u'i  *t'\ 
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fto  3.  G0m<:défeiis6M;»'iiatttrdleé<  dé  ^iisr  àômt>atri6ias/ 
^    fodràb  pros«Btarée  a  M^iMnDiMrtoA^i  coandof  per  iellos  fiién 
rën'  flolibiftadès  ahte  ias  TespeotÎ¥M  AatQndraeftideèiPlu% 
cH/loS'-ilegikiaf  m  qbif^tclig^  iiiaçelNdâd:  da  apoyài  .ni 

4^  iicohipanar  â  los  oâpitânes,  contra  maéstre»,  i  pan 
trônes  de  los  buques  de  su  Naciôn,  en  todo  lo  que  ten'^ 
gan  que  liacér  para  el  manifiesto  de  sus  mercancias  i 
despacho  de  documentos,  i  estér  présentes  en  los  actos 
en  que  por  las  Autoridàdes,  Juéces,  6  Tribunàles  del 
pais,  baya  de  tomarse  alguna  declaraciôn  à  los  dichos 
individuos  i  é  cuales  quiera  otros  que  pertenéifoaDia  iafl 
reapectivaat'trififalaciônea.         .  U         i;-.         W':*v  \ 

.  .^lL,|leçil>îr  ^a^^  declariidioiiet/y  pro^t^  i  ]relaeiQl|ea 
Ojd^lofi'càpijlàfîé^,^  c^^  i  pâtroiiés  lié  los'ibjii''' 

cpes.'  de  sû  nacioiit,  pôr  razdn  de  aivenias  padeciaaa.  eii 
la  mar,  t  las  protestas  que  tualesquieto  mdiYii|«.os  <^e 
Dadon,,  tengaq  a,  bien  nacer  sobra  asuintos  DMrcaôtilès. 
Efitàs  ^doeumen^^       „copia^  aptentica  exoedida^ppr  el 
(^nfflil«  .  serâii^  los  îuz^ados  i.  tribunàles,  j 

îlUi^rân  .^e)!^^' IQi$ni^  y^lor  que  si  hubieran  sî^o  ptprgâdôiii 
^X^Xf^  p.^^^^  trib^iiàles^/    i  -'  '   :    ,     !  i 

■  6.  Arregiàr  todo  lo  relativo  a  las  averias  que  t^yan 
sufrido  en  Ta  mar  los  efeclos  i  mercancias  embarcàdos 
en  buques  de  la  naciôn  a  que  sirva  el  Consul,  que  lle- 
g«en  al  puerto  en  que  esté  '  réside,  siempre  qu&  nobàyà 
esiiptiisk^iônes  contràrias  entre  bs  armadëres,  lès  car^a^ 
'  dôrés  i  los  aseguradôres.  Perô  si  se  hallàren  interes»- 
dod  en  taies  averias,  habitantes  del  pais  donde  resida  el 
Cônsul,  i  que  no  séan  de  la  naciôn  â  <jue  este  sirva, 
toca  a  las  Autohdades  locales  el  conoeér  i  resolvér  sobre 
dichas  averiasi  "î*>""  <!        i' •    •  !•  I  iiii.i*'   'miî»i.iji»  !.•  o! 

'i'iTi^  i)Gdttpodér-.iimigabl6:t  Intiiii-judKHafanfliitii,  las  di- 
ibr4lfida8itâQe''ise^.'4osoneanoditre'iiM  solm 

eUôs  sometérse 
MiottmniMcntt  *b  .hsbitfaaiénl»)  «ft  t^uyo  kuvi^xAjim 
ehimatè  Mi'iqA»  Mpfe^^.la.idsaiaiéir'dil  ËoiîM  anlènzMlB 
fécr^^  aiisMii4K  fwriisiKt  G4Btsiller^^6liBnMoj>i4eiMÉi 
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8.  They  may  cause  proper  order  to  be  maintained 
on  board  of  vessels  of  tbeir  nation,  and  may  décide  on 
ibe  disputes  arising  between  the  captains,  the  ofGcers, 
and  the  members  of  the  crew,  unless  the  disorders  tak- 
ing  place  on  board  should  disturb  the  public  tranquîl- 
lity,  or  persons  not  belonging  to  the  crew  or  to  the  na- 
tion in  whose  service  the  consul  is  employed;  in  which 
ease  the  local  authorities  may  interfère.  -       '    '  ;i 

9.  They  may  direct  ail  the  opérations  for  saving  ves- 
sels of  their  nation  which  may  be  wrecked  on  the  coasts 
of  the  district  where  the  consul  résides.  In  such  cases, 
the  local  authorities  shall  interfère  only  in  order  to  main- 
tain  tranquiility ,  to  give  security  to  the  interests  of  the 
parties  concerned,  and  to  cause  the  dispositions  which 
should  be  observed  for  the  entry  and  export  of  the  pro- 
perty  to  be  fulfilled.  In  the  absence  of  the  consul,  and 
until  his  arrivai,  the  said  authorities  shall  take  ail  the 
measures  necessary  for  the  préservation  of  thç  effects  of 
the  wrecked  vessel.     '  i   ^    -  .•.'...•«  î  ... 

10.  They  may  take  possession,  niake  inventories, 
appoint  appraisers  to  estimate  the  value  of  artil^les,  and 

roceed  to  the  sale  of  the  moveable  properly  of  indivi> 
uals  of  their  nation  who  may  die  in  the  Cou^try'wUéM 
the  consul  résides  without  feaving  executdrs  appoiAiéd 
kf  tlnir  willi  or  heiris  «Maw.  In  ail  suoh  prodeedings, 
thé  oMtol  sliall.cot  b  conjnnelion 'witli  two  merchaiiUy 
ehéieo  •by.-himsélf,  for  draping  up  .the  mU  paper4  Wi 
iMyeriiig  rilie  propertyi  or  .thft^  pilidb«0>  t£iita .«He^fi^ 
avqrûngjiie  laws  ot'fai8'icèaiil»y>aiidtlia  «rdaïasi^^ 
flMyiraoeivo:.fr<km  hbiown  govei«iiil»irt$: Jinfeottilala^m 
àoi  .diaohàrge  ithaaa  fùdcinÉi.  io.  «àoi»  Slalea  tehcNia  |Mb 
caKaf  krâhlbo  may  nd*  attow/tit-  WheMoaimiriMMm 
if.  m-iémÊulL  m  tbe.  pléee-  i«lieffe^lliAbja«di/ oadiop,  An 
local  aathority  shall  take  ail  the  pi^utîiini»vNi)>4Mt 
power  to  secure  the  property  of  the  deceased. 

VL  .They  may  denaiid  froin  thei^coal  ai|pÉho0itielthe 
«nrert  ef  seamea  deaiêrting  frona  that'imseU'  of  theibatio^ 
m  .^oaa  iiarvic^  4ho  oquiiI  ia  eœpleyÎEidf  euibitingi^  iC 
MOessary^  the  register  cl' tbe  vesael,  hêt  miister-roll,<$aiid 
aAy  otber  bfficial  document •.inrUuppoii  of,jthiA  demand. 
Tbe  said  ianthonlie8;«hall  takc^  siieh  infeasuMB  as  may  be| 
ÎB:  ithéirjpowav.  far  itha:diaoo«MyMiiDd.iaBÉBSlx«lulii6h  tétn 
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* 

partes  intecesédas.  •  '        i  *  rî 

'  8.  Hacér  que  se  mantenga  cl  debido  ôrden  intcriôr 
â'  borda  de  los  bûques  de  su  nacion,  i  decidir  en  las 
diferéncias  que  sobrevén^an  entre  el  oapitân,  los  oficiéles 
i  los  indiviauos  de  la  tripulacion,  excepto  cuando  les 
desordenes  que  sobrevéngan  à  borde  puédan  turbar  la 
tranquilidéd  publica ,  à  cuando  en  las  diferéncias  esten 
mezclados  individuos  que  no  séan  de  la  tripulaciôn  6  de 
la  nacion  à  que  pertenézca  el  buque,  pues  en  estç  'Oaso* 
deberan  intervenir  las  autoridades  localés. 

9.  Dirijir  todas  las  operaciônes  relativas  al  salva- 
mento  de  los  buques  de  la  nacion  à  que  pertenézca  el 
Consul  cuando  naulVâguen  en  las  costas  del  distrito,  en 
que  ei  resida.  En  tal  caso  las  Autoridades  locales  solo 
iotervendrân  para  mantenér  el  ôrden,  dar  seguridàd  a 
los  intereses  salvados,  i  hacer  que  se  cumplan  las  dispo- 
siciones  que  deban  observarse  para  la  entrada  i  salida 
de  estos,  En  ausencia  i  hasta  la  llegada  del  Consul, 
deberân  tambien  dichas  Autoridades  tomar  todas  las  mé- 
didas  nec^sàrias  para  la  conservacion  de  los  effectos 
aaufragados.  '  '   •  ' 

10.  Tomar  posesiôn,  forraar  inventarion,  nombrar  pe- 
ritos  para  hacer  los  avâluos  i  procedér  a  la  venta  de  los 
bienes  muebles  de  los  individuos  de  su  nacion  que  hayan 
muerto  en  el  pais  de  la  residencia  del  Consul  sin  dejar 
executores  testamentârios  ni  herederos  lorzosos.  En  taies 
diligencias ,  |m>cederà  el  O^nsul  asociado  de  dos  corner^ 
ciantes  nombrados  por  el  roismo,  i  para  la  practjca  de  las 
inispfias  diligencias  6  la  entréga  d^  lojs  bienâsô  sus  pror 
di^ç^)^,  ôbs^rvafiâ  ^^y^s  o^  napién^Y  las  ^rdenes 
c|iie  tenga  de  wa  Gpbic^no^  n^à  (osi  Cpnsulos  do  podrdu 
^j/fJf^H  iBçMui  loDciQ^oefl  en  los  estadi^s  ci]|ya  legi^Laciôn 
Mur^oilér  np,  lo  perinii^.  Cnanido  e^  Conaql  no  s^  ba|- 
larê'  eyi'  çl  .lqgér  e^n  gue  ^ya  ocurridp  la  n^fije  i^çl  jn-|  ' 
dijii0iip^,  las  'aiitoridaaes  lucides  tomsra»  las  pjrç[videBOMli( 
i'^      resorte  para  4jar  se^;id^d.jâ\>9,s  biéncâ  dé  esté.*; 

Ili,:  ffêdjr  ]a  14s  Âutpndàdes'  ^ealj»»  el-  arresto.'.de  los 
màrineros  que  deMrten  dé' lôs  buqpés'de.la  jfp^ciQip  .ir 
cme  siryif  el  Cdnaol^  exhil>iendo.  si  niece  neee^Ho,  ef 
rojjiitro  dêl"buque  ,  er  rèf  de  la  tripulaci6ii^,  'ii  otro  do-, 
ii£elitb  miil  que  justifiquct  la,  demandai  Las  dibbas^à- 
toridàdea  daràn  las  iiroVidfeiifeiyià  ài"^  ëixapéOùA^L  ^ràl 
ïm  fMfttMW^iV''  «|»vebéni»étt  4>  4rMftM^<  d^i)iMj«Mllos  de- . 
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soilers,  and  shall  place  tkem  at  the  disposition  of  the' 
consul:  but  if  the  vessel  to  which  they  belong  shall  have 
sailed,  and  no  opportunity  for  sending  ibem  away  should 
occur,  they  ^hall  oe  kept  in  arrest,  ai  the  expense  of  the 
consul,  for  iwo  months;  and  if,  at  the  expiration  of  that 
time,  they  should  net  have  been  sent  away,  they  shall 
be  set  at  liberty  by  the  respective  authorilio^  and  canaoi 
•gain  be  arrested  for  the  same  cause.  ir.  : 

'.'  12.  They  may  give  such  documents  as  may  be  nen 
cessary  for  the  intercourse  between  the  two  countries, 
and  countersign  those  which  may  have  been  given  by 
the  authorities.  They  may  also  give  bills  of  heaith,  if 
necessary,  to  vessels  sailing  from  the  port  wbere  the 
consul  résides  to  the  ports  of  the  nation  to  which  he 
belongs;  they  may  also  certify  invoioes,  muster-rolls,  and 
other  papers  necessary  for  tbe  commerce  find  navigation 
o£  vessels.  ^  m 

.  13.  They  may  appoint  a  chancelier  or  secretary 
whensoever  the  cunsulate  bas  none  and  onû  is,  required 
for  authenùcating  documents.  •  ,  i    .  ,i  i    <  >U 

,  >.  14^  They  may  appoint  commercial  agents  to  employ^ 
ail  the  means  in  their  power,  in  behalf  of  individualsitoE 
thfe  nalif^a  in  whùse  servicatithe  conaiii  ls,  and  ,for  exe- 
caling  ibe  commission»  whiefa  the  ^  tonsuL  mft^f.t  jtbûik 
MO^Mir  .tOiCialnMl  to  them,  outiol^e  placé  «  lof  Iu^hmi*! 
da(ioe;i  prtmdeè,  iliow«v»F^  that  simIi  4^tt  m  mi  t» 
«njoy  i.llie  prerogaiinii».  ixmdeded  >lo  fixiMib^  4)pftiAnly 
thme  -wiHcfc  «ra  pMsolMr  !tft.icoiiifiienNal  ageats.  Luii 

'  Art.  IV.  The  consuls  of  one  of  the  contfai^ting  ' re- 
publics residing  in  anolher  country  may  employ  iheir 
good  offices  in  favor  of  individuals  of  the  Othef  re^irfiliè 
which  has  no  consul  in  that  country.      '-^  '  ''-'V 

Art.  V.  The  contracting  republics  recognîze  nô  di- 
plomatie character  in  consuls,  for  which  reason  they  wiîl 
not  enjoy  in  either  country  the  immunities  granted  to 
public  agents  accredited  in  that  character;  but,  iti  ofder 
that  the  said  consuls  may  exercise  their  proper  functions 
w  ithout  difficulty  or  delaj^  they  sh^ll  enjoy  the  following 
prérogatives:'"     "*  *'  '  '  *      •  i«  .'r 

1.  The  archives  and  papers  of  the  consulate  shaH 
be  inviolable,  and  cannot  be  seized  by  fiQ][..fupct^I|Al}^ 
9f  the  country which  they,  may  be.,  .',.  ./"^  ^uoi 


Digitized  by 


9eitera««  i  los'  poodréii  a*  dispesidon  del  Consul;  perà 
8Î  el  buque  à  que  pertenezoan  hubiere  salido,  i  no  se 
presentâse  ocasion  p^r^  haoérios  partir,  se  mantendrin 
en  arresip,^  a  expçnaaa  del-  Çdnsul,  hasta  pçr  dos  tneaes» 
i  81  cuîapÛdo  este  ténnioo  nd  se  hubieren  romitido,  m)> 
ràn  puestos  en  libertad  fH>r  las  Âutondàdes  respectivai^ 
i  no  podrén  ^çr  nuevamcinte  arresiadoa  por  la  miama 
causa.  .  •  .. 

12  Dar  los  documentos  necesârios  para  la  comunioar 
ciôn  entre  los  dos  paises  i  visar  los  que  se.  hubieren 
dado  por  las  Autoriaâdes.  Dar  patentes  de  sanidilid  en 
casos  ttecesarios  à  los  buques  que  se  dirijan  del  poerto 
en  que  ei  Consul  resida  é  los  puertos  de  la  naciôn  à 

3ue  el  Consul  perteneKCfrt  cert^car  sus  facturas,  él  ro( 
e  la  tripulacidn,  i  demas  documentos  néoesarios  para  su 
eomeroio  i  navegadbn. 

13.  Nombrâr  un  (lanciller  6  Secretario  cuando  no  lo 
tenga  el  oonsuiado  i  sea  necesario  para  autorizâr  sus 
actos.  ' 

14.  Nombràr  ajenles  de  comercio  para  prestàr  todos 
los  buenos  oficios  que  esten  a  su  alcance  a  los  indivi- 
doos  de  la  naciôn  a  quien  sirva,  i  para  desempenar 
las  comisiones  (|ue  el  Cônsul  tons:a  a  bien  contiarles, 
fuera  del  lugar  de  su  residencia,  bien  enlendido  que  estos 
ajenles  no  gozaràn  de  las  prerogativas  que  se  conceden 
à  los  Cônsulesi  siuo  solo  de  las  peculiares  à  los  agentes 
(Donierciales. 

Art.  IV^  Los  Cùnsules  de  una  de  las  Repùbiicas 
contratantes  résidentes  en  olra  nacion  podran  hacer  uso 
de  sus  buenos  oficios  en  favôr  de  los  individuos  de  la 
otra  Repûblica  que  no  luviéren  Cdnsules  en  el  mismo 
lugar. 

Art  V.  Las  Repùbiicas  Contratantes  .no  reconécen 
fin  los  Cônsules  caracter  diplomatiGo,  i  por  lo  misntfo  no 
gozarén  en  ellas  .las  inmonidades  enooeoidas  a  los  ajen- 
tes  pÂblico»  acredttados  oon  ai|uel  earaoter;  peré  para 

Îiue  dichos  .Cénsul^  puedan  cfereér  espeditamente  las 
onoione  que  les  correspooideii»  gozarén  las  siguientes 
prerogativas  s 

1.  Los  arcbivos  i  papéles  de  los  eonsolados- ser^n 
invîoUbles,  i  «no  podrén  ser  ocupados  por  mngnn  fun- 
don^rio  del  pais  ion  que  se  sallan. 

2.  Los  Cônsuks,  en  todo  lo  que  sea  aicluaivamente 

Nmm,  B^mU  gim.    7mm  XY.  T 
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cise  of  their  functions,  shall  be  indepeadent  of  ihe  SI11I6 
in  whose  tenitory  tbey  réside.  ' 

3.  The  consuls  and  their  chancellors  or  secretaries 
shall  be  exempt  from  ail  public  service  and  from  contri- 
butions, Personal  and  extraordînary,  tmposed  in  the 
country  where  they  réside.  This  exemption  does  not 
oomprehend  the  consuls  or  tlieir  chancellors  or  secreta- 
ries who  may  be  natives  of  the  country  m  which  they 
réside. 

4.  Whenever  fhe  présence  of  consuls  roay  be  re- 
quired  in  courts  or  offices  of  justice,  ihey  shall  be  sum- 
moned  in  writing* 

5.  In  order  thai*  tl^  dwellings  of  consuls  may  be 
e9sily  and  generally  known,  for  t|ie  oonvenience  ose 
who  n^ay  have  to  resort  to  them,  they  sbull  bê  allowed 
to  hoist  on  them  the  flag,  and  to  place  over  their  doors 
the  coat  of  arms,  of  tne  nation  in  whos^'Service  the 
consul  may  be,  with  an  inscription  expressing  the  funo- 
iions  discharged  by  him;  but  ihose  insignia  shall  not  be 
considered  as  importinç  a  right  of  asylum,  nor  an  plac- 
ing  ihe  house  or  its  inhabitants  beyond  the  authorily 
of  the  niagistrates  who  nuiy  think  proper  to  aearch  them, 
and  who  shall  have  thaï  nght  in  regard  to  them  in  the 
same  manner  as  with  regard  io  the  houses  of  ibs  other 
inhabitants,  in  the  cases  prescribed  by  the  kiwa.  - 

Art  VI.  Tbe  persons  and  dwellings  of  consuls  sbatt 
be  subject  to  the  lâws  and  authorities  of  the  country  in 
ail  cases  in  which  they  have  not  received  '  a  spécial 
exemption  by  this  convention,  and  in  the  same  manner 
as  Ihe  other  inhabitants. 

Art.  VII.  Consuls  shall  not  give  passports  io  any  in* 
dividual  of  their  nation  or  going  to  ineir  nation  who  may 
be  held  to  answer  before  any  authority,  court,  or  judge 
of  the  country  for  delinquenoies  committed  by  them,  or 
for  a  demand  which  may  bave  beén  legally  âcknow- 
ledged  ;  provided  that  in  each  case  proper  notice  thereof 
shall  have  been  given  to  the  consul;  and  they  shall  see 
that  the  vessels  of  their  nation  do  not  infringe  the  rules 
of  neutrality  when  the  nation  in  which  the  consul  resî> 
des  is  ai  war  with  another  nation'. 

Art.Vlll.  The  présent  convention  shall  be  ratifîed 
by  the  governments  of  the  iwo  coniracting  republics,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  al  Bogota  Witbin  the 
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relativo  al  ejercicio  de  sus  funciônes  serén  independién- 
tes  del  eslado  en  cuyo  terrilorio  residan. 

3.  Los  Cônsiiles,  sus  (]nnci!leres  ô  Secretarios  estaran 
exentos  de  todo  servicio  publico  de  contribuciones  per- 
sonaies  i  de  las  extraordinarias  que  se  impôngan  en  el 

f)ais  de  su  residencia.    Esta  eyencion  no  comprende  â 
os  Consulcs  i  sus  Cancilléres  6  Secretarios  que  sedo 
nacionales  dei  pais  ea  que  residan.  ' 

4.  Siempre  que  sea  necesâria  la  asisléncia  de  los 
Cônsules  en  ios  tribunales  6  juzgados,  se  les  citarà  por 
escrito. 

5.  Â  fin  de  que  las  habitaciones  de  los  Cônsules 
sean  facil  i  jeneralmente  conocidas  para  la  conveniencia 
de  los  que  téngan  que  ocutrir  .î  ellos,  les  sera  permilido 
enarbolar  en  eflas  la  bandera  i  poner  sobre  sus  puertas 
el  escudo  de  armas  de  la  Nacion  à  que  sirve  el  Consul, 
con  una  inscripciôn  que  esprese  el  empleo  que  ejerce; 
perô  estas  insignias  no  suponen  derecno  de  asiio,  ni 
sustraen  la  casa  6  sus  habitantes  à  las  perquisas  que 
los  Magistrados  del  pais  podran  hacér  en  eltas  lo  nnisnio 

3ue  en  las  casas  de  los  dénias  habitantes  en  los  casos 
eterminados  por  las  leyes.  ' 

Art.  VI.    Las  pérsonas  i  casas  de  los  Cônsules  esta- 
•  rén  sometidas  à  las  leyes  i  Autoridàdea  del  pais,  en  todo 
a(j[UjBUo  que  no  se  les  haya  concedido  una  ezprésa  ezen- 
doQ  tK>r  esta  cohvenddn,  i  de  la  nûsma  'tnaaera  que  lo 
ésten  (o8  demas  habitantes. 

Art.  VII.  Los  Cônsules  no  darân  pasapôrte  â  nin- 
gpno  individuo  de  su  nacion  ô  que  se  dirija  a  ella,  que 
tenga  que  respondér  ante  al^una  de  las  Autoridàdes, 
Juzgados  ô  Tnbunâles  del  pais,  por  delito  ô  falta  que 
hubiére  cometido  ô  por  demanda  que  hubiése  sido  le- 
galmente  admitida,  siempre  que  se  haya  dado  al  Cônsul 
el  aviso  correspondiente ,  i  cuidaràn  de  que  los  buques 
de  su  naciôn  no  quebrânten  la  neutralidàcl  cuando  la  na- 
cion ,en  qi|§  el  Consul  resida  se  Jialle  en  guerra  oon  otra. 

Art.  VIII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por 
los  Gobiernos  de  las  Repûblicas  Contratântes  i  los  in- 
alruméotos  de  ratiiicacion  seràn  caugeàdos  en  Bogota  en 

T2 

Digitized  by  Google 


292     Etatê^UnU  H  NoupeUe  Grenade. 


terni  of  eighteea  nionfhs,  coonted  firom  thîs  date«  or 
sooner  if  possible. 

Art  IX.  The  présent  convention  shall  be  binding 
upon  the  contracting  parties,  so  bng  as  the  Ireaty  of 

Deace,  friendship,  navigation,  and  commerce  between  the 
United  States  and  New  Granada*  tbe  ratifications  of  whicb 
were  exclianged  at  Washington  on  the  lenth  of  June, 
one  thousand  eighl  hundred  and  forty-eight^  shall  remain 
in  force. 

In  failh  whereof,  we,  the  plenipptentiaries  of  the 
United  States  and  of  New  Granaqa,  hâve  sign^d  the  pré- 
sent, and  have  aflixed  to  it  our  respective  seals,  at  Was- 
hington, ihe  fourth  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  fiflly.  ■  . 

John  M*  da^êwi.  . 
Rafaël  Riva**  [seal.] 


xxm. 

Lellre  of/icielle  de  thmum  de  Maskale  m  Coneul 
brUanmque  permeUmU  aux  mamree  aiê§lam  i^eekret 

dans  les  ports  de  Maskate  pour  aller  à  la  rp- 
,  cherche,  des  négriert.   Sigft^  le  6.  mai  18^0. 

Confiding  in  the  Atmighty. 

Fiom  the  coniiding  slave  of  God's  mercyt  Saeed  Ben 
Sultan. 

To  the  digniCed  and  exalled ,  and  true  friend,  the 
kind  and  respecled  Major  Hamerlon ,  Her  Majesty  the 
Queen  of  England*s  Consul,  may  God  préserve  him,  and 
render  his  times  forlunale  and  nappy. 

Your  excellent  leiler  bas  reached,  and  your  friend 
underslood  ail  you  have  mentioned,  and  witn  référence 
to  the  people  of  that  quarter  (place)  Irom  Sanga  Ma- 
nara  to  Tonghe,  you  say  you  wish  permission  for  the 
ships  of  war  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Endand  to 
enter  the  creeks,  rivera,  and  harbours  in  whicn  slaves* 
are  sold  in  violation  of  orders* 
•  ^'  My  dear  friené,  we  and  «H  belonging  to  us^  éven 
oor  Gountries,'  are  at  the  disposiil  of  Her  Majesty,  and 
should  tbe  men^éf-war  of  Hef'  Majesty  'tbe  Queen  of 
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el  termino  de  diez  y  ocbo  meaes  oontidos  desde  esta 
fecha,  d  antes  si  lîiere  posible. 

Art  IX.  La  présente  Convendôn  obiigara  à  las  par- 
tes oontratantes  mientras  que  pernianezca  vijente  el  Tra- 
tadcK  de  Paz,  Amistéd»  Navegacjdn,  i  CxNiiercio  entre  Jfi 
Naeva  Granada  i  Ips  &tado8  Unidos,  isangeudo  en  Was- 
hington el  diez  de  Janio  de  jnirochocientos  caarenta 
i  odio. 

En  fé  de  lo  cual.  Nos  otros,  los  Plenipotenciârios  de 
las  RejptUilicas  de  Nueva  Granada  î  de  los  Ëstados  Uni^- 
dos,  urmaiiios  el  présente  i  lo  sellanios  con  nuesUrps 
respectivôs  selles  en  Washington*  el  dia  cuatro  de  Mayo, 
deâ  avo  del  Seiîor  mil  ooliocientos<  i  cincaenta. 

Rafaël  Ripas,  [seal.] 
John  M.  Clajtou,  [seal.] 


England  reauire  lo  enter  the  creeks,  rivers,  and  ports, 
we  are  willing  ihey  should  enter;  we  object  not;  and 
ail  ships  or  vessels  foand  in  thoçe  places  to  whomsoever 
belonging,  if  engaged  in  the  Slave  irade,  may  be  seized, 
an4  ail  barracoons  or  places  erected  .for  carryijng  on.  the 
Slave  Trade'  may  be  bamed  or  destro^red.  We  nave  no 
wisb  .tO'  the  coQtraiy  of  yours,  and  with  respect  to  the 
fianyan  we  will  send  and  h^ve  him  seized.  Whatever 
you  require  of .  os  we  are  ready.   The  sign  is  with  you. 

Dated  23rd.  day  of  Jainadee-ul-Akhir^  12t>(i  (May  G, 
1850).  ' 

The  humble  and  wenk  .  • 

(Stgned)  Fakir  Saeed. 
With  bis  own  band. 
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XXIV. 

TraUé  d^andUéy.  dig  commerce  cl  de  naiaigalUm 
eiUre  la  Belgique  ei  le  Pérou  ^  signé  à  Lonérety 

le  i6  Mai  i850  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publiqve  du  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre 
et  consolider  les  relations  de  commerce  et  oe  navîgatfon 
entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  sont  convenue  d'entrer  en 
négociation  pour  conclure  un  traité  propre  è  atteindre 
ce  but  et  ont  nommé,  k  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belt!;es,  le  sieur  Sylvain  Van 
de  Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Sla^eslé  Britannimie,  oliicier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  Grand  Croix  de  l'orare  d'Ernest  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  l'ordre  militaire 
et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Pérou,  le  sieur  Don  Joachim  Joseph  de  Osma,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants: 

Art.  1".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  du  Pé- 
rou ,  et  entre  les  citoyens  des  deux  pajs  sans  exception 
de  |)ersonnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  11  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Les  Belges  au  Péroù 
et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  récijproquODoen^ 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  am  leurs  nawires 
et  cargaisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tons 
les  lieux,  ports  et  riviénos  qui  sont  ou  seront  à  Tavenir 
ouverts  au  oommeroe  étranger,  sauf  les  précautions  de 
police  employés  ë  Tégard  des  citoyens  aes  nations  les 
plus  favorisées. 

*)  Let  ratifieations  ont  été  édiang^M  le  1er  anU  iSfiS. 


Digitized  by 


m 

'    •  XXIV.         •  •  • 

Traité  ttamiliéj  de  commerce  et  de  uamg(Uiqn 
enire  là  Belgique  ei  le  PérWy  n^nè  à  Lmérns 

le  16  Mai  1850  *h 

Telle  ripagnol. 

Su  Magestad  el  Rey  de  kw  Belgas  f  la  Republica 
del  Peru  qqerieodo  amglart  realender  y  afianzar.laa 
retaciones  de  tsomercio  y  navagacioD  entre  loa  lenilorioe 
de  la  fielgioa  y  del  Peru,  han  conaiderado  conveniente 
cekbrar  el  signieBle  Iralado  de  paz  y  amislad,  de  ^ 
mercio  y  navegacioa:  y  coa  eate  objelo  han  Bombrado 
por  SU8  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Magestad  el  Hey  de  los  Belgas,  al  Senor  Silvano 
Van  de  Weyer,  su  Enviado  Extraordinario  y  Minislro 
Plenipolenciario  cerca  de  Su  IVlagestad  Brltanica,  Oficial 
de  la  Orden  de  Leopoido,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de 
Erneslo  de  Sajonia,  de  la  orden  de  la  Torre  y  Espada, 
de  la  mililar  y  religiosa  Orden  de  San  Mauricio  y  La- 
zaro,  comendaicior  de  la  Hcal  ,  orden  de  la  Légion  de 
Honor,  etc. 

Y  So  Excelencia  cl  Présidente  de  la  Republica  del 
Peru,  a  Don  .loaquin  José  de  Osma,  Ministro  Plenipo- 
lenciario del  Peni  cerca  de  Su  Mageslad  Brilanica;  ' 

l.os  nue  habiendose  communicado  sus  plenos  pode- 
res,  y  halladolos  en  buena  y  debida  forma,  han  conve- 
nido  en  los  arlicolos  siguienles  : 

Art.  1.  Habra  perpétua  paz  y  constante  amistad 
entre  el  Reyno  de  Belgica  y  la  Republica  del  Peru,  y 
entre  los  ciudadanos  de  ambos  paises,  sin  escepcion  de 
personas  ni  de  lugares. 

Art  2.  Habra  reciproca  libertad  de  comercio  entre 
la  Belgica  y  el  Peru.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  losPe- 
ruano^  en  Belgica  reciprocamente ,  podran  entrer  con 
ioda  libertad  y  segnridad  cor  m  biK|«es  y  cargaman* 
tes,  como  loa  miiinos  dodadanoa  natural^  en  todos'loB 
lugares,  puerloa  y  rîoa  que  eaten,  6  estuvîeren.  en  loaa- 
eeam ,  abiertos  al  oomeroîo-  ealrangero,  sujetoa  ain  em- 
bargo a  los  reglamentoa  de  polîda  que  ae  obaerven  re- 
specte de  los  dodadanoa  de  las  nacionea  mas  fofore* 
oïdas. 
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Art.  3.  Les  citoyens  de  ohacaoe  des  deux  parties 
contractantes  pourront  librement,  sur  les  territoires  re- 
spectifs, voyager  on  séjourner,  commercer  tant  en  eros 
cju'en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  raire 
00  oomme  il  le  sera  par  la  suite  aox  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  louer  et  occqper  les  maisons,  ma* 

Ssins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
s  transports  de  marcbandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations  tant  de  l'intériem*  que  des  pays  étran- 
gers, sans  que,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de  ces 
opérations,  lesdils  citoyens  soient  assujetlis  à  d'antres 
omigations,  charges  ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent 
sur  les  nationaux,  sauf  les  précautioiis  de  police  qui 
sont  employées  a  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  nti  pied  de  par* 
faite  égaillé,  libres  dans  tous  leurs  achats  comme  aans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets^ 
mardiandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les 
destinent  à  I  exportation ,  sauf  a  se  conformer  expressé" 
ment  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Us  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs  propres 
déclarations,  on  se  laire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondes  de  pouvoirs,  factents,  agents,  consignatai- 
res  ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consi- 
gnataires  ou  interprètes. 

•  Art.  4.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  l'autre  par- 
tie contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etals,  de  la  plus 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés.     "  '  ' 

'  Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
deiense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  loi».  Ils  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avo- 
cats, avoues  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient 
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Ârté  3i  Los  dadadaMS  de  coda  om  de  laa  partes 
OMtralaoles  podran  librenieDtei»  en  los  tentlonos  respect 
tivoSf  viajar  y  peràiaaeoer;  oomercîar  por  mdyor  0  me* 
nor,  comO'  acloalmente  se  pemike  6  en  lo  saoesivo  se 
permiliere  a  los  sabditos  do  la  nacîon  mas  fevorsoîda; 
alquilar  y  ocupar  las'caeaft,  aimaoeàrèé  y  liendas  que  ne- 
cesitetii  'tran8|>oriar  mercancias-  y  4ÎBero,  y  recibir  con- 
sigoaciones  •  talHo  del  iiilerior  como  de  paises  estrange* 
fos,  seBon  las  leyes  de  éada  pais  lo  permiian,  sin  qoe 
por  todas  q  cada  una  de  esias  loperadones,  diehoa  C107 
dadanos  esten  siqetos  a  otras  obligaoiones,  cargas  é  tra^ 
bas  que  las  que  se  tfipoiigan  a  los  mismos  natufalei^ 
escepto  aauellas  precaaciones  de  policia  que  se  emplèail 
respeoto  cle  Jas  «aeiones  mas  favoiieoidîis. 

Los  onos  y  los  otros  èstanin  'bajo  an  pié  de  pertecta 
igualdad,  libres  en  sus  compila  venltas  para  establecer 
y  fijac  el  precio  do  cuales^ntera  efectos,  mercaderias  y 
objetos,  tanio  importados  como  prododdos  en  cl  pais, 
sea  qiie  los  vendàn  p'ara  el  interior  o  que  los  destinen 
a  la  esportacion,  coniormandoise  sin  embargo  a  las  leyes 
y  reglamentos  del  pais. 

Gozaran  ademas  dé  ta  niisma  libertad  para  diri{;ir 
sus  négocies  ellos  tnisnios,-^  présenter  en  la  aduana  sus 
declaraciones  o  liacerse  représenter  por  las  personas  que 
quieran  como  apoderadps,  factores,  agentes,  consignata- 
nos  o  interprétés,  sea  para  cpmprar  o  para  yender  sus 
propiedades,  erectos  o  mercaderias,  sea  para  cargar, 
para,  descargar  o  para  despàchar  sqs  buqaeç;  é  igoal- 
mente  téndran  dei^cho  a  desempenar  tooas  tas  comisîo- 
nes  que  les  seap  çon6adas  por  sus  mismos  compatrio- 
tes, por  estrangeros  o.  por  Ibç  natiirales  del  pai9«  como 
apoderâdos'f  factores/ agentes,' consignatânbs  o  intje^r^ 
prêtes,   j.'  ' 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  contra- 
tante  gazaran  en  ambos  Estados  la  mas  compléta  y  con- 
stante proteccion  en  sus  personas  y  *  bienes;  lendrad  por 
consiguiente  liberlad  y  facilidad^  para  aeudir  a  los  Triou- 
nales  de  Insticia.  en  rédamadon  y.  4efensa  de  sos  de* 
redtost  ea  coalqnieca  înetancia  ,  y  en  tédos  los  grados 
de  jnnsdiodon  estableddos  por  las  leyes;  podran  librs- 
mente  emplear  en  cualesqniera  drcunstaneias  los  aboga« 
dos,  procuradores  o  a^tes  de  •CQàhfoier  dose  qnejuz- 
goen  eonvenifente  antoruar  en  sa  nombre  \  y  por  altimo, 
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à  propos  de  faite  .agir  en  leur  nom*  Enfin  ils  joeironl, 
eooe  06  rapport,  des  mêmes  droite  et  privilèges  que  œax 
qui  seront  accordée  aux  citoyens  de  la  nation  la  plos 
favorisée^  et  seront  soomis  aux  mêmes  conditions  inipo*- 
sées  à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les.  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgiaue  seront  exempte  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  années  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gai^ 
des  on  milices  nationales,  et  dans  tous  les  autres  cas  ils 
ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés  mobi* 
lières  ou  immobilières  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est 
garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruviens  en  Bel- 
gique. Les  uns  et  les  autres  se  conformeront  pour  l'exer- 
cice exiérieur  de  leur  culte  aux  lois  du  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de 
posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de 
la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  Jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique du  Pérou  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
régal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  le 
même  cas,  par  les  nationaux.  Réciproquement,  les  Pé- 
ruviens jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentai- 
res à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  les 
drconstonces  semblables,  par  les  nationaux.  La  même 
réciprocité  entre  les  sujete  des  deux  pays  existera  pour 
les  donations  entre  vils. 

Lors  de  Texportatioa  des >  biens*  reoneillis  ou  acotiis 
il  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  la  Ré- 
pomiqtte  du  Péroiu,  ou  par  des  Péruviens  en  Belgique, 
il  ttO'  sera  prélevé,  sur  ces  biens  anenn  droit  de  detrao- 
tion,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  souflua* 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non-seulement 
les  droite  de  détraoUon  qui  devraient  ètn  perçus  par  le 
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^osmn  bajo  de .  este.  lespedo  los  tmsùw  dereobos  7 
pmnlegîos  que  los  q«e  se oonoedan  a  los  dadadsiios 
de  la  Dadoii  mas  favoceeida,  y  estaran  somelidos  a  las 
mismas  coodîcioAes  înptiestas  a  estos  qltimos. 

Ârt.  Ô.  Los  Beigafl^  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  911 
Belgica,  eslaras  e^cept^ados  de  todo  servicio  militar  sea 
en  el  Ejercito,  en  la  Harioa  6  en^  la  Milioîfi  o  Guardia 
Nacional;  y  en  ningun  caso  eptaran  sujetos  por  sus  bie- 
nes  muebtes  0  immuebles  a  otras  cargas,  restriociones, 
contribqcibnes  0  impuestos  que  a  los  <]ae  esten  sujetos 
los  mismos  ciudadanos  nàturales. 

Ârt,  6.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  les  Peruanos  en 
Belgica»  gozaran  plena  libertad  de  conciencia  ;  y  los  unos 
y  los  otros  se  conformaran  para  el  ejercicio  esterior  de 
su  culto  â'  ias  leyes  de  cada  pais  respeclivameiite. 

Art  7.  Los  ciudadanos  de  cada  qna  de  las  partes 
contratantes  tendran  derecho  de  poseer  en  los  temtorios 
respectives  toda  especie  de  bienes^  y  podran  disponer  de 
ellos  del  mismo  modo  que  los  natnrales  del  pais. 

Los  Belgas  gozaran  en  todo  el  lerritorio  de  la  Repu- 
blica  del  Peru  el  derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer 
de  ellos  per  testamento  o  ab-intestato  segun  las  leyes  del 
pais,  del  mismo  modo  que  los  Peruanos,  sin  que  esten 
sujetos  por  su  calidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  o 
impuesto  que  no  se  eziia  en  igoai  caso  de  los  aacionales: 
y  reeiprocamenle,  los  Peruanos  gozaran  en  Belgica  el 
derecno  de  adqoirir  bienes  y  de  disponer  de  eltos  por 
testamento  ab*intestato ,  segun  las  leyes  del  pais^^dèl 
mismo  modo  que  los  Belgas,  sin  que  esten  s^^etos  por 
su  ealidad  de  estrangeros  a  ningun  pago  0  impoestp 
que  no*  se  erija  en  igual  caso  de  los  Aacionales;  y  la 
misma^  feciprocidad.  entre  los  eiodbdanos  de  ambos  pat- 
ses  ezistira  para  las  donaciones  inter  vives. 

A  la  esportacion  de  los  bienes  beredados  0  adquiri- 
dos,  de  ciiak|Qi«r  modo  que  foese  por  k»  . Belgas  en  el 
P«rai  o  por  los  Pemanos  en  Belgica,  no  se  ezijira  sobre 
C8O8  bienes  ningun  derecbo  de  detraceion  o  de  emigra- 
don,  ni  pingun  otro  aL  qne  no  esten  sujetos  los  natnra- 
les del  pais.  La  antedicna  esception  comprende  no  so- 
lamente  los-  derecbos  de  deta'aecion  que.  pudîeran  ser 
peniibidos  por  el  tenoro  puMieo,  sino  igualmente  los  de- 
recbos de  detraocion  0  de  emigracion  que  pudierata  per- 
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trésor  public,  mare  également  tous  les  droits  de  détrao- 
iion  ou  d'émigratiOB  dont  la  perception  sentit  chi  ressoit 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques, 
rondissements,  de  districts  ou  de  oorporations. 

Les  dispositions  q^ui  précèdent  sont  applicables  à 
toutes  les  successions  a  écnoir  à  l'avenir  et  à  tontes  les 
translations  de  biens  en  générd  dont  Pexporiation  n'a 
point  encore  été  effectuée. 

Art  8.  Seront  considérés  comme  Belges  an  Péron 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les. navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  dçs  documents  exi^s 
par  les  lois  oe  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justifia 
cation  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  navires  péruviens  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique,  on 
qui  en  sortiront,  soit  par  îner,  soit  par  rivières  on  ca« 
naux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  on  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  (]u  a 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fa«- 
■nal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage, 
d'entrepôt,  de  patente^  de  navigatidn,  de  péage,  enfin,  à 
des  droits  on  charges  de  quelque  nature  on  dénomina- 
tion que  ce  soit  pesant  snr  la  coque  des  navires^  perçus 
ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  antres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour 
dans  lés  ports,  à  leor  sortie  ou  dans  le  cours  de^  leur 
navigation. 

Art*  10.  En  ce  qn  concerne  le  placement  des  na- 
vires, -leur  chargement  et  déchareement  dans  les* ports, 
rades,  havres  et  oassins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  «est  convenu  qui'l  ne  sera  aeqorde  aux 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  Hautes  )rarties  contradantes  étant  que,  sons  ce  rap- 
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cibir  los  individuos  particuiares,  las  municipalidades,  las 
fundaciones  publicas,  las  parrocjuias,  distritos  o  corpora- 
ciones.  Las  précédentes  disposiciones  se  aplicaran  a  to- 
àdA  ias  «ucasiQnes  qqe  tengan  lugar  m.  lo  saoeuvo,  y  a 
todati  las  trasbciooas^  de  hmei  en  peinerai  caya  eapor* 
taeion  no  0e  haya  verifioado  .lodavîa* 


Art.  8.  Se  conslderaran  como  Belgas  en  el  Peru,  y 
como  Peruanos  en  Belgica,  todos  los  bucjues  que  nave- 
guen  con  la  respectiva  bandera ,  y  que  eslen  provistos 
de  los  papeles  de  mar  y  de  los  documentes  que  las  leyes 
de  cadâ  pais  exijieren  para  la  jusliOcacion  de  la  nacio- 
nalidad  de  los  buuues  de  con[iercio.      "  - 

Art.  9.  Los  buques  Belgas  que  entren  en  lastre  d 
cargados  en  los  puertos  del  Peru,  0  que  sal^an  de  el- 
los,  y  reciprocamenle,  los  buques  Peruanos  que  entren 
en  lastre  0  cargados  en  los  puertos  Belgas,  o  que  sal- 
gan  de  elles,  sea  por  mar,  por  rios  o  canales,  cualquiera 
•  que  fuese  el  lugar  de  su  procedenciâ  0  el  de  su  de- 
stine, nO  estaràn  sujetos  tante  al  entrer  como  al  salir,  o 
a  sb  pasO)  a  otros  dereches  de  tonetadas,  de  puerte,  de 
boyas,  dé  pilotage,  de  anclage,  de'remolque,  de  fare,  de 
éscluflav  de  canales,  de  cdarentena,  de  salvaménto;  de 
deposifo«  de  patente,  de  navegacion,  de  péage,  en  fib  a 
oiros  defwbos  o  impueistos  de  (cnalquier  especie  0  de- 
nominadon  one  sean  que  graven  sobre  el  caiscp  de  los 
boqaes,  perciDidos  o  eslablectdos  'a  nômbre  delGobiernOé 
de  los  nindonarios  pablicos,  de  tas  municipalidades  0 
dé  otros  establecimientos,  que  aquellos  que  actualmënte 
se  imponen,  o  en  lo  suoesivo  se 'impusiéren  a  los  'bu** 
quea'  de  la  nacion.  mas  favorecidis  a  su  entraida,  en  su 
pehi^anencia'  en  los  puertos,  a  su  salida  0  en  èl  curso 
de  su  naVegacion. 

Art  10.  En  Iode  le  que  concierne  a  la  colocacion 
de  los  buques,  a  su  carga  y  descarga  en  los  puertos, 
radas,  bahias  y  diques,  y  en  gênerai  para  lodas  las  for- 
malidades  y  disposiciones  a  que  puedan  ser  sometidos 
los  buques  de  comercio,  su  tripulacion  y  sus  cargamen- 
los,  se  conviene  en  que  no  se  concédera  a  los  buques 
nacionales  ningua  privilegio,  ni  favor  que  no  sea  cen- 
cedido  igualmenle  a  los  de  la  otro  parte,  sienflo  la  vo- 
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port  araêit  Mrs  bàtimenU  iBoient  tmifé^sarle  piedid-one 
parfaite  éealîté.  '  *  < 

Art  11.  Les  bàtimeDta  de  guerre  de^fune  deedem 
Puissanoes  ponruoni  entrer,  séjoamer  et  se  raddober 
dans  ceux  des  ports  de  Tautre  Puissanèe  dont  Faooto 
est  accordé  à  la  nation  la  piqs  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages.  , 

Art  1*2.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
du  soU  9oit  de  l'industrie,  soit  des  entrepots  de  la  Bel- 
gique, importés  en  droiture  de  Bel^que,  par  pavires 
belges  dans  les  ports  du  Pé^io»  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  péruvien. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés en  droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous  pavillon  pé- 
ruvien, n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
'  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous.pavillQA  belge. 

Il  est  bien  entendu: 

Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir; 

Que  la  relâche  torcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  l'importa- 
tion a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  Tin^porta- 
tion  en  droiture. 

Art.  13.  Les  objets  de  toute  nature  importés  au  Pé- 
rou, d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon  belge,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que 
si  l'importation  était  elTectuce  sous  le  pavillon  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée  autre  que  le  pavillon  du 
pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique,  d'ailleurs  que 
du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée  sous  le 
paviUon  de  «la  nation  étrangère  la.  plus  favorisée  autre  ' 
que  eeloi  éa  paya  mkom  d*oa  rimportation.  a  ^u. 

Art  14  Les  objets  .de  tonte  aatqre  quelconque,  es^ 
portée  par  navires  belges  ou  par.  ceia  de  la  république 
Qjtt  Pérou  des  ports  de  Fun  on  de  L'antre  de  ces  Étatsf 
vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis 
à  .des*  droits  eu  à  des  formalités  auties  que-  ceoi  exigés 
pour  l'exportation  par  pavâlon  naiionaL'  -. 
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laoUd  de  ambas  partea^  contratantes  que  bajo  esié  re- 
specio  sera  ti\atados  m  buoii^  eon  wia  perfecta  igaaklad».  « 

.Art  11.  Los  buqqes  ae  guerra  de,  cada  vtaâ  de  laè 
partes  oonlrafaQlea  podran  enlfar ,  permaneoer  y  re^ 
rame  ea  loe  puertoa  de  la  otoa  en  ^e  sioa  pennilito 
entrar  a. los  de  Ja  naoîon  mastfavorecida,  y  estaran  so* 
jetos  en  ellos  a  las  mismas  dîsposîcioiies  y  gosaraa  de 
les  misnaas  pKvilegios. 

Art.  12.  Los  efeotos  de  cualquier  especie,  y  a  prooe* 
dan  de  la.iîerra,  de  la  industria  o  de  l6s  depositos  de 
la  Belgica,  importadoS  directamente'de  la  Belgiea  en  bu- 
qaes.Bëlgas  en  los  puertos  del  Peru,  no  pagaran  otros 
ni  mas  altos  dereclios-t  de  . importacion  que  si  bbbiesen 
sido  importados  direielamente  najo  bandera  Peruana^  y 
re(6iprôcamente,  ios  efectos  de  cualquier  especie  importa- 
dos  directanlente  <iel  Peru  en  Belgica  baio  bandera  Pe^ 
ruana,  no  pagaran  otros  ni  mas  altos  derechos  que  si 
Iwbiesen  sido  importados  directamente  oon  bandeia  oelga* 
.  Ëntendiendoset  1^  que  las  mercaderias  deben  haber 
sido  embardsdas  realmente  en  los  pnerios  :de  donde  re- 
spectivamente  se  ha  declarado.  que  provienen;  y.  2P  qne 
•la  arribada  forzada  en  los  puertos  mtermedios  por  cau^ 
mavor,  justificada  segun  las  reglas  présentas  por  la  le- 
gislacion  des  pais  en  que  la  importacion  tiene  lugar,  no 
MCe  perder  el  beneficio  de  la  importacion  directs. 

Art.  \').  Las  producciones  de  cualquier  especie  im- 
portadas en  el  Peru  bajo  bandera  Belga  de  cualquier 
otro  pais  que  de  Belgica  no  pagaran  otros  ni  mayores 
derechos  que  los  que  se  pagaran  si  la  imporlacion  se 
hubiese  eiectuado  bajo  la  bandera  de  la  nacion  mas  fa- 
vorecida,  que  no  sea  la  del  mismo  pais  de  donde  la 
importacion  tiene  lugar;  y  reciprocamente  las  produc- 
ciones de  cualquier  especie  importadas  en  Belgica  bajo 
la  bandera  Peruana  de  cualquier  otro  pais  que  del  Peru, 
no  pagaran  otros  ni  mayores  derechos  que  los  que  se 

Eagaren  si  la  importacion  se  hubiese  efectuado  bajo  la 
andera  de  la  nacion  mas  favorecida,  que  no  sea  la  del 
mismo  pais  de  donde  la  importacion  tiene  lugar. 

Art.  14.  Cualesquier  especie  de  producciones  t  spor- 
tadas  en  buques  Belgas  o  Peruanos  de  los  puertos  de 
uno  o  otro  Estado  para  cualquier  otro  pais,  no  paga- 
ran mas  derechos  m  esiaran  sujetas  a  mas  formalidades 
que  los  que  se  exijan  para  la  esportacion  en  bandera 
oadonal.      i  •  ....  ;  « 
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'  Ali*  15*  Les  primes.,  restitutions  ou  autres  Hiveurs 
'  de  cette  nature  qui  poiimiieiit  être  accordées  dans  les 
États  des  deox  parties  eoiitractantes  sur  des  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar* 
ohandises  importées  de  l'un  des  deux  pays,  sur  ses  na^ 
^nres  dans  Tautre,  ou  exportées  de  Tun  des  deux  pays, 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art.  16.   il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions 

3ui  précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  produits 
e  la  pèche  nationale,  les  doux  pays  se  réservant  la  fa* 
culte  (l'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa*> 
Villon  national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  17.  Les  bâtiments  belges  au  Pérou  et  les  bâ- 
timents péruviens  en  Belgique  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le,  reste  de  cette  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  soient  ouverts  au 
commerce  étranger,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement 
de  retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de 

f)lus  forts  droits  (jue  ceux  que  payent  les  bâtiments  de 
a  nation  la  plus  favorisée  dans  des  circonstances  sem- 
blables. En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage» 
les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part  et 
d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées.  !.. 

Art.  18.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pa^s  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandi- 
ses, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de 
garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  impoit^  de  l'un 
des  deux  pays  dans  l'iiutre,  en  attendant  leui*  tenait, 
leur  réexportation  ou  leur  miss  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  d'entrepAt-  i\  ne  seront  assujettis  à  •d^autres 
formalités  que  s^ib  avaient-  été  importés  par  pavillon 
national. 

'  Art  M.  Les  objets  de  toute  nature  venanft  de  Bel- 
gique ou  isxpédiés  vera  k  Belgique  jouiront,  à  leur  pas* 
sage  par  le  territoire  péruvien,  ou  >trai(eB(ient  applicaUo, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  ou  ou  en 
destination  du  pays  le  plus  fovorisé.  Réciproquement, 
les  objets  de  toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  expédiés 
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•  Art  15>  Las  piÎAU»,  reslilaoÎQiiéB  y  demak  favores 
de  esta  nataraleza  que  se  concedan.  en.  loa  Estàdos  ide 
las  parles  contrataoles  por  ta  importaokm  o  esportacion 
de  mensaderias  en  buques  nacionales,  sé  concederaol 
igmlmente  y  de  la  misma  manera  a  las  mercaderia^  im- 
portadas  directamente  de  ano  de  los  dos  pailses  y  en  m 
propriès  buqaes  al  otro  pais,  o  esportaoas  de  tuiQ.dfi 
106  dos  paises  en  buqaes  del  otro,  sea  coai  faere  sn 
destioo.  .  ,  , 

Art  16.  Se  esoeptuan  de  las  estipulaciones  del  ar- 
ticule anterior  fa  importadon  de  la  sal  y  los  productod 
de  la  pcsca  national,  reservândose  ambos  paises  la  fa- 
cullad  de  concéder  priviiegios  especiales  a  la  importa- 
eion  de  dichos  articulos  en  bandera  nacional. 

Art.  17.  Los  buques  Belgas  en  elPeru,  y  los  biiques 
Peruanos  en  Bélgica,  podran  descargar  una  parte  de  sn 
cargamento  en  el  puerto  de  primera  arribada,  y  dirigirse 
en  seguida  con  ef  resto  a  los  otros  puertos  del  mismo 
Ëstado  que  esten  abiertos  al  comercio  eslerior,  sea  para 
acabar  de  desembarcar  alli  su  cargamento,  sea  para 
completar  la  carga  de  sus  relornos,  no  pagando  en  cada 

f)uerto  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  paguen 
os  buques  de  la  nacion  mas  favorccida  en  iguaies  cir- 
cunstancias.  Por  lo  que  respecta  a  la  practica  del  ca- 
botage los  buques  de  uno  y  otro  pais  seran  tratados 
respectivamcnte  bajo  el  mismo  pié  que  los  buques  de  la 
nacion  mas  favorecida.  i 

Art  18.  Durante  el  iiempo  lijado  por  las  leyes  de 
los  dos  paises  respectivamente  para  el  deposito  de  las 
mercaderias,  no  se  exijiran  otros  derechos  que  los  de 
custodia  y  almacenage  por  los  efeclos  imporiados,  de 
uno  de  los  dos  paises  en  el  otro  mientraa  se  despachan 
para  el  consamo,  en  transito  o  se  vuelven  a  esportar;  y 
en  ningun  oaso  esos  efeclos  pagaran  mayores  dcvecboa 
de  deposito,  ni  estaran  sajetos  a  otras  fonnalîdades  .que 
il  se  nnbîeien  imporado  «n  bandera  nadonaL 

Art  19.  Los  efectOB  de  eoalquier  espede  que  pro-. 
oedan  de  Belgica,  o  que  se  dirijan  a  Belgica,  seran  tra- 
tedoa  a  to  paso  pw  el  lerrHono  del  Pem  como  en  las 
■Usinas  drcnnstanoias  serian  tratados  loa  efectos  que 
procedan  o  se  dirijan  al  pais  masfovorctddo;  y  recipro- 
oamente  los  efectos  de  cnalqnier  espede  qoe  procedan 
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vers  le  Pérou,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  torritoire 
belge,  du  Iraitemeni  applicable,  dans  les  mêmes  circoD^ 
stances,  aux  objets  venant  du  oa  en  deslinatioa  du  paiys 

te  plus  favorisé. 

Art.  20.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  TEscaut  par  le  gouverne- 
ment  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  trois  de  l'art. 
9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  trente-neuf^ 
est  garanti  aux  navires  de  la  République  du  Pérou. 

Art.  21.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyens 
respectif^,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  Fltat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com- 
pensation ou  l'équivalent,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  I  in- 
dustrie de  l'autre  partie  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'im- 
portation ou  la  réexportation  des  marchandises  similaires 
proyeniuit'de  icratt  autre  pays  étranoer. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation 
ou  d'exportation  n'aura  lien  dans  le  commerce  récipro- 
que des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Ârt.  22.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  des.  vice*» 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dan»  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  en  fonc- 
tions et  en  jouissance  des  droits^  privilèges  et  immunités 
c|ui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera 
d'ailleurs  Te  droit  de  déterminer  les  résidences  oà  il  .ne 
lui  conviendra  pas  d'admettre  les  consuls;  bien  entendu 
que,  sous  ce  rapport»  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Ârt  2â.  Les  agents  diplomatiaucs,  consuls  et  vioe- 
oonsub  au  Pérou  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même 
qualité  de  la  nation  la  plus  lavorisée.   Il  tita  sera  de 
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del  Peru  o  que  se  dirijan  al  Peni  seran  tratados  a  su 
paso  por  el  territorio  Belga  como  en  las  mismas  cir- 
cunstancias  soriaii  tratados  los  efectos  que  procedan  o 
se  dirijan  al  pais  mas  favorecido. 

Art.  20.  La  Belgica  garanliza  a  los  buques  perua- 
nos  cl  rembolso  de  derecho  percibido  por  la  navegacion 
del  Escalda  por  el  Gobierno  de  los  Paises-Bajos  en  vir- 
tud  del  parrafo  très  del  arliculo  î)  del  tratado  de  diez 
y  niieve  de  Abril  de  vc\v\  ochocienlos  treinla  y  nueve. 

Art.  21.  Las  dos  allas  partes  contratantes  convienen 
en  que  cualquier  favor,  privilegio  o  exencion  respecte  de 
aduana  o  navegacion  que  liayan  concedido  o  puedan 
concéder  en  adelante  a  los  subditos  de  otro  Estado,  se 
hara  cstensivo  a  los  ciudadanos  de  la  otra  parte  contra- 
tante,  gratuitamente  si  la  concesion  en  favor  del  otro 
Estado  ba  sidp  gratuita,  o  mediante  una  compensacîoii 
équivalente,  si  la  concesion  hubiese  sido  condioional. 

Ninguna  de  las  partes  ooiitralantes  impondra  a  las 
prodocciones  de  la  terra  o  de  la  industria  de  la  otra  parte 

3ue  sean  tmportadas  en  su  territorio,  otros  ni  mas  altoii 
erechos  d'importacion  o  de  re-esp6rtacion  quë  los  qne 
se  impongan  a  la  importadon  o  re-esportacion  de  igua- 
les  mercaderias  procédantes  de  cualqoier  otro  pais 
estrangero. 

Ninguna  restricoion,  ninguna  prohibition  de  importa- 
cion  0  de  esportacion  se  establecerft  en  el  comercio  re- 
ciproco  de  las  partes  contratantes,  que  no  sea  estensiva 
igualmente  a  todas  las  demas  naciones.' 

Art  22.  Gada  una  de  las  partes  contratantes  para 
la  proteccion  de  SU  comercio  podra  nombrar  Consules 
0  Vice-Consules  que  residan'  en  los  terrilorios  de  la  otra; 
pero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  o  Vice-Consul 
nombrado  debera  obtener,  en  la  forma  aoostumbrada,  el 
execnalur  o  aprobacion  del  Gobierno  cer ca  del  cual  ha 
sido  acreditado;  y  ambas  partes  contratantes  podran 
esceptuar  de  la  residencia  de  taies  Consules  o  Vice-Con- 
soles aquellos  puntos  o  lugares  en  que  no  les  convenga 
admitirlos,  entendiendose  que  en  este  punto  los  dos  Go- 
biemos  no  se  opondran  respectivaniente  ninguna  rcstric- 
cion  que  no  sea  comun  en  su  pais  a  todas  Tas  naciones. 

Art.  '23.  Los  Agentes  Diplomaticos,  Consules  y  Vice- 
Consules  de  la  Republica  Peni  en  Belgica  gozaran  de 
todos  los  privilégies,  exenciones  e  inmunidades  que  go- 
zan  0  gozaren  en  elia  los  agentes,  de  igual ,  clase  de  la 
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même  en  Belgique  pour  les  agents  diplomatiques,  cOfi^ 
suis  et  vice-consuls  au  Pérou* 


Art  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  Â  cet  effet,  ils  s'adresse- 
iroot  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels ,  que  les  indi- 
iriaufli  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ,  ne  pourra 
leur  être  risfusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
rarrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  irais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient pins  être  arrêtés    pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition  h  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  deseiteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  diO'erée  jus(|u'à  ce  (}uo  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  rend^  son  jugement  et  que  ce- 
lui-ci ait  eu  son  effet. 

Art.  25.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  (juelque  avarie  sur 
les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'aulie  partie  contrac- 
tante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation ,  lui  permisfetanft 
de  décharger,  en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque 
jusqu'à  ce.  que  ces  marchandises  puissent  être  exportées, 
a  mpins  qu  elles  ne  soient  livrée  à  la  consommation  ia- 
térieure*  Cia  nayire,  ou  toutes,  ses  parties,  ou  débris,  ou 
tous  les  objets  qui  y  appartiendroi|t,  ainsi  qiie.  tous  les 
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nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo  los  Agento» 
Diplomaticos,  Consules  y  Vice-Consules  de  Belgica  en  al 
Peru  gozaran  de  todos  los  privilegios,  exenciones  e  in* 
munidadcs  que  gozan  en  el  los  Agentes  de  igual  dase 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  24.  Los  Consules  respectives  podran  hacer 
prender  y  enviar  a  bordo  de  sus  buques,  o  a  su  pais, 
a  los  marineros  que  hayan  deserlado  de  los  buques  de 
su  nacion  en  los  puerlos  de  la  otra.  Con  este  objeto 
se  dirigiran  por  escrito  a  las  autoridades  locales  compé- 
tentes, y  justificaran  manifeslando  el  original  o  copia  le- 
galmente  cerlificada  del  registre  del  buque  o  del  roi  de 
la  trupulacion,  o  por  otros  documenlos  oficiales  que  los 
indiviauos  reclamados  hacian  parte  de  dicha  tripolacion; 
y  justificada  esta  demanda  no  se  les  podra  rehusar  la 
entrega.  Se  les  prestara  todo  auxiho  para  descubrir  y 
aprehender  dichos  desertores,  los  que  seran  detenidos  en 
las  prisiones  del  pais  a  espensas  de  los  mismos  Consu- 
les, cuando  estos  lo  soliciten,  y  mientras  se  les  présenta 
ocasion  para  dirigirlos  a  su  pais.  Sin  embargo,  si  esa 
ocasîon  no  se  presentase  en  el  plazo  de  dos  meses,  con- 
tados  desde  el  dia  de  la  aprehenskm,  los  desertores  se- 
ran imslos  en  Dbertad,  .y  no  podran'  ser  aprebendidos 
por  la  misma  causa.  Oiieda  convenido  en  que  los  mar 
rinos  sulidîtos  o  ciodadanos  de  la  otra  parte  sa  esce|K- 
tnan  de  la  présente  disposicion,  a  no  ser  que  se  bayan 
na&uralizado  en  el  otro  pmsi  En  caso  que  el  desévtor 
hobiese  oometido  algun  dtelito,  su:  esLtradieion  se  diferira 
basta  quel  el  tribunal  compétente  baya  dado  su  èenten*' 
cia,  y  que  esta  so  baya  complido* 

Art.  25.   Cuando  un  buque  pertenecienle  a  los  eiu** 
dadanos  de  ono  u  otro  pais  naufrague ,  encalle  o  isufni 
averias  en  las  costas  o  dominios  de  la  otra  parte,  esta 
le  dara  todo  auzilio  y  proteocion  como  a  los  bnqoesfna- 
oionales,  permitiendole  descargar.sus  mercaderias  en  caso' 
de  necesidad  sin  exijir  ningun  derecbo,  iropnesto  o  oen- 
tribucion  basta  que  esas  meroaderias  se  esporten,  a  mè- 
nes que  se  iotroduzèan  para  el  consumo  intcrior;  el* 
mismo  bnque,  sus  restes  o  partes,  y  todos  los  objelte' 
que  le  pertenezcan ,  asî  oomo  todos  los  efectos  y  mer« 
cadorias  que  se  bubiesen  salvado,  o  el  producto  de  su 
venta  si  se  vendieren»  seran  entregados  iielmente  o  los 
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effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le 
produit  de  leur  vente,  s  us  sont  vendus,  seront  fidèlement 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou  sur  celle 
de  leurs  agents,  à  ce  dûment  autorisés;  et,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les 
lieux ,  lesdits  effets  ou  marenandises ,  ou  le  produit  de 
la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  au 
consul  belge  ou  péruvien  dans  l'arrondissement  duquel 
le  naufrage  aura  lieu  ;  et  le  consul,  les  propriétaires,  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

Art.  26.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  Je  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie 
contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  compétents,  iorsqne  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouré  devant  les  tribunaux  el  sar  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'on 
an^  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  gonvemements  respectifs. 

Art  27.  n  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de 
toute  qlasse,  les  navires  et  les  marenandises  de  lun  des 
deux  Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quel- 
conaues  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est 
fatuité,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art  28.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  k  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  $ 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni 
l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officieUe,  son  inlenlion  d'en  faire  cesser  l'effet, 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année 
pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expira- 
tion des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
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duenos  o  a  sus  agentes  legalmente  autorizados  siempre 
que  los  reclamen;  y  en  cl  caso  que  no  se  presentasen 
en  el  lugar  los  duenos  o  sus  agentes,  dichos  efectos  o 
mercaderias ,  o  el  producto  de  la  venta  que  se  hubiese 
becbo,  asi  corne  todos  los  papeles  h«ll«dos  a  bordo  del 
buque  naufragado  seraa  entregadoa  al  Consul  Belga  o 
Peruano  eo  cayo  distrito  acontecîo  el  naofragio,  y  el 
Ççusiilt  los  daenos^  o  los  agentes  referidos  no  pagaran 
sîno  loa  gastos  becbos  para  la  jconservacion  de,  eao^ 
objetoa» 

Art  26,  Loa  buques,  mercaderias  y  efectos  perte* 
necientes  a  los  ciudadanos  y  subditos  respectîvoa  que 
hayan  sido  apresados  o  tomados  por  oiratas  dontro  de 
los  limites  de  la  jurisdiccion  de  una  ae  las  dos  partes 
eontratantes  o  en  alta  mar,  y  que  bayan  sido  conducidos 
a  les  puertos,  nos,  radas'  o  babias  de  la  otra- parte,  o 
ballados  alli,  seran  entregados  a  sus  duenos,  pagando 
estos,  si  hay  lugar,  los  gastos  de  represamiento  que  aean  ' 
determinados  por  los  tribunales  compétentes,  siempre 
que  el  derecho  de  propiedad  se  baya  probado  ante  esos 
tribunales  y  la  reclamacion  se  baya  entablado  en  el  plazo 
de  »n  ano  por  los  interesados ,  sus  apoderados,  o  por 
los  pentes  ae  los  respectîvos  (iobiernos^ 

Art.  27.  Se  conviene  espresamenta  entre  las  dos 
partes  cpntratante^,  fuera  de  las  estipulationes  précèdent 
tes,  que  los  agentes  diplomaticos,  los  ciudadanos  de 
cualquier  clase,  los  buques  y  las  mercaderias  de  cada 
uno  de  los  dos  Estadoç,  gozaran  en  el  otro  de  derecho 
los  privilégies,  inmunidades,  franquicias,  y  reducciones 
de  derechos  que  se  consicnlan  o  se  consintieren  en  be- 
neficio  de  la  nacion  mas  favorecida,  gratuitamente  si  la 
concesion  es  gratuita ,  o  mediante  la  misma  compensa- 
cion  si  la  concesion  es  condicional. 

Art.  28.  El  présente  Iratado  se  observara  y  estarà 
en  vigor  durante  diez  anos,  contados  desde  el  dia  del 
cange  de  las  ratificaciones;  y  si  un  ano  antes  de  la 
espiracion  de  eso  termine  ninguna  de  las  dos  partes  con- 
tratantes  manifiesta  a  la  otra  por  una  declaracion  oficial 
su  intencion  de  disolverlo,  este  tratado  sera  aun  obliga- 
torio  un  ano  mas  para  ambas  partes,  y  asi  succesiva- 
mente  hasta  que  se  cumplan  los  doce  meses  de  la  de- 
claracion oficial  mencionaaa^  en  cualquier  epoca  que  se 
biciere. 
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Art  29.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Maje* 
sté  le  roi  des  Belges  et  par  Son  Excellence  le  présideni 
de  la  république  du  Pérou,  après  f approbation  du  con- 
grès,  et  les  ratifications  seront  échangées  9  à  Londres»  le 
pttis  tôt  ^ue  faire  se  pourra. 

'£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  Tont  signé  ^ 
ont  apposé  leur  sceau* 

'  Fait  en  double  original ,  à  Londres,  le  seize  mar  mil 
huH  cent  cihquante. 

(LS.)  Sylmifi  Van  de  W eyer,  (L.S.)  Joaq,  /.  Osma. 


Articles  additionnels. 

Art.  A.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  aifférends  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  lo  motif  d'une  interrup- 
tion de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eut  pas  été  complètement 
atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance  également 
amie  des  deux  parties  sera  invoque  d'un  commun  ac- 
cord, pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture  définitive. 

•  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption 
de  relations  commerciales  ou  d'une  rupture  complète,  les 
citoyens  du  pays  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes établis  ou  résidant  dans  les  Etats  ne  l'autre,  et  qui  y 
exercent  un  commerce  ou  une  profession  privée  quefcon- 
ue,  auront  la  faculté  de  rester  dans  leur  profession  ou 
e  continuer  leurs  affaires  sans  avoir  à  supporter  de 
trouble  ni  de  désagrément  dans  là  pleine  jouissance  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  conduis 
ront  pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois;  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  à  saisie,  séque- 
stre ou  II  toute  autre  .charge  et  retenue,  que  ceux-  de  ia 
même  nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur 
loi  côtes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs  comptes  et 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  l'in- 
tention de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière  si  leur 
résidence  était  dans  l'mterieur*  Un  sauf«condnit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  un  port  de  leur  choix. 
Dans  aucun  cas,  les  dettes  entre  particuliers,  les  fonds 
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Art.  29.  Et  présente  tratado  sera  ratificado  por  Su 
Magesiad  el  Rey  de  los  Belgas  y  por  el  Présidente  de 
la  Kcpublica  del  Peru  con  la  aprobacion  del  Congreso, 
y  las  ratificaciones  seran  cangeaaas  en  Londres  io  mas 
pronto  que  sea  posible. 

En  fé  de  la  cual  los  respectives  PleDipotenciarios  le 
ban  firmado  y  sellado. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  lGMayol850. 
(L.S.)  Joaq,  /.  de  Oama,  (L.S.)  Sylvain  Van  de  W &yen 


Arttculos  adicionales. 

Art.  A.  Si  por  un  conjunlo  de  circunslancias  des- 
graciadas  algunas  diferencias  entre  las  dos  altas  partes 
contralfintes  ocasionasen  una  interrupcion  de  sus  rela- 
ciones  de  amistad;  y  que  despues  de  habor  agotado  los 
medlos  de  una  discusion  amigable  y  conciliatoria,  no  lo- 
gras  en  enteramente  el  objeclo  de  su  mutuo  deseo,  el 
arbitrage  de  una  tercera  potencia  igualmente  amiga  de 
ambas  sera  adoptado  de  comun  acuer.do,  a  fin  de  evitar 
por  este  medio  un  rompimiento  definitivo. 

Y  se  conviene  para  el  caso  de  una  interrupcion  de 
relaciones  comerciales,  o  para  el  de  un  rompimiento,  que 
los  ciudadanos  de  una  de  las  partes  contratantes  esta- 
blecidos  o  résidentes  en  los  Estados  de  la  otra,  y  que 
ejercen  el  comercio  o  cualquier  otra  profesion  privada, 
tendran  la  facultad  de  permanecer  ejerciendo  su  profe- 
sion y  continuando  sus  negocios,  sin  que  seau  molesta- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
en  tanlo  que  se  conduzcan  pacificamente  y  no  quebran- 
ten  las  leyes;  y  sus  bienes  y  efectos  no  estaran  sujetos 
a  embargo  o  secuestro,  ni  a  ningun  impuesto  que  no 
paguen  los  bienes  de  la  misma  especie  pertenecientes  a 
los  ciudadanos  naturales. 

Los  comcrciantes  y  demas  personas  que  residan  en 
las  costas  tendran  seis  meses  para  arreglar  sus  cuenlas 
y  disponer  de  sus  bienes,  si  tuviesen  animo  de  dejar  el 
pais;  y  un  ano  entero  los  que  residan  en  el  interior:  y 
se  les  dara  un  salvo  conducto  para  que  se  embarquen 
en  el  puerto  que  eligiesen.  En  ningun  caso  las  dcudas 
entre  particulares,  los  fondos  pubiicos,  ni  las  acciones 
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publics,  les  adioiui  de  eompagnies  ne  saient  GoniiM|iiés, 

séquestrés  ni  retenus. 

Art.  B.  S'il  arrivait  que  l'uoe  des  hautes  parties 
contractantes  fût  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance» 
nation  ou  Etat,  les  sujets  de  l'autre  pourront  continuer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  ooi  mêmes  États, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  on 
assiégés  par  terre  ou  |^r  mer. 

Prenant  en  considération,  cependant,  Téloignement 
des  pays  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  Tin- 
certitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui 
peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qn*un  bâtiment  mar- 
chand qui  tentera  d'entrer  dans  un  de  ces  ports  assié- 
fîés  on  bloqués  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus,  pourra  quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargai- 
son et  se  diriger  vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  ju- 
gera convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste 
à  vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  des  forces  militaires  du 
blocus  ou  du  siège:  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun 
cas,  on  n'autorisera  le  commerce  des  articles  réputés  de 
contrebande  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  spéciBés  dans  les 
traités  analogues. 

S'il  arrivait  qu'un  bàliinenl  appartenant  au  pays  de 
Tune  des  parties  contractantes  se  trouvât  dans  un  port 
assiégé  ou  bloqué  par  les  forces  militaires  de  l'autre 
partie,  avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  il  pourra 
librement  en  sortir  avec  son  chargement,  comme  aussi 
il  ne  sera  pas  sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quel- 
conque, s'il  était  trouvé  dans  le  port  après  la  prise  on 
la  reddition  de  la  place. 

Si  un  navire  entré  ,  dans  le  port  avant  la  signification 
du  blocus  prenait  à  son  bord  une  camison  postérieu- 
rement à  cet  acte,  les  forces  faisant  le  uocus  pourraient 
lui  ordonner  de  rentrer  dans  ce  port  et  de  débarquer 
son  chargement  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  il  se 
trouverait  exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâti- 
ment qui  persisterait  à  vouloir  entrer  dans  un  port  blo- 
qué malgi  é  la  sommation  qu'il  aurait  reçue  de  se  retirer. 

Fait -en  double  original,  à  Londres»  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(L.S.)  Syhaiti  Vat^  de  W ^er«  (L.S.)  Joaq*  J.  de  Osma^ 
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de  companias  seran  embargados ,  secuestrado  so  con- 
fiscados. 

Art  B.  Si  aoa  de  las  dos^  partes  contratantes  se 
ballase  en  guerra  con  otra  nacîon  o  estado,  los  ctnda- 
daDos  de  la  otra  parte  podran  continiiar  .su  comerdo  y 
su  navepadon  con  esos  mismos  Estados,  escepto  ood 
las  cboades  o  pnertos  qae  estuviesen  Moqneados  o  sî- 
tiados  por  tierra  o  por  mar. 

Tomando  en  oonsideracion,  sin  embargo,  la  distanda 
a  que  se  hallan  los  paises  de  las  dos  allas  parles  con- 
tratantes, y  la  incertidnmbre  que  podria  resoltar  sobre 
los  aoonteciinientos  que  pueden  tener  lugar,  se  conviene 
en  que  un  buque  marcante  que  intentase  entrer* en  m 
puerto  'sitiado  o  bloqneado  sin  tener  conocimîento  del 
sftio  o  bloqueo,  podra  dejar  libremente  ese  puerto  con 
su  oargaménto,  y  dir^rse  a  cualquier  otro  puerto 
o  loger  que  juzgue  conveniente,  a  menos  que  el  dicho 
buque  no  insista  en  entrer,  a  pesar  de  la  intimacion  lé- 
gal heoba  en  tiempo  onortuno  por  el  Comandante.  de 
tas  foerzas  milliard  del  Uoqueo,  o  del  sitio;  y  enten- 
diendose  que  en  ningun  case  se  autorizara  el  comercio 
de  los  articules  reputados  contrabando  de  guerra,  tal 
como  se  hayan  especificados  en  tratados  analogos. 

Si  sucediese  que  un  buque  pertineciente  a  una  de 
las  partes  contratantes  se  hallase  en  un  puerto  sitiado  o 
bloqueado  por  las  fuerzas  militares  de  la  otra  parte,  an- 
tes  de  empezar  el  bloqueo  o  sitio,  podra  salir  libremente 
con  su  cargamento,  e  igualmente  no  eslara  sujeto  a  con- 
fiscacion,  ni  a  molestia  alguna,  si  se  haljase  en  el  puerto 
dèspues  de  la  toma  o  rendicion  de  la  plaza.  Si  un  bu- 
que entrase  al  puerto  antes  de  la  notificacion  del  blo- 
queo, y  tomase  carga  despues  de  este  acto,  las  fuerzas 
bloqueadoras  podran  ordenarle  volver  a  ese  puerto  y 
descargar  el  cargamento  ;  y  en  caso  de  no  obedecer  a 
esa  orden  estaria  sujeto  a  les  mismas  consecuencias  que 
un  buque  que  insistiese  en  entrar  a  un  puerto  bloqueado 
a  pesar  de  la  iniimacion  que  se  le  hubiese  hecho  para 
que  se  retirase. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  boy  16Mayo  1850. 
(L.S.)  Sylvain  F an  de  W&yer,  (LS.)  Joaq*  J,  de  Osma, 
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XXV- 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe 
pour  la  cession  de  la  co-someraineté  sur  Lipp- 
siadi  à  la  Prusse^  signé  à  Berlin  le  if  mai  1850. 

Nachdem  das  Bedûrfniss  fûhibar  geworden,  die  bis- 
her  zwischen  der  Krone  Preussen  und  dem  Fiirstenthura 
Lippe  beslandene  Gemeinschafllichkeit  der  Landeshoheit 
iibcr  die  SladtLippstadt  aufzulôsen,  und  Seine  Durchlaucht 
der  Fiirsl  zu  Lippe  Sich  entsclilossen  haben,  die  Hochsl 
Ihnen  zustehenden  mitlandesherrlichen  Uechlo  ùber  Lipp- 
stadt  an  die  Krone  Preussen  abzutretcn,  so  sind,  uni 
einen  Vertrag  hierùber  abzuschliessen ,  Bevollinachtigte, 
Dâmlich  von  Sr.  Majestàt  dem  Konig  von  Preussen: 

Ailerhôchst  Ifir  Geh.  Legationsrath  Heliwig  und  Alier* 
hôchsl  Ihr  Geh.  Finanzrath  Uellwig, 

von  Sr.  Durchlaucht  dem  Fflrsten  zur  Lippe: 

Hôchsi  Ihr  Geh.  Régie rungsrath  Piderit 
ernannt  worden ,  welcne  aui  den  Grnnd  ihrer  gegensei- 
tig  als  gfiltig  anerkannten  VoUmachten  nachstehende  Âr* 
tikel  unler  Yorbehait  der  Ratification  miteinander  verab- 
redet  und  festgesetzt  haben: 

Art  1.  Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zur  Lippe  Ire- 
len  aile  Landeshoheits-  und  Kegierungsrechte,  welche 
Hôchst  Ihncn  als  Mitlandesherr  iiber  die  Sammtstadt 
Lippstadt  bisher  zugestanden  haben,  ftir  Sich,  IhreErben 
unci  Nachfolger  hierdurch  an  Seine  MajesUit  den  Kônig 
von  Preussen  ab. 

Art.  2.   Seine  MajestSit  der  Kônig  von  Preussen  neh- 

men  die  im  Art.  L  gemachte  Abtretung  an,  crwcrben 
auf  Grund  derselben  den  ganzen  InbegrifT  der  Landes- 
hoheit iiber  Lippstadt  mil  allen  daran  geknupftcn  Hc- 
^erungs-Hechten  und  werden  dieselbe  fortan  aosschliessiich 
in  Allorhôchst  Ihrenn  Namen  aosOben  und  ausOben  lassen. 

Art.  3.  Als  Entschadigung  fûr  den  nach  Art.  L  von 
Seiner  Durchlaucht  dem  Furslen  zur  Lippe  mitabgetrete- 
nen  Anlhcil  an  dem  landeshoheitlichen  Besteuerungs- 
rechte  ùber  Lippstadt  wird  aus  der  preussischen  Staats- 
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Kasse  eine  nach  zehnjâhrigem  Durchsclinitts-Ertrage  des 
bisherigen  Steuern-Antheils  berechnete  feste  Rente  von 
jahrlich  „9120  Rthlrn."  (Neun  l<*usend  Einhundert  und 
zwanzig  Thalern  preuss.  Courant)  in  vierleljahrlichen  Ka- 
ten  zu  „2280  Rthirn."  postnumerando  an  die  fûrsUiche 
Regierung  zu  Detmold  gezahlt  werdcn. 

Der  koniglich  preussischen  Regierung  bleibl  jedoch 
das  Redit  vorbehalten,  dièse  Rente,  nacn  einer  minde- 
stens  G  Monate  vorher  crfolgten  Ankundigung,  durch 
Zahlung  eines  Capilals,  welches  dem  l'unf  und  zwanzig- 
fachen  Retrag  der  jaluliclien  Rente  gleichkommt,  voll- 
standig  abzulùsen.  Die  Entschadigungs-Rente  wird  bis 
zum  îage  der  Capilalzahlung  gewahrt. 

Art.  4.  Die  Zahlung  derjenigen  1000  Rlhlr.,  welche 
und  zwar  zur  liaifte  in  Conventionsgeld  mit  2J  Procent 
Aul'geld  gegen  preussisches  Courant,  zur  Halfte  in  Pisto- 
Icn  zu  5  Rthlr.  Gold,  von  der  fûrstlich  lippeschen  Re- 
ierung  zu  Detmold  aus  dem  sogenannlen  ialkenhagener 
ergleiche  vom  18.  und  23.  September  1791,  in  vier- 
teljahrlidien  Raten  an  den  Studien-Fonds  zu  Paderhorn 
zu  enlrichten  ist,  wird  an  Slelle  der  fùrstlichen  Regie- 
rung von  der  Krone  Preussen  ubernommen  und  aus  der 
preussischen  Staats-Kasse  geleistet  werden. 

Dagegen  verpflichten  Sich  Seine  Durchlaucht  der 
Fûrst  zur  Lippe,  um  der  Stadt  Lippstadt  einen  dauern- 
den  Beweis  Hochst  Ihres  Wohlwollens  zu  geben,  eine 
Summe  von  jahrlich  1075  Rthlrn.  (Ein  tausend  und  funf 
und  siebenzig  Thalern  preuss.  Courant)  zur  Hebung  des 
Schulwesens  der  Stadt  Lippstadt  an  den  Schulfonds  der- 
selben  von  der  fùrstlichen  Regierung  zu  Detmold  in  vier- 
teljâhrlichen  Raten  postnumerando  zahlen  zu  lassen. 

Art.  5.  Der  fûrstlich  lippeschen  Regierung  bleibtder 
Fortbezug  der  ihr  aus  Lippstadt  zustehenden  Domanial- 
Intraden  an  Erbpachtsziosea,  Gruadrentea  etc.  unveran- 
dert  vorbehalten. 

Art  6.  Wegen  des  Damenstifts  zu  Lippstadt  behfiU 
es  beî  den  Bestimmungen  des  Statntes  vom  .Ty  J,'"""^^^^ 

sein  Bewenden,  insbesondere  auch  hinsichtlich  der  Ver- 
leihung  der  Sliftsstellcn ,  so  wie  in  Betrcfî  der  gemein- 
schafllichen  Leitung  und  Beaufsichtigung  der  inneren 
Verwaltung  dièses  Stiftes  durch  die  kônigiiche  Regierung 
zu  Arnsberg  und  die  fûrstliche  Regierung  zu  Detmold. 
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Sollle  wider  Erwarten  kûndighin  eine  Aufhebung  des 
Sliftes  crforderlich  werden,  so  wird  die  Hâifte  des  Ver- 
môgens  desselben  zur  Disposition  Sr.  Durchiaucht  des 
Fùrsien  zur  Lippe  gestellt  werden. 

Art.  7.  Gegenwàrtiger  Vertrap:  wird.  sobald  derselbe 
die  Ziistimmung  der  preussischen  Kaiiunern  verfassun<j;s- 
massig  erhalten  hat ,  von  Sr.  Majestat  dem  Konige  von 
Preussen  und  von  Sr.  Durchiaiiclil  dem  Fiirsten  ziir 
Lippe  ratilicirt  und  die  Auswechselung  der  Ratiûcations- 
Urkunden  môglichst  beschleunigt  werden. 

Die  erste  Leistung  der  in  Art.  3.  und  4.  gegenseitig 
ûbernommenen  Zahlungen  erfoigt  fiir  dasjenige  Quartal, 
innerhalb  dessen  die  Auswechselung  der  Katiûcalions- 
Urkunden  bewirkt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâcbtigien  den  gegenwârtigen  Yertrag  unterzeichnet  und 
untersîegelt. 

So  gescbehen  Berlin,  den  17.  Mai  1850. 

(L.  S.)  Friedrich  Hellwig,    (L.  S.)  Cari  Piderit, 
(L.S.)  Georg  Herrmana  Hellwig* 
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XX  VL 

DocumenU  rehUffê  aux  ammgemetUs .  amoenm 
mUre  h  ConfédéroHm  germanique  et  le  Daue^ 
mark  sur  les  Duchés  de  ScUeswig-Uolstein  et  de 

Lauenbawrg. 

I.   Paii  de  Berlin. 

Les  difTérends  survenus  en  184S,  entre  la  Confédéralioii 
germanique  et  le  Danemark,  avaient  pour  objet  principal  les 
relalioDS  du  Ouebé  de  Scbleswig,  pays  placé  entre  iea  deux 
parliiy  tant  par  la  aitualion  géographique  qoe  par  sea  rap- 
porta politique^.  Le  24  mars  1848  le  gonverneneat  danoia 
arait  décrété  Pincorporatîon  do  Schteswlg  avec  le  Danemarlr;  ^ 
la  Confédération  au  contraire  en  avait  revendiqué  l'autonomie 
législative  et  administrative  e(  sa  réunion  au  Uolsteio  qui  fait 
partie  de  la  Confédération. 

Le  Danemark  prétendait  que  le  aouverain  avait  le  droit 
de  changer  les  relations  existantes  entre  les  diverses  parties 
de  la  monarchie,  réunie  sous  son  sceptre,  du  moins  pour  la 
durée  de  la  ligne  régnante.  La  Confédération  plaidait  en  fa- 
veur du  droit  cooalilntionnel  du  Duché  de  Holateia  d'être  «ni 
fnséparablenient  par  la  même  administration  et  la  même  législature 
Duché  de  Scbleswig  et  en  -faveur  do  stato  qno  de  t84(Sy 
dont  le  maintien  avait  été  sanctionné  par  une  promesse  so- 
lennelle que  le  gouvernement  danois  avait  faite,  le  7  sep- 
tembre 1846,  à  la  diète  de  Francfort. 

Les  préliminaires  convenus  à  Derlin  le  10  juillet  1849, 
préliminaires  que  nous  avons  communiqués  dans  le  volnme 
précédent,  contenaient  des  concessions  réciproques  relatives 
à  l'objet  de  ces  prétentions.  D'un  côté  ces  préliminaires  sti- 
pulaient que  le  Duché  de  Scbleswig  aurait  une  constitution 
particulière,  de  Tantre  ils  déterniinaient  que  les  liens  poli- 
tiques qui  unissaient  le  Svhleswig  an  Hofolefai  eesseraieni 
d'exister. 

La  Prusse,  en  aignant  ces  préliminaires,  s'élail  éloignée 
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des  principes  du  droit  fédéral.  C'est  pourquoi  le  Pouvoir 
central  de  la  CoofédéraUoo,  en  confiant  à  la  Prusse  les  pleins 
pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix  définitive  (voirnr.  !•), 
y  ajouta  des  instructions  (voir  nr.  2)  qui   rengageaient  à 

maiotenir  le  droit  du  Holstein  à  rester  uni  au  Scbleswig  et 
à  faire  respecter  le  stala  quo  de  1846, 

La  Russie,  qui  an  premier  abord  s'était  rangée  dn  côté 
du  Danemark,  s'empressa  alors  de  faire  une  de  ces  démar- 
ches qui  caractérisaient  la  politique  de  TEmpereur  Nicolas. 
Elle  fit  dépendre  la  reprise  de  ses  relations  diplomatiques 
avec  la  Confédération  de  son  acquiescement  aux  demandes 
da  Danemark  (voir  nr.  3).  La  communauté  dlntéréln  qni  à 
cette  époque  exislail  encore  jusqu'à  un  certain  point  entre  la 
'    Prusse  et  PAiitricbe,  fit  échouer  ces  prétentions  de  la  Russie. 

Ën  allendaiit  les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  Da- 
nemark commencèrent  sur  la  base  des  préliminuires.  Comme 
les  relations  politiques  du  Schleswig  étaient  presque  le  seul 
point  en  litige»  les  propositions  danoises  et  le  contreprojet 
prussien  (vov  or.  4  et  5)  ne  se  rapportaieat  qu*à  Tor^anisa- 
lion  politique  de  ce  Duché. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  projets  est  mani- 
feste. Conformément  au  premier  article  des  préliminaires  la 
Prusse  cberehn  à  procurer  an  Schleswig  vis-à-vis  du  Dane- 
mark nue  position  semblable  à  celle  de  la  Norwége  vis-à-vis 
de  la  Suède.  Le  Danemark  restreignit  Tindépeudance  ad- 
ministrative et  législative  du  Schleswig  à  une  autouomie  pro- 
vinciale. 

Deux  mois  s'écoulèrent  dans  la  discussion  de  quatre  points 
sur  lesquels  la  Prusse  et  le  Danemark  étaient  diamétralenient 
opposés.  Ces  quatre  points  étaient  la  représentation  natio- 
nale, la  force  armée,  les  finances  et  le  droit  de  naturalité, 
pour  lesquels  le  Danemark  réclamait  le  régime  de  la  com- 
mnnanté,  tandis  que  la  Prusse  en  demmndait  la  séparation. 
Alors  cette  dernière  puissance,  désespérant  d'entrer  en  ac- 
commodement, impatiente  d'ailleurs  de  s*appuyer  de  nonvean 
sur  les  bases  du  droit  fédéral,  proposa  le  17  avril  1850 
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line  paix  pure  et  simple.  Le  Traité  de  Paix  de  Berlin,  ton* 
clu  entre  le  Danemark  et  la  Prusse  eu  sou  nom  et  ou  nom 
de  la  Confédéralioa  germanique,  aiosi  que  le  Protocole  et 
Partiel»  SMrel  y  annexé,  aignéa  pu  ia  Praaae  eo  adn  ooiD 
aenlemeot»  (voir  n^.  €.  7.  d.  9«  10}  ne  coBlieBDent  paa  de 
décision  anr  les  poinls  litigieux  entre  Jea  denx  partis;  ils 
ne  coolienoeat  que  des  stipulations  transitoires  ou  des  ré* 
serves. 

A  Pépoqne  de  la  conclosion  de  cette  paix,  la  Confédéré* 
lion  germaniqoe  n'ayant  paa  dWgtne  qui  eût  été  reconnu 
par  tous  les  Étals  de  PAIlemagne,  le  Traité  de  paix,  généra- 
lement accepté,  fut  ratiûé  et  les  ralilicalious  furent  échangées 
par  divers  actes.  Les  gouvernements  allemands  qui  avec  TAulri- 
cbe  avaient  reconalttaé  la  diète  de  Francfort,  le  ratifièrent  et 
opérèrent  Péchange  des  ratifications  dans  les  ^fomies  du  droi( 
fédéral  [voir  n^.  il).  La  plupart  des  Etats  allemands,  alliés 
avec  la  Prusse,  échangèrent  les  raliflcations  dans  les  formes 
de  la  nouvelle  association  formée  par  lu  Prusse. 

.  U.  Arrangement  convenn  entre  l'Autriche  eV  In 
Prnsse  an  nom  de  In  ConfédéraliQn  germnniqnn 
d'une  part  et  le  gonvernemeat  de  Sclileswig<-Ho]« 

s  t  e  i  u  d  e  Ta  u  tre. 

La  Paix  de  Berlin  avait  mis  fin  à  rétat  de  guerre  qui 
avait  subsisté  entre  In  Confédération  germanique  e(  le  ilane- 
.nark-y  mais  les  MlOilés  filtre  celui-ci  et  In  Sebleswif-Hnl* 
siein  éclatèrent  de  nouveau ,  lorsqu'une  armée  danoise  paasa 
la  frontière  de  ce  pays  pour  le  soumettre  par  la  force  des  armes. 

L'armée  danoise  n'obtint  cependant  pas  dç  résultats  dé- 
cisifs. Elle  ne  réussit  pas  à  repousser  Tarmée  scbieswig- 
bolateinoine  Imrs  de  In  partie  mfSn^imle  diiDoehéde  Sebles- 
wîg  et  fut  lorcée  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Dans  ces  circonstances  le  gouvernement  danois,  après  avoir 
flolfieité  en  vain  la  coopération  militaire  de  la  l<rance  et  d'au- 
tres puissances,  obtint  Pintervention  des  deux  prneipeles  puis» 
Mncns  de  In  Confédération  germanique. 

L*Autricbe  et  la  Prusse  envoyèreni  des  eommfsseites  dans 

iVoiiv.  Recueil  gén.    Tome  XV.  X  , 
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le  ScbleMrIf-floliteio  ^i,  Mdfit  iMée  d«  6^,000  hoM- 
JMt,  fonnièranl  la  LiaotMiace-yénérale  dtf  Dvebét  da*  faira 

aasver  las  kostililés,  tout  en  promettant  de  aiaintaBir  las  droits 

du  Holstein  et  ses  aucienaes  relations  avec  le  Scblasirfg'  sur 
la  base  du  st€Uu  quo  atUe  beiktm. 

Les  Doahés  sa  coarormèrenl  à  la  sonnation  des  deaz 
puissances.  Oo  IrooTera  les  partieoisrités  de  ces  transac- 
tions dans  les  documents  n°.  12.  13.  14.  15  et  16. 

III.   Arrangement  définitif  convenn  enire  la 
CCnfédérafeioù  germaniqae  et  le  Danemark, 
ilnterrention  avait  en  tien  svr  la  base  de  Tarticte  4  dn 

Traité  de  Paix  de  Berlin  et  du  droit  fédéral  auquel  cet  ar- 
ticle se  rapporte. 

Selon  ce  traité  et  le  droit  fédéral,  il  restait  encore  à  établir 
entre  lea  denx  partis  une  entente  mutuelle  snr  les  relations  politl- 
qoes  des  Ihicbiés  de  Scbleswig-IIolsteln  et  1  préciser  les  droits 
réservés  de  part  et  d*autre  dans  l'article  111  du  Traité  de  Paix. 

Les  deux  puissances  firent  dépendre  révacualiou  du  Hol- 
stein, occupé  par  leurs  troupes  et  administré  par  des  com* 
«issaires  fédéraux,  et  leur  eoneoura  pour  arriver  à  la  solu- 
tlan  de  ta  question  de  la  succession  dinoise,  d'un  arrange- 
ment qui,  en  prenant  le  jfelto  ûmiB  pour  point  de  départ, 
terminerait  les  dissensions  qui  avaient  amené  la  guerre. 

Le  roi  de  Danemark  en  invoquant  Tinlervention  des  gou- 
verneoients  allemands  avait  ^  pour  satisfaire  à  Tarticle  4  du 
Traité  de  Paix,  eonmAraîiqué  aux  gouvemeuienta  réunis  à 
Francfort  un  unnifeste  adressé  en  date  du  14  juillet  185<»  aux 
habitants  dn  Holstein.  Ce  manifeste  devait  expliquer  ses  inten- 
tions sur  la  pacification  du  pays.  Outre  la  révocation  de  l'in- 
corporation du  Schleswig  au  Danemark,  ce  document  (voir  n^. 
17)  ne  contienl  rien  de  positif;  il  reiMt  la  décision  définitive 
Are  quaationi  .  à  résoudue  aux  dîseuiaioas  qui-  devaient  avoir 
lieu  entre  le  gouvernement  et  des  netaUes  cMvoqiés  de  lot- 
tes les  parties  de  la  monarchie  danoise. 

Les  délibérations  des  notables  n'ayant  pas  produit  un 
prqjet  d'arrangement  açeeptable»  lea  deux  pidasauees  iaterve* 
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nantet  entrèrent  dans  des  négociations  directes  avec  le  gou- 
vernemeot  danois,  pour  arranger  définitivement  l'affaire  des 
Dacliés. 

Ces  oégociations  qui  se  firent  pendani  Tannée  1851  par 

des  dépêches  échangées  entre  le  gooirerneDient  danois  et  les 
deux  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse,  aboutirent  à  une 
entente  mutuelle  qu'on  trouvera  exprimée 

dans  la  dÉpêche  danoise  da  6  décembre  1851  et  sa 
2^  annexe,  où  le  gouvernemeni  danois  explique  ses  inten- 
tions sur  les  rapports  politiques  I  établir  dans  lesDachés  de 
Scbleswig  Holstein  et  Lauenbourg.; 

2^  dans  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre  1851 
et  son  annexe,  qoi,  en  donnant  nne  spécification  plus  éten- 
due et  pins  précise  des  propositions  danoises,  demande  nne 
déelarttion  formelle  et  obligatoire  nn  nom  dn  roi  de  Dane- 
mark snr  raeeeptatiott  antriehienne  ; 

3^  dans  la  dépêche  danoise  du  29  janvier  1852  qui 
donne  cette  déclaration  obligatoire  et  communique  une  pro- 
clamntion  do  roi  de  Danemaric  en  date  du  28  janvier  1852 
eoBMie  premier  acte  dé  l'entente  rétablie. 

Ces  actes  constituent  une  convention  diplomatique  [Ver- 
einbarung) ,  titre  qu'ils  portent  dans  la  dépêche  autrichienne 
du  26  décembre  1851  et  dans  la  dépêche  danoise  du  29 
Jai^er  1852. 

Comme  TAutrielie  el  la  Prusse  nVvaient  agi  qa*au  nom 

de  la  confédération  germanique,  elles  demandèrent  la  confir- 
mation de  raccommodement  de  ces  différends  par  la  diète  de 
Francfbrt.  Cette  confirmation  fut  donnée  par  rarrdté  de  la 
dièle  dn  29.  juiUet  1852. 

Nons  communiquerons  los  dites  dépêches  (toît  n^*.  18. 19. 
21)  et  cet  arrêté  (Toir  n^.  23)  et  nons  y  ajouterons  une  dé- 
pêche prussienne  (voir  n^.  20)  qui,  il  est  vrai,  d'après  la  dé- 
pêche danitise  dn  29  janvier,  ne  sont  pas  partie  intégrante 
de  cette  convention,  mais  qui  la  feront  mieux  comprendre. 

n  suliirn  de  signnies  en  pen  de  mots  lee  pointe  prin- 
cipaux de  cet  necommodemenl. 

X2 
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Iiflf  puitiracM  «UeiiaDAei  firrat  nmtrer  Icf  ptyt,  oeovpéf 
par  leurs  troupes,  soos  Tavlorilé  4a  roi  de  Dasonark  eoMe 
prinee  de  la  eonfédératioB,  et  promirent  en  même  temps  de 

signer  en  commun  avec  dautres  puissances  un  traité  qui 
remplacerait  TaocienDe  succession  légiUme  du  Danemark  et 
des  Duchés  par  une  nouTelle  loi  de  succession^  destinée  à 
eonserver  Tiotégrilé  de  la  monarehie  danoise.  En  mén» 
temps  elles  eoneédèrent  la  séparation  administrative  et  consti- 
tutionnelle du  Duché  de  Schleswig  de  celui  de  Holstcio. 

De  la  part  du  Danemark  on  s'engagea 

à  ne  pas  incorporer  le  Duché  de  Schleswig  an 
royaume  de  Danemark  et  à  ne  faire  démarche  quelconque 
qui  pourrait  tendre  à  ce  hut. 

79  Les  liens  des  relations  non  politiques  qui  unissent  te 
Duché  de  Schieswig  à  celui  de  Holstein  seront  conservés. 

3^  L'organisation  de  la  iioaarehie  danoise  sera  telle  qu*aiH 
euoe  partie  de  cette  monarchie  se  sera  subordonnée  à  fantre. 

j 

4^  Celte  organisation  se  fera  avec  le  concours  des  états 
du  Duché  de  Schieswig,  de  Holstein  et  de  Laueuhourg  et 
des  chsmhres  du  royaume  de  Daaemarlu 

5^  Les  Duchés  de  Schieswig  et  de  Holstda  auront  des 
ministères  particuliers  pour  la  Justice,  te  cuHe  et  rinstmetion 
publique ,  Tadministration  intérieure  (objets  qui  étaient  anté- 
rieurement du  ressort  des  autorités  dites:  schltswig-holstein- 
iauenimrgisckê  CanM  et  seMetwig  -  hoiiieimsehe  Rêjfienmg)^ 
dan  douMittcs  et  des  impôts  (qui  étnient  antérieurement  du 
ressort  de  lu  MMidtmmft) ,  du  commerce  et  de  llndustrie 
(qui  étaient  du  ressort  de  la  3»«  section  de  la  GeneroUott^ 
kammer  und  Commerzcollegium). 

Les  miaistères  du  Schieswig  et  du  Holstein  seront  consi- 
dérés comme  ministères  de  rinlérieur  de  ces  Duehés» 

60  Les  affaircf  étrangères,  la  foroe  armée,  les  finances  et 
le  eonseH  d*ét8t  seront  coaununs  mue  duchés  et  au  royanuio 
de  Danemark. 

7^  Les  états  des  Duchés  de  Schieswig  et  de  Holstein 
auront  une  Yoix  décisive  dsns  toutes  les  sifsires  qui  ont 
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été  de  leur  mtsort  d'après  la  constîtiition  de  1831  :  c'eaHi- 
dire,  poer  toutes  les  lois  qni  toveiient  auic  fpipdts  et  aex  droits 
de  la  personne  et  de  la  propriété.    Par  eonséquenl  on  eon- 

vint  qu'une  représentation  commune  pour  loule  la  monarchie 
avec  voix  décisive  ne  pourrait  pas  être  formée  au  préjudice 
de  la  cooipélenee  des  assemblées  particulières. 

8^  Les  natiooalités  danoise  et  allemaode  seront  également 
protégées  dans  le  Dnelié  de  Sebleswig. 

C'est  par  ces  dispositions  que  furent  terminés  les  dilTé- 
rends  entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique.  Ce- 
pendant elletf  renfermaient  trop  d'incompatibilités  et  de  contra- 
dictiona  pour  empécl^er  le  réveil  de  la  lotie  nationale,  qui  de- 
puis longtemps  déebire  la  monarchie  danoise.  Malheureuse- 
ment aussi  le  Danemark  n'a  pas  été  consciencieux  dans  l'exé- 
cution de  ses  eng:agements.  Il  suffira  de  signaler  les  points 
qui  ont  donné  particulièremeot  lieu  à  raviver  les  différends. 

Le  gouvernement  danois  fit  publier  une  constitution  com- 
mune pour  la  monarchie  entière  sans  la  soumettre  préalable- 
ment aux  étals  des  Duchés. 

Celte  constitution  établit  une  dépendance  effective  de  ces 
Duchés  en  soumettant  leurs  intérêts  à  une  chambre  délibéra- 
tive,  composée  en  majeure  partie  de  Danois, 

Les  domaines  des  Duchés  furent  transmis  h  nue  adminis- 
tration commune  avec  celle  du  Danemark  et  il  fut  même 
créé  un  ministère  de  Tintérieur  pour  toute  la  monarchie. 

On  donna  anx  Duchés  de  S'cbleswig  et  de  Holstein  des 
lois  constitutionnelles,  en  défendant  aux  états  de  ces  Duchés 
d*en  délibérer  les  points  essentiels. 

Eu  étendant  la  compétence  de  la  représentation  nationale 
de  la  monarchie  entière ,  on  priva  celle  des  Duchés  de  leur 
ancienne  compétence  pour  quantité  d'affaires. 

Enfin  an  lieu  de  donner  une  protection  égale  aux  deux 

nationalités,  on  chercha  h  introduire  la  langue  danoise  dans 

tout  le  milieu  du  Duché  de  Schleswig,  contrées  habitées  par 

des  Allemands.  i 

Les^  démarches  diplomatiques  faites  par  TAutriche  et  la 
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Prusse,  à  cause  de  ces  infractions  à  la  convention  du  26 
décembre  1851  et  du  29  janvier  1852,  jx'quA  pas  encore  amené 
un  arrangenent  définitif  de  cette  affaire. 

U  en  est  de  mène  de  rexéenlion  de  Tartiole  de  la  Paix 
de  Berlin,  qui  se  rapporte  à  la  fixation  des  Hmîtes  en  litige 
entre  le  Schleswig  et  la  Confédération  germanique.  Des 
commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  y  travailler  ne 
purent  arriver  à  une  entente  définitive  sur  les  districts  en 
litige,  savoir:  l'ile  de  Fehaiam,  le  rivage  occidental  dn  port 
deKIel  avec  le  fort  de  Friedrichsort,  la  partie  septentrionale  de 
la  forteresse  de  Bendsbourg  avec  six  yiliages  de  son  rayon 
et  le  district  de  Stapelliolni. 

Le  gouvernement  danois  a  tardé  jusqu*à  présent  à  présen- 
ter les  propositions  qa*il  avait  fait  espérer,  mais  en  attendant  il 
a  publié  un  décret  par  lequel  il  déclare  que  lesdits  six  villages 
appartiennent  au  Ducbé  de  Sebleswig  et  en  sépare  Tadminis- 
tration  de  celle  du  Holstein  [voir  uq.  24]. 
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Pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Pouvoir  central  de 
la  (ktnfédéraiêongernmiqm  au^goma 

sien  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Dane" 
markj  signés  à  Francfort^  le  20  janvi^  i850. 

Nachdem  •  die  zor  Leitusg  der  gemainiameii  Ângele- 
genheiten  des  deotsoben  Bundes  eingesetzte  Biindes-CeB« 
traleommissioii  de»  gegenwftrtigen  Stand  des  Sbvites 
iwisohen  dem  deotSGDen  Bande  ond  dem  KOnigreîebe 
Dtoemark  in  Berâthpng  gezogen,  und'eîne  ibrer  wioh- 
tigsten'Aiifa»ben  darin  erkaant  bat,  innerfaaib  îhrer  durch 
S*  5  étft  Uebereînlninft  Vom  30.  Seplember  t649  and 
Art  49  der  Wiener  Seblossaote  bestimmten  Belbpisse, 
jenen  Streit  einem  gerechten  und  fûr  aile  Tbeiie  et- 
wûnschten  Frisden  aaf  bundesgesetzlicbem  Wege  zuzn- 
fiihren;  so  bat  die  Bandes- Centralcom mission  ha  ibrer 
heutigen  Siizung  auf  erstatteten  Vortrag  besoblossen,  die 
KdnigUch  Preussische  Regiernng  bierdnrch  zu  ermâcbti** 
fgBÂ^  mit  der  Krone  Danemark  wegen  des  Abscbbisses 
eines  Friedens  im  Namen  des  Deutschen  Bundes  und  on- 
ter  Wahning  der  dem  Bunde  zustehenden  Rechte  in  Un- 
terhandlang  zu  treten,  und  dieseibea  nnter  der  bereits 
¥0n  beiden  Theilen  angeîiotnmenen  Vermittlung  der  Kô- 
niglich  Grossbritanniscben  Regierung  vorbehaitlich  der 
von  sâmmtlichen  deutschen  Bundesstaaten  einzuholenden 
schliesslichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags  zu  Ende 
zu  fiihren.  Demgemass  isl  auf  Verordnung  der  Biindes- 
Centralcommission  die  gegenNviirlh^e  Vollmacht  fiir  die 
Kôniglich  Preussische  Hegierung  urkundiich  der  Unter- 
schriften  und  des  beigedruckten  insiegeis  ausgefertigt 
worden. 

So  geschehen  za  Frankfort  a.  M.  am  20.  Jannar  1850. 

(gez.)     Kiiheck.     Pencher^  %f.  SchonJiah,  BoUicker, 
(L.  S.) 
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2. 

Instructions  données  par  le  Pouvoir  central  de  la 
Confédération  germanique  au  gowùemement  prut^ 
nen  pour  les  négociations  de  paisif  aïoèo  le  Dane^ 
mark^  signées  à  Francfort,  le  20  janvier  1850. 

Die  Kôiiigltch  preussisohe  Regierong  bat  bereits  von 
den  Antrâ^en  Kenntniss  genomiuen,  welche  von  SeiteB 
Seiner  Majestftt  des  Kôni^  von  Danemark  «!•  Henogs 
voa  Holstoia  uod  Lauenburg  niitteist  einer  von  Herrn 
von  Biilow  am  2.  d.  M.  Qbemicbten  DenkschriCk  beider 
Bundes- Central- Commission  angebracht  worden  simL 
Ueber  das  Ërgebniss  der  durch  aiese  Antrâge  veranlass» 
ten  BeratbuDg  imd  fiescblussfassung  beehrt  sicb  die  Bon- 
descofnmission  an  Seine  Exccllenz  den  K^oiglich  Preus* 
sischen  Ministerprâsidenten  Herrn  Grafen  von  Brandon* 
bure  die  nacbstebende  Mitlbeilung  zu  richten. 

Dem  Antrag  auf  Bestatigung  der  am  li).  Juli  v.  J. 
zu  Berlin  zwiscben  den  Kronen  Preussen  und  Danemark 
abgeschlossenen  Friedenspraliminarien  vermoclile  die  Bun- 
descommission,  welclie  ilire  Entschliessun^en  unler  stren- 
^er  Einhaltunp;  des  ihr  durcb  die  Uebereinkunft  vom  W. 
Seplember  v.  J.  zugewiesenen  Wirkungskreises  aof  das 
Becht  und  die  Interessen  des  deutscben  Bundes  zu  grCin- 
den  hat  «  aus  dem  Grunde  nicht  stattzugeben,  weil  nach 
Artikel  49  der  Wiener  Scblussakte  die  Annahme  und  Be- 
sUUi^ung  eines  Friedcnsvertrags ,  mitbin  auch  eines  mit 
verbindcnder  Wirkung  abgeschlossenen  Praliminarfriedens, 
nur  der  vollen  Bundesversammiung  zusland  und  gegen- 
wiirtig  nach  §.  5  der  gedachten  Uebereinkunft  nicht  von 
der  Bundcst  ommission ,  sondern  nur  von  sammtlichen 
deutschon  Beçierungen  ausgehen  kann ,  weil  ferner  die 
Friedensgrundlage,  welche  im  §.  1  der  Praliminarien  aus- 
gedriickt  ist ,  mit  dem  am  17.  Seplember  1846  unter 
Annabme  der  eigenen  Erklârung  gefassten  Bundesbe- 
schlusse  und  mit  den  diesseitigen  Recbtfertigun^sgrânden 
des  Krieges  nicht  im  Einklang  stebt.  Dem  alternativen 
Anirage  des  Herrn  von  Bûlow,  wonach  Preussen  zor 
Ffibning  der  Friedensonterhandlungen  nacb  den  Pralimi- 
narien Namens  des  Bondes  zu  ermicbtigen  wSre,  steben 
die  nfimlichen  Erwâgungen  entgcgen.   Die  Commission 
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iil  jedocb  nichl  im  Zweifel  dârlllMr,  dan  fir  den  wûn- 
loliensweiilieii  Erfolg  des  Friedtoswierkee  am  xweck- 

aulssigsten  gesorgt  sein  werde,  wemi  die  Regierung  Set^ 
ner  llajestftt  des  Kôniga  Preussea  anf  Einladang  der 
Bandescommission  ak»  geneigt  erweise,  die  Unterhand- 
langen  mit  DSoemark,  in  welcbe  sie  bereito  eingetreteiiy 
yennege  Aalllrags  des  deutscbon  Bandes  and  vorbehali* 
lich  der  sohiiessiioben  Genehmigung  des  Friedensvertrags 
dnrch  sSmmtliche  deutsobe  Bnndesstaaten  weitenofiQbrenf 
nnd  dabei  die  Wabning  der  dem  Bande  zustebenden 
und  durch  den  erwftbnten  Bescbinss  vom  17.  Septem* 
ber  1846  anerkannten  Rechie  ohne  anderweilige  Be* 
sobrftnkung  der  zu  ertheilenden  Vollmacht  za  ûoemeh- 
men.  Da  die  Kôniglich  preassischen  Mitglieder  der  Com* 
mission  sich  in  den  Stand  gesetzt  Canden,  die  Bereîl* 
willigkeit  ibrer  hohen  Regiernng  sar  Ânnabnie  eines  sol* 
cben  ibr  von  Bundeswegen  anzuvertraaenden  Auftrags 
auszusprechen ,  so  ist  von  der  Commission  die  Ausfer* 
tigung  des  zo  diesem  Zwecke  erforderlichen  Vollmacbta- 
Instrumentes  beschlossen  und  dasselbe  im  Original  deai 
gegenwârliçen  Schreiben  beigefûçt  worden. 

Der  gleichzeitig  mit  den  Prâliminarien  zu  Berlin  ab- 

geschlossene  Waffenstilistand,  welcher  fur  den  Deutschen 
und  die  Wirkung  einer  faktischen  Einstellung  derFeind- 
seh'gkeiten  eriangt  bat,  konnte  gleichfails  von  der  Bun- 
descommission  nicht  bestatigt  werden.  Denn  einestheils 
beruht  der  Waffenstillstandsvertrag  auf  den  ihm  ausdrûck- 
lich  in  der  Einleitung  zu  Grunde  gelegten  Friedensprâli- 
minarien,  deren  Grundsatz  er  zur  Âusfuhrung  bringt,  be- 
ziehungsweisc  die  Ausfûhrung  desselben  vorbereilet,  und 
anderntheils  ist  bereits  eine  unmittelbare  Yerstundigung 
ûber  den  in  Folge  des  Waffenstillstandes  entstandenen 
unsîcheren  und  unhallbaren  Zustand  zwischen  Vertrau- 
ensmannern  des  Kônigreichs  Danemark  und  der  Herzog- 
ihumer  eingeleitet,  auf  deren  Erfolg  eine  Aenderung  der 
gegenvviirtigen  Sachlaçe  slôrend  einwirken  wûrde.  Da- 
gegen  hat  die  (Commission  ihre  nâchste  Aufgabe  darin 
erblicken  mûssen,  die  Fortdauer  der  Waffenruhe  wâh- 
rend  des  jetzigen  rein  thatsâchiichen  und  in  der  Ausffth- 
rung  bestrittenen  Zustandes  sicber  zh  steUen  nnd  bis  znm 
Abscblnsse  eines  definitivan  Friedens  oder  bis  zor  Rege- 
lung  eines  reebtiîch  anerkannten  Provisorinms  den  er- 
wSbnten  Conflicten  vorzubeugen,  welcbe  gegenwftrtig  die 
Rube  der  Herzogthflmer  nnd  des  Bundes  bedrohen.  In 
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Betndii  der  Millel,  wdcbe  lo  diesem  Zwecke  der  K5- 
nigtiehen  Regiening  zo  Geboto  8tehen«  sowie  des  on- 
trennbaren  ZaumiDeiihanges  dièse»  vriobtioen  Ânliegens 
mit  dem  tod  Preassen  fibernomBoeiieii  Friedensgescb&fte, 
wftnsobt  die  Bandescommission  eine  cefallige  Aeussening 
des  KdniglioheD  Herrn  Ministeqir&siaeiilen  darOber  zu 
erfaahen,  onter  welcben  Modalit&ten  nach  den  gegenwfir» 
tigen  Verhâltnissen  und  nach  dem  Stande  der  Verhand* 
lungen  eine  Regulirong  des  interimistischen  Zustandes 
bis  zum  Frieden  erreicbt  werden  kônnte,  welche  die 
WafTenruhe  zu  sichem  und  zugleich  cin  mit  dem  Bon* 
desbeschlnss  vom  t7.  September  1846  ilbereinstimmen- 
des  définitives  Àbkomnieii  anzubahDen  geeignet  wâre. 
Da  es  sich  ausserdem  um  Verhtttang  eines  augenblickit* 
chen  Ausbruchs  bandell,  so  ersacht  nnd  erm&cbtigt  zu- 
^eich  die  Commission  die  Kônigliche  Regiening^  auch 
m  dieser  Hinsicht  sich  der  erforderlicheo  Ffirsorge  zu 
onteniehen,  und  insofem  ein  Ang;riff  oder  eine  Ueber- 
schreitung  der  in  Folge  des  Watfenstillstandes  eingenom* 
menen  militârischen  Stellungen  von  Holstein  aus  beab- 
sichti^i  werden  sollte,  die  Stalthalterschaft  von  Bundes- 
wegen  von  jedem  thatsachlichen  Vorgehen  abzumahnen 
und  dieselbe  fiir  die  Aufrechthallung  aer  Waffenruhe  und 
der  ôffcntlichen  Ordnung  verantwortiich  zu  machen. 
Ueber  die  Annahme  der  Vollmacht  und  die  sonstigen  in 
Folge  dieser  Mittheilung  von  der  Kôniglichen  Hegierung 
gefasst  werdenden  Beschliîsse  erbillet  sich  die  Commis- 
sion baidgefallige  Bcnachrichtigung. 

Frankfurt,  den  20.  Januar  1850. 

(gez.)  V»  Kuhech.  v.  Pencker,  v,  Sclionhals,  Botticher^ 
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8. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  otdressée  au 
Ftmee  Owrisckakoffj  nmMre  plémpoieiÊHaire  prèê 
la  Confédération  germanique^  relative  à  la  paix  à 
concbire  efUre  la  Cw^édéraUon  germanique  et  le 
Dmemarki   Signée  à  St.  Péierêbaurg  le  1^  féeHer 

1850. 

—  L'Emperear  a  daigné  Vous  oommer  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Coo- 
fédéfation  Germanique*  Il  est  de  l'intention  que  vous 
conserviez  en  même  temps  le  poste  à  Stuttgard,  où  vous 
continuereK  à  avoir  votre  résidence  habituelle.  Un  chargé 
d'affaires  accrédité  près  la  commission  fédérale  a  Franc- 
fort sera  appelé  à  cultiver  avec  elle  les  relations  que 
les  aflfaires  coerantea  pourront  rendre  nécessaires*  Votre 
nomination  est  une  conséquence  de  l'acte  par  lequel 
l'Empereur  a  reconnu  le  Pouvoir  Central  établi  en  Alle- 
magne. Elle  a  été  résolue  dans  le  même  esprit  et  dans 
les  mêmes  intentions.  Après  les  événements  de  1848  et 
le  trouble  qu'ils  ont  causé  dans  les  rapports  intérieurs 
de  la  Confédération  Germanique  l'Empereur  a  vu  avec 
une  satisfaction  sincère  s'établir  enfin  en  Allemagne  un 
pouvoir  qui  doit  son  origine  à  un  accord  entre  les  deux 
puissances  principales  de  la  Confédération,  qui  a  obtenu 
l'assentiment  et  la  reconnaissance  des  Princes  et  Villes 
libres  liés  entre  eux  par  l'Acte  fédératif  de  1815  et  qui, 
fort  de  cette  reconnaissance  et  de  cet  assentiment  una- 
nimes offrait  d'un  côté  une  garantie  du  maintien  des 
principes  des  droits  publics  sur  lesquels  reposent  l'exi- 
stence politique  de  la  Confédération  et  de  chacun  de  ses 
membres,  de  l'autre  le  présage  d'une  pacification  pro- 
chaine et  durable  entre  l'Allemagne  et  le  Danemarc.  En 
félicitant  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  du  ré- 
sullat  que  la  convention  du  30  Septembre  a  sanc- 
tionné ,  l'Empereur  s'est  empressé  de  le  reconnaître 
pour  sa  part,  croyant  offrir  amsi,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, au  nouveau  Pouvoir  Central  de  la  Confédération 
un  appui  moral  utile  à  Taccom plissement  de  sa  tâche. 
C'est,  aussi  dans  cette  intention  que  l'Empereur  n'a  pas 
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voulu  tarder  à  rétablir  aveo  la  Coofédération  Gernianique, 
représentée  aujourd'hui  par  la  nouvelle  comniiaaioD  fédé- 
rale, les  rapporta  diplomatiques  qui  ont  aubsîstés  avant 
1848  entre  la  Russie  et  la  dite  confédération.  Sa  Maje- 
sté désire,  avant  que  votre  nomination  ait  son  effet,  ob- 
tenir la  oertitode  que  l'intention  qui  l'a  dietée  ne  sera 
pas  méconnue. 

En  notifiant  au  cabinet  impérial  la  formation  du  nou- 
veau lien  qui  réunit  les  états  allemands  les  cabinets  d'Au- 
triche et  oe  Prusse  ont  exprimé  Tespoir,  qu'il  servira 
d'acheminement  vers  une  entente  définitive  sur  l'organi- 
sation de  TAllemagne.  Le  cabinet  impérial  en  a  accepté 
l'augure  et  il  forme  des  voeux  pour  que  cet  espoir  puisse 
s'accomplir  bientôt  L'intérêt  qu'il  y  prend  et  auquel  les 
deux  cours  ont  rendu  une  si  parfaite  justice,  ne  peut, 
vous  le  savez,  se  manifester  que  par  Texpression  de  ses 
voeux.  Mais  à  côté,  je  dirai  même  indépendamment  de 
la  réorganisation  définitive  de  la  Conféaération  Germa- 
nique il  existe  une  atîaire  qui  est  depuis  deux  ans 
pour  le  cabinet  impérial  l'objet  d'une  vive  et  très-lé- 
gitime sollicitude.  Dans  la  Note  résponsive  à  la  no- 
tification d'Autriche  et  de  Prusse  il  a  cru  devoir  expres- 
sément appeler  l'attention  de  ces  deux  gouvernemens 
sur  le  diflérend  qui  existe  entre  rAllemagne  et  le  Da- 
nemarc.  Depuis,  les  chances  d'une  pacification  pro- 
chaine qui  s'annonçaient  alors  se  sont  singulièrement  af- 
faiblies. Les  négociations  pour  lesquelles  les  Plénipoten- 
tiaires danois  sont  depuis  près  de  deux  mois  arnvés  k 
Berlin,  viennent  seulement  d'être  ouvertes.  Encore  est-il 
à  peine  permis  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  pouvoirs 
que  la  commission  iédérale  a  donnés  à  la  Prusse,  lui  of- 
friront la  possibilité  de  conclure  la  paix  sur  les  bases 
des  préliminaires  arrêtés  au  mois  de  Juillet  dernier.  D'un 
autre  côté  cette  même  commission  fédérale  sans  l'auto- 
risatbn  de  laquelle  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  ouvrir 
les  négociations,  attend  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  des 
directions  pour  admettre  auprès  d'elle  le  Baron  de  Bo- 
low,  comme  plénipotentiaire  du  roi  deDanemarc,  duo  de 
Holstein.  Sa  Majesté  s'était  empressée  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  confédération  Germanique,  d'adhérer  h  la 
convention  du  30  Septembre.  Cest  grâce  à  son  adhé- 
sion que  l'unanimité  des  votes  émis  par  les  états  alle- 
mands s'est  trouvée  être  complète  et  qne  le  nouveau  pou- 
voir central  a  pu  satisfaire  a  la  première  condition  de 
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son  existence  légale.  En  nommant  son  plénipotentiaire  à 
Francfort,  Sa  Majesté  avait  usé  d^one  îtionUé  qoe  loi  ac- 
cordait la  coiiTention  de  Vienne.  La  Commiaiion  sem- 
ble elle  même  l'avoir  entendu  ainsi,  lorsque  par  sa  note 
du  31  Décembre  elle  notifia  son  installation  au  Baron 
Bulow  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  da  roi  de 
Danemarc,  duc  de  Uolslein  et  Lauenbourg,  et  aujonrd'hoit 
après  l'avoir  en  quelque  sorte  formellement  reconnu  en 
Oètte  qualité!,  elle  se  refuse  de  recevoir  ses  lettres  de 
créance,  sans  qu'il  soit  possible  même  de  juger  delà  véri- 
table nature  de  ses  motifs.  Dana  rintervalle  la  conven- 
tion d'armistice  est  mal  exécutée  on  plutôt  n'est  pas  re- 
spectée du  tout  dans  les  Duchés,  sous  prétexte  qu'elle 
na  pas  reçu  la  sanction  du  pouvoir  fédéral.  Or,  cette 
sanctioii  sur  laquelle  il  était  permis  de  compter  comme 
sur  un  des  premiers  actes  de  la  commission  de  Franc- 
fort, éprouve  des  retards  d'autant  plus  regrettables  qu'ils 
encouragent  en  Allemagne  comme  dans  les  Duchés  les 
espérances  des  ennemis  de  la  paix  et  font  revivre  les 
prétentions  de  ceux  qui  rêvent  incorporation  du  SIesvic 
dans  la  confédération  germanique.  Vous  n'ignorez  point 
que  c'est  par  égard  pour  les  instances  de  la  Russie, 
comme  pour  les  conseils  de  la  puissance  médiatrice  et 
des  autres  puissances  amies  et  intervenantes,  la  France  et 
la  Suède,  que  le  Danemarc  s'est  décidé  à  accepter  au 
mois  de  Juillet  dernier  les  conditions  de  l'armistice  et 
préliminaires  de  Paix.  La  part  (quoique  indirecte  que  le 
cabinet  impérial  a  eu  ainsi  k  1  heureuse  conclusion  de 
cet  arrangement,  lui  donne  aujourd'hui  le  droit  d'insister 

Pour  que  cet  arrangement  reçoive  son  exécution ,  et  que 
espérance   qu'il  a  été  si   souvent  autorisé  à  nourrir 
à  cet  égard,  vienne  enfin  à  se  réaliser. 

La  commission  centrale  ne  sera  pas  surprise  d'ap* 
prendre  que  l'Empereur  mette  cette  condition  à  la  re- 
mise de  vos  lettres  de  créance,  comme  son  Envoyé^ ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire.  Âpres  av^r  foit 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faciliter  un  arrange- 
ment à  Tamiable  entre  TAIIemagne  et  le  Danemarc,  l'Em- 
pereur  n'entend  point  que  la  présence  d'un  ministre  de 
Russie  formellement  accrédité  à  Francfort  soit  censé  ho- 
mologuer en  quelque  sorte  un  état  de  choses  contrairet 
à  ce  qiii  a  été  convenu  sous  les  auspices  de  son  inter^ 
vention  amicale. 

Voici  en  conséquence  la  marche  que  l'Empereur  vous 
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prescrit  Immédiatement  après  la  réception  de  la  présente 
dépèohe  vous  vous  rendrez  à  Francfort,  vous  annoncerez 
votre  nomination  à  la  commission  centrale,  et  dans  one 
audience  que  Vous  lui  demanderez,  vous  lui  déclarerez 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  vos  lettres  de  créance, 
lorsqu'  elle  se  sera  décidée  à  recevoir  les  lettres  de  créance 
de  Monsieur  le  Baron  de  Bulow  comme  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarc,  Duc  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg,  lorsqu'elle  aura  formellement  reconnu  la  con- 
vention d'armistice,  conclue  à  Berlin  le  10  Juillet  1849, 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  conven- 
tion reçoive  du  côté  de  l'Allemagne  sa  complète  exécu- 
tion, ainsi  qu'elle  Ta  déjà  reçue  du  coté  du  gouverne- 
ment danois,  enfin  lorsqu'elle  aura  déclaré  qu'elle  ac- 
cepte les  préliminaires  de  paix  convenus  à  Berlin  le 
même  jour,  10  Juillet,  et  autorisé  la  Prusse  à  négocier 
et  à  conclure  sur  cette  base. 

Pour  justifier  les  réserves  que  l'Empereur  croit  devoir 
mettre  à  la  présentation  de  vos  lettres  de  créance  vous 
offrirez  à  la  commission  fédérale  les  expBcations  que 
renferme  la  présente  dépêche  et  vous  lui  en  donnerez 
lecture  et  copie.  Vous  attendrez  les  réponses  de  la  com- 
mission fédérale  et  vous  réglerez  votre  conduite  en  oon* 
séquence.  Si  cette  réponse  n'était  pas  telle  que  vous 
puissiez  vous  croire  autorisé  à  présenter  immeaîatement 
vos  lettres  de  créance  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  vous 
retourniez  à  votre  poste  à  Stuttgard.  Ce  n'est  donc 
qu'éventuellement  que  je  joins  id  lesdites  lettres  de 
créances  dans  les  formes  usitées. 
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4.  . 

IVopomHon»  danoise*  relaiioes  m  Duché  de  ScUeê^ 

wig^  transmises  au  plénipotentiaire  prussien  à  Ber- 

U»,  k  i7  janmer  1850. 

L  D'après  les  skipatations  de  l'art  premier  du  pro- 
tocole signé  h  Berlin  le  10  juillet  18499  le  duché  de 
SIesvic  aura  une  constitution  séparée  pour  ce  qui  regarde 
sa  législature  et  son  administration  intérieure,  et  laissant 
intacte  l'union  politique  qui  rattache  ce  duché  à  la  cou- 
ronne danoise.  La  nature  de  la  constitution  séparée,  sti* 

f)ulée  en  faveur  du  duché  de  SIesvic,  et  de  l'union  po- 
itique  qui  le  rattache  à  la  couronne  danoise,  forment  par 
conséquent  les  objets  principaux  de  la  négociation. 

II.  Le  duché  de  SIesvic  aura  une  constitution  re- 
présentative séparée. 

III.  Le  duché  jouira,  k  l'exception  des  objets  com- 
muns qui  constituent  l'union  politique  avec  le  royaume 
de  Danemark,  d'une  législature  et  d'une  administration 
indépendante. 

iV.  Cette  législature^  et  cette  administration  indépen^ 
dantes  comprenoront  principalement  les  objets  suivants: 

La  législature  civile.  — 

La  législation  pénale  et  de  police.  — . 

La  justice. 

L'administration  civile^  le  culte  et  l'instruction 
publique. 

Les  rapports  communaux. 

L'industrie  (Gewerbewesen). 
A  l'égard  de  lUe  d'Âlsen,  d'Arroe  .et  et  du  Toeminglehn 
les  affaire^  du  culte  et  de  l'instruction  publîaue  resteront 
dans  l'état  qui  a  subsisté  jusqu'au  mois  oe  mars  de 
l'année  1848. 

y.  Le  concours  de  la  représentation  du  duché  de 
Siesvio  sera  requis  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
pour  arrêter  le  budget  et  pour  la  répartition  de  la  quote- 
part  du  duché  aux  dépenses  communes  du  royaume  et 
du  duché  qui  ne  seront  pas  couvertes  par  les  récettes 
communes. 

YL  Les  deux  nationalités  dont  se  compose  la  popu- 
lation du  duché  de  SIesvic,  seront  placées  quant  aux 
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droits  de  nationalité,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
La  eonstitutioQ  do  duché  contiendra  les  oispoeitions  né- 
cessaires pour  assurer  cette  égalité. 

VIL  L'union  politique  k  maintenir  entre  le  royaume 
de  Danemark  et  le  diicné  de  SIesvic  résulte  des  rapports 
existant  légalement  entre  les  deux  pays. 

VIII.  L'union   politique  comprend  comme  objets 

communs  : 

a)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  maison  royale. 

b)  Les  relations  extérieures,  et  en  conséquence  les 
rapports  diplomatiques  et  consulaires. 

c)  Les  forces  de  terre  et  de  mer. 

d)  Les  douanes. 

e)  Les  postes. 

f)  La  dette  pul;)lique  et  les  actifs,  y  compris  les  do- 
maines de  l'Etat. 

g)  Les  recettes  et  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux 
objets  de  l'union. 

Donc,  il  est  renoncé  à  la  communauté  générale  des 
finances  qui  a  subsisté  jusqu'en  Mars  1848.  — 

IX.  Les  objets  qui  demeureront  communs  seront  sou- 
mis à  une  législation  et  à  une  administration  communes. 

X.  Le  duché  de  SIesvic  concourra  sur  le  même  pied 
que  le  royaume  de  Danemark  à  la  législation  et  au  budget 
pour  les  objets  communs. 

XL  La  quote-part  k  raison  de  la  quelle  le  duché  de 
SIesvic  participera  aux  recettes  et  aux  dépenses  commu- 
nes, sera  fixée  invariablement  d'après  le  rapport  actuel 
•de  la  population  du  duché  à  celle  du  royaume. 

XIL  L'union  politique  qui' attache  le  duché  de  SIes- 
vic à  la  couronne  danoise,  est  perpétuelle. 

Les  limites  entre  les  duchés  de  SIesvic  et  de  Hol- 
stdn  (rAllemagne)  seront  déterminées  par  un  traité  con- 
formément aux  lois  et  aux  documents  historiques  y  rela- 
tifs. Ce  traité  renfermera  aussi  des  dispositions  à  l'é- 
gard de  la  place  de  Rendsbourg. 

XIIL  Sera  réclamé  la  garantie  des  grandes  puissan- 
ces pour  la  stricte  exécution  de  la  paix  définitive  relati* 
vement  au  duché  de  Slesvia 
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5. 

>  • 

Cmiire^ojet  prusiien  relaitf  a»  Duché  de  SeUeB^ 
iranmk  aux  plénîpotentiailteë  Amoié  le  iP 
'   .  ' .    '    février  1850,   .       .... ..  . 

i  ÂrL  1.   Le  Duché  de  SIesvic  aura  uoe  coastîtutioii 

séparée  pour  ce  qui  regardé  sa  législature  et  son  admi- 
nistration intérieure,  sans  être  utà  au  Duché  dé  Holstein 
et  laissant  intacte  Tuniô'n  politic^iie  qui  rattache  le  Duché 
de  SIesvic  à  la  Couronne  Danoise. 

Art*  IL  La  constitution  du  S^ei^vip  km  rédigée  fi^tt 
le»  bases  re«^(pnDàe&.|db|ips  les  «riidfti.  •  •  .  •  .:  4u  présent 
traité.  sîQwit  au  .refle.elle  sera  conçue  suivant  Tanalogie 
de,  ta  copstjlidion .  ac^rdée  oar  Sa  Maji^té  a^f  puple 
Danois  pp  fie  oette  qu^  Sa  Miyiesié  accpijçaera  aô  Duo^j^ 
de  Uol^taiiit . ,  .    ,   ^  wj./ii^ 

Ait' IIL   La  Goavamameitt  DHcal»:.  çonpoiA. 
nombre  de  Conseillera!  d'Etal  9  Cheli  Am  Départ^mMtl 
résidera  a  SIesvic»  Les  Départementa  aont-loi  aninaiîlat 

1)  Justice  ...  •  i.. 

2)  Culte  et  instruction  fioUique 

3)  Administration  civile  et  police 

4)  Adminiitraiioa  militaire 
Financeè^  ainsi  que  l'administratioii.  des  donanee 
dea  poslBB,.des  domaiiws  etc.  etc.  : 

Le  Gouvernement,  oonddfa  Tadaunifltation  routière 
ei.décideim  dfis  affairea  ordinaires  du  pays.!  Un  Miotistre 
d^Étai  -Slesvicois  résidera  auprëa  de  Sa  Majesté  à  C0|ian'« 
iMffM»  Toutes  les  affaires  de  Cabinet  allaiU  à.  Copian* 
lugue,  seront  régulièrement  accottpa^ées  du  rapport 
da  ^Conseil  d'État,  adressé  a  Sa  Majesté.  Les  ordres  de 
Sa  Majesté  seront  contresio;nés  par  le  Ministre  d'Etat, 
sous  la  responsabilité  constitutionnelle,  à  laauelle  seront 
soumis  également  les  Conseillers  d'Etat,  Cheis  de  Depar-> 
tements,  vis-à-vis  de  la  Représentation  nationale. 

Art.  IV.  Le  Duché  de  SIesvic  aura  up  indigénat  ù  lui 
propre,  et  séparé  de  l'indigénat  Danois.  Par  conséquent 
tous  les  fonctionnaires  de  l'état  civil  et  militaire  ainsi 
que  de  l'église  devront  être  Slesvicois  de  JUais^a^ceiiQU 
naturalisés  par  une  loi.  '  ' 

Art  Y.   Les  deux  nationaiilés ,  dont  se  conipoçe  la 

Ntm,  HMnetf  gi».   Ttmê  XV.  Y 
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population  du  Duché  de  SIesvic,  continueront  à  être  pla- 
cées sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  La  constitution 
du  Duché  contiendra  les  dispositions  nécessaires  pour 
conserver  cette  éo;alité.  0"a"t  à  Tusage  de  la  langue  Alle- 
mande et  de  la  langue  Danoise  dans  la  justice,  l'administra- 
tion, l'église,  l'école  et  autres  transactions  publiques,  le 
status  quo  du  17  Mars  1848  formera  la  norme,  suivant  laquel 
l'usage  de  la  langue  respective  sera  contioué  ou  restitué. 

Art  VI.,  Le  Roi-Duc  exerce  le  pouvoir  exécuta  Lui 
seul,  et  la  législaiioi^  en  commun  avec  la'réprésentatioD 
nationale.  U  a  le  commaiidement  suprèine  dea  fonces  de 
terre  et  de  mer.  Le  Roi-t)itc  né  peqt  'ètn  Souyeraiii 
d'aucun  autre  État,  honnis  ceux  qu'il  possède  maintenant^ 
*iàs  le  coiftseniement  de  la  représentation  nationale: 
"  Art  Tn.  Le  concours  dê  ladite  tégislailure  da  Da-i 
c|ié  dé  Slesvie,  sers  nééesiaire  p<ràr  rexeM^e*  du  pou^ 
Voir  l^slatif  ei  pour  le  budget  '  La  Légifllatlire  eurâ  les 
mêmes  droits  accordés  ordinairement  aux  dnifcibrsi  oon"» 
stitutionnelles,  p.  ex.  le  droit  de  pétition,  de  contrôle  gé- 
néral du  Gouvemément,  dia  Paccusatioii  des  Ministres  et 
Conseillers  d'Étal!  par  suite  de  la»  responsabilité  dé. «ai 
fonctionnaires  etc;  eto.    •>  • .     '    •  <  .   >.  , 

Art.  VIII  U  y  aura  une  haute  Cour  de  Justice  pour 
crimes  politiques,  anabgàe  ^ux  f|«.72>.et  4«i  <de.  I«t  oon* 
stitulion  Danoise. 

Art.  IX.  La  représentation  nationale  sera  composée, 
suivant  une  loi  électorale,  basée  sur  l'analogie  des  articles 
2,  \'\,  14  et  15  d,e  la  bi  du  15  Mai.  18^1  concernant 
l'introduction  des  Etats  pour  le.âlesvio»'rT.  }.-...> 

Arti  X.  Les  troupes  Slesvicoisca  ne-  pourront  ètna 
employées  hors  du  Duché  en  temps  de  paix  sans  lo  o6li-> 
sentement  de  la  législature.  Il  sera  prohibé  également 
d'employer,  sans  ledit  consentement,  des  troupes  non 
SIesvicoises  dans  le  Duché,  excepté  en  temps  de  guerre. 

Art.  XI.  De  même  les  vaisseaux  et  chaloupes  ca- 
nonières  SIesvicoises  seront  stationnés- 6tt 'temps  ae  paix 
dans  les  ports  Slesvicois. 

Art.  XIL  L'union  politique,  laquelle,  en  vertu  de  l'Art. 
1  du  présent  traité,  devra  rester  mtacte  entre  le  Duché 
de  SIesvic  et  la  Couronne  Danoise,  comprendra  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  maison  du  Souverain  ei  aux  r«U- 
tions  extérieures  des  deux  pays.  *' 

Art.  XIH.  Par  conséquent  le  SIesvic  contribuera  au 
maintien  de  la  maison  Royale«Ducale  une  somme  à.  .fixer 


Digitized  by 


de  commun  accord  par  le  Gouvernemeiii  .Royai-Dueal 

I9),|la,  représentation  Stesvicoise. 

.;  Art.  XIV.  De  même  il  y  aura  entre  les  deux  pays 
cornovunauté  parfaite  par  rapport  à  la  paix  et  à  la  guerre, 
de  sorte  que  le  Slesvic  sera  mvariablement  en  guerre  ou 
en  paix  avec  les  I^uissances,  avec  lesquelles  le  Danemarc 
sera  en  guerre  ou  en  paix  (Art.  VI). 

Le  Pavillon  de  guerre  sera  un  Pavillon  d'union. 

Art.  XV.  De  même  tous  les  traités  politiques,  d'al- 
liance etc.  qui  se  rapportent  aux  objets  communs,  se- 
ront également  communs  aux  deux  pays.  Le  Roi-Duc 
n'est  lie  sous  ce  rapport  que  par  les  limites  de  la  consti- 
tution. 

Art  XVI.  La  direction  des  affaires  étrangères  reste 
lezolnnveniènt  entre  les  mains  du  Souverain. 

Art  XVn.  Les  organes  diplomatiaoes  à  l'Étranger 
dépendront  «scbsivement  do  Sa  Majesté  dans  Sa  qualité 
de  301  de  Danemark  Ils  devfont  eependant'  protéger 
les  intérêts  des  sujets  Slesvicois  de  la  même  manière 
'qu'ils  protègent  ceux  des  sfajets  DamiiSto 
"  Art;  XyUl.  Une  proteelion  semblable  dép  être  exer- 
•oéé'  élgalemeiKt  par  les  Consuls  ot 'autres  Agents  eom- 
ibeiMux;  de  Sà  Bfajesté* 

!Le  ParîHon  d»  commerce  mon6«ra  les  armes  dp 

Duché.  .    '    '  .  '  ' 

Art  XIX.  Le  Ducbé  de  Slesvic  contribuera  pour  los 
frais  du  Département  des  affaires  étrangères  une  somme, 
fixée  une  fois  pour  toutes,  soit  par  uné^commission  mixte, 
ohoisié  par  le  Danemnro  et  la  Prusse,  soit  par  un  ac- 
cord entre  le  Gouvernement  Royal-Ducal  et  la  première 
Diète  de  la  représentation  Slesvicoise.'  Quand  des  évé- 
nimanfa  imprévus  «rendraient  nécessaires  des<  dépenses 
CKtHÉordinaires ,  la  somme  fixé  susmentionnée  sera  aug- 
mentée-"d'une  auote-part  à  supporter  par  le  Slesvic  et 
qui  devra  être  oiscutée  et  votée  ptar  la  Diète. 

'  Les  Colonies 'acquises  par  des  moyens  communs,  re- 
steront communes,'  ainsi  que  les  recettes  et  dépenses  qui 
résultent  de  leur  possession. 

Art  XX.  Dans  toutes  les  délibérations  du  Conseil  du 
Roi  sur  les  affaires  ^dérivant  de  l'union  politique  des  deux 
pays,  le  Ministre  d'Etat  pour  le  Slesvic  sera  appelé  à  dé- 
libérer et  à  voter  dans  le  Conseil. 

Art.  XXI.  Le  Duché  de  Slesvic  sera  chargé  d'une 
partie  proportionnée  de  la  dette  publique  de  la  Monar- 

Y2 
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chip  Danoise,  anUVieure  au  24  Mars  1848:  Cette 
partie  sera  fixée,  déduction  faite  des  valeurs  actives,  par 
une  Commission  niixie  d'experts,  analogue  a  la  Com- 
mission mentionnée  dans  i'Art.  XIX  et  selon  les  mêmes 
principes. 

(^elte  Commission  se  chargera  également  de  la  liqui- 
dation par  rapport  aux  objets  de  propriété  commune. 

Les  billets  de  caisse  (Schleswig-Holsteinische  Cassen- 
\  scheine)  émis  depuis  le  '24  Mars  1848  sont  reconnus 
comme  dette  des  deux  Duchés.  — 


G. 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse^  en 
Som  mam  et  att  lum  de  ta  Canfédéraiio»  Qema^ 
nique  d'une  part^  ei  S:  M.'  te  Roi  de  Danemark  de 

Vautre^  signé  à  Berlin^  le  2  Juillet  i 850 

Sa  Majesté  le  Roi  de  PruM,  -en  Son  nom  et' an 
nom  de  la  Confédération  Germanique,  d'uaa  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  de  l'autre,  animai  du  désir 
de  rétablir  entre  la  dite  Confédération' eL  le  Aanamark  la 
paix  at  la  bonne  harmonie,  interrompues  par  les  diffé- 
rends relatifs  aux  Duchés  de  Slesvic  et  de  Holstein^  OQt 
pour  cet  effet  noauné  et  antoriaé  comme  Plénipotentiai- 
res, savoir:  i: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Charles  George  Louis  Guido  de  Use 
do  m,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  le  SL  Siège,  et  les  cours  de 
Toscane,  de  Parme  et  de  Modène,  Chevalier  des 
ordres  Prussiens  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  at 
de  TAide  rouge  3'»'  classe  avec  le  noeud j  . 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark:  .  . 

le  Sieur  .Frédéric  Baron  de  Pechlin,  Sori- 
Chambellan  et  Conseiller  intime  des  conférences, 
Grand-Croix  de  Son  ordre  du  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  Grand- 
Croix  de  l'ordre  de  Léopold  et  Chevalier  de  celui 
de  la  couronne  de  fer  de  la       classe,  Chevalier 

*)  Les  ratifications  du  Traité  ainsi  que  celles  da  Protocole  et  de 
l'Article  secret,  signës  le  même  jour,  ont  été  ëcltAiigëes  entre  la  Prusse 
et  le  Danemark     Berlin^  le  Q  juillet  1S60.    *  t 
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de  Tonire  de  S«iiite-Annè  de  la  ]«"  isbflëe^  Grand- 
Croix  de  Tordre  du  Lion  «for  de  HeBse^  Grand* 

Croix  de  celui  de  Zaebringue; 
.   le  Si^ur  Holger  Cbristian  de  Reedtz,  Son 
Chambellan,  Commandeur  de  Son  ordre  du  Da-. 

^  nebrog  et  décoi-é  de  la  croix  d'fionneur  du  même 
ordre,  Commandeur  de  l'ordre  Royal  de  l'Étoile 
polaire  de  Suède,  de  celui  de  la  Légion  d'hon- 
neur de  VVance  et  de  celui  de  Léopold  de  Belgique;  et 

le  Sieur  Antoine  Guillaume  de  Scheel,  Doc- 
'teur  en  droit.   Auditeur  général  de  Son  armée. 
Chevalier  de  Son  ordre  du  Danebrog  et  décoré 
de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre.  Chevalier 
de  l'ordre  Norvégien  du  Saint-Olaf: 
Les  susdits   Plénipotentiaires   avec  le  concours  du 

Comte  de  Westm  o  ri  a  n  d,  ' 

Pair  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
'  d'Irlande,  Lieutenant-Général  des  armées  de  Sa 
'     '    Majesté  Britannique,  Colonel  du  SG"»*  Régiment  de 
la  ligne,  Chevalier  Grand-Croix  du  très-honora- 

"'bîe  ordre  du  bain  et  Commandeur  de  la  Sec- 
tion mihtaire  du  même  ordre,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de 
l'ordre  militaire  des  Guelphes,  Grand-Croix  de 
l'ordre  de  Saint-Ferdinand  des  Deux-Siciles ,  de 
Saint-Joseph  de  Toscane  et  de  Henri-le-Lion  de 
Brunswick,  Chevalier  de  l'ordre  Impérial  et  mili- 
taire de  Marie-Thérèse,  décoré  de  la  médaille  mi- 
r  litaire  Bnitannique  pour  la  guerre  péninsulaire  et 
de  celle  de  la  Russie  pour  la  campagne  de  l'an- 
née 1814,  Conseiller  de  sa  Majesté  Britanniciue  en 
Son  Conseil  Privé  et  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  âa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 

commd  Représentant  de  la  Puissanoé  médiatrice,  après 
S'être  communiqué  leni»  pleins  .pouvoirs  respecti&,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants: 

Art  L  II  y  aura,  à  l'avenir,  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Da- 
nemark. On  apportera  des  deux  côtés  la  plus  grande 
attention  h  maintenir  l'harmonie  si  heureusement  rétablie, 
et  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer. 

Art  IL    lous  les  traités  et  conventions  conclus  entre 
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la  Confédération  (Germanique  et  lé  Danemark  sont  par 
le  présent  Traité  rétablis  oans  leur  vigneor. 

Art  m.  Les  hantes  Parties  contractantes  se  réser^ 
vent  ions  les  droits  qui  Lenr  ont  appartenu  rédproque- 
ment  avant  la  guerre^ 

Art  IV.  Après  la  conclusion  du  Présent  Traité,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Duo  de  Holstein,  conformé- 
ment au  droit  fédéral,  pourra  rédamer  Tintervention  de 
la  Confédération  Germanique,  pour  rétablir  l'exercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  Holstéin,  en' communiquant 
en .  même  temps  Ses  intentions  sur  la  pacification  du  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne  jugeait  pas 
devoir  intervenir,  pour  le  présent,  ou  que  Son  mterven- 
tion  restât  inefficace.  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  .d*é* 
tendre  au  Holstein  les  mesures  mifilaires  et  d'employer  à 
cet  effet  Ses  forces  armées. 

Art  V.  Dans  l'espace  de  si^  nyois  après  laisignature 
du  ^  présent  Traité,  la  Confédération  GennaniquiB  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  nommeront  des  Commissai- 
res  pour  fixer  dTaprèis  les  dopumens  et  autres  preuves  y 
relatives,  la  limite  entre  les  États  de  Sa  Majesté  Danoise 
non  compris  dans  la  Confédération.  Germanique  et  ceux 
qui  y  appartiennent 

Art  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratSé  et  les  ratifi-* 
cations  en  seront  échangées  à  Berlin  .dans  l'espace  de 
trois  semaines,  ou  plus -tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  de  la  Puissance  médiatrice 
et  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  le  sc^au  de  leurs  armes. 

Fait  il  Berlin,  le  deux  Juillet  mil  huitce^it  cinquante. 

(signé)  VVestmorland* 

(L.  S.) 

(signé)  Usedom.  (L.S.)  (signé)  F.  p.  Peehtitu  (LS.) 

(signé)  Reedtz,   (L.  S.) 
(signé)  A.  fV.  Scheel,  (L.  S.) 


•  I 
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Protocole  entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  signé 
à  Berlm  te     juiUei  1850.  '  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  venant  de  conclure  la  Paix  entre  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traité  signé 
aujourd'hui  par  Leurs  Plénipotentiaires ,  sont  en  outre 
T^onvenus  des  stipulations  suivantes: 

Art  I.  Immédiatement  après  Téchangc  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  SIesvic,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  les  troupes 
Prussiennes  stationnées,  en  vertu  de  l'art.  IV  de  la  Con- 
vention d'armistice  du  dix  Juillet  1849,  dans  le  SIesvic 
méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  au  nord  de 
la  Hgne  de  démarcation,  quitteront  le  SIesvic  en  même 
temps  que  les  troupes  Prussiennes. 

'  Sa  Majesté  Prussienne  S'oblige  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  aux  mésureâ  militaires  qui,  après  l'évacuation  du 
Duché  de  Slesyic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par  le 
Goovernement  Danois.  '       ..   i-.  . 

Avant  que  les  troupes*  .Pnis^nnes,  .n'aîei|t.ieffe<$tu^ 
leur  retraite  du  Duché  de  ^lesinç^  le  Danemark  ne  .  fera 
entrer  aucune  force  militaire  sur  le  contineht'dé  ce  Du- 
ché, à  moins  que  les  troûpea  HolsteSiioises'  n'y  entrent 
ToutefSns  les  troupes  Danoises  ne  pourront  pas  dé- 
pisser  la  ligne  de  démMation  avant  que  les  troupes  - 
Prussiennes  n'aient  entièrement  évacué  le  SIesvic  confor- 
mément a  l'article  suivaiit .  • 

Art.  II.  Onze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole  les  troupes 
Prussiennes  devront  avoir  passé  la  frontière  qui  sépare 
le  SIesvic  du  Holstein. 

Onze  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
évacué  les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg. 

Art.  m.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  S'engagent 
à  ratifier  le  présent  Protocole  et  a  en  faire  échanger  les 
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ratifications  à  Berlin  dans  Tespaoe  de  boit  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut 

Fait  à  Berlin,  ce  deux  Juillet  mil  hoitoent  cinquante. 

(signé)  PFeêèmorland. 

.   .     ...  (t-  S,)  \  • 

(signé)  UêedonK  {L*S.)  (signé)  JXv.fec/i/i/i.  (L.S.) 

(signé)  Reedtz,  (L.  S.) 
'  V    '      '  .     («gné)  A.  fV.  Scheei.  (L.S.) 

•  I    lî    .    «        .'•.'•»  •  .  •  •    •  î 

•    •  8. 

Article  secret  au  Protocole  entre  la  Prusse  el  le 
paàemark^  signé  à  Berlm,  le  2  jmU^  i850  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  S'engage  à  prendre  part 
aux  négociations;  dont  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  pren- 
dria  rinitia,tiye  à  l'effet/  de  régler  Tordre  de  succession 
clans  les  Étfits  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  Da- 
npise. 

I^e  présent  Article  Secret  sera  ratifié  en  même  temps 
que  le  Protocole  signé  ce  jour  et  les  ratifications  en  se» 
ront  échangées  simultanément.  ' 

.fait  à  Berlin  le  1  juillet  1850. 

1  .  .  ,      ,.  •      (sucoé)  ff^estmorla/id» 

(L.  S.) 

(signé)  Useduai.  {L.S.)  (signé)  £r,  v»  PeMin.  (US.) 

(signé)  Bmdtz.  (L.  &) 
(signé)  A.  fT:  Sèheeî.  (L.  S.) 


♦)  On  trouve  (Inns  l'utile  Recueil  que  Mr.  do  Rohrscheidt  a 
publié  sous  le  titre  de  ,,Preu8sen5  Staatsvertrage  Berlin  1852",  ainsi 
quo  dans  d'autres  publications ,  un  texte  de  cet  article  secret  qui 
di^Afe  fie  cehti .  que  noua  f nUioac  ici.  Koiie  eoniBei  à  mtae  de 
garantir  l'ezaetitude  de.  notre. texte. 

•  •      •  É 

I       '  ii^M  I  
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DéciaraUon  d»  PUiÊipoieftUaire  phoêkn  rèmiêé 

comme  annexe  au  Protocole  de   la  Conférence 

•    finale  du  ^  jmUet  i850. 

Le'Soosii^né,  'Plénipotentiaire  Prussien,  après  avoir 
signé  te  '  Tfait^  de  paix  e\  le  Protocole  de  'ce  jour»  a 
l'honneur  'de  remettre,  comme'  Annexe  au  '  Protocole  de  la 
Conférence  d'aujourd'hui,  la  déclaration  auivanté: 

1.  Il  rçpète,  quant  à  l'art  III  du  traité  de  paix,  la 
même  réservation,  qu'il  avait  consignée  dans  sa  proposi- 
tion additionnelle  du  12  Mn-aous  No.  I,  savoir: 

que  la  réservation  générale  des  droits,  qui  ont  ap- 
partenu réciproquement  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes avant  la  guerre,  doive  comprendre  dans  Tac- 
ceptation  de  la  Confédération,  aussi  les  droits, 
qu'elle  s'est  reconnus  par  l'arrêté >  dé  la  Diète  du  It 
Sèplembre  184<k 

2.  Le  Plénipotentiaire  Prussien  'prend  acte  de  ce 
qu'il  a  été  reconnu  dans  la  Oïtoférence  du  1  Juillet  de  ' 
la  part  de  M.  tt.  les  Plénipotentiaires  Danois  et  de  celle 
de  Mr.  le  Comité  de  Westmorland:  ; 

que  les  mou  de       IV  dà  Traité.. 

Dourra  reclamer 

lesqneb .  lurent  substitués  à  c^lui  de 

réclan^era 

ne  doivent  pas  être  interprétés  au  préjudice  du  droit 
.  fédéral  allemand,  comme  s'il  était  dbandonné  au  li* 
bre  arbitre  de  .^a  Majesté  Danoise,  Duc  de  Hobtein, 
comme  nieipbre.  de.  la  Confédération  de  réclamer  o^ 
•de  né.  pas  réclamer  l'intervention  de  la.  Confédéra- 
tion- dans,  le  UolsteiOv  ^y^i^^que  d  en  venir  a  des 
moyens  plus  violons  et  d'^ployer  contrôle  Holstein 
ses  forces  .armées,  mais  que  rincertitude,  indiquée 
par  le  mot  pourra,  ne  a^  rapporte  qu^à,  la  circon-; 
stance,  incertaine  à  l'heure  qu  il  est,  q|ijie  S^  Maje- 
sté réussirait  peut-être  de  rétablir  l'exercice  de  Son 
autorité  légitime  dans,  le  Holstein  par  des  mqyens 
pacifiq^ues. 

Enhii  le  Sonssignc  prend  acte  de  la  déclaration 
verbale,  émise  par  Mr.  le  Comte  de  Weslmorland 


Digitized  by  Google 


346    Conjédèration  gemianique  et  Danemark. 

dans  la  (Conférence  du  1  Juillet,  par  rapport  à  la  sup- 
pression des  mois:  et  autres  droits  territoriaux, 

cjue  le  Soussigné  avait  proposés  pour  être  insérés  dans 
i  article  V  du  Traité  après  les  mots:  la  limite.  Son 
Excellence  le  Représentant  de  la  puissance  médiatrice  dé- 
clara sur  la  demande  du  Soussigné: 

que  la  suppression  de  ces  mots  ne  devait  en  au- 
cune façon  affecter  les  droits  territoriaux  que  les 
deux  Duchés  de  Slesvic  et  de  Holstein  pouvaient 
posséder  recipro(^ue(nenl^  l'un  sur  le  territoire  de 
l'autre 

Berlin,  le  2  Juillet  1850.  ' 

(signé)  Uuedonu 


10; 

HéfiOPëe  du  Repréêenlant  de  la  puissance  viédia^ 
trice  à  la  déclaration  précédente^  signée  à  BerltHj 

k  4^jMitteê  1850. 

Berlin,  le  4  Juillet  lb50. 

Monsieur  le  Baron! 

Je  viens  de  recevoir  du  Baron  de  Peclilin,  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  Collègues,  Tassurance  qu'il 
n'a  considéré  les  mots:  pourra  réclamer,  substitués 
pour  le  mot:  réclamera  dans  f article  IV  du' Traité 
de  Paix  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Dane- 
mark, signé  le  2  du  courant,  que  comme  autorisant  le 
Roi  de  Danemark  à  essayer,  par  des  moyens  de  conci- 
liation, de  rétablir  les  relatkms  pacifiqués  avec  le  Duché 
de  Holstein,  sans  l'intervention  de  la  Confédération.  Si 
ses  efforb  restaient  inefficaces,  le  Bai'on  de  Pechlîn 
reconnaît  l'obligation  do  Roi,  (iontractée  par  le  traité,  de 
s'adresser  k  la  Confédération,  avant  d'avoir  recours  à  des 
mésures  militaires,  afin  de  rétablir  Pexercice  de  son  au- 
torité dans  ce  Duché.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  ane 
cette'  intervention^,  ainsi  demandée,  ne  fût  pas  accordée 
ou  restât  inefficace  que  le  Roi  serait  autorisé  à  employer 
Ses  forces  militaires  à  cet  effet;  Je  profite  de  cette  oc- 
casion pour  renouveler  etc. 

(signé)  Ifestmorland. 
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11. 

Procès-verbal  de  f échange  des  ratifications  du 
Traité  de  pmx  de  Berlin  opéré  entre  le  Danemark 
ei  lee  gùuvememeHU  aUemané»  réunit  en  diète  de 
lé  eoHfédérailon  à  Francfort^  en  date  ifai  26  ac^ 

tot>re  1850.  "  ' 

Uie  Unterzeichncien 

Herr  Friedrich  (iraf  von  Thun  -  Hohenslein ,  Gross- 
kreuz  des  Civilverdienstordens  der  Bayerischen  Krone, 
Seiner  Kaiserlich  Koniglich  Apostolischen  Majestiit  wirk- 
licher  Gelieimer  Rath,  Kammerer  iind  Prâsidiaigesandler 
bei  der  dealschen  Bnndesversamnilung,  und 

Herr  Berniiard  Ernst  von  Biilow,  Commandeur  des 
Koniglich  Danischen  Danebrog-Ordens ,  Koniglich  Dani- 
scher  Kammerherr  und  bevoUmachtigter  Gesandter  bei 
der  deutschen  Bundesversammiung, 

beauflragt,  namiich  Herr  Graf  von  Thiin  yom  Deut- 
schen Bunde,  und  Herr  von  Bùlow  von  sejner  nêgiêrïïngj 
die  Âuswechselung  der  Ratificationsurkunden  vorzunen- 
m«a^  Wèlche  Ûber  den  am  2.  Jtili  d.  J.  swiscben  Seiner 
Maieslât  dem  Kônige  voii  Prensseii  in  Seinem  Namen 
xnA  m  Namen  des  Deytachen  Bundes  und  Seiner  Maje- 
sUH  dem  Kônige  von  Dânemark  nnter  Vermittlung  Gross- 
britannîens  geschlossenen,  Friedensvertrag  ausgestellt  wor- 
den  sindy  smd  zu'dîésem  Zwecke  zusammengekommen, 
in  Gegenwart  des  sehr_ehrenwerthen  Heinrich  Riçharj 
Lord  r>)\vlei;71*®>r "Tes  vereini^ten  Kdnigreichs  von  Gross-  ^ 
Entannien  und  Irland ,  Mitglied  des  selir  ehrenwertben 
Bath-Ordens,  welcher  von  der  Regterung  Ibrer  Gross- 
britannischen  Majestfit  ermSchtigt  worden  ist,  diesem 
Acte  als  ReprSsentant  der  vermiftelnden  Macbt  beizu- 
wohnen. 

Die  Unterzeicbneten  baben  biemach  ihre  Ralifications- 
arkunden  vorgelesen.  wovon  die  des  Grafen  von  Thun 
von  demselben  im  Nan)en  des  Deulscben>  Bundes  und 
Kraft  des  in  der  Bundes-Plenarversammiung  vom  3»'4)e* 
tober  d.  J.  gefassten  Beschlosses*);  die  des  Herm  Vonr 

*)  Voici  la  teneur  de  cet  arrêté  qui  no  ratifie  que  le  Traité  de 
paix  propremeal  dit)  i 

I>flr  dmtMie  Bàndi  naelidMii  ders^be  tto  toi  Aittonrartragi» 
Einsiclit  genonuDMo  lMt|  weldicr  Ton  Seiner  imMlIt  ton  KënJft 
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Bûlow  von  Seiner  MajestSt  dem  Kônige  von  Danemark 
voUzogen  isL 

Nachdem  dièse  Urkunden  von  gehôriger  und  recht- 
Mftssiger  Form  befonden  worden,  ist  deren  Ansn^t^se- 
lung  vorgenommen  worden. 

.  Urkapdlich  dessen  haben  die  Unierzeichqeten.  das  ge« 
genwârtige  Proiokoll  unterferti^t  und  demaelben  die^jo'^ 
siegel  ihrer  Wappen  beigedruckt. 

Geschehen  zu  Frankfort  am  Main,  den  26  Okiober 
1850. 

(gez)  (L.S,)  Fr.  T/mn.  (L.S.)  Cbfi'Zey-  (L.  S.)  Biilow. 

'  •  -. 

»  • 

'.     ■       .     •         .  1 

i.  •  .  • .  .     12.     ■    •  ' 

"Noté  adressée  par  les  commissaires  fédéraux  ^  la 

Ueutenance-^générale  de  Schleswig-Holdein  pour 
h  cessation  des  hostdUés  e$Ure  le  Danemark  ei  le 
$cUeswig^Holsiein  j    signée  à  Kiel  ie  6  Janpieit 

,  An  die  Hocblôbliche  Statibalterscbaft 

hier. 

Nachdem  die  ini  Aiiflrage  des  Deutschen  Buades  von 
Oestrcich  und  Preussen  ernannten  Commissarien  sich  bei 
Einer  Hochlôbhchen  Stalthalterschaft  durch  die  aiiliegen- 
den .  Vqllmacbten  legitimirt  haben,  siad  sie  durch  die  ib- 


▼<Qi  '  Pmim sen  im  Iranien  des  Bondes ,  Kraft  der  dureh  dio  Buades-: 
Contralcommission  am  20  Januar  d.  J.  ausgestelltcn  Vullmaclit,  mit 
Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Danemark  zu  Berlin  am  2.  Ju|i  d.  J.^ 
abgeschlossen  wordcu  i^t,  uud  welcher  wortlich  also  lautet 
•       •       *  «       •       •  « 

exUlÂH:  hiennit  die  Annabme  dièses  Friedensvcrtrages  und  erfheilC 
demielben  die*  Batléefttitftt%iiCer  y«rwa&rang  gegcta  jedén  «m  dem 
▼ierî'en  Artikdl  des  Vertrages  etwa  hersuleitendeb  Zweifcl  an  dervol- 

Geltung  uud  Wirksamkeit  der  GeRet^o  und  Rechte  des  Bunde». 

*)  Nous  tirons  ce  document  et  les  quatre  qui  nuiveut  d'une  ex- 
cellente publication  qu'on  attribue  à  un  diplomate  distingué.  (Jette 
publioation  est  intitulée:  Aetenstlieice  sur  neneatea  scUe»if«g*]M^teir 
niaclMn  Geadiialita.  Eratea  HdlU  Leipd(g  ISÔU  Elle  doane  avee  les 
docuiiMna  me  Uatoive  nieoimée  de  cette  qaeation. 
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nen  ertheille  Instruction  ermacliligt,  auf  die  Ausfiihrung 
folgender  Forderungen  zu  bestehen  : 

1)  die  Feindseligkeiten  sind  sofort  einzustellen, 
-  2)  zu  dem  Zwecke  die  satninUiqhQi^  l^pppea  hmi^r 
die  Eider  zu  ziehen  und 
•   3)  ist  die  Armée  auf  Vs  der  jetzt  bestehenden  Trup- 
penstarke  zu  reduciren, 
4)  die  Landesversammlung  ist  aufzuiosen  und  sind 
ô)  aile  zum  Behufe  der  ForUetzung  der  Feindseligkei- 
ten angeordneten  Massregeln  sofort  einzustellen. 
Es  sind  *dîe  pnterzetobneAea  Cominifisarien  zu  erklâ- 
ren  befugt,  dass  da^egen  die  Kdaigl.  Pânische  Regie- 
rung  bereit  ist,  gleicMeifig  îbre  Trapp^iii  aun  3cîdr 
Scbleswig  zuraclfizazîeben«  sp  oass  nor  die  znr  Aufrècbl- 
haltung  der  aiat^n^lei|  ,OrdnuQg  unerlâssiicbeiî  kleinen 
Abtbeil  lungen  doi;t  ziirflfkbleibeii* . 

Pa  dei^  deif  .Çonumssarieii  ertheihen  Aiijgabe  à» 
Rechtsfrage,  um  welcber  wiUeîi  der  Streit  eatbranDi;^ 
oftozlîcb  iremd  i^^  idiefse  viel,iqfiehr:  der  apateren  Verl^and- 
Tung  zwischen .  4em  Deolpoli^  Bunde,  und  dem  Liaiidoi- 
berro- fibjerlassen  bMbt»  so  ersuohen  wir,  uns  aach  Ver- 
Ifwf  v]on  drei  ta^en,  mithin  bis  zum.ti.  Janaur  Nacbr 
jnî^ags  2  Uhr,  eine  i^riftliche  Erklaning  2^  îlbmeil- 
djBfi,  welche  einfacb  aussphçbt,  ob  dem  vom  Deat8c|îeB 
Bunde  obep  Vjfriangten  genûst  wei^len  wird. 

Wenn  ^r  j^rmâcbtifil  aiod  eîneraeits  die  Yer^icberung 
zu  ertbeileo,  dass  der  Zweck  unseres  Wirkens  die  Uer- 
slellung  eines  Zustandes  ist,  welcher  dem  Bunde  erlaubt, 
dje  Recbte  des  Herzogthuma  und  das  fltherkommUcb  be- 
racbtigtei.Verbaltaiss  zwischen  Holstein  und  Schleswig  zu 
.lyabren^  so  mQssen  wir  auch  ausdruckhch  erklâren,  dass 
im  Weigerun^sfalle  25000  Mann  Kaiserl.  Oesterraii^i» 
scher  und  2oO(K)  Mann  Kônigl.  Preussischer  Tnippeilt 
welche  sich  schon  jetzt  der  Holsteinischen  Grenze  n&liern, 
dieselbe  ohne  Verzug  zur  Ausfiihrung  eia^r^gemeinscliaft" 
lichen  Execution  ùberschreiten  werdep*  .<  .  *  ' 

Kiel,  dea  6^  Jannar.  18àL 

'  Im  Auftrage  des  DetitBohen'Bîittdes 
Die  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen. 

General-Major  General-Maior 
(gez.)  V.  Thismeft.        (gez.)  Graf  Menêdorff, 
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•    •       13.  '    .    :    .    !  M.»,  .? 

Protocole  d'une  conférence  tenue  le  7  jamier  i85i 
à  Kiel  euire  leê  eommittaireê  fédéram  ei  la  Heu-' 

tenauce-générale  de  Sckleswiy-Holstem, 

OeMhahfn  aaf  d«n  Behlosse  an  Kial,  <|eii  7.  Jimiiar  1S51. 

GegenwMig: 

Die  Mitglieder  der  Statlhalterschafl ,  Herr  (iraf  von  Re- 
venllou  und  Herr  Beseler,  der  Herr  Departementschef 
Francke,  der  Kônigl.  Preuss.  Herr  Commissar  (ieneraK 
IVlajor  von  ThOmen,  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichische 
Herr  Commissar,  General  -  Major  Graf  v.  Mensdorff,  so 
wie  die  AdjutaQteo  der  Herren  Générale,  Herr  Rittmei- 
ster  Karst  von  Karstenwbrtb  ond  Herk*  Premier^Liettte- 
Mit  VOÉ  Schwarz. . 

,  Ir  Veranlassanig  des  vtn  den  HeMn  Cotamiasarieii 
gestenï  an  die  SUitthaAterschaft  gêriditèteii  Sèhreibens, 
natiett  die  Hetren  Statthaher  diesèllien  ta  einer  femeren 
Gonferenst'  àuf'  beute  eingeladenr,  om  Ûber  versètkiedene 
Zwctfid,  id  welchen  jeoelB  Schreiben  Aniàte  gab,  ErMiq- 
temneen*  and^AuIklfiningeii  su  erbittenV  ^^Demnach  wa- 
reD  die  Herren  Commissarien  mit  ihren-  Herren  Adjutan- 
Vêik  enidiienen*'  nnd  setzte  der  Herr  Grtif  vob  Beventloa 
zun&chflt  den  Zweck  der  Zusammenkunfl 'mfindiich  ans- 
einander,  eine  tehriftiiche  Miftheilung  vorbehaltend.  — 

1.  Die  erste  Frage,  Welche  der  Herr  pri^f  von  Re- 
ventlou  den  Herren  Commissarien  vorlegte,  betraf  die 
Vollmacht  der  Herren.  Dieselben  wiederfaoHen,  dass  ihre 
hohen  YoUmachtgeber  ihnen  erklârt  hâtteri,  die  Vollmacht 
«ei  im  Namén  lÉ&mmtlicher  Deutscben  Regierungen  aos- 
gefertigt. 

2.  Aaf  die  Fra^e,  ob  Sicherheit  vorhanden^  d|ttS 
D&nemark  evenL  ^eichzeiltg  mit  den  Herzo^thiimcm  die 
Feindseligkeilcn  einstellen  wârde,  erklërie  oer  Uerr  Ge- 
neral von  Tbâoum».  daap  die  Herren  Commissarien  sich, 
sobald  von  hier  ans  eine  définitive  Antwort  auf  das  gè- 
strige  Schreiben  erfolgt  sei,  an  die  Gesandten  ihrer  resp. 
Hôfe  in  Kopenhagen  und  den  commandirenden  General 
der  Dânischcn  Armée  wenden  wiirden,  um  die  EinsleU 
lung  der  Feindseligkeiten  Diuiischer  Seits  zu  erwirken, 
da  die  D&niscbe  Regierung  die  Zusicherung  ertheilt  babe. 
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ihrorseîU  gleicl^xeitig  mit  dier  BUgierang  der  Herzog- 
ihumer  ilire  Tmppen  zurûckzuzieheq.  Eine  Ausfuhrung 
des  Hûckzugttâ  der  Schleswi^-Holsteinischen  AroMe  hin- 
ier  ,die  Ëider  werde  nicbt  venangt,  ehe  die  Dânen  gleich- 
seitig  dea  Rûckzu^  antraten.  im  Noihfall^  stânden  die 
nach  der  Holsteinischen  Grenze  in  Bewegung  beûnd- 
lichen  Kaiserlich  Oesterreichischen  und  Kônigl.  Preuss. 
Truppen  zur  Unterstiilzung  der  Herzogthumer  bereit. 

3.  Auf  die  Frage,  wie  es  beim  Ruckzuge  der  Schles- 
wig-Holsteinlschen  Armée  hinter  die  Eider  mil  den  nôrd- 
lich  der  Eider,  iheilweise  auf  deutschem  Bodon  betindli- 
chen  Befestigungen  zu  verhalten  sei,  erwiederte  der  Herr 
General  von  Tnttraen  Folgendes:  Es  sei  alierdings  die 
Eider  als  Grenze  an^enommen,  aber  die  Herren  Commis- 
sarien  sahea  die  Wichtigkeit  der  Aussenwerke  jenseits 
der  Eider  fiir  die  Herzogthumer  ein.  Es  erscheine  als 
passender  Ausweg,  dass  Diinischer  Seits  ein  kieines,  ein 
Dalaillon  nicht  ûberstei^endes  Truppenkorps  in  den 
Aussenwerken  stehen  bleibe.  Es  werden  die  Verhâltnisse 
der  Festune  Kendsburg  und  die  Prâtensionen  Dânemarks 
auf  dièse  restung  hierauf  weitliiufiger  erôrtert,  es  wird 
auf  die  Gefahr  fur  die  Festungswerke  hingewiesen  und 
die  Bedeulung  der  neu  angelegten  Forts  im  Norden  von 
Rendsburg  besprochen.  Der  Herr  General  von  Thûmen 
«erbi^iet  ^ich  hifirauf  NanoQOS  der  Herren  .  Commissarien 
eine  n&liere  scliridliche  Mittheilung  ûber  f)ieise  Verhalt* 
oisae,  uni.  îkrl»  hobea  VollnM,çbjlg|9l^  auf  dîe.Wichtig- 
keit  und.  Be4^tung  dera^lbeii  AuCm^rluwn:  macbeo.za 

! .  Abn.  geht .  hierauf  .zuvtErflirtiirMag  fier  Verbftltnisiis  der 
Fafttqpg  .FrMIriQhapri ,  Obfir*^  :Aiiqh  bierjOber  erbitte^.die 
ll^rreav  iCommissarien.  «icb  eine  «cbrîMijdie  Mîtthulttogi  . 
.  |.  .4.,.  Es.  wîrd.  diç  ifrdg^  gestellt,:Ob.  im.Falfe  merJRo^ 
ducirung  der  Armée  die  Cadres  derselbeo  wfirdea  be* 
Mte^l^  Ueibân?  —r  Der..  Herr ,  Qeueral  voft  ThOmetil  er- 

wte  die.  Armée  '  reducirt  weroeo  i$(9|ley  obne  dass.  fiber 
dipikfittftîge  Ofiganisalion  der  Armée  scbqn  jetotfesto  Be- 
9kimmungen  abgegeben  werden  sol^en,  . 

5.  Da  im  Falle  der  Reduciriwg  •  der  Armée  viele 
$€iblei^gep.eiitlaaiieii  Wftrden  mûs^ten,  wirdeioe  Aeusse- 
mng  liber  dem  kûoftigw  $cbicks|il  erbel^-  Die  Hei»* 
ren  Commissare  erkUireB,  «pss^r  SUmde  xu  s^ia,  bierâ- 
ber  eine  bestimmte  Aeusseniiig  abzugeben,  und  epnobt 
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der  Herr  General  von  Thûmen  die  Erwartung  aus,  dass 
die  Danische  Regierung,  da  jetzt  die  Calamitat  der  letzten 
l\  Jahre  ein  Ende  erreiche,  den  Verhôllnissen  Rechnang 
tragen  werde  und  fûr  die  Schleswiger  Nichts  zu  furchten 
sei.  Der  Herr  Graf  von  Revenllou  macht  hierauf  darauf 
aafmerksam ,  dass  die  Herzogthtimer  die  letzten  Jahre 
keineswegs  als  eine  (lalamitât  ansâhen,  auch  nocli  die 
Kraft  fuhllen,  sich  selbst  dem  Dânischen  Ministeriiim  ge- 
geniiber  Recht  zu  verschaffen.  Er  weist  zugleich  nach, 
dass  das  Verfahren  der  Dâniscben  Regierung  in  den  letz- 
ten Zeiten  die  Besorgniss  beçrtinde,  das6  kein  Schles^ 
wiger  ungefâhrdet  in  seine  Heimath  zoHkekkehren  kônne; 
Der  Herr  General  ¥on  TbOmen  knûpft  bieran  die  Airf- 
forderung,  iéas  die  Statlbaltertebaft^  da  aie  nicbi  îbren 
Landesberm ,  sondera  dss  DSimsobe  Mmisteriom-  als  den 
Gegner  ibrer  Landearecble  ansebe,  dén  gegenwSHigen 
AugenbKok  zo  ébier  erneoerlen  LoyalitAIsMresse-  bena- 
tzen  môge. .  Der  Herr 'Graf  ipob  Reventlou  und  der  Herr 
Departementsébef  iPraifoke  erwMern^  dass  dreimal  bereits 
em  solobêr  loyaler  ScbritI  der  StattbaUersebaft  Danisober 
Seks  zorûckgewiesen  'sei;  dass  man  aber  bereît  sei,  je* 
den  DSniseben  Vorschlag  zur  Vérst&ndiguiVrge^i^isienbaft 
zu  jprûfen.  Zugleich  ûbersiebt  der  Herr  Depar4inento- 
obel  Fi^ancke  den  Herren  Commissarien  eine  kurze  Zn-' 
sammensUAbmg  der  bisber  Statt  gebabfen  Yerbandlungen 
mit  Danemark.  —  " 

0.  Es  wîrd  ferner  eine  Âeusserung  (iber  die  kûnftige 
Lage  der  militârischen  und  politisoben  Gefangenen  erbelenw 
Der  Herr  General  von  Thûmen  erkiftrt  es  fûr  selbstver^ 
st&ndiidi,  dass  eine  Auslieferung  derselben  Slatt  finden 
werde,  ohne  jedoch  eine  bestînimte  Zusicherung  in  die- 
ser  Beziehung  ertbeilen  zu  k5nnen.  Seitens  des  Deut»> 
seben  Bundes  selien'  in  dieser  Hinsiebt  bisber  keine  Sobritte 
geschehen. 

7.  Auf  die  Frage,  wie  es  mit  der  Marine  zu  verbal- 
ten,  wird  erwiedert,  dass  die  Auftrâge  der  Herren  Éom- 
missarien  sich  nur  auf  die  Landmacht  bezôgen. 

8.  Das  Kriegsmaterial  aniangend  erklaren  die  Her- 
ren, dass  dasselhe  linter  Dentscnem  Scbutze  im  Besitz 
des  Landes  bleiben  werde.  '  • 

9.  Ueber  die  kûnftige  Stellung  der  Schleswigschen 
und  Holsteinischen  Beamten  erklaren  die  Herren  keine 
Aufklfirung  oder  Zusicberung  geben  zu  kônnen»  des- 
gleichen 
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10.  ebensoweni^  in  Betreff  der  fortdaaeraden  Gfll- 
tigkeii  der  SehleiWig  •  Uobtoiniflcbeii  KMseiMobeiiie  und 

Slaatsschulden. 

11.  In  Betreff  der  AuflÔsuDg  der  Landesversamin- 
lung  erklÂren  die  Herren,  tb  seien  beanftngC,  das  Wort 
nAuflôsung**  zu  gebraochen,  und  musse  es  der  Zuk'onft 
ûberlassen  bleiben,  wîe  die  Verhâltoisse  denm&ehsl  ^ 
ordnet  wûrden.  Der  Herr  Graf  von  Reventlou  weisl 
darauf  hin,  dass  die  Statthalterschaft  bel  ihrer  Einsetzuttg 
von  dem  Centralorgan  Deutschiands  auf  die  BeobacJitung 
des  Staatsgrundgeselzes  hin^ewiesen  sel.  Die  Herren 
Commissarien  erklaren,  dieseu  Punkt  niclit  nâher  erlâu* 
tern  zu  kônnen.  Der  Herr  Departementschef  Francke 
erbietel  sich,  den  Herren  (Commissarien  einen  Abdruck 
des  EinselzuugsproiocoUs  vom  2&.  iVlarz  ib4U  miUu< 
Iheiiea. 

12.  Auf  die  Frage,  was  unter  Sûd-Schleswig,  wel- 
ches  Diinischer  Seils  geniuml  werden  soll,  zu  verstelien 
sei,  erwiedert  der  Herr  General  von  Thiimen  :  der  Zweck 
des  Rùckzuges  der  Danen  sei  nur,  jeden  Conflict  der 
Danischen  und  Schleswig-Holsteinischen  Krie^smacht  zu 
verhûten,  obne  dass  eine  bestimmte  Grenze  mi  Herzog- 
thum  Schleswig  festgestellt  werde.  In  Veranlassung  des 
hier  ausgesprochenen  Frincips  macht  der  Herr  Graf  von 
Reventlou  darauf  aufmerksam,  dass  hiernach  die  Dânen 
auch  nicht  einen  Theil  der  Rendsburp^er  Fortilicalionen 
und  Friedrichsort  besetzen  konnten.  Die  Herren  Com- 
missarien erklaren,  diesen  i'unct  in  nahere  Erwagung 
ziehen  zu  woUen. 

13.  Es  wird  ferner  eine  nftbere  Aufklarunç  daruber 
erbeten,  wie  die  Herstellung  des  herkômmlich  oerechiig- 
ten  Yerh&ltDisses  Hoisteins  zu  Schleswig  zu  veretehea 
sei.  Der  Herr  General  t.  Tbamen  erkblrt,  dass  der  sta- 
tas  ante  bellom  vom  Deatsoheii  Bunde  wiederhergestellt 
werden  solle,  obne  aber  im  Stande  zn  sein,  niiber  anza- 
geben,  was  bieranter  za  versteben  sei.  Der  Herr  De- 
partementscbef  Francke  bebt  beî  dieser  Gelegenbeit  her* 
vor,  dass  unmittelbar  vor  dem  Ausbrnch  des  Krieges  die 
verschiedenen  Erklftrûngen  der  Landesberren  Ober  die 
Fortdaaer  der  Verbindung  der  HerzogthQmer  Scbleswig 
und  Holstein  abgeçeben  seien. 

14.  Aof  die  l'r^ge,  wer  demn&cbst  in  Holstein  re- 
gieren  soUe,  erkl&ren  die  Herren  Commissarien  es  Air 
wflnscbenswerth,  dass  die  Staltbalterscbak  die  Wfinsche 

Nquo,  hecueil  gén.    Tome  XW  Z 
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des  Deutflchen  Bundes  ausfûhre ,  bis  durch  die  Herren 
Commissare,  Namens  des  Bundes,  unler  Zuziehun^  eines 
Commissairs  des  LaDdesberra,  eiae  neue  Regierung  ein- 
gesetzi  vverde. 

15.  In  Betreff  des  Einmarsches  der  K.  K.  Oester- 
reichischen  und  Kônigl.  Preuss.  Truppen  in  Holslein  wird 
die  Versicherung  abg:egeben,  dass  ein  solches  Einrûcken 
im  Fall  der  Narhgiebigkeit  der  Herzogthumer  gop:on  die 
jelzt  fçeslellten  Korderungen  nicht  Statl  finden  werde. 

10.  Auf  die  Frage,  welche  Garantieen  die  Herren 
Conimissarien  dafiir  zu  geben  vermôchten,  dass  die  Dii- 
nische  Regierung  ihre  Truppen  zuriickziehen  und  die 
fruhere  Verbindung  der  beiden  Herzogthiimer  >viecjerher- 
slellen  werde,  wird  erwiedert,  die  Herren  Clomniissarien 
seien  nur  deshalb  gekommen,  um  die  Hechle  des  Lan- 
des zu  wabrea,  da  dies  der  Wille  des  Deulscben  Bun- 
des sel. 

Nachdem  die  Herren  Commissarien  schliesslich  die 
Erkiârung  abgegeben,  dass  ihre  vorstehend  protocollir- 
ten  Aeusserungen  nur  als  vorlâufige  Erwiederung  anzu- 
seben  seien  und  sie  sicb  eine  scnriftliche  Erwiederung 
vorbehielten,  zu  welchem  Ende  sie  sich  die  scbriftliche 
Mittheîlung  der  Fragen  erbfiten,  wird  die  Sitzung  ge- 
sefalossen.  ^ 

V.  G. 

Zar  Beglaubigung 
(gez.)  Schleiden* 


iVofe  de  la  Lteuienance-générale  de  Schleswig- 
Holstein  adressée  aux  commissaires  fédéraux^  *f- 
gnée  à  Kiel  le?  jamier  iS5i. 

Die  Slatthalterschaft  der  Herzogthùmer  Schleswig- 
Holstein  hat  die  von  den  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichi- 
schen  und  Kônigl.  Preussischen  Herren  Commissairen 
geslern  ùbergebenen  Vollmachten  einer  naheren  Prùfung 
unterzogen  und  die  Zw«ifel  nichl  beseitigt  finden  kôn- 
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nen,  ob  die  Herren  als  von  sâmmtliclieii  Oeutschen  Bon- 
desstaaien  bevollmâchtîgt  betrachtet  werden  durfen. 

Bevor  die  Statlbalterschaft  sich  in  den  Stand  gesetzt 
sieht,  eine  ^nfigende  Erkiârung  Ober  den  Inkatt  dar 
schrifilichen  Mittheilung  der  flerren  Commissaire  vom  6. 
d.  abzugeben,  wird  es  einer  Lôsung  jener  Zweifel  und 
ferner  in  Betreff  der  erwâbnten  Mittheilung  naherer  Er* 
lâuterungen  bediirfen,  welcbe  die  Statthaltenchaft  im 
Nachstehenden  anzugeben  nicht  vcrfehiL 

1)  Eine  Einslellung  der  Feindseligkeiten  wQrde  selbst- 
verstandlich  nur  dann  erfolgen  kônnen,  wenn  die  Sicher- 
beit  gegeben  ist,  dass  von  Seiten  der  Dâniscben  Régie- 
rung  ein  Angriff  nicht  unternommen  wird. 

^)  Bei  einem  Riickzuge  der  Scbleswig-Holsteinischen 
Truppen  hinter  die  Eider  wiirden  die  nôrdlich  der  Eider, 

fçrosstentheils  auf  Holsteiniscbem  Grund  und  Boden  be- 
egenen  Fortificationen ,  so  wie  die  Festunp;  Friedrichsort 
ailes  und  jeden  Schuizes  gegen  die  Dânische  Kegieruug 
entbehren. 

3)  Es  werfen  sich  die  Fragen  auf,  ob  bei  der  ver- 
langten  Réduction  der  Armée  die  Cadres  bestehen  blei- 
ben;  welches  Verfahren  hinsichtlich  der  in  der  Armée 
dienenden  Schleswiger  eintreten,  wie  es  mit  den  politi- 
schen  und  militairisclien  Gefangenen  und* den  nach  Hol- 
stein  geflùchteten  Schleswigern,  wie  es  mit  der  Marine  und 
dem  ganzen  Kriegsmaterial  verhalten  werde  ;  endlich  wel- 
cbe Bestimniungen  ùber  die  Stellung  der  Beamten  in  den 
Herzogthûmern  Schleswig-Holstein  und  ûber  die  fernere 
Geltung  der  emittirten  FCassenscheine  und  sâmmtlicber 
ooDtraliirtar  Staatsschulden  getroffen  werden  solten. 

4)  Eine  Aafldsune  dér  Landemnammbuig  wfirde 
nach  dem  Staatsgrundgesetie  die  Aunchreibunç  neuer 
Wahlen  erforderlicn  machen,  welohe  mit  Rficksicbt  auf 
die  Yérbftltnisae  nichi  f  hnntich  ist  Die  Aufl(toung  wfire 
daher  gleichbedentend  mit  der  Aafbebung  des  otaats- 

Snndgeseizes,  welches  der  Statthalterscbaft  bei  deren 
nsetzung  von  dem  damais  allgemein  anerkaonten  hôch- 
aten  Organ  Deotscblands  ab  Norm  ibres  Verfabrana  vor- 
gescbrieben  ward. 

5)  In  Betreff  der  von  der  Dftnischen  Regierung  zu- 

§esagten  Zurfiokziehung  der  Truppen  aus  Sûdschleswig 
ûrfte  es  einer  nSberen  Feststellung  des  Ausdruckes: 
«Sûdschleswig''  so  wie  einer  Angabe  bedarfen ,  an  wel- 
âien  Orten  D&nische  Tmppen  urflckbleiben  sellent  f^Br- 

Z2 


Digitized  by  Google 


356    Confédération  germanique  et  Dememark. 


ner  darfiber,  wer  im  Herzoglhum  Schleswig  regieren  soU 
und  nach  weh  hen  Gesetxen? 

6)  Eine  Eritiuterung  muss  gewOnscht  werden,  was 
unter  dem  herkômmlich  berechtigten  Verh&Uniss  zwisclien 
Holstein  und  Schleswig  verstanden  wird,  ob  hierbei  der 
Bundesbeschluss  vom  17.  Septemb.  184G  mit  den  durch 
die  derzeiUge  Erkiurung  des  Holsteinischen  Bundesge- 
sandteo  und  den  Berichl  der  Bundesreclamations-Com- 
nuission  gegebenen  Unterla^en  die  Gruadlage  bilden  wird. 

7)  Die  Frage,  wer  in  Holslein  regieren  soll  und  nach 
welchen  Gesetzen,  wird  einer  Beanlworlung  bediirfen  und 
endiich  eine  Erklarung  gewùnscht,  ob  im  Falle  der  Er« 
fûllung  der  in  der  Zuschrift  vom  (>.  d.  M.  aufgestellten 
Forderungen  unter  allen  Umslânden  Kaiserl.  Koni<^l.  Oe- 
sterreichische  und  Kônigl.  IVeussische  Truppen  das  Her- 
zot^lhum  Holslein  nicht  beschreiten  werden,  so  wie  welche 
Garantien  von  Seiten  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichischen 
Regierung  und  der  Kônigl.  Preussischen  Regierung  ge- 
geben  werden,  dass  die  Danische  Regierung  die  ange- 
tuhrte  Zurûckziehung  der  Danischen  Truppen  und  das 
herkômmlich  berechti^te  Verhâltniss  zwiscnen  Holstein 
und  Schleswig  wird  emtreten  lassen. 

Die  Statlhalterschaft  darf  die  Kaiserl  Kônigl.  Oesterrei- 
chischen und  Hônigl.  Preussischen  Herren  Commissaire 
ergebenst  ersuchen,  sie  iiber  die  im  Vorstehenden  ange- 
gebenen  Punkte  und  Fragen  mit  naheren  AufschlQssen 
bald^eneigt  zu  versehen. 

Kiel,  den  7.  Januar  1851. 

Die  Statthaltenchali  der  UerzoglliOmer  ScUeawig^Holstein. 
(gez.)  Repemtîou»      (g^z.)  Seseier.. 

(gcgengez.)  Franche, 

Sr.  Hochwohlgeboren  dem  Kônigl.  Preussischen  General- 

Major,  Herrn  voa/  Thumen, 

und  Sr.  Hochgeboren  dem  Kaiserl.  Kônigl.  Oesterreichi- 
schen Generai-Major»  Grafen  pon  Menadorff, 
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15. 

Noie  en  réponse  à  la  précédente  de  la  même  date. 

An  eioe  Uocblôblicbe  Statlhalterschaft 

hier. 

In  Yerfolg  der  den  Unterzeichneten  am  heutigen  Tage 
fibei^ebenen  ^eehrten  Mittheilun^  und  der  darin  verlang- 
ten  Eriâuterun^eii,  sehen  sich  dieselben  Folgendes  zu  er- 
wiedern  veranlassl: 

Was  das  iiber  die  iibergebenen  Vollmacîiten  aus^e- 
sprochene  Bedenken  belrifft,  so  kann  darauf  nur  erwie- 
dert  werden  ,  dass  in  dem  ihnen  ertheilten  Auftrage  es 
ausdriicklich  ausgesprochen ,  dass  sie  im  Nainen  des 
Deutschen  Bundes  ihren  Auftrag  auszufûhren  hâtten,  und 
ist  bei  Lagc  der  Dinge  unsererseits  hierauf  nicht  ferner 
einzugehen. 

Was  nun  die  spâter  angefiihrten  einzelnen  Punkte  be- 
trifn,  so  bemerken  wir  darauf: 

1)  Sobald  von  der  Slalthalterschaft  an  dem  bestimm- 
len  Termin  die  Miltheilung  erfolajen  wird ,  dass  sie  ent- 
schlossen  sei  die  Feindseligkeiten  einzuslellen.  werden 
unsererseits  sofort  die  geeieneten  Schrilte  gethan  wer- 
den, um  Danischer  Seits  dasselbe  zu  erreichen,  wozu 
sich  auch  schon  die  Dânische  Regierung  gegen  Oest- 
reich  und  Preussen  bereit  erklârt  bat. 

2)  Die  Besatzungen  von  Rendsburg  und  Friedrichs- 
ort  betreffend,  kônnen  beide  feste  Orte  bei  dem  verlang- 
ten  Zurûckziehen  der  Truppen  uber  die  Eider  vorlaufig 
besetzt  gehallen  werden  und  bleibt  das  Nahere  den  fer- 
neren  Verhandlungen  zwischen  dem  Deutschen  Bunde 
und  Danemark  vorbehalten. 

3)  Die  Art  der  verlangten  Réduction  der  Armée  auf 
ein  Driltheil  bleibt  den  Benorden  ûberlassen,  ebenso  die 
Ortsbestimmung  zur  Niederlegung  des  disponible  gewor- 
denen  Kriegsmaterials;  in  Belreff  der  aus  der  Armée  zu 
enllassenden  Schlcswiger  werden  die  Unterzeichneten  an 
ihre  respectiven  Regicrungen  sofort  berichten  und  versu- 
chen,  von  der  Danischen  Regierung  beruhigende  Zusi- 
cheningen  noch  vor  Beginn  deren  Entlassung  einzuziehen. 

4)  Da  die  Landesversammiung  aus  SchI  leswigern  una 
Hoisleinern  zusammengesetzt ,  miinin  als  eine  gesetzliche 
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in  den  Augen  des  Bundes  nicht  erscheinen  kann,  so  muss 
darauf  bestanden  werden,  der  gestellten  Anforderung  ge- 
mâss,  dieselbe  ausser  Thâtigkeit  zu  setzen. 

5)  Die  unterzeichneten  Commissarien  sind  nicht  in 
der  Lage  definiliv  angeben  zu  kônnen,  welche  Steilung 
die  Kônigl.  Diinischen  Truppen  nach  Zuriickziehung  de- 
ren  Hauptstiirke  aus  Sudschleswig  darin  noch  einnenmen 
werden,  çlauben  aber  darauf  hinweisen  zu  kônnen,  dass 
bei  der  Steilung,  welche  der  Deutsche  Bund  zu  Gunsten 
Holsteins  einnimmt,  jeder  Angriff  auf  das  Uerzogthuni 
undenkbar  ist. 

G)  u.  7)  Von  der  Statlhallerschaft  wird  die  Ausfiih- 
rung  der  an  sie  gestellten  Anforderungen  erwartet,  die 
ferneren  Anordnungen  mûssen  den  Bestimmungen  des 
Deulschen  Bundes  iiberlassen  bleiben  und  kann,  insofern 
denselben  ohne  Widersetzlichkeit  ùberall  nachgekommeo 
wird,  der  Druck  der  Execution  erspart  werden. 

Aile  ubrigen  hier  nicht  speciell  beriihrten  Punkte  miis- 
sen  mit  Vertrauen  den  Unterhandiungen  des  Deutschen 
Bundes  mit  der  Danischen  Regierung  uberlassen  blei- 
ben ,  wobei  der  status  ante  bellum  als  Grundlage  die- 
nen  wird. 

Kiely  den  7.  Januar  ISôl* 

Im  Auftrage  des  Deutschen  Bundes, 

die  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen: 

General-Major  General-Major 
(gez.)  u,  ThunietL,  (g^^^O  ^raf  Men^dorJJ', 


16. 

Ptoiocole  de  la  eonférenee  finale  tenue  entre  les 

commissaires  fédéraux  et  la  Lieuienance-générale 
de  ScldeuDig-Holstem^  à  Kielj  le  ii  janmeriSâi. 

GfselMlMit  «nf  dtn  ScIiIobm  m  Ki«l,  dm  li.  Janur  1S61. 

Gegenwartig: 

Der  Herr  Statthalter  Graf  von  Keventlou,  der  Depar- 
tementschp.f  der  auswartigen  Angelegenheiten,  Herr  Fran- 
eke»  die  Bundescommissaire ,   Herr  Generalmajor  von 


Digitized  by  Googlc 


SMeswig^HoUtein. 


Thiimen  und  Herr  Generalmajor  Graf  von  Mensdorff,  die 
Adjutanten  der  Herren  Générale,  Rittmeister  Karst  von 
Karstenwérth  nnd  Premier -Lieutenant  von  Schwarz,  so 
wie  der  Unterzeichnete*  • 

Âof  die  Einladung  der  Statthalterechaft  hatten  sioh 
die  Herren  Bondeiconimiflaaire  heute  auf  deni  Scfalosse 
eîngefunden,  oin>  die  Ërwiedenmg  der  Slattbalteneliaft 
«ur  des  Sohreîben  der  Herren  Commiasaire  vom  6.  d.  M. 
in  Eroplang  zo  nebmen* 

Der  Herr  Graf  von  RevenUou  erdffnete  die  Sitzung 
mit  der  Erklfimng,  dass  Herr  Beaeler  ans  der  StattbaC 
teracbaft  aua^ceten  aei  nad  <ler  Herr  Graf  demnach  von 

ait  an  allem  die  Statlhalterachaft  der  HerzogthAmer 
ire. 

Deronâchst  theilt  der  Herr  Graf  von  Reventlou  mit, 
daaa  die  Statthalterschaft  in  Ueberainstimmung  mit  den 
Beacblfissen  der  Landesversaromlung  beacblossen  habe, 
den  von  den  Herren  Commisaairen  im  Namen  des  Deut- 
aeben  Bnndea  an  die  Landearegiemng  ^stellten  Forde- 
nmgen  zu  genOgen ,  und  die  gegenv^âriige  Landesregie- 
mng  bereit  aei,  selbst  die  Ausfûnrung  oieser  Forderun-*' 
^n  zu  abemebmen,  obvvrohi  sie  gewflnscht  btttte,  acbon 
jetzt  ihre  Gewak  in  die  Hânde  der  Herren  Commissaire 
niederlegen  zn  kônnen.  Zugleich  iegt  der  Herr  Graf 
von  Reventlou  dèn  Herren  Commissairen,  unter  nochma- 
liger  Darlegun^  der  Verhaltnisse  und  Interessen  des  Lan- 
des, die  Wabrung  der  Rechte  des  Landes  angelegentUch 
ans  Herz. 

Die  Herren  Commissaire  sprechen  ihren  aufrichtigen 
Dank  dafiir  aus,  dass  die  actuelle  Landesregierung  sich 
der  schweren  und  miihevollen  Aufgabe  unlerziehen  wolle, 
die  Regierung  bis  zur  Einsetzung  einer  neuen  Landes- 
regierung  noch  fortzufûhren  und  die  vom  Deutschen 
Bunde  gestellten  Anforderungen  zur  Ausfuhrung  zu  bringen. 

Hierauf  verliest  der  Herr  Departemenlscnef  Francke 
das  von  heute  datirte  Erwiederungsschreiben  der  Statt- 
halterschaft auf  das  Schreiben  der  Herren  Commissaire 
vom  0.  d.  AL  und  iibergiebt  dasselbe  im  Original. 
(AnI.  A.) 

Ingleichen  verliest  der  Herr  Departemenlsohef  Francke 
die  Entwùrfe  einer  Proclamation  der  Statthalterschaft  an 
das  Volk  und  an  die  Armée  (Aol.  B.  und  C.),  mit  dercn 
Inhalt  die  Herren  Commissaire  sich  vollig  einverstanden 
erkjaren,  mit  dem  Hinzufvigen,  dass  sie  sich  jetzt  die  am 
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(>.  d.  M.  Obergebene  Proclamation  zurûckerbi'den,  da  die- 
selbe  nunmehr  nicht  mehr  erlassen  werde  solle. 

Demnâchst  theilt  der  Uérr  General  von  Thûmen  mit, 
dass  der  Herr  Graf  Heinrich  von  Reventloa-Crimmil  den 
Herren  Cotaimîssaireik  die  Anxeige  g;emacbt  habe,  dasser 
voo  Sr*  MajestSi  dem  Kôni^  von  Danemark  zon  Com- 
mtteir  ernannt  aeâ,  und  (ciebt  anheim,  ob  die  Statthal- 
tereohaft  wQnsisbe,  daas  die  Herren  Commissaire  ihre 
Verbandloagen  mit  dem  Herm  Commisiaire  des  Lan* 
desherrn  hier  oder  in  Hambui^  ffibren.  Es  wurde  hier- 
auf  beredet,  '  dass  es  angemessen  sein  dfirfte,  die  Ver- 
haadiongen  zunicbst  in  iliimbaiv  su  Alhren. 

Znefeicb  sprechen  die  Herren  Commissaire  denWansch 
ans,  dass  die  Stattbalterschaft  ihnen  geeignete  Perrôn- 
liobkeitén,  ans  denen  die  neue  Regierung  unter  Zazie- 
bung  des  Commissairs  des  Landesberm  gebildet  werden 
kônne,  in  Vorschlag  bringen  mdge. 

Der  Herr  Graf  von  Rieventloo  machi  femer  die  Mit^ 
Ibeilungy  dass  die  Landesversammlung  werde  ausserTbS- 
tigkeit  gesetzt  werden,  sobald  8te  die  nothwendigsten 
Geseh&Ae  beendi^t  habe.  —  Der  Herr  Gênerai  v«  Tbfi'* 
men  Husserl  den  n«nsch,  dass  der  Zeitpankt,  wann  die 
Landesversammlung  ausser  Thiitigkeit  gesetzt  werden 
k^ne,  mdgbchst  liescbleunigt  weraen  mdge. 

  •   

B*ei  der  Ycrlcsang  des  Protocolls  machen  die  Herren  Comtnia- 
saire  darauf  aufmerksam ,  dass  snfolge  der  ihnen  ertheilton  Instruc- 
tion die  Landesversainmlung  dcmnachst  nicht  bloss  vcrtagt,  sondem 
aufgelust  werden  sollc ,  crklaren  sich  aber  nach  langerer  Discassioii 
dieiies  GegensttndM  mit  Bficksicbt  daranff  dass  dvrcb  dleVertagung 
der  Landes  -  Vcnanunlnng  staatsgrundgcvctzlich  fUr  jetzt  denelbe 
Zwet  k  erreicht  werden  wîirde,  wie  durch  die  Auflosnii;^,  damit  einver- 
htandon  ,  danë  die  Statthalterschaft  dema&cluit  Attr  die  Vertagnng 
dur  Landc^Yorsammlung  aussprcche. 

V.  G.  * 
Zur  Begleabigung. 

(gez.)  Schleiden, 

Die  Herren  Commissaire  erbielen  sich,  der  StaUhal- 
terschaft  eine  Mittheilung  uber  die  nachsten  Absichten 
der  Danischen  Regierung  zugehen  zii  lasson  nnd  sohen 
demnaclisl  einer  Anzeige  dariiber  entgegen,  in  welchen 
Terminen  die  vollslëndige  Ausfuhrung  der  geslellten  For- 
dernngen  erfolgen  konne.    Dièse  Anzcige  wird  zugesagt. 

Schliesslich  wiederhnien  die  Herren  Commissaire  die 
Zusichenmg.  dass  jetzt,  nachdem  den  Anforderungpn  des 
Deutschen  Buiides  nachgegeben  sei,  und  wenn  kein  Wi- 
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deritUMi  g^n  dit  Ansfllbrang  deraelben  eitttrele«  die 
Kaiserlich  OiMteiTeichîsohea  and  Kdnigl.  Preunischen 
Bondestruppen  nicht  in  Holsteia  eînrflâien  wûrden. 

Endlîcii  erbittet  sich  der  Herr  Graf  von  Reventlon  nooli 
eine  baldige  Mittbeilnng  ûber  die  kOnftige  Stellong  der 
Sehieswig  -  Hotsteiniflchen  Olfioiere  nnd  Beamten,  m  wie 
Ober  die  Âosliefening  der  militlîrieolien  nnd  politiaehen 
Ge(ftngenen,  welcbe  zugesagl  wird. 

V.  G. 

Zur  Beglaubigunp; 
(gez.)  Schleideru 

A  n  I  a  g  c  A. 

Die  Slatthallerscliaft  der  HerzoglhOmer  Sehieswig- 
Holslein  bat  den  Inltalt  der  von  den  Herren  (!ommîssairen 
icn  Auflraee  und  Namens  des  Deutschen  Blindes  ûber- 
gebenen  Alitiheilungen  einer  gewissenhaften  Ërwagnng 
iinterzogen,  und  unlerlasst  nicht,  in  Uebereinslimmung 
mit  den  Beschlùsscn  der  Landesversammlung^  in  Nach- 
stebendem  ihre  Entschliessung  den  Herren  Commissairen 
znr  Kenntniss  zu  bringen. 

Das  Rechl  dioser  Lande  und  llin  s  Fùrsten  ward  von 
Danennark  vcrlelzt,  von  Denlschland  anerkann!  und  mit 
deutsclien  WafTon  verlheidigl.  Der  im  Namon  des  Deut- 
schen Bundes  geschlossene  Friedensverlrag  vocn  '1.  Juli 
1850  wahrte  dièse  Rechte  und  ûberliess  den  Herzoglhii- 
mern,  dieselben  durch  eigenen  Kampf  zur  Geltune  zu 
bringen.  Der  Kampf  isl  bis  jetzt  forlgefiihrt;  die  Her- 
zogthûmer  halten  fesi  und  treu  an  ihrem  ungeschmàier- 
ten  Rechte. 

Wenn  aber  nunmehr  der  Deutsche  Bund  seibst  die 
DurchfOhrung  des  Friedens  libernommen  und  die  Ver- 
heissung  gegeben  hat,  die  Rechte  Holsteins  und  das 
altherkômmUch  berechtigie  Verhiiltniss  zvvischen  Holslein 
und  Sehieswig  zu  wahren,  so  hat  die  Stattiialterschaft 
kein  Bedenken  tragen  kônnen,  die  Erklarung  abzugebcn, 
dass  sie  die  in  oem  Schreiben  vom  G.  d.  M.  Namens 
des  Deutschen  Bundes  geslellten  und  in  dem  Schreiben 
vom  7.  d.  M.  niiher  erlâulerten  Anforderungen  zur  Aus- 
fûhrung  bringen  wird.  Demgemâss  ist  heute  dem  com- 
mandirenden  General  der  Befehl  zur  sofortigen  Einstel- 
iung  der  Feindseligkeiten  gegeben  worden.    Da  die  Voll- 


Digitized  by  Google 


362    Confédération  germanique  et  Danemark. 


ziehung  der  Obrigen  Anfoitteraiigen  von  dem  gleiohieiti- 
gen  ZnrOokziehen  der  Daniseben  Trappen  aus  Sodflohles- 
wig  abhângi^  ^emacht  nt,  80  siebt  dlie  StattbaHeracbaft 
m  dieser  HiDMeht  einer  nSheren  BeDacbriebtigung  ent- 

gegen. 

Die  Reobta  des  Bondeslandes  Holatois  und  seine  aof 
Recht  und  Herkommen  benihenden  Besiebongen  mm 
Herzoglbom  Scbleawig  haben  die  Herzogthanier  bisber 
Irea  gewabrt  Die  Statlbalterscbaft  stelli  dieàe  Rechte 
und  die  Woblfahrt  des  Landes  unter  den  Scbatz  des 
Deutscben  Bondes,  welchem  dagegen  die  Pflicbt  obliegt, 
dem  Bundesgliede,  das  willig  den  Anordnungen  der  Ge- 
sammtbeit  des  Bundes  folgt,  vollstftndige  Yeriretnng  und 
Sicherung  seiner  Recbte  zu  gewftbren. 
Kiei»  den  11.  Januar  18ÔL 

Die  Statihalterschaft 
der  Uerzogthûmer  Schleswig-Hobtein* 

(gez.)  Meventlou» 

(gegengez.)  Franche.  Krohn,  Rehhoff.  Fonienoy, 

An  die  Ilerren  Commissaire  des  Deulscheo  Bun- 
des etc.  etc.  hier. 

A  ni  âge  B. 
Scbleswig  -  Holsteiner  ! 

Der  Friedensverlrag  vom  2.  Juli  1850  erkannle  die 
Rechte  unseres  Landes  von  neuem  an  und  ùberliess  es 
den  Herzogthûmern ,  dièse  Rechte  mit  eigener  Kraft  zu 
schtiizen.  Nachdem  nun  der  Deutsche  Bund  beschlossen 
hal,  den  Frieden  durchzutuhren,  mit  der  Verheissung, 
das  Herht  Hoisteins  und  das  altherkômmHch  berechtigte 
Verhàltniss  zwischen  Holstein  und  Schleswig  zu  wahren, 
war  die  Statihalterschaft  verpflichtet ,  die  Einstellung  der 
Feindsehgkeiten  anzuordnen  und  hat  die  Landes-Rechle 
unter  den  Schulz  des  Deutschen  Bundes  geslelll. 

Die  Slallhallerschaft  stattel  der  Armée  und  der  Ma- 
rine ihren  Dank  ab  filr  die  nihmvollen  Beweise  von  Ta- 
pferkeit  und  ehrcnwerther  Ausdauer,  sic  dankl  Euch  Al- 
len fiir  die  freudige  Bereitwiliigkeit,  mil  dei  Ihr  schwere 
Opfer  gebracht  habt. 

Die  Landesregierung  fOhlt  sich  verpflichtet,  den  Ue* 
bergang  zu  einer  von  dem  Deutscben  ounde  einzusetzen- 
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den  neuen  Regierung  zu  vermittein  und  wird,  nach  ge- 
schehener  Einsetzunp  derselben,  ihrc  Gewalt  niederlegen. 

Schleswig-Holsteiner!  Ihr  werdet  den  Riihm  der  ôrd- 
nung  und  Gesetzlichkeit  auch  ferner  £uch  bewahren. 

Kiei,  den  11.  Januar  1851. 

Die  Statlhalterscbaft  der  Hcrzogthumer  Schleswig-Holstein. 

(gez.)  Rei^enllou, 
(g^nges.)  Frandse.^  Krohn.  Rehhoff,  Fontenay. 

9 

Anlage  €• 

An  die  Armée! 

Die  von  den  Grossmâchlen  Deutschiands,  Namens  des 
Dontschen  Blindes,  gesandten  (Commissaire  haben  es  iiber- 
nommen,  den  Friedens  -  Vertrag  vom  *2.  Juli  v.  J.  nun- 
mehr  zur  Ausfùbrung  zu  bringen,  und  dabei  die  Rechle 
und  Inleressen  des  Landes  Holstein  und  seiner  ait  her- 
gebrachten  Verbindung  mit  dem  Herzogthume  Schleswig 
zu  wahren.  —  Die  Slallhalterschaft  bat  deshalb  die  Feind- 
seligkeiten  einslellen  lassen.  Die  Dânische  Armée  wird 
sich  zurùckziehen  und  nur  die  zur  Aufrechthaltung  der 
Ordnung  erforderlK  hen  Truppen-Abtheilungen  in  Schles- 
wig zuriickiassen.  Die  Scnleswig- Holsteinische  Armée 
behâlt  die  Festungen  Rendsburg  und  Friedrichsort,  sowie 
die  zu  diesen  Festungen  gehôrenden  Rayons,  besetzt  ;  — 
der  ubrige  Theii  der  Armée  wird  iiber  die  Eider  zuriick- 
gehen  und  Cantonnements  beziehen.  Die  Truppen  wer- 
den,  wenn  sie  in  ihren  Cantonnements  angekommen  sind, 
bis  zu  zwei  Drittheile  ihrer  Mannschaft  teurlaubt.  Die 
Cadres  bleiben,  und  bei  diesen  werden  die  Waffen,  Be- 
kleidungen  und  aile  Ausrûstungsgegenstânde  aufbe- 
wahrt  — -  * 

Die  StatthalterBchaft  vertraat  der  Année,  dass  sie,  dîe 
80  nibnivolle  Beweise  ihrêr  Tapferkeit  und  ekre&werthen 
Ausdauer  gegebeQ  liât,  auch  feraer  musterhafte  Ordnung 
und  DiscipHn  aufrecht  erhalten,  und  sich  dadurch  die 
Acbtung  und  den  Dank  des  Yateriandes  sidiern  wèrde. 

Kiel,  den  tl.  Januar  1851. 

Die  Stattballerschafl  der  Herzogthiimer  Scbleswig-Holstein. 

(gez.)  Reventlou^ 
(gegengez.)  Krohn, 
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17. 

Manifeste  adressé  par  le  roi  de  Danemark  cmx 
habUautê  de  Holsiem  pour  la  pacificoUan  des  deux 
Duchés,  signé  à  Fredriksimg,  le  14  juSlei  1850. 

Der  a  m  2.  Juli  zu  Berlin  zwischen  Dënemark  iind 
dem  Deutschen  Blinde  abgcschlossene  Friede  ist  freilich 
von  letzlerem  noch  nicht  ratificirt.  Allcin  in  der  Erwar- 
tung  dass  die  deutsche  Ratification  demselben  nicht  ent- 
stehen  werde,  glauben  Wir  scbon  jetzt  ôiïentlich  aiis- 
sprechen  zu  sollen  was  Uns  bei  dem  Friedenswerke  vor 
allem  am  Herzen  liegt.  Wir  fassen  es  in  dem  innigsten 
Wunsche  zusammen,  dass  nicht  bloss  ein  ausserer  Friede 
gestiftet  sein  mogo;  denn  sonst  wiirde  fiir  dessen  Frûchte 
ois  .weiler  keine  Gewahr  vorliegen.  Hierzu  bedarf  es 
noch  eines  Anderen,  es  bedarf  Vertrauens  an  der  Stelle 
des  Misstrauens,  welches  zu  Unserem  tiefsten  Leidwesen 
nur  zu  lange  in  den  vordem  so  erfreulich  begrOndeten 
nahen  Beziehungen  zwischen  Deutschland  und  Danemark 
gehcrrscht  bat. 

Leider  ist  dies  Misstrauen  Uns  nirgends  feindseliger 
cntgegengetreten  als  in  dem  einen  der  zwei  deutschen 
Lander  wofiîr  Wir  dem  Bunde  als  Mitglied  angehôren, 
und  in  einem  Theile  wéh  Schleswig.  Môchten  dessen  be- 
dauerliche  Eingebungen  bald  ihre  verderbliche  Wirksam- 
keit  verlieren ,  um  onsere  Hoflfnung  zu  verwirkiichen  mit 
einer  eerechten  und  mîMen  Regierung  wiederGlflck  mid 
Znfriedenheit  in  nnseren  Herzogthfimern  zu  Terbreiten. 

Ein  Friede  mit  dem  Deutschen  Bunde,  nach  dessen 
Vollmacht  Yollzogen,  kann  fiir  kein  Bundesland  eine  Be- 
rechtignng  zur  Fortsclzung  des  Krieges,  am  wenigslen 
^egen  den  eigenen  Landesherrn,  ofFen  halten.  Derselbe 
iordert  Untersverfung,  welche  auch  die  Kechtsansprûche 
seien,  die  dièses  Land  zu  haben  vermeint.  Dafùr  ent- 
scheidei  das  BundesrechU  Fiigt  sich  Holstein  seiner  un- 
zweideuligen  Vorschrift,  so  wolïen  Wir  Vergeben  undVer- 
gessen  vorw^alten  lassen.  Erne  allgemeine  Aninestie  and 
eine  Bestatigung  der  jelzigen  Beamten  fflr  die  von  den* 
selben  bekieidelen  Aemief  tn  Holstein  and  Laaenbargt 
wie  in  Schleswig  nur  mit  soldien  Ausnahmen,  welche 
der  Wiedereintritt  der  recbtmftssigen  Landesherrschalt 
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mit  Nothwendigkeit  erfordert«  sollen  dièse  Unsere  lao- 
desvâterliche  Gesinnung  beurkunden.  Im  Herzogtbum 
Schleswig  wird  die  Deutsche  Nationalitfit,  gleich  derDa- 
nischen,  die  gewOoschten  BiirgschafteD  empfangen,  und 
die  eiwaige  Sorge»  dass  eine  Incorporation  dièses  Her- 
zo^thums  in  Danemark  beabsichtigt  sein  kônne,  findet 
jeoenfalls  in  Unserer  hiermit  erneuerten  Zusage,  daas  eine 
solche  nicht  atatlfiaden  soU»  ibre  définitive  SeseiliguDg* 

Wir  verkiinden  Unsere  weitere  Landesherriiche  Wil- 
lensmeinung  dahin:  Wenn  keine  von  dem  Herzoglhum 
Holstein  aus  unternommene  Feindseligkeiten  Uns  daran 
bindern,  so  wollen  Wir  unverweilt  achtbare  Mânner  aus 
dem  Herzoglhum  Scbteswig,  dem  Kônigreicb  D&Demark 
und  dem  Herzoglhum  Holstein  berofen,  nm  ihreMeinung 
flber  die  Ordnung  det*  VerhSUnisse  des  Herzoethums 
Scbleswig  zum  Kônigreicb  Dfinemark  einer-  und  zum 
Herzogthum  Holstein  andererseits  zu  hdren.  Die  MSn- 
ner  des  Herzogthums  Scbleswig  sollen  an  Zabi  einerseits 
die  fôr  DSnemark  und  andererseits  die  fôr  Holstein  be- 
rufenen  ûbertreffen;  allein  die  Mftnner  des  Kdnigreichs 
und  dés  letzteren  Herzo^ums  werden  in  gleicber  Anzabl 
bemfen  werden. 

Wir  werden  die  Ergebnisse  der  Erwâgungen  dieser 
vereinten  Manner  mit  Vertrauen  prùfen,  und  ihren  An- 
sicbten  und  den  Wunschen  der  Herzoglbiimer  in  Betreff 
der  Verhâltnisse  derselben  zum  Kônigreiche,  wie  unter 
einander,  soweit  dièse  Ansichten  und  Wiinsche  irgend 
mit  dem  Wohle  der  Monarchie  zu  vereinigen  sind,  be- 
reitwillig  Rechnung  tragen. 

Fûr  die  Feststellung  der  Verb&ltnisse  des  Herzog- 
thums Lauenburg  wollen  Wir  das  Gutachten  gleichzeitig 
berufener  achtbarer  Mftnner  dîeses  Herzogtbums  ver- 
nebmen. 

Schloss  Fredriksborg,  den  14.  Juli  1850. 

■  l'rederik  JL. 
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18. 

Dépêche  adrenée  par  le  mmiêêre  des  affaireM  iirait^ 

gères  de  Danemark  aux  légations  danoises  à  ]  ienne 
et  à  BerliHj  pour  poser  les  bases  d'un  arrangement 
de  la  quésUan  scUeswiff^btemoisej  signée  à  Co^ 
penhague  le  6  décembre  i85i^ 

Aus  meînen  frûheren  Erlassen,  durch  welche  Ew. 
Hochgeboren  von  dem  Inbait  der  Depescben  des  K.  K. 
Minislerprasidenlen  vom  9ten  Seplbr.  d.  J.  (von  dem 
Inbalt  der  Depescben  des  Konipl.  Preussischen  Minister- 
prâsidenten  vom  14ten  Seplbr.  d.  J.)  vollstandig  in 
Kenntniss  gesetzt  worden,  werden  Sie  des  Niilieren  er- 
seben  haben,  dass  und  aus  welcben  Grûnden  die  Regie- 
rungen  von  Oesterreicb  und  Freussen  (Preussen  und 
Oesterreicb)  Bedenken  gelragen  baben,  die  diesseitige 
Erklarung  vom  *2()sten  August  d.  J.  der  Bundesversamm- 
lung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Aufliôren 
ibres  zeilwciligen  Mandats  in  Holstein  und  die  Hiickgabe 
der  vollen  landesberrHcben  Gewall  in  die  Mande  Sr.  M. 
des  Kônigs  zu  beantragen. 

Die  Konigl.  Regierung  bat  dies  um  so  mehr  bodauern 
mûssen,  als  nacb  ihrer  in  dem  beigehenden  Exposé  aus- 
fûbrbcber  dargeleglen  Ansicbt  die  bereits  ertbeiUen  Zu- 
sicberungen  eine  so  ausreicbendc  Bùrgscbaft  ftir  die  Wab- 
rung  aller  dem  Bunde  und  dem  belreffenden  Bundes- 
lande  verfassungsmàssig  zustehenden  Recfite  entbielten, 
dass  dem  Kônige,  unserem  allergnadigsten  Herrn,  von 
Seiten  des  Bundes  ein  Mehreres  fugbcn  nicbt  angeson- 
nen  werden  konnte,  obne  zugleich  Allerhôcbstdessen  sou- 
verainen  Recbten  zu  nahe  zu  ireten.  Es  gehôren  dièse 
Rechte  zu  den  nie  bestrittenen,  und  eioe  fernere  Sus- 
pension der  AusObung  derselben  im  Heraogtham  Holsteiii 
dOrlte  iiDter  den  gegenwSirtigen  UmsUInden,  nachdem  die 
Ruhe  and  Ordnung  dort  tnats&chlîch  wiederhergesteilt 
worden,  um  so  weniger  ttitessig  erscheinen,  au  eine 
Veri&ngemng  dièses  Aosnahmezostandes  wider  den  Wunscb 
und  Willen  or.  Majestât,  nicht  nur  dem  Sinn  undWort- 
laat  der  Iftr  die  Bundes-Intervention  massgebenden  bun- 
desgesetzltchen  Vorsohriften  zuwider  Unfen,  sondern  anch 
dem  im  Friedensvertrage,  Art  3,  enthaltenen  gleich- 
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m&Bsigen  und  gleichbedettteoden  Vorbehalte  beideraeiii* 
irer  Redite,  auf  eine,  unseres  Erachtens,  nicht  zu  recht- 
fertigende  Weise  Eintrag  thun  wiirde.  £ine  friedliche 
Ausgleichung  entgegenslehender  Ansichlen  —  und  dièses 
mass  doch  iinstreitig  der  wahre  Zweck  ienes  gegenseiti- 
gen  Yorbehalles  sein  — ,  setzt  aber  die  F reiheit  des  Wil- 
lens  und  Handeins  ebensowohl  auf  der  einen  als  auf  der 
anderen  Seite  mit  Nothwendigkeit  voraus,  und  es  ware 
daher  zu  wunschen.  dass  diese  Anscbauung,  so  wie  sie 
die  einzig  practisch  gûltige  ist,  auch  recht  oald  in  iliren 
Conseauenzen  durchgefûhrt  uod  zur  practischen  Geilung 
gebracnt  werden  môge. 

Diese  Bemerkungcn,  so  wie  die  in  der  Aniage  I  ent-  • 
haltenen  Ausfïihrungen,  haben  und  kônnen  nur  den  Zweck 
liaben,  die  Bedenken  wo  moglich  zu  beseitigen,  welche 
jenseits  ^egen  unsere  Erklarung  vom  2()sten  August  als 
vernneinlhch  unzureichend  erhoben  worden.  Wir  sind 
fortwahrend  der  Ansicht,  dass  weder  der  Bund  noch 
dessen  Mandatare,  als  seiche,  auf  weitergehende  Zu- 
sagen  Anspnich  machen  kônnen,  ohne  in  ein  Gebiet  zu 
greifen,  wo  ihncn  die  Competenz  abgeht,  und  die  so 
mtihsam  beschwichtigten  Conilicle  von  Neuem  beginnen 
wûrden. 

Rechtlicbe  Garantîen  fôr  ein  Mehreres  kônnen  aiso 
jenseits  nicht  verlangt,  dOrfen  von  ans  nicht  gegeben 
werden. 

Wohl  aber  wird  es  ans,  wenn  man,  dorch  die  RAck- 
gabe  der  vollen  landesherriichen  Gewalt  in  Holsteîn  in 
die  Hftnde  des  Kdnijgs,  dem  gerechten  Ycrhingen  Sr* 
Majestttt  entsprîcht,  in  einer  noffentlicb  nahen  Zuknnft 
moglich  werden,  die  moralischen  Garantîen  zn  verstâr- 
ken,  welche  dem  inneren  nnd  Sosseren  Frieden  zur 
Gnindlage  dienen.  Sdche  Garantien  kOnnen  aber,  ih* 
rem  Wesen  und  ihrer  Nator  nach,  nor  aoa  (reien  Stfl* 
cken  gegeben  werden. 

Die  Kdnigl.  Regiernng  hat  das  Recht,  Vertraaen  zu 
erwarten,  —  aber,  selbst  wenn  man  damit  zarfickhalt, 
die  dringendste  Aufforderang  sich  daram  zu  bemûhen. 
Ohne  ein  seiches  Vertrauen  der  Cabinelto  von  Wien  und 
Beriin  (Beriin  und  Wien)  wird  es  ihr  fast  unmoçlich 
sein,  ihre  schwienf^  Aulgabe  zu  lôsen  und  den  Weg  inne 
zu  halten,  den  sie  schen  ver  lângerer  Zeit  im  Linver- 
nehmen  mit  den  Grossmachten  betreten  hat,  um  die  In* 
tegritat  der  Monarchie  unverletzt  zu  erhaiten,  und  wo 
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môglich  durcb  neue  BQrgschaften  zu  befestigen.  Die 
Fortsetzung  dièses  Weges  kniipft  sich  so  eng  an  die 
heniDgerûckte  définitive  Losung  der  Erbfolgefrage ,  dasa 
es  scnon  aus  diesem  Grunde  dem  Kônige,  unserem  al- 
lergnâdigstcn  Hcrrn,  vor  Allem  daran  gelegen  sein  muss, 
fernerhin  ohne  Ëinhalt  vorzuschreiten,  damit  die  in  der 
diesseiligen  Erkiarung  vom  20slen  August  ertheilte  Zu« 
sage,  sobald  es  die  Umslande  geslatten,  durch  Regie- 
rungshandlungen  unterslùtzt  werde,  welche,  ob  sie  auch 
gleich  den  Text  jener  Erklarung  in  nichts  àndern,  jedoch 
eeeignet  seien,  jeden  Zweifel  iiber  die  diesseits  zu  be- 
lolgende  Politik  auszuscbliessen.  —  Nur  in  solchen  Hand- 
•  lungen  kônnen  die  von  dem  K.  K.  Cabinette  (dem 
Konigl.  Preussischen  Cabinette)  gewûnschlen  Garantien 
gesucht  und  gefunden  werden,  daher  es  zunâchst  von 
Wichtigkeit  sein  wird,  im  Voraus  die  Gewissheit  za  er- 
langen ,  dass  die  Entscliliessungen ,  welche  S.  M.  unter 
Umstanden  zu  fassen  geneigt  sind,  nicht  nur  sich  des 
Beifalls  der  alliirten  Miichte,  und  namenllicli  der  Hole 
von  Wien  und  Berlin  (Berlin  und  Wien)  zu  erfreuen 
haben,  sondern  auch  von  keiner  Seite  her  in  ihrer 
demnlichsligen  Ausfiihrung  auf  Hindernisse  stossea 
werden. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hochgeboren  ermâch- 
tigt,  nach  Masagabe  des  in  der  bei^ehenden  Aniage 
il  nâher  Entwîckelten ,  den^  K*  K*  Mioislerprâsidenten 

iden  KÔDÎgl.  Preossischen  Ministerpiiksîdenien)  von  den 
Lllerbôchsten  Âbsichten  S.  M.  vertraulieh  und  mît 
dem  B«fDgen  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  der  Kôniff, 
miser  allergn&digsler  Herr^  deren  AnsfîQhrung  eventoâl 
mchi  beanstanden  werden. 

So  wîe  S.  M.  aber  dabeî  selbstverst&ndtich  von  der 
Voraossetzong  ausgeben,  dass  die  Rflamnng  Rends- 
burgs,  die  Znrflejuiebanj;  sftmmtlieher  Bondestruppen  ans 
dem  Herzogthom  Holstem  ond  die  Rfickgabe  der  voUen 
landesherriicben  Gewalt  in  Allerbôchstdero  Hftnde  gleich- 
zeitig  ohne  wetteren  Ânstand  erfolgen  werden,  so  kôn- 
nen S.  Majestftt  Allerhdchstihre  endlicbea  Beschiflsse  anch 
nicht  eher  fassen,  ab  Sie  dvrcfa  die  unzweideutigsten 
Versicherongen  darûber  vergewissert  sind,  dass  deren 
Ausfûhrung  im  Allgemeinen  wie  in  den  Einzelbeiten  kein 
Hindemiss  von  Aossen  enflgegentreten  wird,  und  dass  die 
Grossmâchte  die  angedeotete  vori&nfige  Ordnung  der  Ver- 
hftitnissb  fOr  genQgend  erachten,  om  demnaoh  unroiltel- 
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bar  zur  definitiven  Règelung  der  Erbfolge  und  zur  Voll- 
ziohung  der  im  Londoner  Protocoll  in  Aussicht  gestelU 
]len  Garantie  die  lerner  erforderlichen  Schrilte  vorzu- 
nehmen.  1  ' 

Bei  Gelegenheit  dieser  vertraulichen  Erôffnungén  dôrfen 
Ew.  Hochgeboren  ùbrigens  nicht  die  Bedenken  unet-^ 
w'àhnt  lassen,  die  sich,  wie  Sie  leicht  ermessen  werden, 
bei  den  destalli^en  Vorberathungen  gegen  eine,  sei  es 
auch  nur  zeitweilige  und  transitorisclie,  Wiederbelebung 
Schleswigscher  Provinzialstande  geltend  gemacht  haben. 
Es  ergeben  sich  dièse  Bedenken  ganz  einfach  aus  der 
Wirksamkeit  jener  Stande,  sowohl  in  dem  einen  als  in 
dem  anderen  Herzogthom,  wahrend  der  letzten  zehn 
Jahre,  denn,  wie  sie  schon  vor  dem  Jahre  1848  fur  die 
Entwickelung  Schleswigs  und  Hoisieins  zu  einer,  vom 
Kônigreich  gesonderten  Staatseinbeit  eifrigst  bemûht 
reBt  aach  auf  die  Âafbahme  ScUeswîga  in  den  Deut^ 
adien  Bund  fabalbeileten,  so  haben  aie  im 
nnd  spAtér,  ersi  duroh  den  ongeseteliehen  Znaainnien- 
triti  beîder  Veisammlungen,  dann  durch  deren  -Ânike* 
bane  imd  Bildong  einer  sogenannten  Landeaverriininiihng^ 
naobner  endiich  auoh  divcb  die  Yeranstaltong  von  Schies^ 
w^schen  Wahlen  zu  der  s.  g.  Nationalveraanimlang  in 
Frankiurt  dermaasaen  eegen-PflichI  und  Treoe  gehandeit, 
dass  die  peradnliche  Âbgeneigtheit  des  Kdnigs,  sîeh  die- 
ser Inslitutionen  ferner  zu  bedienen,  fûglîch  nicht  Wun* 
der  nehmen  kann,  namentlieh  weil  der  Yennch,  dorch 
ein  solches  Organ  zu  einer  ersprîesslichen  gemeinachaflUi 
Ucfaen  Verfaasung  ftlr  die  ganze  Monarchie  zu  gelangen, 
wenigstens  von  vom  (lereiny  einen  gedeibUchen  Erfolg 
nicht  zu  verbûigen  acheint^  . 

Wenn  der  Kônig  dessen  ungeachtet  un  ter  den  oben 
erw&hnten  Voraussetzungen  und  Bedingungen  den  Wunsch 
und  Rath  seiner  hohen  AUiirten  eventuell  durch  eine  zeit* 
weilige  Ëinberofung  Schleswigscher  Provinzialst&nde  zn 
befolgen  nicht  anstehen  werden,  so  geschiehl  diea»  wie 
in  der  Anlage  II.  gleich  Eingangs  aosgesprochen  worden, 
lediglich  aus  ÂlierhOdister  Haohivoilkommenheit  und 
haopts&chlich  zur  Emichnng  eines  genan  bezeichneten 
Endzweckes. 

Tch  brauche  kaum  hinzuzufûçen,  wie  dem  eventuell 
zu  fassenden  Beschlusse  des  Kôfugs  die  nie  aufgegebene 
Hoiïnung  zum  Grunde  liegt,  dass  oeine,  unter  dem  Druck 
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einer  gewaltsaroen  ErschUtterong  irregeleiteten  Untertba* 
nen  in  aberwieeender  Zeht  nichi  iiar  ftusserlicft,  dbiidern 
im-  ^edererwacnten  -  GéfUhl  ihrer  frflberen  Loyalîl&t  za 
ihrer  Pflicht  zurûckgekehrt  siad,  und  dass  die  Ibener  er- 
kaaften  ErfabniDgen  der  varflosseiieD  labre  einer  vorur- 
Ibeilefreien  und  besonoenen  Auffaeaung  der  VerbSitiusse 
Pfatz  gegeben  baben.  Hieranf  vertraaend  werden  S.  M. 
aacb  gestatten,  dass  die  Bemfang  der  ProvinziakUliide 
fôr  das  Herzogtbum  Scbleawig  evenlaell  in  GemSasbeît 
der  AnordnoRgen  von  1831  nnd  1834  TOT  îsîob  gehe,  jedoob 
dfltss  neue  Wablen  zu  verfQgen  aeien,  selbal  wernn  die 
BemfîiDg  vor  Âblauf  des  Sexennionn  angeordnet  werdeii 
mfiohte,  fîar  welches  zuletzt  gewâhlt  worden.  Es  wird 
im  Gleichen  aïs  eine  Selbstfolge  betraebtet,  dass  die  Vi- 
riktimme  fûr  die  Herzogiich  Augustenburgischen  Fidei- 
commisagûter  wegfâllt,  und  dass  in  der  Schleswigschen 
Stilndeversammlung  die  facultative  Benutzung  der  dâni- 
aobeti  und  deutachen  Sprache  vollig  &:leicbberecbtigt  sein 
soli,  80  wie  es  endlich  aucb  &  M.  Wille  ist,  dass  keine 
der  aéit  dem  Friedensschlusse  entweder  Alieibôchstunmît-' 
telbar  oder  duœh  daa  Ovfs^  dea  anaaerordentlicben 
Hegierungscommiasairs,  erlassenen  An'ordnongen  irg^end 
einer  Berathung  der  Provinzialstande  unterzogen  werde, 
es  sei  denn,  dass  S.  M.  riicksicbtiiob  der  eînen  odcr  der 
anderen  dieser  Anordnungen  speciell  und  auadrilcklicb 
anders  zu  befehlea  geruben  môcbten. 

•  Ëw.  Hochgeboren  ersuchc  icb  dem  K.  K.  Mipister- 
prâsidenten  (dem  Kônigl.  Preussischen  Ministerprâsi- 
€ftentokk)  yon  dem  Inbalte  dièses  Erlasses  vollstandig 
Keniltnisa  za  geben,  aucb  Sr.  Dureblaucht  (Sr.  Excel- 
lenz)  wenn  aie  ea  wûnscben,  eine  Absobrift  'deaaelben 
ziur  Verfûgung  zu  stellen. 

r  Genèbmigen  Bw«  HaabgaboreB  eto.  elo^ . 
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Anlage  I. 

(Zn  dar  Tonit«h«iidMi  J^pwk»  naeh  Wlm.)  •  ' 

Zur  BeabtwôrCung  verschiedener  in  dem  K.  K.  Oestçr- 
reiçhûsohen  Erlasse  vom  9tep  September  18al  voi^bm-^ 
,   menden  Aeusserongeo  und  Behaoptangèn. 

Wenn  in  dem  mit  Nr.  1  bezeichncten  Erlasse  des  K.  £L  Mm 
DÎslerprâsidenteo  lUTÔrderst  geâussert  wird,  dass  ùber  deu  Reciils-^ 
lîtel  der  in  Holileio  lur  Zeit  stallfiodeod^  .bewaffoeleo  Bandes-* 
iDlervention  iwischen  den  Belheiligteo  keioe  lleinungsverscbie^ 
denheit  ubwalte,  so  schcint  dièse  Vorausscizung  allerdings  in  der 
Natur  der  VerbSllnisse  derroaasseo  begrùndel,  dass  eine  solche 
MeioungSTerscbiedeoheit  fùglirh  DÏchl  deukbar  sein  dùrfle.  So 
wie  nimfieh  im  Art*  4  dei  FriedensTertrags  Eiir  Begriodung  der 
Berecbligung  S.  M.  des  Kônigs  zur  Anrufnng  der  iDlerrenlidn 
des  DeuUcben  Blindes  aasdrùcklich  auf  die  Bundesgeseizgebung 
hingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Grund  dieser  (iesetz- 
gebung  und  mit  ausdrùcklicher  Bezugoahme  auf  die  bclrefîendeu 
BeslimmuDgea  der  Wiener  Scblustacte  —  nacbdea  der  Beslim- 
nang  des  PriedentTertlrags  âber  TorgSngige  MitUieilpog  der'diet-' 
acitigen  Pacifications- Absichten  durch  die  Vorlegnog  der  Kd^ 
niglichen  Manifeste  Tom  ]4len  Juli  t.  J.  Genûge  geleislet  war 
—  die  Dazwischenkunft  des  Buodes,  sowohi  in  Wicn,  milleist 
einer  Note  des  Freiherro  voo  Pecblio  tooi  12(eQ  September 
1850»  ils  in  Frank  fart  dorcb  den  KdoigUehen  Bondesgesand-' 
ten  beansprucht  worden,  und  der  Bundeslagsbnichluss,  wodorch 
die  Regelung  dieser  Angelegenheît  der  K.  Oeslerreichischen  Re— 
gierung  nberlragcn  wurde,  cnlhàit  ebenlalls  eine  ausdrùckliche 
liinweisung  auf  die  Buodesgeaetxe.  Durch  den  Bundeabeschiuss 
Tom  Uten  Juni  d.  J.  ist  die  lémertt  Leilang  dieser  Aogelegen- 
beit,  reapecUf«  dnreb  VoUniaoblserneoerang  and  AUlâbertrsgung, 
den  Re^Amogen  von  Oesterreich  ood  Prenssen  vorliofig  auf  6 
Wochen  anvertraut  worden,  welcbes  Commissorîum  mit  stilU 
schweigendem  Consens  des  Uundestags  aonoch  fortdauert. 

Den  Kecbtstitel  der  bewaffnelea  Intervention  biiden  also  le* 
digiicb  der  Art.  4.  des  Friedensrerlragea,  die  betrelfenden  Ban-> 
de^eaelzc  und  die  in  UebereiosUmmung  mit  den  letzteren  ge« 
faaslen  Biindcsbeschlùsse.  Dass  das  K.  K.  Cabinet  hîemit  ein- 
Terslanden  sei,  wùrde  man  ahef,  wean  es  nieht  ausdrùcklich  ge— 
Mgt  wàre,  nach  dem  ferneren  Inballe  der  Depetche  —  in  wel- 
eber  der  Beendigung  der  liewaffaetett  IntennenliM  und  derRâeb- 
gabe  Holsteins  an  die  aneinige  Bolmâsaigkeît  S.  M.  des  Kônigs 
fast  unûbersteigliche  Hinderaissn^in  étm  Weg  gtolegl  «nrden  — * 
leider  nicht  aonehmen  dùrfen. 

Nach  dem  26sten  und  32sten  Art.  der  Wiener  Scblussacte 
Ton  Jabre  1820  und  nach  dem  6ten  Art.  der  Bundeaezeculioos-» 
erdwang*  -rem  Sien  August  1820  dârCen  4ie  in  F4Uan  der  tôt* 
Kegenden  Art  Ton  deT  finndesrarsamnilang  verfugieo  Ifaasaregein 
keinenfalls  Ton  lângerer  Daoer  sein,  da  die  Regierung,  welcher 
die  bnndesmissige  Hulfe  geteistet  viré      und  in  UebereiQ8Uoi« 
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mung  mit  dwea  Aalrlien  inmtr  verfabreii  werden  mim  m  * 
nothwendig  eraehiet.    £i  ishaboklar,  dasA  die  Enischeiduag 

ùber  die  Frage  wegen  der  lingeren  Fortdauer  der  jelzigen  vont 
Bundc  aogeordoeten  InterTeotion  und  df>r  damil  iii  Verbindun^ 
Blehpoden  Maassregelo  nach  dem  unzweîdeutigeii  Worllaut  jeoer 
fiestimmoogeo  keioeswegt  deio  Buodeslage  oder  den  Ton  •elbi» 
gem  lieroOmiehtiglen  Regieniiifffta ,  soodern  lediglicli  dér  Re- 
gMfBttg  II.  d«i  Rënigs  zusieht.  Sobatd  die  leizlere  der  Bun- 
desTeriammlung  erkiârt,  dass  sie  die  Fortdauer  der  fra^lichea 
Maasuregeln  nichl  mehr  fur  nothwendig  erachle.  und  aufdieZu- 
rùckberufung  der  Buodescommissaire  uod  die  Ilàuiuung  iloUlcius 
von  Boodealroppfiii  aotrigt,  muta  diaaen  AAlrlgea  nach  dem. 
Bnndearedile  Folge  gegeben  wardea. 

Die  KôDÎgliche  Ragiaraag  bat  ûbrigens  durch  die  gicich  nach 
deoi  Begino  der  loterTenlioa  erfolgle  Miuheilung  des,  deo  spS-^ 
ter  io  Fleosburg  Tersaroroelt  gewefcenen  achlbareo  Mâooern  vor-^ 
gelegtea,  Orgaoisatiooiplans  und  durch  die  Erkifirung,  io  HoU 
aleia  die  Profiazialalfiode  eioberufeo  zu  woUea,  eia  Mehrerea 
gelhaa,  ala  woza  aie  verpHielitet  war;  deaa,  aowie  dîeie  Erôff- 
liuogcQ  einosiheils  weit  ûber  dea  laball  nad  Umfaag  d«r  iià 
Art.  4  des  FriedensTertrags  gepebpnpii  allgemeinen  Zusage  bia- 
ausgeben,  so  wùrde  andernlbeiU  die  ini  Art.  27  der  Wiener 
Schlussacte  der  Regieruog ,  ^clchcr  die  Buodesbulfo  zu  1  beil 
gewordea,  lur  POicbt  gemacble  Aaieige  voa  dea  lar  Befriedi- 
^ung  der  wiedcrbergeatelllen  geselzlicbeo  Ordnung  getrofTenen 
Maassregein  seibstverstSodlicb  im  fOfliegeadea  Falîe  oocb  nicht 
verlangt  wcrden  Lôonen. 

Wenn  im  feroercri  Verlaufe  des  fraglichen  Erlasses  eolscbie- 
dcQ  dagi'gen  V  erwahrung  eingelegt  wird ,  ais  kÔnnleo  io  der 
Wirksaaikeil  der  Buudeftcommiitaaire  die  wabren  IliadC'rDisse  dea 
Uebergangea  ta  regelmissigen  Zoatindea  gefuadea  werdea,  ao 
diirfle  ea  gonùgeD  darauf  aurmerkaam  zu  maicheB,  wie  io  der 
diesseiligco  Depesche  vom  26sten  An^ust  der  gule  Wille  der 
beiden  Cumiui^saire  keincâwegs  in  Abrcde  gesiellt,  Tielmebr  aber 
nur  eiuer  Thataache  Erwàbouog  getban  wird,  dereo  Vorhandeu- 
aeia  aueb  jeaseits  erkaaal  wordea.  Târ  die  Aaffaaaaag  der  ib-> 
Ma  peatelllen  Aufcabe  aiad  die  CommÎMalre  aelbattersiandlicb 
nur  ihren  hohen  Regierungea  Teraolworllich ,  ond  aa.latxlere 
batte  sicb  die  diesseilige  Uegierung  zu  wenden,  wenn  in  con- 
creten  Fâllea  die  Wirksamkeit  der  Verlreter  Oesterreichs  uod 
Preuasena  in  HolRleia  dcm  dort  zu  erreicbendcn  Zwecke  weoi- 
ger  lôrderlicb,  oder  gar  biaderlieb  eraobeîaea  mdcble. 

"Sa  wird  feraer  die  diesseilige  Erklâruog  :  da»8  Verioderaogea 
in  der  Verfassung  iloUteins  nur  im  Wege  der  Beralbung  mit 
den  ProTinziaistâudeo  dièses  Herzogthuroa  eingefùhrt,  und  dan 
Land  oach  den  rccbllich  beslebeoden  Geactsea  re^^ert  werdeu 
tella*  «1»  eiae  aalir  eatacbtidead*  Weaduog  sum  llaaaera  be- 
teîcbÎMl»  ala  1»b  die  KAiigKebe  Regieroog  jemalt  die  Absichfr 
ausgeaprocheD,  oder  angedealet  hStte,  io  eioem  aoderen  Siooe  io 
Holateio  verfahren  zu  wollen.  Ao  jcnes  belobende  Zeasoisi  wird 
aber  sofort  die  dasselbe  gewisserinaasseQ  TeroicbteQde  Frage  ge^ 
kaupfi:  welcbes  die  ia  iiolatein  beatebeodeo  GeaaUe  leiea? 
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eioe.'Fnge,  dfie'  nlir  dordi  eHie  llitiheifiiiig  4er  Mrèiipttdéii 
G«ieli*SMimDlAngeii  Wfiide  beaatwortet  w«4en  id|^ 


... .  Hm  blaUH  jeoteilf  fibrigfiis.M  diftw-  fBgi—î—n  Frage 
,iiieM  iltlieii»  sonder  A  fâgt  «pecielle  Fngen  hioatclillich  eiozdi- 
oer  GeseUe  hinzu.  Weon  aher  sodann  geâussert  wtrd ,  data 
Dach  dem  allgemciocn  Geseize  vora  28fileo  Mai  1831  keine  Ver- 
^auderuDgen  in  dea  Verhalinisscn  vofgenommen  werdea  sollteo, 
welehe  damait]  dat  Herzogtbu m  HoUteio  mit  dein  Herzoglhum 
'Schleinrig  Terbandeo ,  sjo  dârAe  dièse  irrixe  AufTastuns  nar  ^t- 
durch  Teraolasst  sein ,  dass  dem  K.  Jiliatslerpr'>*io<BDtao  die 
belreflTende  Geselzes-Slelle  unrichtig  Torgetragen  worden;  —  es 
laulel  der  §.  1  des  ailgemeiucn  Gesetzeis  Tom  2dslen  Mai  1831 
dahio,  dai»8  durch  die  abgeaooderte  Versaoïmlung  dcr  Provin- 
liflitlode  jancn  Verbilloisten  nichts  vertndert  w«rde9, toile* 
Uadarch  isl  «ber  eke  aonslîge  VerâDdening  derselbeor  weon 
aie  nur  auf  Terfafsungsmâssigcm  Wege  geschieht,  uin  so  weni- 
ger  ausgeschloBsen,  da  sogar  die  Veranderung  der  Insiilulion  der 
beralheuden  Proviozialslaude  selb^t  im  ^,  3  des  angefubrleo  Ge«> 
setiét  «iid  «n  Sclilueae  der  Veiordoongen  Tom  f5(ea  Mai  1834 
Torhergeaebeo  Dod  der  bei  einer  solcben  VcrSoderung  ÎQoe  zu 
ballendc  Weg  Torgcscbrieben  ist.  Dass  feraer  die  jeaseils  obne 
nfihere  Bczeichnuog  im  Allgemeinen  erwâhoten  Terschiedenen 
Verordnungen ,  durch  welcbe  gemeiosame  Ëinricblungeo  lùr 
beide  Herzoglhuoier  bergettellt  wurden,  oach  der  dieaseiligeo 
ErkUiniog  biosicbllicb  Holsleina  oboe  die  Torgfiogige  Vernebmiiiig 
der  holileiflÎBcbeii  ProvinzialatSade,  insoweilâîe  beirefTeoden  Ver- 
ordbongen  und  Einrîchlungen  zu  dem,  hinsichilich  der  Theil- 
nabme  an  dcr  Geseizgebung  auf  die  Steuero  uod  Abgaben,  auf 
dan  Personen-  uod  Eigeelhum^recht,  sowie  auf  die  CommuDal- 
Angelegeobelten  betehriokten  Wirkoogtkreise  jener  Stlnde  ge- 
bfifiail,  DÎcht  verindert  werdeo  konneOf  ist  eben  so  gewiss,  ala 
dass  die  Theiloabme  der  Proyinzialstânde  in  BelrefT  der  beiden 
erstgenanntea  Zncige  der  Geseizgebung  lediglicb  nur  eine  be-> 
rilhende  isU  ^Vaa  sodson  die  besooders  herTorgehobeoe  ZolU 
verordnoog  TOm  Jabr  1838  vod  daa  dnreh  dieaelfiB  bfehi  fâr  die 
Hen4>glbâiner  Scbleswig  ood  Holsiein  allein ,  soodern  fur  die 
ganze  Monarchie,  mil  Auanahme  Lauenburgs,  begrûndete  ge* 
meinschafiliche  Zolisjstem  anlangt,  so  ist  dièses  System ,  hin- 
sichilich des  Herzoglhums  Ilolstein,  durch  die  von  den  insur- 
reclionelleo  Regieronseu  und  der  im  Herzoglhum  z.  Z.  régie- 
reBden  pberalen  GiHIoebMe  erlasaeoeii  Gesetie  und  getroffenen 
Verfagm^en  ffilr  die  diesseitîge  Regierung  einslweilen  uoaiia* 
fûhrbar  geworden;  wohingcgen  ihre  Absichf,  das  friiher  gemêîn- 
schafllichc  Zollsysti'in  herzu^itellen  wicderholl  erkl^rl  wordeo, 
und  nach  ihreoi  jùngalen  Ausspruche  fùglicb  keio  Zwcifel  dar- 
iibei*  obwalten  kaiin«  dass  dièses  in  HôliCeia  nar  anf  ferfassnqgs- 
Bitesigem  Wege  geschefaeri  werde.  Es  i.«t  aiso  die  Zoilrerord- 
Dong  tôm  Jsiire  l838  nur  in  soweit  deGniliv  beaeitigt,  als  sie 
bis  zum  Au^bruchc  des  Aufstandcs  im  Wege  TerfassungsmâsKiger 
Geseizgebung,  namcnilich  der  ia  der  Verordouog  seibst  vorge- 
schricbenen  periodischen  Aerisioo  des  Tarifs,  Abinderungen  er- 
fitten  bat 
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In  sofera  im  weitereo  Veriauf  des  Erlasses  roo  einem  Tor 
dem  Kriege  voa  beidea  Seileo  «oerkaonlen  rechllicheo  Zu- 
stiode  die  Rede  ist,  und  demnichat  dièse  an  uod  fur  sicb  uicht 
«BolM  fWilHidliehe  AeoMeraogêtt  dnrcb  HioweinMg  wAÎ  den 
BandetbiBWfctogs  Tom  ITien  Septbr.  1846  nâher  erliotert  wird, 
dârfie  es  ntrht  âberflâssig  sein,  diesea  BeaeUosa  and  deawa 
£ntBtebung  hier  nâher  zu  beleuchten. 

Nachdem  die  Provinzialslânde-Versammlung  des  Herzogtbums 
Holslein  die  ibrer  eigeomâchligen  Auflôsung  iin  Au^ust  1846 
TOrhèrgegangeoeo  Kdnigliefaeo  ErItfMe  fn  élner  mil  eiliem  Ad- 
INgé  niclit  Tertehenen  Eingabe  sur  Renntniss  der  Buudesver- 
sammlttog  gebracht  batte,  und  dièse  Eingabe  der  Réclamations- 
Commission  zuge8teilt  war,  tru^  der  dietseitige  Hundestag^ge- 
sa.ndle  eine  Ërklârung  ver,  in  welcber  er  die  iu  dem  Kôniglichen 
otiiéneA  Brfefe  tooi  8leb  Joli  1S46  gebrauchte  Beteichiiiing  de^ 
dinischen  Monarchie  alê  eines  Gesamrot-Staais  and  die  derieit 
xwischen  den  Uerzogthûmern  Holstein  und  Schleswig  beslehende 
Verbiodung  kurz  crlàtiterle,  mit  dem  Hinzufùgen,  da?s  eine  Ver- 
inderuQg  diescr  Verbiodung  durch  deo  gedachten  ofTenen  Rrief 
dem  Kôoige  niemals  in  den  Sinn  gekommen  sei,  mil  ausdrùck- 
licher  AaitehlieasUDg  jegliclier  Competeos  der  BundesTérsamm- 
long  liiotSelitlicii  des  Hcriôgthlims'  Schleswig  und  obne  Erllifei- 
hing  irgend  einer  Zuaicherung,  wodurch  eine  Aufhehung  oder 
Beschrànkung  der  derzeitigen  Verbindung  der  gcdachlen  Her-> 
zo^lhùmcr  von  der  Zusiininiuog  ùer  fiundesfersammlung  abhào-> 
gig  gemaeht  worden  wiire. 

Der  .  Réfèrent  der  Réclamation!- Commission  bezeichncte  fu 
•einem  Vortrage  die  Eingabe  der  hobleiniacbeD  ProTinxialstâade 

zunachst  als  eine  Beschwerde  ûber  Termeiniliche  Verfassungs- 
Verletzung,  wics  den  Dngrund  der  Beschwerde  uacb,  bemerkte 
sodaou.  dass  die  Reclamanlen  bei  der  Eiorcichung  ihrer  Eingabe 
zugleirh  die  Erhaltung  der  Verbiodunf(  gedacbter  Uerzoglhuiuer 
und  die  angeblich  gemeiuscbaAIicbe  Erbfolge  noter  den  ScbuU 
des  Bundes  zu  stellen  beabaicfatist  hâtlen,  erkiàrte  aucb  in  die* 
«er  Hinsicht  die  Erklàrung  des  Kônigiicheo  Geaandtcn  lùr  ge- 
nùgend,  und  gclan^^le  endiich,  ohne  sich  irgendwie  in  eine  nâ- 
here  Erklàrung  iiber  den  Umfang  der  derzeitigen  oder  eveotuel- 
len  .Competei»  des  Blindes  in. der  fraglicbeo  Hinsicbl  eiazolasr 
sen,,  zu  scinem  demnichst  sum  Beseblusse  der  BundesTersamn;^- 
lung  erhobencn  Anlrage,  in  welcbem  das  VorhandenseiQ.  etner 
VerfassungsTerlelzung  nicht  fur  begrùndet  erachtet ,  im  Torlie- 
genden  Faite  aber  zugleich  die  Ucbereinslimmung  des  Kônigli» 
chep  Verbots  der  EolgegenDahme  von  Pelilionen  ùber  diç  £i:|)r 
folge  mit  dem  WorlIâMie  des  Geselies  Toro  28sten  Mai  iSSl,  la 
tfem.  Umfange,  in  welcbem  das  Verbol  gefassl  worden,  in  Al>- 
rede  geslellt ,  und  die  Compelen?.  des  Bundes  fur  kùnflige  Fâlle 
vorbehalten  wird ,  ohne  dass  in  diesem  zutn  Beschiuss  erhobe- 
nen  Aotrage  oder  in  irgend  einer  der  auf  deoseiben  erfoi^leo 
Abstîminungen  der  einielnen  Mitgtieder  der  BondesTersammning 
aucb  nur  mit  einem  einsigeo  Worte  des  Herxogiboms  Schleswig, 
oder  Holsteins  Verbindung  mit  dernselben  erwilint  worden  wâre* 
Ë8  Uegt  miibin  am  Tage,  dass  Ton  der  Bcgrûndnôg  oder  t»eid«r- 


Digitized  by  Google 


seiUgen  Aneikeolluiig  dinet  reehdichen  Zmlf^lH  dur ch  :  ^en 
fraglicbeo  ,  Beschiuss  der  Deutschen  BtindeByersammliing  und 
durch  die  demsèlbeQ  vorangegaageae  ErkIàruDg  des  dienaeiligen 
Gesao^icn  eli>en!ip  meoig  die  Ùede  jeÎA  kamo,  aïs  Too«iii«r  durcà 
jeaeD  fifwpfaloa»  voK»ahal|«MA  êém  Mnkj^tm  ErUinii^mnMN» 
'Vêaia«a  Compeienz  à^êiUmkH^B^BwUÊmk&mÊMkhéSê  Btt^ 
SOgtliums  Schleswig.  'm-  .    -  : 

Die  Geheodmachung  einer  solchen  Gompetens  wordë  'èhne- 
hÎD  mit  dem  im  labre  1823  aaf  die  Réclamation  der  bolsteini-^ 
achen  Prâlaten  und  Rilterscbafi  erfolgten  Bundesbescblusse,  and 
oaroeollich  mit  der  letxlerm  Tora^igegaogenea,  aile  denkbareËin- 
^kuog  4»  'Bttodetvéraamnhmg  «of  Aik.Hmogilifti»  8èMtt«i| 
«iMiébliesseDden  Abstimmmig  Preins^M  iil  di«iit«tra!eiri  Vfiâiffi 
Bprucbe  stehen.  Die  Pl-age  ûber  die  erwShnie  Competen/  dei* 
BundeATersammiiing  kano  also  nicht  nacb  dem,  in  diescr,  wie  iô 
ji»der  aodereq,  (feziebung  uoverf«iiglicben,J)e8chlu8«e  Tam  Hleo 
lS«)|»tonik«rtté46<  M»P<l«rii  me  mmê  Bach  dga-  ISfiltitif p  «éf 
.VdlkarrecbU  uad  den  BuadesgeseUeD  beanlwortet  werdeo. .  Naoh 
Tôlkerrecbllicben  Grundsaizen  ist  durch  die  Tor  dem  Kriege  be<^ 
siaodeoe  Verbinduog  iiolsleios  mit  Scbleswig  irgend  eiae  Gom»T* 
pelenz  dea  Bundes  in  Scbieswig  ebenso  wenig  begrùodet,  al» 
durcli  die  Verbindmig  OeaUrrei^lis  mil  Upgaro  die  CoukpeiieDS 
dMlNudM.  in  Ungaro  begrMel  «ew  wMe  ;  — .iMit  «ttoiv^vMH 
die  Competenz  dos  Bomisi  oach  dem  Art.  56  der  WienertScMw»K 
acte  begrûndet  ^ein ,  M'enu  S.  M.  der  Kônig  die  Verfassung  det. 
Herzogthums  Holstein  anders  ala  auf  Terfassungsmâssigera  Wege 
abàodern  wolUen;  dass  Allerhôchstdieselben  dièses  nicht  woilen, 
lit  dietMili  iaotdcflcUklkjbrfclIrt  iHuÛbu,  iéU  M  UelwMM  sa 
vcrlaaft»  at  dit  Bond— fowé— lroy«oicht>licrcehtig^     . . 

'  ^'iin  finil^chèii  Britsse  ist  ferner  der  in  Fïenatnii^  alat^^fuo- 
dencn  8. 'g.'"Notabeln-  Velfsanlmlung  Ërwfihoubg  getinh,  'sowie 
der  Oesterreicbischer  Seits  bei  der  Miltboilung  des  dieser  Ver- 
sammlung  yorgelegleo  Projects  gestellten  allgemeioeo  und  beson- 
derçQ  Vorbehalle.  •  ' 

'  "Abgeteben  Von  der  Fragè  fiber  die  rêchlKche'^IrlI^pij^'and 
Bédefekloiig  solcher  Vorbéhalte  in'  elher  keinesWegs  xa'einw 
aoswirligen  Entschcidung  gehôrcnden  oder  verstelltcn  înneren 
Angelegcohcit  der  Dâoischen  Monarchie,  hàlle  die  diesseîlige  Re- 
gierung,  wenn  Oesterreich  mit  dem  fraglichen  Projedie  nicht  ein- 
varataiNleB '«ar,  .»»  w  mAr  mm  iÈÊÊitamÊm  Jfdiflm^iiiinBo- 
Mwg  ia.idieser  Hmsicbt  erwanen  kdanao,':da  dàt^BeaSanmon- 
gen  des  Projects  rûcksichtiich  HoIumm  and  dessen  kùnfiiger 
Verbindung  mit  Schleswig  Tôliig  mil  einem  bei  den  Fricdens- 
linterhandiungen  in  Berlin  am  17ien  Marz  1850  diesseils  vorge-  , 
IpgtQi)  Projecle  ùbereinsl^pnaen ,  weipbea  aicb  derzeit  eines  enl- 
aciilfidc»  .awff^pmbpficii  ,^ei(a}laii|f«i  9^  MvMstfvpfiiidentfeo 
su.  i^rfr^iimi,  balle. 

kMolMli  die'  WehI'ider  Noiabein  fur  Scbleswig  tinter  den 
Bemerken  wiederom  zur  Spracbe  gebracbt  wird,  dass  bei  der- 
8elben  die  Bediogung  nicht  Tiir  errùllt  gelten  kônne,  welche 
Oosterrcicb  tinter  seine  Vorbehalle  atifg^nommen  halle,  kahn  sich 
zu  einer  weileren  £rôrterung  ûber  diesen,  oHers  und  Éiameeltich  iu 
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mam  diMMeitigeo  Depesehe  toiii  6(en  Mai  d.  J.  erwShnten  PooVt  ' 
Ém  80  wenigcr  Anlast  fioden ,  ais  die  Waht  der  8chleswig«chen 
Notabela  sowohi,  als  die  der  holsteioischen  ,  dnrch  die  erfolglft 
AUerhôchate  Geoebmiguog  bat  aufbdreo  moaien  eio  Gegensiand 
te  KrilHi  sa  mIo.  ÀBf  MèhM  hîmon  iriH'  i»te»  éetà  dift  be* 
tr^endeo  Persôolichkeilen  aus  onpartheiischen  Schilderoogen  bip- 
kannt  sind,  sich  selber  gestehen,  daii  bei  der  Wahl  der  schlei* 
wigschen  und  der  bolsteÎDischen  Notabela  nach  eben  deDselben 
(jrundsSlzen  Terfabrea  ist;  mao  bat  HJàaoer,  welcbe  fich  bei 
dei^  BegebeobeiteD  der  letstea  Jahre  ia  der  eineo  oder  aode- 
ifayEâlilQng  beiheilifl  ballMi»  niehl  «asgefeblotieii,  nifleîeli 
aber  «çlilbiure  lliaa«rt  ^vibit»  welche  aich  des  Vertrauens  ibrar 
Sfilbùrgcr  erfreuen,  so  dass  bei  samoatlichen  Wahien  die  Worle 
dea  Koniglicheu  Manifestes  vum  14teo  Juli  16{»Û  i»Aicblmlasif .  zur 
Kichlschnur  gedieut  habeo. 

M .  Bndiich  kann  man  auf  Veranlassaog  der  im  erwihdien  Er-* 
hwe  getleUten  Frage:  ,,ol>^Miit  di«  holilctofccben  Stiode  darch 
éeii' Dem  Miciilit  der  ^HHlerscbaften  mit  den  Silod«B*8cblefe«> 
wigt  TcrbftedeB  seien**,  sich  dietMito  nicht  der  NdlbiTetidigkeH 
uberbeboQ,  die  wahre  Bedeutting  des  gedachlen  netus  ioci.ili8 
durch  nachstchcndcn  worlgetreueii  Auszu»;  aus  der  von  dem  vor- 
inaligen  Canzleidepulirleo»  Herro  von  Mohke  (eiiiem  der  vor 
ILwrum  In-  FfMiibiirff  ftitammclt  gisWMma  bolsteittficbe«  Nota«* 
bdo),'  ecMB^Hai  Vonlella»g'  ?oai  29il«ii  Min  184T  niher  sa 
«iMalerD;      '  ' 

Es  heiisl  darip: 

:  ^Die  ift  de»  Mren  1722  oihI  1723.  an  «11%  Fritdvîeb  IV. 
ngarichtelan  Bitten  um  eine  Déclaration  wegaa»  Aaerkeo— 
,,Daog  ihrer  Privilegien  bliebea  obne  Ërwiederung.  Erst 
,,Kônig  Cbrisliao  VI.  erlhcilte,  Dacbdem  eio  conimuni  no- 
„iDioe  Too  Pr&lalea  und  Uitterscbaft  der  Henoglb^ii^er  ein* 
„gereichtet  fiesaeb  'siirâckgewieflen  worden  wtr*  dafi  Privi'^ 
yjegien  auf  desfâlliges  besooderes  Anaucben.  der  Sdileswig* 
,,icben  und  Holsleinitchen  Noblesse  uolerm  ]2lea  Miii 
i»173l  aofs  Neue  seine  Beslâtigung,  jedoch  ounmphr  in  ge-~ 
■  ,..f»80nderten  llrkunden ,  wobei  der  Confirmation  iiber  die 
.  «f^chleswigsçbea  Prâlaten  uod  Riilerscbaft  die  Cjausui  biii<- 

.     „zugerugi  wari  ... 

•  '  •  <  „t<nreil  léokbe  (Privilegien)  Uoterer  adarfiaiiies  itnd  alw 
1   Jeinigèo  Regiermg  ober  nefarbeaaglea  Banoglbrav 

•>  wttic'it'aatgegen  seîeu.**  '  •*> 

'  ',^Es  \»'flr  nainrlich,  dass  dièse  VorgSnge  die  Furcbl  tdr  el- 
'  i;tler  beabsichligten  Auflôsung  der  nralten  inneren  Ver- 
»,binduog  der  Rillerschart  beider  Hcrzoglbumer  bervorrufen 
"    ;,koDntea.  Prilatéa  und  Ritterschaft  deaHerzogthtnns  Sçblea- 
„ing  kamtB  daber  «nlerm  7lên  JuK  1731  mil  eiiier  aller-* 
.   HwMh|*îgattli  Eiogabe  ein ,  in  wticber  aie*  austcr  meb» 
•  „reren  auf  die  Haltung  der  Landesgerickle,  auf  ihre  Patro- 
^natrechle,  auf  die  KIoster  und  auf  toosligc  ganz  spccielle 
„Punkte  gericbtolen  fiiKeo,  uiUer  a odereo  wortlich  folgea- 
).  ^dM  Antrag  ataUten:  >  > 
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„Wir  nehmen  uns  die  Freilieit,  Ew.  KSniglichen  Majr- 
„8lSl  mil  Wenigem  zu  Genailhe  zu  fiihrco,  wie  wir  mit 
„der  Ritterschafl  des  UerEOglhums  Hoisteio  von  fast  aii- 
„denUicheo  Zelten  ber  siiwohl  quoad  cinolaineola  als 
,«oD'«r  a  io  eioer  gai^i  genaoeo  Vcrbiodoog  geaeltl,  anch 
mIo  dem  daraus  erwachsenen  corpore  und  nexa  sociali 
„Ton  jedesmaligcr  LandeshemchaTt  beslândrg  gclassen  wor- 
,,den,  gestallsam  deno  an  Ew.  KôDiglichen  iVlajeslâl  un- 
,,8cre  allerunterlhanigflle  BilUe  dahio  geht,  dass  uoa  Dero 
'  „Allerb6€bfle  Deelaralion  iti  Gnadco.dabio  eribcilt  werden 
„inôge,  dasa  der  noter  ouf  und  der  bolaleînîschen  RiUer— 
j.sfhaft  obhandcnc  nexus  socialis  '  îmtnerbin  bel  VôlIigfO 
^Kraflen  und  Beibebalien  bieibco  aoUe. 

^Nachdem  die  Canzlei  io  ihrero  hierûber  enlaltetcn  Bedeo- 
,,kea  beslaligl  hatte«  dass  selbiger,  hauptaichlirh  in  An^ebang 
„der  adelichcn  KIôsler,  woron  nur  etoa,  uod  iwar  dasscblech- 
,    ,,tef(lc,  im  Ilerzogibam  Scbldawig  belegen,  ao  vie  aucb  sonat 
Cn*dila  «né.  der  UmaeUafe  wegen  nicht  obne  grotn 
^eiiacblbGiligttng  der  Schleswigschen  Ritterschaft  aufgeho- 
'  »,ben  fvcrdcn  kôaoe,  erfolgte  aalerm  27atea  Juoi  1732  die 
•  „AIIerhôchste  Resolulioo: 

,,bewilligeD  allergnâdigst,  das  eothaner  nexas  socîalia,  80-> 
'      ,,Treil  aelbiger  Uoa,  ala  ihrem  aouTcrainen  und  alleinigen 
„I^Béesbeitn ,  an  t^nteni  bohen  juribaa  uod  Gerechts>a- 
■iebt  prijMliiIrlich  aeia  fcann,  feraerbio  beibebalien 

„ir«den  mftga. 

»  •       i       .  . 

.  „loiiofera  .mm  dfeaer  Beiololion  nod  dberbanpt  der'  kuU 
^«recàUiahnng  des.  logenaunlen  nexua  aocialia,  aucb  io  dem 

^llgemeinen  Geaelze  vom  QSsteo  Mai  1831,  in  neuerer  Zeit 
.  y,cÎDe  hohe  politische  Bedeutuog  beigelegt  und  dieaelbe  Tiel— 
,,rach  dazu  benulzt  irordeo  iat,  daraua  eiue  indirecte  Lan- 
\,de9herrliche  Aoerkeoouoff  der  frùhereo  landalandiacbeo 
^Verfaaaoog:  berinleiteoy  darne  sîch  der  Uogrond  solcber 
„BébaopluogGn  aoi  den  obigen  Verbaodluogen  Ton  selh.st 
„ergohrn,  indcm  unzweîdeulig  vorliegl,  da«s  es  sith  dabcî 
„in  Wirklichkoit  oinzig  und  aliein  um  die  Forldauer  der 
^bishcrigen  Genicinscbafdichkeil  d^r  rein  privativeu 
„GereehUanièi|  der  Eîtierschaft  gebandelt  bal**, 

Daaa  fber  dnrcb  eioen  aolebergeataU  bealebeodeo  oexus  so-> 
eialla:.der  Rîtlertcbaften  die  llolateiniachen  Pronoiialaliinde  {moà 
andcre  Stinde  giebt  es  in  Hoittein  nicbl)  tait  den  ScUeswig- 
Bchen  nicht  Terbunden  sein  fctonen*  aebeinleinei  weileren  Be- 
weises  picht  zu  bedùrfen. 
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Anlage  I. 

,  (Z«  te  'DépMchft  iiMh  'BcKiiii.) 
Zar  Beantwortung  mehrerer  m'  den  Kôniglich  l^reoasî- 
sdien  Eriassen  vom  14ten  September  ISdl  vorkoinmen- 
deo  Aeasserungen  und  Bebauptmgeii. 

Je  angenehmer  es  der  Kôniglichen  Regierung  gewesen  ist, 
au8  dcm  mit  Nr.  1  bezeichaeleo  Ërlasse  des  Kôniglich  Preussi- 
tcheo  Mioisterpritîdenteu  ta  enehèo,  wîe  maa  jeoteiU  mit  dem 
Inbalt  uosrer  Ërkiârung  vora  tÛiieo  August  «b  .ujDd  fur  sicbia- 
frieden  ist,  um  so  mehr  hat  es  uns  befremden  rniissen,  dasn  eine 
Besorgniss  iiber  eine  elwà  ungtinstige  Aufnahnie  derselben  ia 
der  BuadesTeriammlung  jon&eiis  Eitigang  gefundeo  habe.  Legt 
Ml  M  dan  lohalt  jeaer  giebilliglen  £rkiira»g  dea  Matittlab  dei 
Sioflaicea,  welehen  Preossen  davch  mM  dlmiDg  im  deuischeo 
Boode  Mf  die  Beschlàsse  des  letttéran  anszuâbeo  imStande  ist, 
ao  LôDnen  wir  jene  Be8orgni<s  nicht  wohi  theilen;  wenn  aber 
zugleicb  an  die  jenseits  obwallenden  Bedenken  ferner  die  Be- 
merkung  gekaùpfl  wird,  dass  die  seit  deoi  17tea  September 
1846  «ingelretenen  Eraifoisie,  walche  dia  TolUlindiga  Râckkcbr 
zu  dem  frùheren  Zustaode  kaura  niôglirb  {[emacbl  b&iteo,  Toa 
jeder  £in\>irkung  des  deutscheo  Bundes  unabbaugig  gewesea 
^viiren  ,  so  eiehl  mau  sich  «liesseits  genôlhigt  darau  zu  erinnern, 
dass  gcrade  durch  eineii  Bettchluss  des  deuUcben  Bundes  daa 
jDewafïhele  EioschreitcD  ^im  Frùhjabr  1848  geoehmigt  und  der 
nnaelige  Kri«g  iwitcbeii  Dtatmark  and  DeoUiiBhlaiid' bervorge- 
nifen,  die  s.  g.  proTisori<iche  Begiemng  aocrkam^t ,  und  die  im 
Gefecht  bei  Bau  Tollstàodig  besiegte  InsarreelioD  gekrâftigt  wurde. 

Man  kann  aber  aus  naheliegeuden  Grunden  nicht  wùnscheo, 
die  Erinnoriing  an  jene  VorgSnge  hier  weiter  zu  verfolgen,  son- 
dera cher  deo  Nach'nreis  zu  liefern,  dass  die  gegen  die  diesvei- 
tîge  Brkiiraiig  ?om  Standpuukt  des  deulscben  Buodes  aoa  erbo- 
benen  Bedeoken  nicbt  binlioglieb  gagruodet  sein  dârftao. 

So  wie  die  im  Art.  4.  des  FriedenaTcrtragas  lar  Be^rundnng 
der  Rerechligung  S.  M.  des  Kôriigs  zur  Anrufung  der  Interven- 
tion des  deutscheo  Bundes  ausdrùcklirh  auf  die  Bundesgeseiz- 
gebung  hingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Giund  dieaer  Ge— 
•ettxcèuog  uod  mit  aotdrâebKeber  BezognabiiMp  aof  die  béifef- 
fenden  Beslimmungen  der  Wiener  Seblinsacte  —  nacbdem  der 
Bestimmiinf?  des  Friedcnsvertrags  liber  TOirgSngige  Miitbeilung 
der  diesseitigen  Pacificalions-Absichten  c'urch  die  Vorlegung  dcf 
Kôoiglicheu  Manifeste  vom  14ien  Juli  J.  Genuge  geifistet 
die  lûterrenlioii  des  Bundes  in  Frankfart  durrh  deo  K.  Bun-  , 
deslagflgeaandten  beansprocbt  worden,  ood  der  Bondealaga-Be- 
schlus«,  wodurch  die  negelang  dieaer  AogelegeDbeil  der  K.  K. 
Oesterreichisrhen  Regierung  ûbertragen  vrurde,  entbSit  ebenfails 
eine  ausdrùckliche  llinwei^ung  auf  die  Bunde^ges^etze.  Durch 
den  Bundesbeschluss  vom  llteo  Juni  d.  J.  ist  die  feroere  Lei- 
Cong  dieaer  Angelegeobeit  reap.  durcb  VoBmachIa-Eroetterung 
yod  Miittiienragiiog,  deo  RegieruDgeo  fon  Oealenreicb  und 
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noch  fortdauert. 

Den  Recblstilel  der  bewafTneten  InterventîoD  bilden  alto  le- 
diglich  der  Art.  4  des  Friedensvertrages,  die  betrefTenden  Bun- 
desgesetze,  und  die  in  UebereiotUmnittiig  mit  deoselben  gefass-» 
ten  BondevbeschUitBe.  ' 

Nach  dem  268ten  dnd  328teii  Artïkel  der  Wiener  Scblnu- 
acle  voàn  Jahre  1820  '  ttnd  nach  dein  6têii  Arlikel  der  Bon- 
des >  Kxccutiootordmiiig'  yom  3ten  August  1820  dôrfen  die 
in  Fâllen  der  Torliegenden  Art  Ton  der  Bundesyersamntlong 
Terfùgten  Maassregcln  keincDfalls  von  langerer  Dauer  sein,  als 
die  Regieruns,  weicber  die  bundesuiàssige  Hùlfe  geleisict  wird 
•i~  «nd  lii'  iTeberèfiMtiiiiaoriiiig  mit  'deren  'AetrSgen  iBimnr  ver- 
fahren  werden  rouss  —  es  notbwendig  eracbtet  £s  iat  altfo 
klar,  dass  die  Enlschcidung  ùber  die  Frage  ifegpn  dor  langercn 
Forldauer  der  jetzigen  \orn  lîunde  angeordneten  Intcrvenlion 
und  der  damit  in  Verbindung  stehenden  Maassregein  nacb  dem 
insireldeatigen  Worllaat'  jmer  BtitlMuiigea  •  kefineawegs  dem 
BAodeettge  oder  den  von  seibigem  Iferollmichtieièn  Rcgieraii-  * 
gen,  sondern  lediglich  der  Regierung  S.  M.  des  Kônigs  zusteht. 
Sobald  die  letztere  der  RundesYersammIung  erkiârt,  dass  sie  die 
Fortdauer  der  fraglichen  Maassregein  nicht  mehr  fur  notbwendig 
erachte,  und  auf  die  Zurûckberufnng  der  Bnndeseoromissaire  und 
dl«  HiimoBf  BolaldfM  tob  Bandeelitippeii  aiMrlgl, 'ttiasi  dietea 
Antrfgeti  iiaeli  dem  Ihiadeireolite-Mge  gegelvev' werden. 

Die  Kôn.  Regierung  hat  fibrigens  durch  die  gïeich  nach  dem 
Beginncn  der  Intervention  erfolgte  Mitlheilung  des  den  spâter  in 
Flensburg  versammell  gewesenen  acblbaren  Mannern  vorgelcglen 
Organisationsplans  und  durch  die  Erklàrung,  in  Uolstein  die  Pro- 
▼iniialslinde  étnbernfen'  ko  woneb,  em  Melireres 'gelbao ,  als 
wpso  sie  terpflichtet  war  ;  denn ,  se  wie  dièse  Erdffiiitogen  ei- 
nea  Theils  weit  ùber  den  Inhalt  und  Umfang  der  im  Art*  4  des 
FriedensTertragcs  gegebenea  allgemeinen  Ziisage  hinausgehen, 
so  \^urde  anderen  Theils  die'im  Art.  27  der  Wiener  Scblussacle 
der  Regierung,  welcher  die  Bundeshùlfe  zu  Theil  geworden ,  ziir 
Plltclit  gèmaclite  Anzeige  Ton  den  tor  Befestîgung  der  wie^ 
derhergestellten  Ordnung  getroifenen  Maassregein  selb8tTer9lSnd«> 
lich  im  TOrliegcnden  Faite  noch  nicht  verlaogt  werden  kônnen. 

in  so  fern  darauf  hingcwiesen  wird,  dass  (ur  die  Bundea- 
vcrsammlung  sich  eine  Ilerstellung  des  status  quo  ante,  in  so 
fern  die  Rùckkehr  an  denselben  annoch  môgiich  sei,  immer  noch 
zunacjist  an  ibreo  Bescbluss  Tom  17len  Seplember  1846  koùpfc, 
ffo  dûrAe  dieaer  Beicblaaa  ond  detaen  BnlalelMuig  lûer  nShea  sa 
beleocbten  aein., 

Nachdem  die  ProTinzialslande-VersammIung  des  Herzoglbums 
Hulslein  die  ibrer  rigenmàchiigen  Auflôsuug  im  August  1846 
vorhergegangencn  Kônigl.  Erlasse  in  einer  mit  einem  Anirage 
nicht  veriiiehenen  Eiugabe  zur  Keunlniss  der  BundesTersammlung 
gebracbt  .balle»  uod  dieae  Eingabe  .  der  ^ecIamatiooa-Comoibiion 
lygietielli.  mvtp  Irog  der  diesaeiligç.  Bondetlfgtgtuodle  «ine 


380    Conjèdération  germaniqne  et  Danemark, 


'Eilillniog  Tor,  in  welcher  er  die  in  dem  Kooigl.  ofleaèn  BrielW 
TOm  8ten  Juii  1846  gebrauchie  Bezeichnung  der  dSnischen  Mo- 
oarchie  als  eines  Gesammtslaals  uod  die  derzeil  zwischen  den 
JHerzoglbùmern  UoUteia  uod  Schleswig  besleheode  Verbiodung 
ion  erUluteiie,  mit  denHÎMufùgen,  éHa  «ioe  Xwêniwnm^  die- 
ser  Verbiodung  durch  den  geifiu)blM.  ofTencB  Brief  dem  Kd- 
nige  niemals  in  den  Sinn  gekomroeo  sei,  mit  ausdrùcklicher  Aus- 
schlicssung  jegiicher  Competenz  der  BundesTersammlung  bin- 
sicbllicb  des  Herzogthums  Schleswig  und  ohne  £rtheiiuog  irgend 
eioer  Zuàicheruog,  wodarch  eioe  Âufliébung  oder  Befcbrinlidiig 
der  deneîtigea  Verbiodaog  der  geaacbten  0erloglllâlllC^  tob 
der  ZastiiDinong.der  BiindeereirMfiiinlâiig  «blUfogig  g^oitcht.wor- 
deo  wâre. 

Der  Réfèrent  der  Réclamations -Commission  bezeichnete  in 
seinero  Vorlrage  die  Eingabe  der  hoisleinisrhen  Piovin/iaUiànde 
zuoàçhit  als  eioe  Bescbwerde  ùber  veriueioUicbe  Verias^unga- 
...Verléltang,  wiea  des  Ungrund  der  Betchwtrde  Mch,  <  bemerkle 
ledasD,  dass  die  Reclamaolen  bei  der  Ëinreîebung  ibrer  fila* 
gabe  zugieich  die  £rbaUaDg  der  Verbindung  $;edarh(er  Hcrzog— 
thùmcr  und  die  angeblich  gemeinschaflliche  JKrbfolge  unicr  den 
Schuu  des  Bundes  su  stelien  beabsithiigt  hiillen»  erUàrlu  auch 
im  dîeicr  Hiosielit  die  BrkMrung  dea  Kônigl.  Gesandle»  lar  ge- 
Bogend  nod  gelangle  endlich,  ohne  aich  irgend  wie  io  ehiB  oi*> 
here  Erôrterung  ûber  den  (jmfang  der  derzcilîgen  oder  e^en- 
lucllen  Competenz  dea  Buodes  in  der  fraglichen  Hinsicht  eiozu- 
lassen,  zu  seieem  demnâcbal  aum  Beschtusse  der  Bundesver- 
saromlung  erhobenen  Antrage ,  in  welchem  daa  VorbandeoseiD 
einer  Verràaaimgs-VerleUuDg  nicbt  fôr  begrûudet  eracblel,  in 
irorliegenden  faite  abcr  logieieb  die  llebereinalioimung  dea  Ko- 
nîgl.  Ycrbots  der  Eolgegennahme  Ton  Petitionen  uber  die  Erb- 
foige  mit  dem  Wortlaute  des  allgemeinen  Gesetzcs  rom  28$len 
]dai  1831*  in  dem  Umfange^  in  welcbem  das  Verbot  gefasst  wor- 
dé»,  in  Àbrede  geatellt,  ond  dîe  Compétent  dea  Bundep  lûr 
Lùnftige  Fâlle  Torbehatlee  wird,  ohne  dass  in  diesem  zum  'Be* 
schluss  erhobenen  Antrage  oder  in  irgend  ciner  aui  di'nselben 
erfoigten  Ahslimmung  der  einzeincn  iUitglieder  dor  Jiuades- 
versammluog  auch  nur  mit  eincni  cinzigen  Worle  des  tierzog* 


vihot  worden  wire.  Es  liegt  milhin  am  Tage,  daas  von  der 

Begrondung  oder  beiderseitigen  Anerkennung  eines  rechllicben 
Zusiandes  durch  den  Iragiichen  Bcschluss  der  deutschcn  Bundes- 
versammiung  und  durch  die  dcmselben  vorangcgangcne  Erkiâ- 
rung  des  diesseîtigeo  Gesandlco  ebenso  weoig  die  Kede  sein 
lieoo,  ait  Ton  enier  doreb  jenen  Bèscbinaa  Torbebalienen  oder 
durch  dièse  ErkljiruDg  anerkannten  Competenz  des  denlschen 
Blindes  hiosichllich  dea  Heraoglhuma  Schleawîg* 

Die  Geltendmachung  cinor  »o1chcn  Competenz  wurde  ohne'» 
hin  mit  dem  im  Jahre  1823  auT  die  Réclamation  der  holsteini- 
schen  PrSlaten  und  Ritlerschaft  erCoIgtcn  Bundesbeschlusse  und 
namentiich  mit  der  lettterm  vorangegangeoen ,  aile  denkbare 
Einivirkmig  der  BandeaterBemmlttog  aaf  d«a  Herzogibuni  Seblèa- 
wlg  «iMeeMieneiideB  AbalioiDiiing  Prenaaeaa  Hi  diametralenB  Wi- 
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dersproche  .  ilelieii.'  Die  Fr«ge  ùUar  éie  erwlhnte  Competeaii 
der  Boa4«lfWMKinluiig  kaoa  alto  oicht  Dach  deai ,  in  dîm^r 
wîe  in  jeder  aaderen  Beziehung  uaTerfauglichen  Bescblusse  Tom 
t7tea  Seplbr.  1816,  «oadcra  sie  musa  nach  dea  Grundsàizen  des 
VolkerrechU  uod  deu  BuodijagescUca  Leaalworlui  werdeo.  I^adi 
«dlkoirechllichen  Grundsllsea  isl  darck  die  Tor  deoi  Kriege  be^ 
sUndene  Verbiudung  Holsteiaa  mit  Schleiwig  irgeod  eiae  Com- 
pelenz  des  Bundcs  in  Schleswîg  ebensio  weaig  begruodet,  aU 
dunh  die  Verbinduag  Ouslerreicbs  mil  Uugara  die  Competeoz 
des  Ouodes  iu  Ungara  begrùudet  seia  wurde.;  —  wobl  aber 
wârde  die  Competeax  dei  Vandea  nach  dem  Art  56  der  Wie- 
ner Schluetacle  begrùndet  seio,  weoo  S.  M.,  der  Ktaig  die  VeiY 
bftuog  des  Henoglbuffis  flolstcin  aadera  aU  auf  verraasoDgtf- 
mlssîgeni  Wege  abSodcrn  wolllen;  dass  Allerhôcbstdieselbca  die^ 
set  nichl  wollen,  ist  die»8eiU  ausdrùcklicb  erklàrt  worden,  uod 
ein  Mehreres  zu  erlaogou  hi  die  BujidesTersainaiiuog  oiciit  be- 
ra^lîgt*  , 

Im  frtglieiitO' Criasse  isl  fener  der  w  Flensbiirg  •laUgefu»* 
denea  Notabdia*- VersammluDg  Ërwabauag  gutbaa,  sowie  der 
Rônigl.  l'reussischer  Seils  s.  Z.  bei  der  iVlitlheiluag  des  dieser 
VersamraluDg  Torgeleglea  Project»  gesteiUen  Verwabrung  aller 
Rechle  Driuer  uod  oamealiicb  des  Buodes  lu.  m.  Weao  in  die- 
ser Veranlassung  faaoMirkt  wird,  daae  Jeiie»  (Project  ia  keiuer 
Wvber  ait  eioe  i^tire  Gmadiagd.  fâr  die  JSrreiehiiiig  dei  bèabn* 
aiclltigleii  Zieles  bexeiebaet  werden  kônoe,  so  Termôgen  ^Hr 
iwar  nicht  diète  Bebaupiung  mit  den  frùheren  desfàlligea  Aeas» 
seruDgeo  des  Bcriiner  Cabiaels  io  Ëioklaog  zu  bringea,  kôn- 
uen  ooN  aber  fur  den  Augeoblick  wetierer  Ausfùhruogea  um  so 
•lier  Mtliilllea,  aie  ea  niebl  ia  luiarer  Abskht  Uegea  kaan,  die 
Frage  fiber'die  rechilicbe  Bedeutung  der  Biotpvâelw  Bnd  Ver«i 
wahruDgen  Preossebs  in  einer  keioeswegs  zu  einer  auswârligeo 
Ëntscheidung  gchôreaden  oder  Tersleilien  Aageiegeobeit  bâcr 
nàber  zu  erortern. 

Der  Kooigi.  Preussische  MioisterprasideQl  ist  feruer  der  An- 
sicbl,  dais  gerade  uber  die  weseatUchea  £l«aieote  des  offeotli- 
chen  Rechlea  im  Hobteio  Zweiliel  befiteheo,  uod  stelU  in  'dieier 
Râcfcsicbt  mehrere  spocielle  Fragen  aut  Wenn  Seistf  fixceileni 
aber  behaupten,  dass  nach  dem  allgemeinen  Gesetze  Tom  28slea 
Mai  1831  keine  Verauderungen  in  deo  Verbàiloiiisen  Torgeoom- 
meo  werdeo  soliten,  welche  damais  das  Uerzogtbum  Uoisteia 
BDÎt  dem  Berzogibum  Sebleswig  Terbandeo,  ap  dôrfte  ditie  ii^ 
rige  AiiliMsaog  nur  dadurch  yeraolasst  seio,  data  Deoeaselbea 
die  betreffeode  Gesetzes-S telle  uorichtig  Torgctrageo  worden; 
es  lautet  der  §.  1  des  aligemeineo  Gesetzes  Tom  'iSsteo  Mai 
1831  dabio,  dass  durcb  die  abgesooderte  Versammluog  der  Pro- 
viovialsUiode  io  jeaen  VerhjfiaiMên  niebts  yerâodert  werden 
soUe.  0adareb  «irt  aber  ewte^  «onsUge  Verindemog  deraelben» 
waan .  aia  aar  anif  Tarfuranginiasigem  Wege  gescbieht,  um  so 
weoiger  aasge^cblosseo ,  da  sogar  die  Verânderung  der  lostitu- 
tioD  der  ^eralheodeo  ProTÎozialstàode  selbi>t  im  §  3  des  auge* 
fubrtco  Gesetzes  uod  am  Schlusse  der  Verordauogen  lom  15ten 
Mai  -idBé.tfMrberfesc^n  iwd.dfr  bei  ainer  aolcbea  .Veriadamag 
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tnne  m  haltands  Weg  Torgekehri^lieii  ItL  Dim  feni«r  diejeta- 
feits  ohoe  nibere  BeseiehDaog  im  All^emclaeii  enrihnten  rer-* 

schiedenen  Vcrordnungen ,  durch  wolche  gemeînsame  Einrirh^ 
.  tungen  fiir  bcide  Herzogthumer  hergestellt  wurden ,  nach  der 
dicsseitigen  Ërklârang  biusichtiich  llolsteins,  ohne  die  Torgan- 
gige  Vmêhmnng  dêr  boItttiniteheB  Friif  lwihlmii<e ,  ia  ftoweh 
die  betrefTenden  Verordnmigea  und  Eîaficblaogeo  lo  dem, 
hinsichtiich  der  Theilnahme  an  der  GesetZKebun^r,  auf  die 
Steuero  and  Abgabcn,  auf  dan  Personen-  und  Eigenthunis-Kecht, 
•owie  aaf  die  Comoiunal- Angelegeobeiteo  beschranklen  Wir- 
knngakreise  jeoer  Stlode  gebôren,  oiehl  Tei^lodert  werden  kôn- 
nen,  isl  ebenso  gewist ,  ah  dau  di«  Tbeilnibine  der  ProTÎniial» 
atinde  in  Betreff  der  beiden  erstgenannten  Zweige'  der  Gesetx- 
gebung  lediglich  nur  aine  berathende  ist.  Was  sodann  die  be- 
aooders  ber?orgehobeno  Zollverordming  t.  J.  1838  und  das  durch 
dieselbe  nicht  fur  die  flerzoglhumer  Schleswig  uod  HoUteia  al- 
leio,  •oodem  fâr  die  gaoïe  Mooarebie,  mit  Avtnabnie  LaiieB« 
bnrgs»  bêgrûndete  geroeinscbaftlicbe  Zolitjstem  aniangt,  so  ist 
dièses  System,  hiosichtlich  des  Herzogthums  Holstein ,  durch 
die  Ton  dcn  insurreclionellen  Regierungen  uod  der  im  Herzog- 
thum  z.  Z.  regiereodea  obersten  CÎTÎibebôrde  erlassenea  Gese- 
lie  nad  getroffeMo  Verfâgangen  fâr  dia -dieaeeilige  Regieruog 
aiatlweileii  aaaoafubrbar  geworden;  irobifagaa  ibn  Abeicbl^ 
des  fruher  gemeinicharUiche  ZolUyiteni  hersuatellea»  wiederbolC 
erklârt  worden,  und  nach  ibrem  jungsteo  Aussprache  fuglich 
kein  Zweifel  darùber  obwalteo  kann,  dass  dièses  in  Holstein  nur 
aaf  Terfauuogaaiàssigeai  Wege  getchehen  werde.  Ës  i»t  aUo 
diaZdlffarofdnimg  vom  iabra  I83A  mmr  lo  aowaildaiaitiT  beMiit 
tigtt  ali  aie  bis  zam  AusbmclM  dee  Aofstandea  im  Wege  rer-* 
fassungsmâ^siger  Gesetzgebung,  namentlich  der  in  der  SVrord- 
Dung  seibst  Torgeschriebeneu  periodiscben  Refiaioo  des  Xaiifti . 
AbânderUDgen  erlittcn  bat. 

Was  endiich  die  jenseîtigen  Aensserongen  ùber  den  nezus 
•ocialia  zwischen  den  Ritterscbaften  Scbleewiga  uod  Uolateins 
aolaagt,  ao  kann  mas  diaaaaiis  wabt  lunbiii,  dîa  wabra  Bedao- 
toof  daa  gadacbteo  Msaa  aoeialia  dmb  naebslehendea  wort<^ 

getreoen  Auszug  aas  der  Ton  dem  Tormaligen  Canzleideputir-* 
ten,  Hrn.  r.  Moltke  (einem  der  vor  Kurzem  in  Fiensburg  ver- 
aammelt  goweaeoen  holsteinischen  Notabelo',  coocipirien  Vorstel- 
Imif  vom  29ataii  llln  1847  »ibar  la  eiiiiitenL 

Efl  beistt  darini 
(iuit  ce  <ju*on  a  lu  è  la  Go  de  l'annexe  précédente). 

fn  dein  mit  Nr.  Il  bezeichneten  Erlasse  wird  die  in  Ans— 
sicht  gestellte  Wiederbelebung  der  Holsteinischen  Provinzial- 
stinde  mil  einer  Befriedigung  begrùsst,  welche  der  Kônigl.  Re- 
gierung  in  so  fero  nur  bat  an^enehm  seio  kônnen ,  als  aach 
dieaaeita  die  Hoflovog,  dasa  bieria  nieht  anr  daa  teebtliebe, 
■ondern  anch  ein  practisch  geetgnetes  Organ  fur  die  Neube*» 
grûndung  eines  ÔfTentlichen  Rechtszustandes  in  Holst^in  gefun- 
den  werdeo  môge»  selbslrerstandlich  der  leiteodo  Gedanke  ge* 
wesen  ist. 

Wemi  aber  deo  ProtiatlalsIikideB  der  Henogibâiiier  bai 
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4ieaer  Veraolassuug  jenseiu  daa  lobeqde  Zeagoiss  erlhcilt  wird, 
lieh  JaMiuderte  lang  durdh'  Irsoci  Adkfaiglichkeit  ao  ihren  Lan- 
deaherra  «utgcieielinet  aod  ala-  wobIgeaiMte  Verlreler  der  Lan* 
deaintereaseo  bewihrt  su  haben,  ao  kaoD  man  diesseits  zunlchat 
nîcht  unihin  daran  zu  erinoero,  dass  jeoe  ProTÎnzialslânde  erst 
darch  das  Ge^ietz  Tom  28.  Mai  1831  geschafTen  und  drei  Jahre 
oachher  ina  Leben  gerufcn  sind,  glaubt  abcr,  auch  abgeaehen 
hi«?oi>»  dea  Anspruoh  der  gedaehlcD  Provioiiablfindc  aof  ein« 
ao.robmepde  Anerkennang  ihrer,  fur  die  ErhaUung  der  loiegri- 
tât  der  dânischeo  Monarchie  wenigaiena  nieJit gedeiblkheii  Wirl(<^ 
samkeil,  io  Abrede  slelleo  zu  ujùsseo. 

Ebco  80  wenig  siebt  man  sich  im  Stande,  der  Meinung  bei- 
zypflichten,  dass  Schleswig  frùher  die  V'ermillelung  zwischen 
Holstein  und  dea  ùbrigen  Theileu  des  Kônigreiches  (sic)  gebil- 
det  habe;  Schleswig  iit  leider  ton  dem  ZeitpuDkte  ao,  wo  ea  in 
eiM  gewiase  Verbioduog  mit  '  Uolatein  gebraçht  wurde,  bia  tor 
Zeit  der  Wiederheralefloog  aeiaer  Eigenschaft  ala  elner  uozeiu 
trenolicben  Pertioenz  der  dânischeo  Krone  bcstSodig  ein  Zank- 
apfel  zwischen  Danemark  und  Holstein  gewesen,  und  gerade 
hierîn  liegt  der  Keim  der  noch  nicht  ausgeglichenen  Dififerenzen. 

Uebrigens  hat  es  der  Rôniglichen  Regierung  angenebra  seio 
nvssen,  im  lelzteo  Absatze  des  erwàhnten  Erlasses  ibre  Ueber- 
zeugung  beilitigt  m  'fioden,  daaa  dér  jenaeitige  Wonacb,  die 
ToUe  laadeahemiehe  Oewah  im  Bersogtham  Holatein  Sr.  M. 
dem  Kôiiife  wiedergegeben  zu  sehen,  eben  so  anfrichtig  ala 
ernstltch  gemeint  ist.  Wenn  aber  die  in  Aossicht  geslellte  Be- 
rufang  der  Proyinzialstânde  als  der  angemessene,  Zeilpunct  fur 
deo  fieginn  dièses  neoen  Abachnittea  bet^ichnet  wird,  so  kann 
anan  dieaaeîta  biemit  nicbt  einverstandeo  aeio.  Ea  kann  nini-i 
lieh  die  Einberofung  der  im  Jahre  1847  gawlhitan  Abgeord- 
nelen ,  welche  sSmmtlich  bci  der  EmpÔrung  raebr  oder  we- 
niger  belheiligt  gewesen,  selbslTerstàndlich  nicht  stait  finden, 
sondern  es  aiùasen  neue  Wahlen  anpeordnet,  uod  ersl  nach  Be- 
eodigung  deraelben  kônnan  die  Proyinziaislinde' einberufen  werf» 
den.  Zor  Vornahme  der  Wahlen  ist  aber  die  vorgSngige  Er- 
nennung  Ton  Wahldirectoren  erforderlich,  und  dièse,  so  wîe  die 
Einleituiig  sonstiger  Vorbereilungen  zu  den  Wahlhandlungen, 
aeizt  die  alierboch^te  Beslâtiguog  „  resp.  Eraennung  der  betref- 
fenden  Localbeamten  voraus,  welche  wieder  erst,  nacbdem  die 
▼olle  Regierungsgewalt  in  dia  Hlnde  dea  Kdnlga  lorûekgegebea 
lat,  wird  erfolgen  kônnen. 
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An  1  âge  IL 
(zu  beiden  Depesoben.) 

1.  Wenn  Seine  Majestât,  aus  Hticksichten  aof  den 
Rath  und  Wunsch  Seiner  hohen  ÂUiiiieny  beBchliesseOy 
nicht  nur  das  Herzo^um  Holstein,  sondern  auch  das 
Uerzogthum  Schleswig  bis  welter  aU  absoluter  Kônig 
onter  Mitwirkung  berathender  Frovinzialstânde  zu  regie- 
ren,  so  geschieht  dies,  was  das  Uerzogthum  Schleswig 
betritrt,  vibrigens  lediglich  aus  freier  Machtvollkommen- 
heit,  auch  keineswe^es  in  der  Âbsicht,  auf  die  Wieder- 
einfûhrung  der  Provmzial-Slânde-Instilution  im  Kônig- 
reich  Danemark,  mit  Beseitigung  des  fur  letzteres  ange- 
nommenen  und  in  VVirksamkeit  oestehenden  Grundgese- 
tzes,  hinzuarbeilen ,  sondern  mit  dem  Ziel  vor  Augen, 
auf  gesetz-  und  verfassungsmassigem  Wege,  d.  h.  durch 
die  berathenden  Provinzialstânde  jedes  der  gedachten 
Herzoglhumcr  fur  sich,  und  was  das  Kônigreicn  belriffL 
durch  Beschlûsse  des  Reichslags,  sowie  in  JBetreff  Lauen- 
burgs,  unter  Mitwirkung  von  Hilter-  und  Landschaft,  eine 
organische  und  glcicharlige  verfassungsmâssige  Verbin- 
dung  summllicher  Landestheile  zu  einer  gesammtea  Mo- 
narchie herbeizufiihren. 

2.  Sowie  der  Konig  einestheils  bereils  zogesagt  hat, 
auch  ferner  erklart,  dass  weder  eine  Incorporation  des 
Herzogtliums  Schleswig  ins  Konigreich  statthnden,  noch 
irgend  dieselbe  bezweckende  Schritte  vorgenommen  wer- 
den  sollen,  so  konnen  Seine  Majeslat  anderntheils  Nichts 
genehmigen,  wodurch  eine  Zusammenschmetzung  Hol- 
steins  und  Schleswigs,  oder  ûberall  irgend  eine  andere 
oder  nahere  Verbindung  dieser  Herzoglhumer  unter  ein* 
ander  als  zwischen  einem  jedeo  derseïben  und  dem  Ko* 
ni^reich  Danemark,  gleioli  eintreton  oder  in  Zakund  her- 
beigefahrt  werden  mrjlrde.  Die,  ttnneiitlîdi  seit  dem  Jabr 
183^9  stattgefandene  Gemeinscbaft  beider  HerzogthQmer 
racksichtUch  der  Administration  und  der  Rechlspflese  in 
oberster  Instanz,  soU  daber,  sowie  aie  durcb  die,  S.  M. 
dem  Kônige  nicht  zur  Last  zu  legenden  Begebenheiten 
der  letzten  Jabre  bereits  thatsfichlich  auf^eboben  ist,  auch 
femerhin  und  fttr  immer  aufgehoben  sein. 

3.  Dieser  Grundsatz,  wodurch  der  sogcnannte  tfScbks- 
wigholsteinismus**  vom  Kdnige  definitiv  verworfen  wtrdt 
tritt  keineswegs  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  bin- 
derlich  entgegen,  welche  sich  zwischen  Grenziàndem  auC 
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Grund  âhnlicher  Territorialbeschaffenheit  und  analoger 
Nahrungsverhâltnisse  der  Bewohner  ganz  einfach  aus  der 
Sache  ergeben,  wei!  sic  die  Bedingung  des  socialen  und 
commerciellen  Verkehrs  in  sich  tragen.  Dièse  werden 
S.  M.  der  Kônig  selbstverstândlich  durch  eine  gleichar- 
tige  Gesetzçebung  fur  die  gedachten  Herzogthûmer,  wie 
fïir  die  iibngen  Tlieile  der  Monarchie,  nach  Moçlichkeit 
zu  fôrdern  und  zu  beleben  suchen.  Ebensowenig  kann 
iener  Grundsatz  dem  Fortbestchen  solcher  Bande  hindrr- 
lich  sein,  die  entweder  in  den  fiir  beide  Landestheile 
gemeinsara  gewordenen  Instituten  nicht  slaatsrechllicher 
Natur  begriindet  sind  (der  Eidercanal ,  das  Taubstum- 
meninstitut,  die  ïrrenanstall  in  Schleswig,  die  Strafanstal- 
ten  in  Glûckstadt,  die  Benutzung  mnd  Erhaltung  der  Kie- 
1er  Universitât)  oder  auf  privatrechtlich  gemeinsamenVer- 
hftltnissen  gewisser  Klassen  berahen  (ein  nicht  politischer 
nextn  sociaiis  der  schleswigschen  nnd  der  holsteinischea 
Rittersehaft). 

4.  Gleiçhwie  der  KdDÎg  einesthetls  erkennen  mass, 
daes  zfir  Zeit,  solan^  Er  dîe  Regierungsgewalt  fliber 
aftnmiUîche  Bestandtlieile  der  Monarchie  noch  nicht  ^ms* 
schlieaslich  in  die  Hand  genommen  hat,  und  solangedie 
darch  die  unglûckliehen  Begebenheiten  der  letzten  Jahre 
hervoreerafene  leidenscfaaftliché  Bewegung  nicht  be*-  ' 
aohwîisntigt  ¥j>ordeny  nicht  mit  -Hoffnanff  auf  einen  ge- 
deihliefaen  Erfoig  auf  eiae  gemeimcbaftliobe  Yerfassung 
«fiSr  sfimmUidie  Landestheile  nipgearbeitet  werden  kann, 
80  iiOnnen  Seine  MajestSt  Sicè  auch  nicht  verhehten, 
dasa  die  Môglidhkeit  einer  solchen  gemeînschaftiichen  Ver* 
fassung  and  ûberhaupt  der  Verwaltiing  ÂUerhôchst  Ihrer 
Blaatett,  ala-etner  gesammten  Monarchie,  nor  dadurob 
tfegeben  sein  wird,  dass  den  Verpûichtungen,  welche 
der  Kônig,  ala-Mitgtied  des  deutachen  Bundes,  âbernom- 
men  hat,  keine  weitere  Ânadehnung  ge^eben,  au  eh  Âl- 
lerfadohatdeaaen  Souverflnetât  fiber  oeine  beiden  déut" 
0ohen  HeraotttibQmer  nicht  mehr  begrenzifc  oder  beschrânkt 
werdei,  ab  che  jetit  bestehende,  von  dem  K5nig  von  Dâ^ 
nemark  angenommeiie  Bundesgeaetzgebune  es  erheischi, 
und  dass  eadUch  der  Bundestag  von  jea\veder  Compe- 
tenzbegrûndung  in  oder  rûf^ichtUch  des  danisohen  Kron^ 
landes  Schleswig  absehe,  mithin  Nichts  aus  dem  Bun- 
desbeschlusse  vom  17ien  September  184G  in  dieser 
Beziebung  herleite,  welches  ûW  .den  Wortls^ul  derselr 
ben  hinausgehen  wiirde.  t 

iVono.  Rêcueii  gin.    Tatn»  XV.  Bb 
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ifj  Was  nun  dié  {i?âctisché  Leilun^  dët  Stàèft^è^- 
sdkâft^  fîir  die  Dàuèr  dés  bbeti  bezeichneten  Uéb«ii^rtgé- 
ZUMaffides  anlangt,  liegl  der  Gedàr^ke  ani  Nachslen,  dîe 
Vërhâknisse  eindtv^éilen  nach  Mdglichkeit  aù^  deh  ^tùà 

.  Sub  Nr.  i  und  2  ist  bereits  nâher  entwickem  io  wel- 
chen  Beziehungcn  dies  unhnôglich  sein  und  wider  den 
Willen  des  Konigs  streiten  wird.  Es  ist  ingleiclien  un- 
thunlich,  die  friiheren  collegialen  Inslitutionen  wieder  ins 
Leben  zu  rnfen;  wohingegen  es  môglioh  sein  wird,  die 
derzeit  der  ganzen  Monarchie  gemelnsamen  Angelegen- 
heiten  auch  fernerhin  als  solche^  also  jeizt  in  mioisterieU 
1er  f  ornn,  zu  behandelo. 

Wâbrend  sonach  die  frtther  unter  die  Kônigliche 
Schiesifrig-Holstein-I.auenbiirgisohe  Kanzelei  gehorendeb 
Saoben,  auch  eîn  Tbeil  der  zum  Ressort  der  Kentekam* 
mer  and  des  General  -  ZoUkainnner-  uod  Comme^z-CoUd* 
giiims  gebôrigen  Geschâfle,  minniehr,  was  Schleswig  und 
Hoistein  anlangt  ^  einem  besonderen  Minister  resp.  fOr 
Schleswig  una  fiir  Hoistein,  welche  Minister  also,  jeder 
fiir  sich ,  als  Minister  des  Inneren  in  dem  betreffenden 
Herzogthum  zu  belrachten  waren,  zu  iiberweisen  seien, 
so  wiirden  dahingegen  aile  frùher  von  dem  Dépar- 
tement des  Auswartigen,  von  dem  (ieneral  -  Adjulanten 
des  Landmiiitair-Etats  und  dem  Generalcommissariats- 
Collegium  ^  der  Finanzdeputation  und  der  Direction  der 
Staatsschuld  und  des  sinkenden  Fonds,  von  den  Zoll- 
Abtheilungen  des  Generalzollkammer-  und  Comtnerz-Col- 
legiums,  von  der  Generalpostdirection  u.  s,  w.  behandel- 
ten  Anp;elegenheiten  kûnftighin  auch,  was  Schleswig  und 
Hoistein  angeht,  von  den  Koni^lichen  Ministern  des  Aus- 
wSrtigen,  des  Krieges,  der  Marine  und  der  Finanzen  zii 
leiten  sein,  jedoch  mit  dem  Unterschiede,  dass  dièse  Mi- 
nister, je  nachdeni  ihre  Verfûgungen  und  Ralhe  das  Kô- 
nigreich  oder  die  Herzogthumer  betretlen,  im  ersteren 
Falle  dem  Kôniç  und  dem  Reichstage,  im  letalereâ^  bis 
weiter  dem  Kônig  allein  veranlwortiich  seien. 

Dabei  wird  indessen  vorbehalten,  dem  besonderen 
Minister  fiir  jedes  Herzogthum  einzein  die  gedaehteh  ge- 
meinsamen  Angelegenheiten  vorlaufig  nach  Maassgabe  der 
Umstande  zu  ùbertragen,  insofern  deren  sofortige  Leitung 
durch  den  betreffenden  gemeinschaftlichen  Minister  aaf 
practische  Schwierigkeilen  stossen  naochle^* 
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Der  Staatsrath  des  Kônigs  wurde  aus  sSmmllichen 
Ministcrn  bestehen,  aile  mit^leicher  Stimme  in  Sachen, 
welche  die  Monarchie  als  (îanzes  betreffen.  Die  Art  und 
Weise,  in  welcher  andere,  fur  die  einzelnen  Landeslheifè 
besondere  Angelegenheiten  im  Staatsrath  zu  behandein 
und  zu  erledigen  sein  mochtch,  so  das^  dcnn  Ministèif 
(den  Mini^ern)  des  betretîenden  Landesthéîls  in  diesèr 
Rûcksicht  der  ihm  (ihnen)  gebùhrende  Einfluss  gesichert 
werde,  diirfte  der  naheren  £ntscbliésisung  des  Kônigs  vor- 
behalten  sein.  '  ' 

Wehri  nuii  àucîi  gleich  vorhérzusehén  ist,  èàik  die 
Verwaltung  d^er  gemeinscUafUicbén  Angelegenbei^en  w^ti- 
rend  der  Daiier  des  Uebergangszus^h^es  aùs  vêrs(  hii  dcnen 
GrOnden  «schwierig  sein  wifd,  und  Aask  '\n  mebrfachèir 
Beziehiing  praclischo  Schwierîgkeiten  entsiéhen  werdétii 
SO  scheinen  diesé  Schwierigkeitén  jëdoch  nicfit  ùntl^r-. 
windlich  zii  sein.  Namentlîch  sb,  waj^  dâs  geméinsartkf 
Heerweseh  àhiangt.  Pnn^ipitiSisâig^iit  vo^  leUtehéii  gé- 
rade  was  von  den  ûbri^en  ^ënTieinsàmèn  A'ni^etêgénlièuèiîi 
ffîlt  Die  Çbnlingenlptlicfîten  des  Konigé  gègen  Qéfi  délit- 
schen  Bruina  sina  hichl  der  Art,  dèés  sîe  me  Êihlrëit  d^i' 


Ârmée  âiisischliéiss^îl  bder  dérsetbéU  éntge^ebèlebei^^^  ^as 
âenn  au'ch'  dfe  Ërfabhing  hiiisVch^ficd  aïleî*  dèrje^igen 
SiÀaien,  idfereri  Làhde  tiféiïé  ausserhaïb  des  Bîindei^  fié- 
8»il,  Iwîilangrich  bëstâtigt.  \Vare  auùh  ànzunehnîen  (Was 
OÏifigéris  înit  Fiig  nicW  behauptet  werdeii  kann),  dass  diè 
BùnaéspQicht  rûcksicdllich  àès  Heerwosens  eine  besOh- 
dere^,  âusschliésslîch  aus  Ein^eb'orenen  der  Hefjzo^tï^ûrr^è^ 
Holsiein  ùrid  Lauéhfeiirg  gebildete  Trufipehablneiiuhg  er- 
Bieisctie,  sô  lassl  sich  doch  nicht  eiriseneri.  vvarun^  nicht 
die  Leitîing  der  JeAc  Hé'érèséb(he11ung  betretîeirden  Ati- 
gelegénheilenV  VAm  Kôi^iç,  als  Knegsherrn,  d'itb  gérneiii- 
scliaftlicfien  tvn'égsttiî'i^ister.  unter  Wahrnchmiing  d'ésfMÎ'âi 
gesetzlich  ei^lassieher  Vorscnrifleûi,  Sofllb  iibeniagen  wéf- 
den  kônnen. 

^  Dahingegéri  lië^t  es  felaï-  aiVi  T%é,  dbsè  dîé  mît  dém 
Ûèber^angszuslande  unverméîdlicli  VerkriûpfféW  OnzulVâg- 
lichkeilen  die  dringendste  AyffBrdei^ung  ëntHilleh,  nièbts 
unversuchl  zu  taàsen,  uni  dertiséïbéh  durch  EfreîcHung 
des  Endzwecks,  eirtèr  brganièchen  dûd  verfassuiigsli^i^^^i- 
gen  V^i-fcihdillig  ^ammtlicher  Siakls'dléîîë,  àà  bâld  irgend 
Ihuhliclî*  iiH'  2lll  zu  setzen. 
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Dépêche  du  mmiètre^ésident  Autriche  adressée 
ék  réponse  à  la  préeédeiUé  à  la  légation  miki' 

chienne  à  Copenhague^  signée  à  Vienne^  le  26  dé^ 

cembre  i85i. 

fiochgeborner  Freiheir, 

Graf  Plessen  hat  mir  die  Depesche  seiner  Regierung 
vom  6teD  d.  M.  abschriftlich  mitgetheilt ,  von  welcher, 
sowîe  von  deren  beiden  Aniagen  Ew.  etc.  durch  die  Ge- 
(alligkeit  des  Kôni^l.  Herrn  Ministère  des  Aiuwârtigen 
bereits  unmittelbar  Kenntniss  èrhalten  haben. 

In  dieser  Mîttheilung  sprîcht  die  Dâniscbe  Regiening 
3ir  Bedauera  darilber  aus,  àm  die  JErklârungen,  welche 
sie  am  26sten  August  d.  J.  an  die  Hdfe  von  Wîen  und 
Berlin  richtete,  von  diesen  nicht  als  genûgend  betrachtet 
worden  seien.  Sie  giebt  es  als  ihre  fortwShrende  Ue- 
berzeugung  zo  erkennen,  dass  S.  M.  dem  Kônige  eîn 
Mebreres,  als  bereits  in  jenen  Erklftrongen  enthalten,  von 
Seiten  des  Deatschen  Bundes  nicht  angesonnen  werden 
kônne,  ohne  Seinen  sonverainen  Rechten  za  nahe  za  tre^ 
ten  9  nnd  dass  daber  der  K^nig  die  voile  Wiederhérstel- 
lung  dieser  niemals  bestrittenen  sonverainen  Rechte'be- 
gebren  Udune^ohne  dass  fôr  einMèhrëres  réchtliche  Ga^ 
rantien  von  den  Mâchten,  welche  im  Namén  des  Bun- 
des handeln ,  verlangt,  von  dem  Kônig  gegeben  werden 
dûrften.  Sie  hâlt  es  fûr  die  einzig  practisch  gûltige  An*i 
schanung  des  Standes  der  Dinge,  dass  der  Kônig  vorr 
her  .erst  im  vollen  Besitze  Seiner  rechtmassi^en  Gewatt 
sein  mfisse,  ehc  er  zu  jener  friedlichen  Aosgleichung  ent- 
geigenstehender  Ansichten  schreiten  kÔnney  welche  doch 
nnstreitig  der  wahre  Zweck  des  gegenseitigên  VprbehaU' 
tes  der  Rechte  im  Friedensvertrage  sein  musse. 

Die  Anlage  I  der  Depesche  ist  bestimmt,  dièse  An^ 
sicbten  in  Bezug  auf  den  Inhalt  des  mit  Nr.  1  bezeich- 
neten  £rlasses  des  Kaiserlichen  Cabinettes  vom  9ten  Sep- 
tember  d.  J.  ausfuhrlicher  darzulegen.  . 
,  pies  yoransgescbickty  sagt  uns  abér  die  Konigliche 
Regierung  weiler,  es  werde  ihr,  wenn  durch  Rûckgabe 
der  landesherrlichen  Rechte  in  Holsti^n  in  die  Uânde  S* 
M.  des  KônigSy  ihrem  gerechten  Yerlangen  entsprochen 
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"w^rde.  hofféntlféh  io  naher  Zukanft  môglich  sbin,  dte  ih»> 
rer^Nator  nàoli  niur  aus  fireien  Stficken  zn  gewShrenden 
moralischen  Garantien  zn  verstftrken,  welche  dem  idne- 
rén  uild  ftnMeren  'Friedêii  der  Monarohie  zar  Grundla^ 
dienen.  'Sie  nimmt  dàs  Yèrtraiien  der  R^erungen  von 
Oesterreich  ond  Preassén  in  Ansprticli,  and  $ie  fdgt  huzu, 
'dass  sie  éie  dringendste  Âufforderang  habe,  sich  am  die- 
-Éea  Terftréiien  zu  beWerben,  da  es  ibr  oh  ne  dasselbé 
katim  getin^en  wcrde,  den  von  ibr  zur  Erhaltung  und 
^festigung  der  Intêgritfit  der  Monarchie  im  Ëinvérneh- 
/Ineh  mit  den  Grossmâchten  betretenen  Weç  zu  verfol- 
feii^' éinen  Weg,  mit.dessen  Einbaltung  die  berange- 
rfldktè  «définitive  Lôsong  der  Ëri:^folgefrage  in  so  engem 
ZusammenbangeHMèke.  Schon  aus  diesem  Grande  musse 
S,  M.  dem  Kônîge  vor  Aliem  daran  gelegen  sein,  sobald 
es  dié  Umstânde  gestatten,^  die  in  der  Erklârang  vom 
^fiston  Âagost  enthaltenen  Zasagen  dorch  Regierunga- 
vorlageii  -zu  unterstfitzen,  welche,  ob  sie  aaéb  gleich  den 
Téit' jener  ErklSrung  in  Nichts  ândem,  geeignet  seien, 
jeden  Zweifel  ûber  die  von  S.  M.  za  befugende  Politik 
aoszascbliessen. 

Um  nun  im  Voraus  die  Gewissheît  zu  erlangen,  dass 
die  Entschliessungen  welche  der  Kônig  unter  Umstânden 
zu  fassen  geneigt  sei,  nicht  nur  des  Beifalls  der  Regie- 
rungen  von  Oesterreich  und  Preussen  sich  zu  erfreuen 
haben,  sondern  auch  von  keiner  Seite  hor  boi  ihrer  dem- 
niichstigen  Ausfûhrung  auf  irgend  welche  Hindernisse 
stossen  werden,  bringt  uns  das  Copenhagener  Cabinet, 
niittelst  der  Aniage  ÎI  seiner  Depesche,  die  Absichten  des 
Kônigs  vertraulich  mit  dem  Bemerken  zur  Kenntniss, 
dass  S.  M.  deren  Ausfûhrung  event  nicht .  beanstanden 
werden. 

Vorausgesetzt  wird  aber  dabci.  dass  die  Raiimung 
Rendsburgs,  die  Zuriickziehung  sammtli(  lier  Bundcstrup- 
pcn  aus  ilolstein,  und  die  Rûckgabe  der  vollen  landcs- 
nerrliehen  Gewalt  in  die  Hânde  des  Konigs  gleichzeitig 
ohne  weiteren  Anstand  vor  sich  gehen  werde,  und  es 
sollen  ferner  die  endlichen  Beschliisse  S.  M.  nicht  eher 
erfolgen,  bis  die  unzweideuligsten  Versicherungen  darii- 
ber  gegeben  sein  werden,  dass  der  Ausfûhrung  derselben 
im  Allgemeinen  wie  im  Einzelncn  kein  Hinderniss  von 
Aussen  entgegentreten ,  sowie  dass  die  Grossmachte  die 
beabsichtigte  vorlaulige  Ordnung  der  Dinge  fur  genûgend 
erachten  werden,  um  darnacb  unmîttelbar  zur  deiiQitiven 


^9Q    Con/éderafiaii  gi^nm^AiqH^  DasMtnarh» 

^nejrkennupg  der  Erbfolge  und  zm-  VoIIzîohung  lldA^lP 

^hrcitcn.  n^^fj 

Aus  unserei»  Iriiheron  MittliiMlunGrPn  sind  Ew.  etc.  yoll- 
sUindifî  nul  den  (icsiciilspuukten  bt'kannt,  aus  welcheo 
wir  dièse  Ei  ulînuntren  dos  Diuiischen  H  oies  ini  Alliée- 
nieiuen  l)elr;\(  lilen.  Hoclidieselben  werden  daher  daiaul 
vorbereilel  siin,  dass  wir,  um  den  Aus^^anfi:  dicter  An- 
{j:;cle^enheil  zu  bescldeunigen,  bereitwijlig  iiber  die  uns 
nuumelir  kund^c«;ebeuen  Absichlcn  S.  M.  des  Koni{?s 
uns  aussoreclien  worden.  dass  wir  dies  unsererseits  aber 
nur  in  aer  Unlerslelluuj^  ihun  kùiuieu .  firie  von  ilirena 
Urheber  a)s  verpfliclitend  belrachteti',  dalier  in  der  AM^>r 
fùhrung  gesiciu^^rle  Krklarun^  vor  Auj^en  zu  haben. 

Ucber/eugt ,  dass  die  Losun^  der  nocli  vorliandenen 
S('liNvien<j:keilen  nichl  kinger  ausbleiben  konnle,  sobald 
nur  iiber  die  liie/.u  ijeeignelen  Schritto  der  Danisclien 
Re<j;ierung  matérielle  Uebereinstininiung  zwischen  dieser 
und  den  deutsclion  Macliten  Ix'stiuide,  verniochlen  wir  in 
der  Tliat  kaijui  zu  besorgen,  dass  auch  in  einem  so  gùn- 
stlgen  talle  die  Dimisclie  Kejjjierunfj;  zogern  sollle,  die 
-lyirkliche  Ausfùhrung  dip^ei;  3chnto  ^^^^^)  vi^fî  b^2?^f)^i"^^ 
?H?â6^       vefburgeq.  •  ^  • 

,  .Welpkjd  jrgefid  f^f-bjç^liche  Riicksicbt  kpi^nte  çinen 
^Iptien  Ëotsct^lpsfj  i|^|^j^fdefTathen?  Ibrei^  Aeuçseniog§i^ 
zulqlge  grCU^^e^,  ^ic^  ihce  B^aen^n  darauf^  d^ssieyf^î^ 
im^  ifi^^^  ben^jte  m  der  Erklâirung  vpw 

^iemiph  pfia^  Pfeu^o  aus         Gnipdj^  pic})^,ert|i^HçD 

iV^  fî5?^»Ç!  pm^'^^S  geschehjft  yf%^p.  ^9||te  j^beçw*T 
lich  ihre  Ueberzeugung  hierin  unerscnûttert  fe8t8t^{\^ 

Wjire  ((b^seç  f|er  F^||,  ^  kôi^nten  wir  dariibeir;  nar 
m^v,  l^hh^ftj^  Be^f\uern  i^^^^ei^t  qa  wir  i^acb  den  Aor 
8t!r^i[igppj5e»,  ii(Q|çhe  ffiif  jijw  Erkla^ung  vpm  J6i^p  Â^T 
gusi  g^m^cl)!  ififfifdçn,  un  d^n  Sjtondpunkf^çs  p^i^c^ 
jpabin^ts  j^^pi  der  ibm  befreMnaeien  Mac^tipi  71^  j^^hçffDf 
-~  und  woi^n  diein  Herrn  ^inister,lplûl)me 
tiger  AnUieil  zugefalle^  ist  —  einen  offenhç^ifen  ïlflQk-r 
sçl^^iU  fipf  Y^i  ^'^i^dlungen  darin  çr|]\lickeA  rpq^ç^n,  \ve^nn 
pi^elben  wipçler  auf  aie  FragQ  *içv|rûckgefûl)rt  w^r^n,  ^ 
jenc  Erklarujp^  voip  îiGsten  Aiigus|,  d.  J.  mit  I^eqQit  y|9|| 
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so  Ueber  als  nicht  mebr  praktisch  bei  Seite  iassen  diir- 
fen,  als  wir  aui  die  Erôrterunç  derselbcn  in  der  Anlage 
I  der  Depesche  vom  Gten  d.  M.,  in  welcher  —  wio  wir 
'  nicht  vei"hehlen  konnen  —  einzelne  Auslassungen  unser 
âusserstes  BelVi  inden  erregt  habçA,  nicl^t  uonQ^geryyçi^ 
{liitier  einzuge[icn  wiinschen. 

Die  Souveraineliitsrechte  S.  M.  des  Kônigs  —  wir  he- 
schranken  uns  darauf,  dies  zu  wiederholen  —  sind  uns 
heilig,  sie  leiden  aber,  wie  wir  innig  ûberzeugl  sind,  nicht 
im  entferntesto.n  einen  Abbruch ,  wenn  auch  S.  M.  sich 
in  der  Lage  befmden,  Ihren  Genosscn  im  Ueutschen  Bundç 
'Erlâuterungen  zu  schulden,  die  durch  eine  einfache  Èie- 
rufung  apf  Ihre  landesherrlichen  Rechle,  auf  die  Bundes- 
gesetze  .\ind  auf  das  Vertrauen ,  welches  ^hre  Regierung 
verdienl,  unter  den  obwaltendeii  \evha\^^i^sçn  u^jpQÇ^^b 
ejjsetzt  \verden  konnen. 

Die  Erklarung  dvr  Diinischen  Regierung  vonri  7ten 
September  1846  war  eine  freiwillige,  sie  wurde  eegeben, 
um  Besorgnisse  zu  beschwichtigen,  die  durch  aen  qflfe- 
|ien  Briel  des  Kônigs  Christian  Vm.  enlstanden  waren, 
und  in  d^^  gleichen  Absicht  .  wurde  ^ie  durch  deiji  darauf 
gegrùnde^n  Beschlussi  d^^  Bunaesvers^mn[\lun^  ange- 
nommen.  \Yeder  ^ie  ^ôfe  vo^  0€|$terreicjb  und  Pçeussen, 
noch  auch  die  'Bundesversaminlung  haben  ffir  4^çsf;iii 
Yorgang  d^n  ^.^^1^^^  ^1^®^  g^g^nseitig  verpflict^tf^den 
Vf^tragsvçr|i«(Ufiisaei|  in  Ansprucb  gènopiinçn^  aç^  er  ii| 
der  Tn^^  piçbt  datte:  i^e  oaben  ^  ^be^sq  wenijg  ^bgeT 
lehni,  dçi\  ii^hzwisçbeii  ver|ii|dc^rteii  VerliâHni^seii  jede  er« 
forderliçhe  Çesichtupff  :|a  zolW  A^f  dini^cber  Seite  wird 
dagegen  gewisa  niclit  ||ehaaptef  weraeii,  dàss  umniHelr 

n^ch  jener  ErkUrung  der  Kôfiig;  vefxnôge  eeioer 
Sçmy^inûne^^  auch  io|i  en^gegeDQt?be;idçD  Sïnm 
jianqeln  kèni^eii,  obn^  dem  Ipjunde  darûher  çine  an- 
dere  Eriâu(eri;^ng  zu  gebep,  dass  sein  landesheirli- 
eliesi  Rçol^  lycV  wd^r  bescbr^nHt  sei,  als  die  verÇis-: 
8ungsp(^$§ige  CQ^petenz  des  Bui^de^  reîche.  Koimto 
sol^jSu^  abeç  au  jçne^  Zeit  nicht  ohn^  Verletzung  des 
Dopdes  geseheheiiv  gil^  gewiss  dieselbei  Rûcksicht  noch 
unteiç  dep  {^e^enwartigen  Umst&nden,  nachdcm  nicht  ntif 
\ieÏQ^  Tbei|ç  im  Friedensvertrap:e  aile  Rechte,  dia  aie  vor 

(Cfiege  battep,  sicji  vorbehaltea  hafieiu  aonderfi  fihei^ 
fllef  BiUi^  auch  in  Folge  seiner  von  Danemark  an-, 
gerufeoçfl  In^rvçnlipp  das  Reçoit  hat,  eine  bcrujiîger^do 
Aa^îS^  yQU        znir  BeffNstigimg  der  wj^derhergfiiiitelU 
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ten  gesetzUcben  Ordnung  getroffenen  Maassregeln  zo  er-> 

warten. 

Isl  einmal  erst  dicso  nncrlassliche  Verstandigung  be- 
wirkl,  dann  wird  allerdings  icde  etwa  kiinftig  môglicher 
Weise  entstehende  weitere  Irrung  zwischen  Danemark 
und  dem  Bunde  wieder  ausschliessiirh  innerhalb  der 
Frage  der  grundgesetzlichen  Competenz  des  Blindes  sich 
bewegen.  Wir  geslehen,  dass  wir  grade  in  dieser  An- 
schauung  der  gegenseiligen  Verhâltnisse  die  zunnchst 
practisch  gùltige  erkennen.  Nacli  derselben  musste  sich 
daher  auch,  soweit  unsre  Handiungen  als  Bundesregie- 
ning  in  Frage  slehen,  unser  Urtheil  ùber  die  jetzt  beab* 
sicbtigten  Entschliessungen  des  Kônigs  bestimmcn. 

Wir  freucn  uns,  nachdem  wir  somit  unsern  Stand- 
punkt  in  der  ganzcn  Frage  aufs  Neue  bezeichnet  liaben, 
nunmehr  aiissprechen  zu  kônnen,  dass  wir  in  dem  In- 
halte dieser  hntschlicssungen  eine  der  verânderten  Lage 
der  Dinge  angemessene  Ausgleichung  der  entgegenste* 
henden  Ansichten  allerdings  anerkennen. 

Die  beifolgende  Aufzeichnung,  welche  Punkt  fur  Punkl 
der  Anlage  II  der  Danischen  Depesche  foigt,  erlâutert  die 
Bew'eggrûnde  unserer  Zustimmung,  sowie  die  Erwartun- 
gcn,  welche  wir  von  einer  enlsprechenden  Ausfûhrung 
hegen. 

Das  Danische  Cabinet  woHe  daraus  insbesondere  sich 
ûberzeugen,  dass  wir  wcit  entfernt  sind,  fur  aile  Zukunft 
die  nnveranderte  Beibehallung  der  provinzialstândischen 
Yèrfassung  der  Herzogthûmer  ansbedingen  zu  wollen. 
Wir  erkennen  vîelmehr  die  voile  Geltung  des  Bestrebens, 
die  bestehenden  politischen  Einricfatangen  aller  Theile 
der  Monarchie  durch  entsprechende'  Aenderungen  oder 
ErgSnzungen  in  den  kfinftigen,  nach  conservatîvenGnind- 
s&tzen  herznstellenden  Organismus  des  Geaammtstaato 
einzufôgen.  So  wie  wir  aber  bereits  wiederholt  veran- 
lasst  waren,  ans  gegen  die  frfiher  von  vomherein  er» 
kISrte  Âbsicht  der  Dânischen  Regierung  ansznsprechen, 
die  Provinzialstdnde  nnr  zum  Zwecke  ibrer  definitiven 
Beséitigung  wieder  einzubemfeny  nnd  die  Verfaasung  der 
Monarchie  aosschliessiich  dem  im  Kônigreich  Danemark 
eltenden  Gmndgesetze  anznpassen,  so  moss  uns  aoch  jetzt 
aran  gelegen  sein,  der  môglichen  Deutung  entschieden 
vorKobeugen ,  als  liège  idben  dièse  Absicht  aùch  in  delh 
Sinne  des  uns  gegenwârtig  mitgetheilten  programma. 
Die  Erhaltong  selbatst&ndiger  Verfassunga-  ond  Ver- 
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waltongseinricliioiisen  in  deh  verschiedenen  Landesthen 
len,  nimescliadet  &t  im  Mittel|mnkte  'Veranigten  Leitong 
ilirer  gemeinsamen  Ângelegenheîten,  érachton 
mieri&BsKche  Bedingung  der  B^stigung  der  innèni  Rnhe 
der  Monanshie.  '  ■ 

'  Wean  die  D&niscbe  Regierung  an-  cKe  Bedenken  et^ 
innert,  welche  sicfa  gesen  eine,  sei  es*  âfoeh  nar  -TOi^ 
]Bbeifehéade  Wiederbelebang  aoblesw^soher  Provinaial* 
atftncte,  aUB  den  Erfahrangén  der  tetzten  l^^Jahre*  Ittr 
'  aie  BKtlbefi,  und  wenn  aie  den  ^Zweifel  Anasèr^  ob  Von 
dem^  veranobe,  durclh  -ein  aolches  Organ  zu-  auiéi*  ge». 
meinscbaftlichen  Yerfaaanng  fihr  die  imiarohie  zn  gelan» 
gen ,  ein  gedeihlicher  Erfolg  erwartet  werden  kôi^Dç,  so 
wollen  wir  zwar .  daa  unverkennbare  (jewicfai  ihrer  dea^ 
fôlilgen  Bemerkungen  nicht  beatreiten,  aber  aucb  nicht 
unérwâhnt  laaaen,  dass  es  hauptsachlich  die  Unsicherheit 
der  Ërbfo^e,  war,  durch  welche  die  mit  der  Integritat 
der  Monarc^  unvereinbare  Ricblu^g.  der  stândischen 
Thatigkeit  hervorgemfen  und  genâhrt  wurde.  Unter  dei| 
jetzigen  Umstanoen,  nacbdem  der  Grundsatz  der  ge- 
meinaamen  Erbfoige  gegen  jeden  Versuch  der  Anfech- 
tung  berdla  hinlanglich  gesicheii  eracheint,  dûrfte  die 
Hoffnung  nicht  unbegrttndet  aein,  ea  werde  kilnftig  ein 
enipriessiiches  Zuaâmmenwirken  der  Regierung  mit  den 
Provinzialatanden  nicht  veigeblich  angeatrebt  werden^ 
wenn  von  beiden  Seilen  die  gegebenen  Grundlagen»  eî* 
neatheils  des  bieibenden  Verbandea.  der  Monarchie,  an- 
demtheila  der  deichen  Berechtigung  aller  Bestandtheili^ 
derselben,  aufrichtig  angenommen  und  in  ibren  nothwenr 
digen  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwîerigkeîten, 
mit  welcnen  ein  mit  Reprâsentativstânden  und  vielfach 
getheilter  ministerieller  Verantwortiichkeit  uberhâufter  Or- 
anisationsplan ,  wie  der  uns  frùher  durcii  den  Grafcn  . 
ponneck  vorgelegte,  die  Roc:ierung  des  danischen  Ge- 
sammtstaais  unvermeidlich  um^^eben  mûsste,  nicht  von 
geringerer  Art,  ja  viellelcht  weit  schwerer  zu  iiberwinden 
sein  wiirden,  als  diejenigen,  welche  von  der  Wiederher- 
stellung  der  provinzialstandischen  Institutionen  der  Her- 
ZOgthiimer  besorgt  werden  kônnten. 

Dass  die  Berufung  der  Provinzialstânde,  auch  wenn 
sie  noch  wahrend  der  laufc  nden  O-jâhrigen  Wahiperiode 
erfoigt,  nur  unter  Anordnung  neiier  Wahlen  nach  den 
Besttmmungen  von  1831  und  1834  vor  sich  gehe,  dass 
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die  Yiriislimme  fur  die  Uerzogl.  Augustenburgischen  Fi- 
deicommissgûter  wcgfalle,  sowie  dass  in  der  schleswigr 
^phen  Stanaeversammiung  die  Benutzung  der  deutscheû 
uad  djinUcben  Sprache  gleichipassig  gestattet  sem  solle, 
wird  von  der  Kaiserl.  Regierung  nicht  beanstançlel,  und 
et>en80  >v^Dig  çlauben  wir  den  Absichlen  S.  M.  des  Kô- 
nigs,  die  gewiss  zugleicb  auf  Behauptung  des  K.  Anse- 
heos  und  auf  Berubigung  der  aufj^eregtea.  Ge^^ùtber  gçr 
npbtet  sind,  in  deir  ^rage  vorgr^fen  zu  sollen,  ob  und 
inwiefern  die  ^eit  deni  Friedensscblusse  erlassenen  Aa-^ 
ordnungen  etwa  eioer  Berathung  di^çb  Px^viiuia^ 

'Wtfrde  rfm  die  Dfinisclie  Regierung  sich  bewpgen 
finden^  diejeni^e  Àuffbssaiig  ikres  rrogrt^mmeQ,  db  yfix 
in  àexfk  gegenwlirtigen  Eriasse  ond  iri  der  Ânlage  des- 
selben  nieoçrgele^t  habei^^  auch  als  die  ihrige  ^uzuer- 
kennep,  wiirde  sic  uns  zuglcich  der  wirklichen  Àpsfttl^* 
rupg  der  AbsicbteB,  die  me  uns  bis  jetzt  ofBciell  our  i)b 
einc  rpôgliche  EventaaHtftt  zi^r  Kenntniss  gebçacht  bat, 
ii^  der  bmdenden  Fqrm  eîner  auf  Befehl  S.  M.  des  Kô- 
nîgs  abge^ebenei^  Erklârui^g  versicbern,  und  darnach  auch 
ihre  ttand(uii^n  einricbten,  soweit  d£|zu  scbon  jetzt  Ver- 
anlaasong  gegeben  ist^  so  kônnten  wir  auf  eioon  baldi- 
gep  versôhnenden  Aoags^^g  der  seitherigei^  Irrupgen  awi? 
schen  den  versckiedepen  Tfac^len  der  Dâpischen  Monar- 
chie, wie  zwischen  c^eeer  und  dem  Deutscben  Bunde 
zavei^ichtlicb  vçrtraoen;  wir  wûrden  ^es  lifandat,  kraft 
dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit  Preussep  ^en  Deutscben 
Bund  in  dieaer  Angelegenheit  vertreten,  unter  gleichzeî- 
tiger  Râumung  Holsteins  und  Wîedi^rherstellung  der  W- 
len  landesberriicben  Gewalt  in  diesem  Herzogtbum  zu- 
riicklegen,  in  der  Bundesversammlung  fur  die  getrofTene 
Vereinbarqng  einstehen ,  und  zngleich  die  neue  innere 
Begrûndung  des  Verbandes  der  unter  Einem  Herrscher 
vereinigten  Lande  fiir  weit  genue  vorgeschritten  erach- 
ten ,  um  uns  an  der  vôlkerrechtlichen  Verbiirgnng  der 
Integritàt  der  IVIonarcbie  mitteist  Anerkfi|nnuQ^  der  ^e- 
meinsaqien  Erbfolge  bethçilige^. 

Das  Programm  sfilhçt»  be^^ichn^t  den  n(lc|istei^  mu) 
pcitliwepdigen  ScbriH  zar  ^rfûlloiig  ^er  dariil  en(|ttlte- 
n^n  Zimjgen,  indfiooi  es  im  fânfien  P^q^(^  f^c  (^e,^n«W 
w^ioe  fnjbr^ng  d^r  3taat8gfi8châfte  pifi  ^ur  ^eiUiiiv^q 
j^^^lfnç       Y9ffwungsfr9ge  Fûi^e^^nJSt.  flwr  if 
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der  Bildung  des  Staatsraths  fur  die  gesammte  Monarchie, 
aus  Mitgliedern ,  die  den  verschieaenen  Bestandtheilen 
jderselben  an^ehôren,  liegt  die  von  der  Danischen  Regie- 
rung  dargebotene  Burgschaft  fur  die  vorlâufige  Wahrung 
der  Interessen  und  der  gleichberechtigten  Slellung  aller 
Landestheile.  Die  Ernennung  dièses  Gesammtministe- 
riums  ersicfaeint  uns  daher  als  unaufschieblich ,  und  wir 
hfiien  auc|i,  dass  es  dem  erleuchteten  UrlheHe  des  Kô- 
nigfi  und  seines  Cabinets  ^icht  entgehen  werde,  wie  sehf 
^^m*Weték  dieser  BâPgsehaft  tn  den  Âugen  sewohl  der 
aatw^geo  illto|it«  a»  der  Ângekôrigen  jïer  betreff^iH 
dep  Laadesifaeile' ivoii  einer,  dem  i^eoke  vollkonnrofa 
entsprecoenden  Wahl  der  Persônlicltkciteii  alA&ngt 
QtÉi  ^Mm^  H«fe  «Mèieii  wir  von  dem  gegenwftr- 

SiD  ifirliiBs»  IfklMlofig; f&» 'deb'F«H) 
sidilMi;  ivio  wb  bu  «auben  bmtte  Vêrattlassong  ha^- 
hm^^mlt  dan  nnarigan  flbevMnatimiinan,  erhalten  fm,  êtin 
kiaBHi  dan'Aaflras^  dam  Ëbpénhagèner  Cabtnetle  ha  vt* 
U&raa,  data  S.  Nu'  da^  lialifer,  flbarzeagU  aNen  «ereeli^ 
tan  Asfbfderongaat  ap'  Âllerliltehal  itira  Intamntion  m 
der  Holatoînischen  Ângelegenheit  êntaproélieli  zo  baben^ 
naa  ifie  entschiedena  BeSiâtigung  des  EinveraOndnuaea 
dar  Ragfiaraig  S*  M.  mit  den  gegén^ptigen  ErOtfîiiingeft 
erwarten,  mn  salavt  die  nôthi^en  Befenle  wegen  der 
Rûckgabe  der  voUen  landaakarrlidbaB  Gtswah  in  Holstein 
in  die  Hânde  daa  Kdnigs,  sowie  wegen  Ijuriickziehun^ 
dar  IL  IL.Trappen  ans  Uolalain,  eniacklîâaaiicb  'dea  Fa* 
atanç  Rendsburg,  zo  erlassen. 

b*  M .  betpacnlan  aa  dabei  als  von:aelbèt  verstanden; 
daaa  dar  aeither  von  ôsteireiGbischan  «lid  pveoaaisohen 
Truppen  besetzte  Theil  Rendsbum  von  Truppen  daanatf 
gebildeten  Hob^ain-Lanenburgiscnen  Bondes-Contingents 
besetzt  werden  wiid,  und  dass  die  Entsohaidong  darbe- 
alaiUanan  GaenafeiQe  mbahaiian  bleibt. 


\,  Der  Kaisçrlich  Oester^-eichische  Hof  vernimmt  mit 
Pefrle^içu^g  den  Entschluss  S.  M.  des  Kqnigs  voçi  D}ine- 
ipark,  nient  nur  im,  Herzogthum  Holstein,  son^ern  auch 
i|]a  ^%^9iS^m  4iq.^4.Reftbt  tie#cli^qden  pso^ 
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yinziahiaiidisobea  Insiitolionen  wieder  in  Wirksamkeit 
treten  zu  lassen,  Qod  wenn  S.  M.  anigleich  die  Absicht 
kuoclgeben,  auf  gesetz-  und  verfàssungsmâssigem  Wege, 
also  nach  Berathung  mit  dèo  Provinzialstanden  der  ge^ 
dachlen  Herzogthiimer,  und  was  das  Kônigreich  Dâoe» 
mark  angeht,  durch  Verhandiuiigan  mit  dem  Reichstage, 
aowij».  in  Betreff  Lauenburga  uoter  Mitwirkune  der  Riti> 
l6P-  und  Landschaft,  eine  oiganische  und  gleichartiffe 
veriasaongwatoige .  Yerbindung  sâmmtlicher  •  Laèdestlieile 
su  einer  gesammten  Monarchie  herbeiziifubrén,  so  v^noMiig 
der  Kaiserlicbe  Hof  dièse  WiUeBsmeinung  des  Kônigs  Dur 
ab  auf  -  di^  Ëpfûiiiiiig  einer  .unabweialioDen  Aufgaoe  ga* 
richtel  amuerkennen.        .  .  '    <.  •  • 

Die  gegenwartige  Provinziaiverfassung  Holstems,  auf 
welche  der  Art.  56  der  Wiener  SchkMsakte  Anwendung 
findetf  maà  der  Verwirklichung  dieser  Kôniglichen  Ab* 
sicht  um  80  weniger  hindernd  im  Wege  stehen  kônneiH 
als  schon  in  den  Gesetzen,  welche  die  provinzialstandischen 
Institutionen  in  Holstein  begriindet  haben,  der  Fall  der 
Abanderung  derselben,  nach  vorglmgigeir' Beraibung  mit 
den  Standen,  vorgesehen  ist. 

So  aufrichtig  aber  S.  M.  der  Kaiser  die  Ruhc  und 
Wohlfahrt  des  Danischen  Reichs  durch  eine  seinen  Be- 
diirfnissen  angemessene  définitive  Organisation  bald  môg- 
iichst  befestigt  zu  sehen  wûnschen,  ebenso  zuversichtiich 
ûberlassen  Allerhôchstdieselben  Sich  der  Hoffnung,  dass 
die  Dânische  Regierung  bei  ihren  auf  diesen  wichtigen 
Schritt  gerichteten  Bestrebungen  nicht  etwa  den  Institu- 
tionen, welche  dem  eigentlichen  Kônigreiche  Danemark 
wahrend  der  letzten  Janre  verliehen  wurden,  eine  aus- 
schliessliche  Bevorzugung  zuwenden,  sondern  dass  sie 
dabei  die  bleibenden  \  erli'âltnissc  der  gesammten  Mo- 
narcliie  und  den  Zweck  der  inncren  Kraftigung  ihres 
Verbandes  zu  einem  Ganzen  als  die  einzig  sichere  Richt- 
schnur  vor  Augen  haben  werdc.  Einmal  hieriiber  be- 
ruhigt,  werden  S.  M.  nicht  siiumen,  an  der  Sicherung 
jenes  Verbandes  durch  volkerrechtliche  Verbûrgiinp;  einer 
gemeinsamen  Erbfolge  in  aile  Thcile  der  Monarchie  mit 
anderen  befreundeten  Machten  Sich  zu  bethâtigen. 

2.  In  der  Erklârung  S.  M.  des  Kônigs  von  Dane- 
mark, dass  weder  eine  incorporation  des  Herzogthums 
Schleswig  in  das  Kônigreich  slattfinden ,  noch  irgend 
dieselbe  bezweckende  Schritte  vorgenommen  werden  sol- 
len,  «  erblickt  der  Kaiserl.  Hof  mit  Genugthuung  eine  neue 
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Beslfttiguog  jener  Zusage,  welche  bereiU  von  dMBHockv 
teBgen  Kônige.  «Christian.  ¥IIIr  Seinoa  Unterthanon  genn 
ben,  dann  von  des  jetzt.  nigîtrMkkn  Kônigs  Majestat  aïs- 
bald  nach  dwi  Friedensvertrage  yom  SKen  Jqh  1850  ù» 
dem  Manifeste  vom  14ten  d.  M.  erneuert,  auoh  in  .G^i 
mâssheit  des  4ten  Ârt.  des  erwfihnten  Friedensvertragfl 
dam  -Deutschen  Bund»  ab  eiaa  sor  PiKsifioalion  des  Lan^ 
des  gefasste  Entschliessung.  des  Kônigs  zur  KennAnias  ge- 
bracot  wurde.  Wena  dagegen  S.  Kônigl.  Maj.  von  m* 
nèniark  diejenigen  anderweitigen  Erklârungen,  walobft. 
¥on  der  Régierung  Ibres  Vor^hrs  auf  :  dam  Tbraoe  am 
?•  Septèmber  1846  in  der  BundesveraanuliluDg  gegeban 
imd  von  der  letzteren  laut  des  Beschlusdes  vom  17ten  de^ 
selbigen  Bionats  als  befriedigend  anerkannt  worden,  und 
wonach  «s  nicht  in  dem  Willen  Kônies  Christian  VUk 
eelegen,  irgend  eine  Yerânderung  in  den  Verhâltaisaea 
herbeizufuhren,  welche  das  Herzogthum  Holstein  mil 
dem  Herzogthum  Schleswiç  damais  verbanden,  —  der 
gegenwartigen  Lage  der  Dinge  nicht  mehr  in  allen  Siûw. 
cken  angemessen'  finden,  insbesondere  Sich  ûberzeugt 
halten,  dass  die  namentlich  seit  dem  Jahre  1834  statt» 
gefundene,  in  Folge  der  letzlen  Begebenheiten  aber  be- 
reits  thatsâchlich  aufgehobene  Gemeinschaft  beider  Her- 
zogthûmer  rucksichtiicn  der  Administration  und  derRechts- 
pflege  in  oberster  Instanz  auch  fur  die  Zukunft  aufge- 
noben  bleiben  miisse,  so  wird  von  Seiten  des  Kaiserl. 
Hofes  anerkannt,  dass  die  erwahnten  Erklârungen  vom 
7ten  Septèmber  1846  die  damaligen  Verhâltnisse  der 
Danischen  Monarchie  zur  Voraussetzung  hatten,  und  nicht  ■ 
mil  der  rechtlichen  Wirkung  verbunden  waren,  die  vom 
Kônige  hinsichtlich  jener  Verbindung  unter  veranderten 
Umstânden  vermôge  Seiner  Souverainetatsrechle  zu  fas- 
senden ,  die  gesetzliche  Competenz  des  Deulschen  Bun- 
des nicht  berùhrenden  Entschliessungen  von  der  Zu- 
stimmung  des  Bundes  abhângig  zu  machen.  Die  Kaiserl» 
Reçierung  wird  daher  die  Auftiebung  der  gedachlen  Ge^ 
memschaft  ihrerseits  nicht  beanstanden,  auch  ihren  Ein- 
fluss  anwenden,  damit  dièse  Maassnahme  von  der  Bu^.* 
desversammhing  nicht  beanstandet  werde. 
'  3.  Mil  dem  Punkt  3  der  Danischen  Aniage  erkiârt 
die  KaiserHche  Régierung  sich  einverstanden.  i  •  •  ' 
4.  Da  S.  M.  aer  Kaiser  niemals  zugeben  wird,  dass 
innerhalb  des  Deulschen  Bundes  die  Soaverainet&ts- 
recbte  eines  seiner  Mitglieder  anderen  BescbrAnkungen 
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vihlâhtstiktik  oder  da$4  an  ein  MilgIM  ém  Bytidek  i?efl 
tergebende  Anforderuneett  gUétélIt  #6r(féh,  sif  dlei«K.i|e- 
gllsflbèff  gSliiiimtlichérf  Genoss^en  dêé  Pondes  tennOj^  wè 
grundgèseizlicheh  Gleichheit  der  wdekselseitigen  Vertri^ 
Rechte  ànd  Vertragsobliègeèfaéiten  eeschieht;  da  es  fei<- 
ner  ffir  die  Kaiâerl.  Régierung  «ustor  atleiti  Z^eifel  stelrt^ 
dM^  di^  Geltang  der  Bondessesetze,  milhin  auch  die  noir 
aifli  d«ÉMlbéii  hervonrgéhende  Comjvëtenz  dës  Bqndeb 
siçR  niémdli^  aéf  énî  mm  Blindé  nrcBt  gehôriges  Land 
erêtreckeiï  kann,  da  atich  fiberdies  die  Kaiserl.  Regret 
rang  beréiis  frâhèr  adsgèsprbchen  bat  oo^  durcè  die 
geflenwftrtwe  Erkiarnng  tiocbmiis  auslsprîcht,  dàss  sie 

.  ans  déni  fiandesbeschlusse  vom  llten  Sèiiteiiibcr  1846 
ffir  den  Bund  keine  RecHte  berléitet^  welche  ûber  dën 
Woftiaut  des  Beschlusses  binansgehen  wârden,  so  er- 
acbtet  S.  M.,  soweit  AlterhÔchstdîeselben  zor  Mitwirkuhg 
betufen  sind,  die  Bedingungen  fiir  vollstandig  gegeben, 
ttntcr  welchen  es  der  VVeisheit  und  dem  Gerechtigkeits- 
sinnc  des  Koniçs  gewiss  gelingen  wird,  die  bundesge- 
masSen  Verhàltnisse  Seiner  Dcutschen  Herzogthûmer  Hol- 
stein  und  Lanenburg  mit  den  Erforderhissen  einer  ge- 
meînschafttichen  Veriassung  und  Verwaltûng  Seiner  Stàa- 
ien  als  eiher  gesammlen  Monarchie  in  befriedigeDder 
WÎBiae  zu  vercinigen  und  im  Einklange  zu  erhalten: 

5.  Bekanntlich  hal  die  Kaiserl.  Reçierung  sich  wieder- 
Hblt  darauf  berùfen,  dass  durch  den  hriedensvertrag  vorri 
2ten  JuH  1850,  indem  derselbe  beiden  Thieilen  aile  Recbtè 
vorbehalt,  die  iKnen  vbr  dem  Kriege  zustanden,  ziinachsl 

«  atif  die  Wiederhèrstellùng  des  status  quo  ante  m  dett 
Strêitigen  Verhâltni^sen  hingewiesen  werde.  Ihre  Billi- 
gung  ist  daher  der  Kônigl.  Danischen  Regienihg  gcsi- 
chert,  wenn  diesé  ihrerseits  erklîirt,  dass  sie  bis  zur  dë- 
finitiven  Organisation  der  Monarchie  die  praktische  Lei- 
tung  der  Staatsgeschtifte,  unter  den  von  ihr  bezeichneteh 
Einschrânkungen ,  auf  welche  die  obige  Erkilirung  unter 
1  ùnd  Bezug  hat  —  auf  den  status  quo  ante  nach 
Mô^lichkeit  zurùckzufûhren  gedenke;  S.  M.  der  Kaiser 
spréChen  in  dieser  Hinsicht  insbesondere  diè  verirauens- 
volle  Erwartung  aus,  dass  der  Konig,  gleichwie  in  der 
Y  fiât  der  ktinttigen  Organisation  der  Monarchie,  so  ëuch 
in  oer  einstweiligen  Leitung  der  Staatsgéscbafte,  diéS  deli 
Vérschledenen  Landestheilen  gebiihrende  Slellling  als  Glie- 
èéeA  eines  Gotizen^  iit  wehshem  tteki  Theil  dem  ànderevi 
fttttsrgeofdiîet  tét,  diiroh  entapreobende  EinriobtuDgett  mît 
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gleichniSsBiger  Sorgfalt  m  wahreo  wîaaen  werde.  Wean 
aieseni  Zwecke  in  dem  B^ntobte^  dass  es  nichilbontich 
ist,  die  frûhere  collegialischï$  Form  der  obersten  Leitong 

fc^SMi»(^gesellMe  Wiédei^.  iâ  de»  Ubtii  zn  rukbè  uSM^ 
I  vollkommen  enUprochen  sein  wîrd,  als  die  beson- 
deren  Àngelégéniieiteii  oer  lferz6gt)iûiner  Scftfës^vli^  uAd 
HobtetO)  wêtefai»  torm^s      dtm  GèscbftAskrrfse.  dm 
Schleswiç-Holstetn-LaiienburgiscbeD  CanseleL  ztiin  Theil 
aach  zu  jeoehà  der  Rentekammer  und  dés  General -Zoll- 
>  kammer-  und  tloftimerz-Colfegiums  gehôrtèn,  nuoiAiehr 
fOr  jedes  der  genannten  Herzogthâmer  emem  betonde- 
ren-Minisier  des  Inneren  ûberiragen  sein  werden»  so  îst 
.es  anderntbeiis  den  gereehten  ErwAgimgen  der  Kaiserli- 
ehen  Regierung  nicht  entgangen,  dass  jene  gleichgeord» 
nete  Steliang  aller  Staatstheile  eine  weâentliohe  JBeeiiï- 
trâchtigung  zam  Nachtheile  .der  Herzogthûmer  erleideii 
wfirde^  wenn  die  auf  die  gesaminte  Monarchie  sich  er* 
sireckenden  Angeiegenbeilen  ausscbliesslich  von  Ministem 
gelnitet  werden  sollten,  welebe  rucksichtlich  der  Herzog^ 
tbâmér  nur  dem  Kônige^  was  aber  das  Kônigreich  M* 
neinark  anj^eht,  auob  zugleich  dem  Danischenneichstage 
verantworUich  wâren.    Die  Konigliche  Regierung  hal  da- 
ber  anob  bereits  in  solcber  Riicksicht  gleichzeitig.erkl&rt| 
dass  sie  sich  vorbehalté,  einen  den  Umstânden- angeme»* 
senen  Anthëil  an  deri  gedachtcn  gemeinsamen  Angeie- 
genbeilen den  besonderen  Ministerii  fur  die  Herzo^hQ- 
mer  einzelii.  zn  ûberlragen,  and  és  bleibt  dem  Kaiserli 
Hofe  nur  ûbrig,  seinerseits  eine  onpartheiische  Ausfuh- 
rang  dièses  Vorbehaltes  als  das  geei^nete  Mittel  anzuei^ 
kenneù,  um  die  erwdhnte  Ungleichhcit  zu  beseitigen  und 
den  Uebergang  zu  der  neu  zu  griindënden  organischen 
Verbindung  des  Reiches  unter  Verhallnissen  zu  ermillein, 
in  welchen  sammtliche  Unterthanen  des  Kônigs  eine  be- 
rubigende  Gewahr  fiir   die  gegenwiirtige  und  kùnftigô 
Waht^ung  ihrer  Interessen  im  Gesammtstaat  zu  erblioken 
vermôgen. 
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Dépêche' du  miitUre'»fré8idetU  dePruete  adressée^ 

en  réponse  à  la  dépêche  danoise  du  G  décembre^ 
à  la  légaêkm  pruMieaae  à  Copeahagm^  êignée  é 
Berlin^  le  30  décembre  1851. 

Die  uns  von  Ew.  Hochwoblgeb.  in  Aussicht  gestelltcn  Mit- 
iheilungeo  des  Kôniglich  Danischcn  Minislerîuois  sind  nunmebr 
in  Form  eioei  *aa  éen  Grafen  Bille- Brahe  fferichteten,  mil  zWei 
Beilage»  Teneheoen  Erlassen  ëes  Herrii  llioisCers  Blolmie  toui 
6loa  à.  M.  an  uns  geUngt.  Ich  fâge  eine  ToIUliodige  Abochrift 
ëîeser  Schrifislùcke  hier  bei.  Dieselben  sind,  wie  ich  Ew,  Hoch- 
Wohlg.  kaum  zu  Tersichern  brauche,  Gt-geii^land  ein^f  hender  voii 
dem  aufrichligslen  Wunscbe  der  \  erslaodigung  gelragener  Er- 
wâgunji  and  Pràfoog  gewesen.  Sie  habeo  oameotlich  Veran* 
laaaang  gegeben,  tien  dîejenigen  Ponkie  tu  TergegiénwAriigeD  nnd 
dieselben  xusammenzutttelien ,  nber  welche  allseiti^es  Einter- 
stàndnîss  als  berpits  vorhanden  anzu«iehen  ist.  Auch  dièse  Zu- 
sammenslelluug  fioden  Ew.  Hocbwobig.  in  der  Aniage.  Die  da~ 
rin  aufgenoaamenen  Punkle  bilden  natùrlich  unier  sich  und  mit 
dem  Inialte /disses  Erlasaes  cîn  lasammengehdriges  Ganiet,  det- 
sen  «iilifllne  Theile  sich  als  Bpdingungen  voraus^pizen  und  er- 
gioien.  >  Indem  icb  Ew.  Ilorhwohli;.  prsurhti  ,  dièse  Aniage 
zurKenntniss  des  Herrn  Minislers  Bluhmc  zu  bnn^ea,  bleibl  mir 
uur  noçh  ubrig,  mil  weuigen  Worlen  derjenigea  Punkle  Erwàh- 
uung  tu  lliaa,  hionditKcb  wdciier  tine  Binigung  bisher  noch 
nichi  fôrmlich  slatigcfunden  bal,  welche  aber  aucb  Ibeik  wetoi-* 
ger  erheblieh ,  (heils  mehr  transitons  cher  Natur  sind,  nnd  nicht 
sowohi  organiscbe  Einrichtungen  seibst,  als  vieloiehr  die  Ari 
uod  den  Zeitpunkl  ihrer  Ausluhrung  betreffen. 

Hieher  gehôrt  zuvôrderst  die  Absichl  der  Kôniglich  Daui* 
•pben  Regieruog,  die  dnrch  die  Regierunga-Vorganger  Sr.  Ma- 
icsiit  des  Kdniga  von  Danemark  eingefiibrle  Gemeinschaft  der 
VerwaltungsbehÔrde  und  des  Oberapppllationsgericbis  fnr  die 
Herzogthùmer  Holstein  und  Schleswig  nicht  wiedprherzusteilen. 
Es  kann  wobi  nicht  bezweifeit  werden,  dass,  je  lebhafter  die  Un- 
(erlbanen  Sei^er  Dàniscbeo  Majeslal  in  Scbieswig  uud  Uoltlein 
die  Voriâge  dieaer  ibnen  ion  ibrenn  Landesherrn  gewfthrlen  ge- 
meinsamen  Einrichtungen  empfunden  hatlen,  sie  um  so  schmert^ 
licher  durch  deren  Enlziehiin;,'  benihrt  werden.  Wir  geben  uns 
daher  der  Hoffnung  hin  ,  das.s  da.s  Kôniglich  Dânische  Gouver- 
nement bei  der  erfoigten  Aulhtbuog  jeuer  gemeinvchafilichen 
Oberbebôrden ,  in  woMwoIlender  Pârborge  fâr  die  fiernhigung 
der  Gemnther,  der  Rechiapllege  und  der  Verwallung  eine  mil 
den  allgemeinen  Wâniclien  mdglichsl  ûbereiostimniende  Orga- 
nisation geben  wprde. 

Mit  voiler  Zuvcrsirht  glauben  wir  voraussetzen  zu  dùrfen, 
dass  es  die  Absicbl  der  Kôniglich  Danischen  Regierung  isl,  den 
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INI?  nocb'  fortdaaérDden  Ausnahmeiustand  im  Herzoglhum 
Srhieswig  aufzuheben,  befor  die  ,WableA  xu/ d«D  do^ligea  PffOr- 
VMttialtttBdMi'  .ilatiaiidaBjt!  Wciiil  iéieaa:imalibnl  4iiièB  UnWHder 
IlMlnii^  fimm  iJiaitléri!e»folgeii,  der  diMi¥«rlaa^eD  des  LaodM 
ftMeialf  -ao  wird  klzteres  aich  Irei  und^iuversicbllicbiaar  dco«« 
lelben  belheiligen,  und  seine  erwàhiten  Vertreler  «Is  wabrhaft 
berechtigte  Organe  dèr  LandesinLeresteo  begrùsseo.  Es  ist  \oii 
holMiD  Weilbe  und  erfreulichater  Vorbedeulung,  dasa  ea  DÎchl  an 
•iisgtif|ickoflCra  PmdBfiehkeileii  fehll,  weldw  in  jMier  Besîe- 
huBf  éh  gewôotcbten  Bârgschaftea  darineten  wûrdeo,  uod  wel- 
che,  zuverlâsgigen  Nachriebten  ztifolge,  aucb  bereit  aind,  dem 
Rufe  peiner  MajesUt  des  Kôoigs  too  Danemark  zu  dieaer 
fçbwLçrjgfla  abfr  ùb^ra^s  ^gewweicbe  W^r|t^aa»>eU  .v§r,r 

9PiW$t>^M«ii  Sieljimg.^^jo^gam,, .  i  >  i.  k-u^  .-..^t'^ù 

I',*  Ml.        1  1,1»        i'  i/  <tii.  «  u*  .  :»'••'  \i»iî'i.  '■•:// 

-  4ar LéiUing*'  iler*iwiiléawigMlén<  < Adgelcfeobeitèn  «oiektM 
Binden  anTerlMWV^  "t^l^t  auoh  fav»  ikdateiBM^in  Suadmaani 
Ton  gleicb  aungézeichnpten  Eigenschafleo  an  der  Spiue  der  Ver*» 
Wahtitig,  90  wird  in  der  Siellung  dieser  Minîster,  als  MilgKeder 
dea  den  ansgeaprocbeiieo  lateniiooeo  Seioer  Dàuischen  Majealàl 
^mlita  «tf  bHdWidtffi  tbMiiliiillUaltnhiistalilMiai'Ittr  >^  t«U 
AMilllhrttDg  der  lilldMTaiCrlicben  Abeiebten  'Seiner  MaMMi 
afit  dei  Rônigs^Hevségs  -eioe  hobe  Garaoïie  Iieg«n,  deren  ^Ge* 
^iebt  adeh  ron  den  Deuticben  Mâcfaten  im  rollen  Maasse  gewùpA 
dfgfwerden  muss.  Die  Ausscbreibung  dér-Wabiea  sb  den  Pro* 
vinzîaktàadeo  und  deren  ZusammeiftreCmi^  iii>««9iMr'  iilè||iic^rt 
irall«É»i<flBofc«iift -iirMi* '«fcdW  'di»^' iets«  d«i»  'fXeulwhen  BomU  tw** 
fretenlléé  Regfinrilbgeii  Veranlu^^én,  ^ÉhftBa^efrTt^anérliMiifc  di(H^ 
jeargefi  Maftaaregeitt  lor  Genebmigong-  Torzuleiperi ,  die  als  zut 
Wierferberslellung  der  vollen  landesherrlichen  Gewalt  im  Her- 
zogibum  Holslein  erforderlich  «ngewrbwi  werden  muaalen.-w- Wir 
bedauem  aafriabtig,  data  die' AiMiftt  dkr>.lo  •R«B4»bérg  t|o- 
aammengetreteo  geweaenen  Greni- RegnliiuBga-'CoaiŒHifÎBli 
nkht  «in  Résolut  ^ëlieferl  bilWiiv^M  geeigoel  erscheine,  eine 
Ittfidigè  FeslsleMung  der  Torriiorialgreaie  zwischen  beiden  Her- 
Kogibùmern  daran  zu  knùpfen.  Bei  den  dÎTergirMden  AufsieU 
luAg«n  der  beideraeiligen  Coromtsaarieiiii^iliid  ^btfi'  dieM  tlMBitig 
%i*pfba4tWMi  '««djkrfitffoÉe!  Mm  Vniigt  wom  Mimum^  hslm^ 
«dièlilt  8ibh<dé#  AttftW#g  einer  scbredarieblerlicben  Eotacbeidfing 
-dWlfv'b  eine  drille  europîis«ëe  Regierung  darztibielén.  Vorausge- 
aefzt,  dan  ihn  sowohi  der  Deulfiche  Bund  ait  Danemark  an- 
nabme  ,  wdrde  die  Eotacbeidùflg  fréilidi  orM  Moh  Verlauf  einea 
nicbt  genau  vorber  zu  bwiiméiWrtlell'JÎBliPMBi»  *i'^otaidrt»'flai^ 
M. ''W'^i^tf^  di^  IHtaiDiMg'fioltfeiia^  durch  die  Bandea- 
Hxn^^W  èii*l'"'ad  langé  âbadlwèlWoi  warde'*îëa<slbé  aucb  schon 
*^H^'tit6\%^  kônnen,  wenn,  M'ib  die§  î^bilen»  der  Dentsabeo 
Mièhlè  beslittiml  und  a)9  Mch  ton  aelbal  veralehend  ¥€(rau8ge*- 
•■felïl  ^erdett  kann,  an  die  Slelle  der  jelîti'i»' RtMW*Bb*iw'beiwl- 
4li*iièli'Bttédëatruppen^*ébr  ItealMlMelle^a  MlBinitiliM  Bun^ 
-tfëé^âoAlhiKeani  •dailfliat"rerweod*li  uod,'  wie  nicHi  niinder  ala 
^*^éHbnl8ii«'èil  'édlaprechend  Yon  der  Kôniglich  Dànischen 
Regianiog  anarkannt  werdeo  wird,  in  dem  zeiiige»  fonèficalori^ 

Nmm.  Rmea  gém.    Tome  XV.  ^ 
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schen  Zoslande  der  Petlung,  Tor  der  definiliTPii  Ëriedigaag  der 
GreDifrage,  keine  Vertederiiogeo  ▼•rgeooinaieo  wunleiw^'  ' 

Mrkoègeil)  g«9Mi  4«ta  4ieiTn  Minifller  BiuhoM.  lustet d»innl<^ 
beo  avcb«  1PÉM  0P  M  wioiolil,  «AbMitfilil  àimm  Ërkisve»  «ÎH 
Iheiieii.      .       •  »  -    «n  «î 

'  (gez.)    Manteuffeli    •  ■  • 

.•    •    .  '        «  :  1        /  i  *  »i* 

Anlage. 

Wëna  es  ia  deni  Erlasse  des  Koniglirh  Dânischen  Ministérs 
der  amwfirtigen  Angelegenheilen  an  deo  Grafen  Bille- Rrabe  vom 
6(eo  d.  M.  beisKt,  dasa  die  Dàoiftche  R^gietung  die  tlriDg^fttfifft 
Aofforderoog  fable,  tick  an  dat  Vcrtrao«D  der  Cabioelte  voo 
JMin  uod  Wiea  su  bMMibÉai  ti»d  *#Ma  demiufolg^  in  derAo- 
lage  11  diejenigeo  Kegier(iDg«;maa6«inahmen  naher  beieichnet  wer* 
deo,  w«lche  in  der  Âbîiichl  Seiuer  Majesiàl  des  Kônigs  von  Dà- 
nemarii  Uegeo ,  uod  durcb  welche  die  bereils  tioier  <ieni  l^6aiea 
Aa««it  etUMlle  Dloiacki  ^kliniog.  dâ«  H«««ogU|afii  HclilMll 
B«Db  deo  bati^beMlti»  GmoIimi  su  régie roo  md  eiwg*.  Vac-^ 
iodesanfMi  derselbea  nur  aur  ▼effaMUogsmSfsigem  Wega  ei|Hr 
zufùbren ,  naher  begrùndel  werde,  so  kann  Koniglich  Preuasi* 
acber  Seils  in  dieser  eingehenden  Ërbiïouog  ein  fernerer  ScbriU 
lu  eioer  baldigea  deUiiiUveu  Veralàqdiguog  our  oiH,  Kceuden 
begr^t  wardeo.  Wem  m%m  das  l&cbial  det  <eioi«liieii  FmgAB 
dberblicbt«  deren- Gesimmlid^iing  die-.Aofgabe  der  .Var.b^iidUldr 
geii  zwisrhen  d«n  D(^u1t«chen  Machlen  uod  Dàoeinarb  bihJet,  ao 
wird  iiiao  sich  der  Ueberzeuguog  nicht  enisiehen  kônnen,  dast 
biolicbllicb  der  meislen  und  uberwiegend  wicbUg^Q  k^uokte.Aio 
BtUTtralIlDdatta  ali.bereito  errei^.anaMe^a  itik  .  !  ..'  i 

•  I.  la  ctabir  Liai*  «PMkeial  biiir  dia  ,aUa«it^a,  Aaarkavmg 
daa  Pnoaiiis,  " 

,,dass  im  EiiropâischeD  Intéresse   die  Dânische  Ge^sammtffio* 
narcbie   io  ibrcr  gegeawarligeo  Zutammenselzung  als  Gapiiay 
«nier  eioeai  Scepler  subamiiieQ  besMibj^q^iiiyiitxîp  sqU/V  \ 
ll«  I»  Voniliiaetaoiig..di«afa  laqfrliMiilaa  PrlB«i|i#Mist.îqra#r 
aliseiltg,  MQiaoïUch  aucJi  vm  PrMiiiwD,  di^  Zm^mm%  td«« 

Feslsctziingen  ausgesprocbea  wordeli,  welcbe  uber  dje  TbriHkr 
folge  io  der  Dânischen  Ge!>aminlmoodrchie  zu  Gunstea  des  Priœ 
seo  'Cbriaiiaa  von  Gliurkaburg  and  seiner  inàanliohea  .Pe»opn<»> 
i4aBtea..aoa  êeitaM  fiba  iftil  aeioftr  G9mahJUui|  der  g^PfpeBiPifMr 
«aatio.  vao.lleiaMk»  gairoffeo  t».orAMi.  .    n  i  .m  ••!  •m 

Autb  fiber  .die  Art  und  Weise,  wie  dièse  FeataaUmtgpo,  «94^ 
weil  sie  sich  auf  Hoisleio  bezieheo.  durcb  Beseiligang  eioes  an 
sicb  zwar  zweifelhaften ,  doch  unter  den  obwaltendeu  UmsUodep 
nichl  lu  ubersebeodeo  Aos|irucb«  (des  Herj^oga,  ypfi^  4ugH#(fa<» 
4}urg  ),  ooeh.  -««la:  formallar»  ftegràaduoK  erballao^  kfiiaaap»  JtMUr 
•aciliges  EinverslandaUt  vorhandeo.  QaaT  Preuasiacbe  Cabinql 
darf  sich  der  [loffnuDg  hingebeo,  daas  gerade  ia  <|iesei;  BezÎQr 
huDg  seioe  Bemiibuaga»  Kôpigli/cb  IX^i^W'Siaita.Jfnrir^^^ 
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'itl.  ^  H  Bètreff  Il6fc«MtHr  Mii  itii  ^ui  dfo  ^ffÉsIdUimlA 

des  Herzogthutns,  aïs  dietaeii  gciseMiâiN%  bestehendea  LaMes-^' 

organ,  zusammenberufen  werden  so)léo,  und  dass  diesen  Stândert' 
die  Verirelung  der  eigenlhiimlichen  Rechte  des  Landes  zusleht. 

IV.  Die  bewalTnele  Macht  des  Hcrzoglhums  Holstein ,  ala 
DeuUcb^u  Bu^deslaDdea.  ist, ËinTerstànfJuiss  zwischeo  den» 
den-  Bàml  Verireleoden  Mlçhlcin  und  der  Kiirone  DiDemark  ôr^^ 

anisirl,  und  indem  ihre  fiestimmung  jtfi  BaDdes^Conliogeat  vorr 
ehalleo  worden,  der  Oherbefebl  darùber  dem  l^ônigé  toq  DS*^ 
nemark  aïs  dem  Rriegflierra  der  (jesammtroonarchi^  ù.berlaasço* 

V.  Die  VerhâlloisBe  des  Herzoglhums  Schleswig,  als  einest 
au^serdeutschen  Landes,  sind  an  sich  oicht  (legenstand  der  Er-i 
orlciruDg  und  VerhandiuDg  des  DetUschea  Buades,  Mur  iosor 
wtSlt»4Êê4mMm  HwBôgthutt  HolatMo,-  ai»  generâiiaiBeaBiwlita.<^ 
V«rbilta«laeA  beider  Herzoglbunaer,  Aosprùche  auf  dî®  Auf-i 
rechthallung  solcher  Verhaltoiate  bal,  sind  dieselben  Geganstaiid 
der  Versiàndigung  zwischeo  den,  deo  DeutacbAD  Buad  Ttclre* 
teodeo  Màchleu  und  der  Krone  Dânemark.  /  . .  if 

.  Wibrend  Seiieoa  Preuaaenaiiiiid  OeaterraiflJia  iloarltaniift  wivdji 
iaN.  eift..iieit4rg«katfder  Aosproch  dat.  HaimagtlMNM  QolaiMo 
aaf  Gemaînicbaft  and  Eioheil  der  Verhâltniaae  in  beiden  H^Vrr 
zogthumern  nicht  Statt  fînde,  erkennt  das  Kônigl.  Dànische  Gou- 
▼ernement  seinerseils  an,  dass  die  Holsteînischen  Stande,  als 
bv'rechligies  Laudesorgao  des  Herzoglbums  Holsleiu ,  hiobichta 
der  aaf  beslimmten  necbtatiteln  berahenden  Genieiaacbaft  Ton 
Verhiltnisaen  beider  Herzoglhùrrier,  in  den  ibnen  nach  den  Ver- 
ordnungea  Ton  183 1  oad  1834  '  austebeoden  Atlribationen  ver- 
bieiben. 

Inaonderheit  wird  allseitig  anerkannt,  dass  der  nexos  aocîalia 
awif^haa.'den  RMtexi>çMafi«Q^<\^  ,$«|ileswf§,aq4.H4(»]tteia  înda^^ 
9elben  CJmfange  und  mit  denralben  recbll^cben  Polgeu  in  2u- 
k^nft  auTrecht  erhalteD^Mdlbtfr  wi»  Miêltf  ieil*)dan  Jalmn  tlH 
nnd  1732  bestanden  bal. 

VI.  Die  Konigh'ch  E)ânische  Regieruog  ist  mil  den  Deat* 
Ipb^ii  v.M^cht^^  dariibçr-  ^iç^f.efvim>deu,^  daça  dça^  IJer^og^^in 
Scbleswtg  '^Is  ein  abgeaondertes,  weder  in  Verratranff  noen  Ver- 
wallung  dem'  KênIgraiÀ  iXine^iiark  ittforporireo'éer  Tbeil  der 
Dânitehen  Gesammtmonarchie  bestehen  soll.  Ëbenso  wîrd  Dâ- 
nischer  Seila  anerkaont,  dass  die  schleswigschd  Rillerschafl  fer- 
nerwerl  ala  Corporation*  onter  den  aus  dem  nexus  socialis  mil 
•èr  4iobkaittiacbtn  RittaiMuift  ;fi«k  •«rgnbeiièaa^AtlribiikioneBr  «et^ 
lialtdn  -blalbt..i  Nicht  minder  b^'^ope  Majesiai  der  Rônig  too 
Pftnen¥ai;k  aeia^.  Absiclu  erklBrt,.,die  schleawigschen  Provinzial*- 
Blinde,  wie  aie  durrh  die  Verordnungen  von  1831  und  1834  ein- 
i^esetzl  sind,  durch  neue  Wahlen  eihberufen  zu  lassen,  -  '  ' 
'  '  Preuasen  sprieiii  aéiaé  ëdf  obigen  fe^aînhiWÉn»  Pdnfcté 
gegrâlidnin  Erniirtnlift  tituf]  daan  an  i  Soldeavlg  «Me: d3n  Bedâr^ 
nimcli  nnd  der  Tor  1848  besladdentli  /Ve^r^^ulig  des  Ltand^a 
enlsprecbendç.,  slàndische  Verirelung  Slatt  finden  werde.  Die 
Form  und  die  Zusammenseizung  dieser  Verirelung  wird  mil  den 
jelzl  wieder  zusammenzuberufenden  Prpviozialalàoden  zu  bera-*> 
lhen*'afeÉ«;  *      ^  "    .   i  n- 
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vil.  Die  Deulschen  Michtc  crkeaoea  «q^  Jaii  in  Gefolge 
4e8  auerkaopteo  loLegritâts  -  Crîqrips  der  pàoisch^n  Gf  satnint-^ 
nioparchie  eine  V^rtretung  all(>r  Theile  dieser  Aftojai«;rcli^e  io  ^iaei; 
far  die  Erdrlerpog  •  and  BescUusafassung  âb«r  dif;  Ge8^iii«t* 
Interesseo  beslimmlen  legislaliveo  Ver«amniIuDg  mil  den  Sooder* 
Rechleo  der  Deulschen  Herzoglbnmer  Holslein  und  Lauenèurg 
nirht  unverlrâglich  «ei.  Andererseîts  îst  das  Kôoiglich  Diiaische 
Gouveraernent  der  Absichl.  ia  deo  zum  Deutschea  Bunde  ^ebô* 
rêttden  'Hénogtboineril-  flobldo'  ttod  Laaënlniti^,'  bé4t  m'dein 
Ilérzogihum  Schletwfg  die  zur  Zeit  ira  Rdojgreicb  DlipeiAirt 
be<iteheDde  Verfas-ung  oder  das  dort  geltende  Wahigesetz  tilcWt 
eiozufùhrea ,  Tielmehr  bt'i  der  zii  emwerfenden  Gesamml- V^er- 
fastuog  der  Monarchie  die  aiandiscbea  Verbàltaisae  der  Dent* 
icbeii  Heriogibfiner  and  dî*  bfca««derev  johilog— ■  du  Wgf** 
togtinins  Srbicawlg  zu  berâdiaiiAiligen.  Ntneollioh'««pM  dai>  râ 
Dfinemark  gellendH  'Wtblgesets  in  Schleawig  «ail  m  4tm*  INM^ 
Msben  Herzogthumern  nicht  einKcfùhrt  werden.  ' 

VIII.  Die  bisherige  Gcmeinschafl  der  Kivler  Universilât  for 
Holsleio  uod  fiir  Schleswig,  sowie  die  Gemeinsehaft  dér  ande-> 
M  for  b«ide  Herfeogthwner  bettinnitao  IntstilBle,  Ideiblii»  dttm* 
selbeti  UmfMge  bMtekeii,  WM  di«s  bis  lu  Bed«  des  Jakrei  1841 
der  FtM  geweito  iet  •       -  ^      'ii"     i'«u4  Uii; 


2h 

Dépêche  cb.  ministre  des  affwe^  étrangères  de 

Danemark  adressée^  en  réponse  aux  dépêches  pré-^ 

eédenteSi  aux  légations  danoises  à  Vienne  etnà 

B^rUn^  portant  la  déclaration  finale  sur  farra^è^ 

ment  des  affaires  de  Sckleswig-Holstein^  si^ée  à 

Copenhague  le  U^  jsmeier  i^'L  ' 

Ia  Br^iederung  der  Kr5ffQun^ïif  wÀtch^  Ew^  Hôdi^ 
g^oboreii,  4Uimà  d^r  ,Grfl|  BUle-ïrahe  (der  Gr^f;  v,l  0e(tf 
sen)  in  GemStohèk  meiner.iÇlaiobkHiteiidéii  £rlaâse  vom 
ten  December  V.  J.  beziebuifffsweise  dem  Katserlidn 
Kôniglicheb  und  dem  Kôniglich  F^reuisaif|then  Minister- 

Srâsidentcn  (dem  KôDigHçh  Prei^i^cbiçn  î|nd  dem  K.  K. 
l^terreioliMcliQa  Ministerpr&ÂîidenteD)'  uge^iaçbi  Jb^n; 
bati  mir  zuerst  der  Freiherr  von  Vrmto:«Bd  kurz  nacb? 
H^  'der  FrèibMf  voli  Weitbitr  die  hier  c.  aJ  absobriftliGh 
j^nliegendèn  Dëpôsçli^n  resp.  ybhi  2Çst6n  pétl6mbei"<v. 

Wenn  aucb  gleich  die  Depescben  Vèrac[iiedeD|t|iji3b 
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fa^t  sind,  sb  liaben  wir  glôièhwohl,  scbon.wéil  diè  bei- 
dën  Itôlid'kl  ilfrer  solidamcheti  Eisenscirélt  als 'Yertreltéi> 
des  DeutscitféÉ?  Btthiiéff'uris  g^genObier  einêl  Einheit  bili^n 
i]iid><tfotlr#iBiidig  kMètk  momn,  niléht  Im'WndésIètf^  b^ 
liWeiMli  iii«Ânén;^id&ltt' «ine  '  dSl^  RMiioi«délài% 
IWldiiiriBli  dir  miBefUi*  Programm  -Vôli  K«i«Briich«DcëMi1^iI 
îtîhihdiël*  Séttd  'zit  TbefI  géw^fdeiien^Àofl^éstîng  beieiétt^ 
téil.  w«hie ,  6ich  ^nlehi  nur  Betfalls  dér  Kôniçllbh 
Fréâyëi8elftfft*'itfiglert](tig  fk  érfreuën  babeii/  soÙdehi  iMfsIl 
fait" 

m-  toi  Ve^in  mitf  detn  K«^riicb4Cdiiig|Mi0ki  'Càbbdtfft 
diè'ftôttigèi^  BdleUe  ^egeh  Rfiuinan^der  Festurigl^êtidiT 
Mr^  une  ' Zorttckberafbng  der  in  Holstein  tfnwaaôndëiî 
Éèmttliaëaîiie  und  Truppen  dës  Bandes  aSn  érlassetï^  da- 
mit  der  Kônig  nonmebr  obné  lerneren  Atistahd  in  den 
YOlleiV  und  ungetheîltifii  Genms  '  Seiner  landesherrlichen 
Gewalt  wieder  eintreten  kônne.  Gleichwie  dieae  in  de^ 
Natur  der  Verhâltnisse  begrûndete  Voraussctzung  bereit^ 
durbh  die  ^on  dem  Kaiserlich-Kdni^içben  Ministe<;pt;fi8i- 
dentett'  àm  Schiusse  'feekies  Erlasses  vôm  26sten  Decem"- 
hvf  antagesprochene  tmraicbtliehe  Erwariiing  be^tâlîgfl 
worden,  so  hat  uns  auch'  ^p&ter  der  Freiherr  v.  Werther 
dié  ausdriiçkiicbe  Versidièrui^g  ertheilt,  dass  sich  die  Kô« 
nigtich- Preâssische  Regierunp;,  hinsichtlich  der  dem  Bute- 
dèMage'  zu  machenden  Eroffnuiigén/  mit  den  Oeaterrei- 
cAiiscnen  Ansichten  im  Einverstândniss  befinde.   '  -     •  * 

Unter  diesen  Umslanden  kann  es  mir  nur  zur  be- 
sonderen  Befriedigung  gereichen,  in  Folge  der  mir 
Allerhôchstenorts  crtheilten  Ërmàchtigung  did  £rklârqng 
hiedurch  abzugeben  :  ' 

„dass  der  Kônig,  unser  allergnadigster 
Herr,  die  in  dem  Erlasse  des  Kaiserlicn-Ko- 
niglicheri  Cabinetts  vom  2f)sten  Decemberv.  J. 
und  iii  der  Anlage  desselben  niedcrgolegte 
Auffas'sung  der  den  Hôfen  von  Wien  und  Ber- 
lin (Berlin  u  n  d  \\'  i  e  n)  k  u  n  d  g  e  g  c  b  e  n  e  n  Aller- 
hôchsten  Absichten  —  wie  im  Allgemeinen, 
80  auch  namentlich  w as  die  Nicht-ïncorpo- 
i^alion  Schleswigs  in  das  Kônigreich  betrifft, 
—  als  mit  der  Seinigen  ubereinstifnipend  an- 
erkennt.«  '    *  '  •  '  '  "  '  *  ' 

Ziigleich  haben  Seine  Majestat,  nâchdcm  AllerhÔchsl- 
dieselben  Sich  nach  einem  kurzen  Unwohlsein  an  den 
R^ierdùgsgescbâften  wieder  Tbeil  zu  nehliien  im  Stande 


Confédén^im  gurmwilflMii'  et  Danemarl. 


9db8Q,'k«iD^  Anstand  geiommeo,  die  wirkliche  Ausfftli^ 
rang  jeoer  ;  Absichten ,  so  weit  sobon  jetzt  daxii  Ver^Hr 

lassung  war,  durch  HandIungWi  yorzubereîten.  .   

Zu  die^om  .B«i^ule  .M  .^^  Seiner  Maiesiât  .yo«wf||t 
daran  gelegen  sein  oifima^  soTort  nach  Auilosung 
bisberigen  Ministeriums  ein^  ^laalmlb  lûr  die  g«r 
sammte  Monarchie,  ztt  bildcA»  und  awar  dergesUiU^  dw 
Aliv|)Ôcbstdieselben  in  dessen  Zusammensetzung  ejjpif 
beruhigende  Bùrgschaft  fûr  die  Jbren  iandesv^cbçben 
Abaichten  entsprechende  Wabiung  der  Interesâén  und 
der  gleÎQhberecntigten  Stellung  aller  Landesibeile  getros^ 
wûrden  erblicken  kônnen.  Nach  sorgrâltiger  Prufung  al« 
1er  biebei  in  Betracbt  kommenden  Rùcksichten,,  die  da$ 
Staatsoberiiaupt  einzig  und  allein  in  ihrer  Gesammlbait 
vollstiindi^  zu  beurtheilen  und  zu  wùrdigen  vermag  -m 
haben  Seine  Maiestât  daher  nunmehr  geruhel,  den  Ge^ 
beimen  Slaatsratn,  unter  4Uefbôcbatdero  YorsiU»  ^ioddt 
ips  Leben  zu  rufen. 

Die  hieneben  angeschlossene  am  28sten  dièses  AUeiv 
hôchst  erlassene  Bekanntmachung  ist  der  erste  von  Sei- 
ner Majestiit  dem  Konige  nach  der  N^ub^dung  4eA  (i»d-> 
beimen  Staalsraths  vollzogene  Act. 

Der  Inhalt  dieser  Allernochsten  Bekanntmachung  wird, 
wie  die  Kônigliche  Regierung  zuversichtlich  hoffen  darf, 
allen  gerechten  Erwartungen  im  vollsten  Maasse  entspre- 
chen ,  sowie  es  auch  nicht  zweifelhaft  sein  kann,  dass, 
nachdem  durch  obige  Erklarung  das  diesseilige  Einver- 
stiindniss  mit  den  von  der  Koniglich  Preussischen  Re- 
gierung getheiltcn  Ansichten  des  Kaiserlich-Kôniglichen 
Cabinctlcs  cntschieden  bethâtigt  worden ,  dfe  gewàhlte 
Form,  die  Kôniglichen  Absichten  auszusprcchen,  den  bei- 
den  Hôfen  volikommen  genùgend  erscneinen  wird,  uin 
demnach  die  Ausfiihrung  der  ihrerseits  in  Aussichl  ^e- 
çtellten  Maassnabm^  nichi  langer  zu  bean^t^nden. 
.  Ew.  Hocbgeboren  ersuch^  ich  dahar'unif»*  abschrift^ 
licber  .Mktbfilimg  ^  dieae^  Eriasaes,  gegen  den  ;  Kaiserlich-i 
KônîgUdien  (K5ni^ch  .Prenasi^ben)  Mioisterprôsidenteoi 
un^i^e.  .wrlraneiiavolle  Erwartung  :  dahiq,  auaz^precbeni 
daaft  aicbjdi?  Kaiaeriipb-KQniglicbjB  (Kooiglicb  Prini^siicba)^ 
Q^epung  iinninebry ,  der  uns  «r(beiltan.  Ziis^ge  gemâss, 
bewo^n  finden  werde,  daa  Mandat,  kraft  desaan  -aût  in 
Geai^uiscliall,  mit  Preussen  (mU  iOasterreich).  '  dieu  Dl0ut- 
açhen.Bi^id  ni;  qef  Holateini/ipb«i9  Angelegenhei^  yartrill 
«r- noter  gleicb2ai%ei>  qi^nfvupg^lUfidmu'gs  und  d^  Heri 
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alMMM'Hdhleiit  utid  WiedeftereteUanj;  der  uroUm  laii«« 
0nlkiiisB'  Gbwalt  ia  diesem  Hsriogtfamn  «Is 
loëoheH  su  betrachten  und  in  de^  SiiiidesverBaiiiiiikiii^ 
f|lr'.di6  ^réflfiNDrai  VereinbaroM 'einsnsleben  «  mid  idan 
•mI  «xogleich  die.  neae  BegrOtocnnig  diea*  TeriiandM  dêr 
wiétdt.deiai  Seepler 'des  Mïlîga  ventinigteiî MLenée  tiftr 
weît  genog  TOfjjefediritleii  eraokUn.  werae ,  xxxn,  wkSl  ail 
der  yjôlkeiT^chlIipheii  Y^rbûrgung  der  kitegritât  der  »Dft- 
msclien.  |il[oaarébie  initteUt  ÂnerkeiiiiuDg  der  geméii^çia-; 
mep.  Erbfôlge  zaf  betheiligen. 

Unter  dem  Bemerken ,  dass  eln  mit  dem  geçenwâr- 
tigen  gleichlauteoder  Erlass  heute  an  den  Koniglichen 
Gesandten  in  Berlin  (Wien)  ergangen  ist,  fuge  ich  nur 
noch  binzu,  wie  es  in  der  Absicbt  des  Kônigs  liegt,  die 
Bundestruppen,  welche  bisbep  eiaen  Theil  der  Festqng 
Rendsbure  Desetzt  gebalten  haben,  je  nacbdem  sie  weg» 
^iehen,j  durpb  Truppen  des  neugebildeten  Holstein-Lau- 
enburai8j(&en  ,Cop  iîi  ersétzen,  so  wie,  dass  Seine 

Slaje^â|i'ea  endlich  als  von  .seibst  verstanden  betrachtenii 
asa  Joie  Çoischèidunê^  der  ànnocfc  unerle^igten  Grenz- 
fr^age  Vorbehaken,  mîlhin  unprâjuçlicirt  bleibt. 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  den  emeuertep  Ausi 
drucl^  meiner  ausgezeicbneten  Hocl^^cblung.  ; 

'     (gei.)   BhihiVte.  , 


•  -.j»  •  .       V  22. 
PtoélùilÊMakm  àu  tùi  de  Danemark  reloHee^é  fior^ 

gauisation  de  la  monarchie  danoise  y  compris  les 
Ducbét  >  de  Sehlesiùi^  de  hokUm  et  de  Lauenbourg, 
:  ^       s\'  signé^  fe  28  janvier  1832. 

Wir  Frederik  der  Siebente ,  von  Goltes  Gnaden  Ko- 
nig  zii  Danemark,  der  Wcnden  und  Golhen,  Herzog  zu 
Scbleswig,  Holstein,  Stormarn,  der  Dithmarscben  und  zu 
Lauenburg,  wie  aucb  zu  Oldenburg,  enlbieten  allen  Un- 
sem  lieben  und  gelreueD  Unteribaneo  Uosere  Konigliche 
Uoid  und  Gnadeï 

•  '  iUiia  /.lit  i  aUenmtekfihlUiigBi  '  voiigeiragen  wordea ,  dai» 
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die  im  vorigen  Jahre  io  Flensborg»  Statt  gefundeoen  Be- 
rathmigeD  der  in  Gemassheit  UaseM  AMsrhôohfiton  Mah 
nifestes  vom  14t6a  iiUi  1850  zusammenberufenen  àoliA^ 
baron  Manner  zu  der  von  Uns  bezwecktea.Veratftiidigmig 
ftfaer  die  wichtigsten  Angelegenheiten  Uiuem  iiOMurchie 
und  àamëntlieh  ôber  die  Steliung  Unseres'.HtnègthittM 
Sehiëawig  in  denelbeB.miGki  gefilbri  kaHam.  r  - 

Wir  haben  daher  den  Ergebnissen  dieser  Berathun- 
gen  nichl  weiter  Folge  geben  wollen,  und  demoàchst 
den  Allerhôchsten  Beschluss  gefasst,  dass  mit  der  Ord- 
nung  der  Angelegenheiten  Unserer  Monarchie  unter  Bei- 
behaltung  und  Weiterer  Àusbildung  der  aile  Theile  der- 
selben  umfassenden  sowohi,  als  der  fûr  etnzelne  Thferle 
gegriindeten  Einrichtungen,  in  detn  Geiste  der  Erhaltung 
und  Verbesserung  rechtlich  besie^hendei^  Verhâllnisse  vorÀ 
geschritten  werden  soll.       '      '        *  :  'M,  •  • 

So  wic  daher  die  ungeschmâlerte  Erhaltung  Unseref 
Monarchie  in  ihrem  ganzen  Gebiets-Umfange  mit  dera 
Beistande  der  europaischen  Grossmâchie  fur  die  Zukunft 
gesicherl  werden  wird,  so  soll  ebenfalls  die  Verbindung 
der  verschiedenen  Theile  der  Monarchie  zu  einem  wohl- 
gcordnéten  Ganzén  zunâchst  im  Wege  der  Verwaltung 
der  gemeinschaftiichen  Angelegenheiten  durch  gemein- 
schaftTiche  Behôrden  erhalten  und  befestigt,  demnâchst 
aber  auf  die  Einfiihrung  ciner  gemeinschaftiichen  Ver- 
fassung  zum  Zwecke  der  Behandiung  der  gemeinschaftii- 
chen Angelegenheiten  baldthunlichst  Bedacht  genommen 
werden. 

Es  sollen  aiso  diejenigen  Angelegenheiten  aus  allen 
Theilen  der  Monarchie,  welche  frûher  von  dem  Départe- 
ment, fiir  die  auswiirtigen  Angelegenheiten,  von  dem  Ge- 
neralquartiermeister,  von  den  Generaladjntanten  fiir  den 
Land-  und  See-Etat,  von  dem  Generalcommissariats-Col- 
legium,  von  dem  AdmiraHtats-  und  Commissariats-Colle^ 

§ium,  von  der  Finanz- Deputation,  von  der  Direction  fur 
ie  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Fond,  und  von  der 
Generalpostdirection  erledigt  oder  Uns  dllerùntérthâhigst 
vorgetragen  wurden,  sowie  die  friiher  zum  Ressort  der 
ersten  und  zweiten  Section  der  Rentekammer  gehôrigen 
Sachen,  insoweit  sie  die  Steuern  und  Abgaben,  das  He-i 
bungs-  und  Rechnungswesen  angehen,  und  die  Iruber 
zum  Ressort  des  Generalzollkammer-  und  Commerz-Gol4 
leghims  gehôrigen  eigenllich^n  Zdlsaeben  und  Colonial- 
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saoheD,  .wbldib  sSmmtlîtii  ,  Mow«t  <8ie  dm  KfaîshMsk 
MiieAMirk  laMehmi,  bowits  dea  'betpeffeoden  MmiBleriMi 
aog0wietè»  aidd,  kOdtig  von  ^rà/Jiliwkenani  deP'ln»^ 
wârtigèil  Angelegéilieiten ,  :  domf£ffic||i>-BibMlenimi/  dM 
Marine -Ministerium  und  >dei»  Finanz-liinn8toHain'>Mdll 
mi'i  iiestebenden  Vorschriften  dergesbft  beii«HMt.iiraii« 
den,  dass  der  Wirkungskreis  dieser  Miiiîiteri0il''*tie&^ 
glf^cb^  wie  (r|i^  der   WifJçingskreifii  ^er  yqrgedtich- 

iinmittel^^l)en  Behôfd^n»  afrf:  aile  iTbelM  Mimm 
Dafcluii .^iifAreçkeri  ,wi^  •*  .:•.  ■•      i,"  f    -.•  I  i 

<•  ''iKa  -RMOrt- VerMltmM-del*  MÎMstarie»  4tlr  das  Ko- 
nigreich  '  Ddn^ibafk  t '  •  dèi  idatiz  ^  HmiiiéariainiB,  deé  MtnM 
mirîiHiia  des  Inaaiii,  and  dea  Mftttkterhima'flâr  dad  K^iv> 
dien*  und  C^nterriefata^Wesen,  MbilMn  atiwrfifndeR    •  ' 

Die  frûher  zum  Ressort  der  Schleswig-Holstein-Lau- 
enburgischen  Canzelei  gehôrigen  Sachen,  die  aus  den 
Herzogthiimern  Schleswig,  Holstein  und  Lauenburg  ein- 
gehenden,  frOher  zum  Ressort  der  Rentekammer  und'  der 
dritten  Section  des  Generalzollkammer-  nnd  Commerz-Col- 
ieçiums  gehôrigen  Sachen,  mit  Ausnahmè  der  dem  Marine- 
Ministerium  zugewiesenen  Leuchtfeuer-Sachen  und  der  dem 
Ministerium  fûr  die  auswârtigen  Angelegenheiten  zuge- 
wiesenen Consulat- Sachen,  so  wie  die  fruher  zum  Res- 
sort der  Schleswig- Holsteinischen  Regierung  gehôrigen 
Geschàfte,  sollen,  însoweit  sie  das  Herzogtnum  Schles- 
wig betreffen,  von  dem  Ministerium  fûr  das  Herzogthum 
Scnleswio:,  insoweit  sie  die  Herzogthûmer  Holstein  und 
Lâtfenburg  betreffen,  von  dem  Ministerium  fûr  die  Her- 
zogthûmer Holstein  und  Lauenburg  nach  den  bestehenr 
den  Vorschriften  wahrgenommen,  diejenigen  Sachen  aber, 
welche  die  den  Herzogthûmern  Schleswig  und  Holstein 
gemeinschaftlichen  nient  politischen  Einnchtungen  und 
Àristaiten,  namentlich  die  Universitât  zu  Kiel,  die  Ritter- 
ftchaft,  den  Schleswig-Holsieiniscben  Canal,  das  Brand- 
Versicherungs-Wesen,  die  Straf-Anstalten,  das  Taubstum- 
roeninstitut  und  die  Irren- Anstalt,  betreffen,  von  dem 
Miniater  fQr  das  Herzogtbum  'Schl^wig  und  dem  Mini- 
ster  fûr  die  Herzogibumer  Holsf^^în  iind;  Lauenburg,  qol' 
WgjalisGhf  bebandeli  werden.:' 

'  Unsère  sâmmtlichèn  Minister  sollen  ihren  bestândigen 
alleihiçen  Sitz  in  Unserer  Kôniglichen  >  Haupi-  und  Resi'^ 
denz-Stadt  Kopenhagen  haben.  •  ^  ♦ 

1  '  Uçsere  sâmmtlichèn  Minister  bilden  Unsefn  Geheimen 
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StéalMAv  in  weMiMi  Wir  aoèb  fenwv  dât  Vonîli 
rei»  «fldbn,  wmI  an  dessen  Sîtxmif^  Unser  liédisl^è^ 
Uefalec  Oheâm  Seimi-  Kdo%licbe  HoliMt  der  Erbiiriiiz,  dinbIi 
wie>  Yor^  Theil  mkmmtifhd*  Oie  Ressort^Verii&ltawM 
Unseres  Geheimen  Staatmtbs  ond  der  Geschftftflgang 
.in  deilMU)en  bleiben  bis  wdéèr  vie  m  frftlwr  innm 
Der.  SiaotaHSccratair  iQbrt  da»  ProiooolL  • 

fte»  Minister  fàr  das  Herzbgthtoié  Selkswte  und'Mdèi^ 
Mhister  #Br  die  HenogUlfimer  Holstèiii-  iiné  Laaielibiil;({ 
sind  Uns  allein  ffir  ihre  Âmtofilbniii^  veraiitWartKcb,  Die 
Yemntwordichkèii  dei*  Qbrigen  Mimatef  dem  Dftniaehen 
Rtfchstage  gegeBûber  Î8t  aiU  denjenlgea  Thdl  ihnBranlU 
lîcbjsa  .Wirksamkeîl  bestihrlQkt,  welvber  daa  Kônigreidi 
D&nemark  b^trifil,  îa  U^bareÎDfllîniiiung  mît  dem  ( 
des  dfinisçhfBii  Graodgesetzes^  . 

Unçèrn  Minister  filr  die  auswâriigeQ  Angeleg^alijçîUvD 
haben  Wir  m  Genitabd  des  %  21  aes  gedachton  Grupd? 
I^e^es  einslweileii  Hjmn  PfremJeEÏiiiiiister  ter  ,diy$  K^i^g- 
reîch  DSineniark  emannt, 

Sowie  an  Unserm  feslen  Willen,  die  Bestimmungen 
des  Danischen  Grundgesetzes  unverbrûchlich  zu  halten, 
nicht  gezweifelt  werden  kann,  so  wollen  Wir  auch  auf 
verfassungsmassigem  Wege  den  Provinzialstiinden  Unsers 
Herzo^tbums  Scbleswig,  sowohl  als  Unsers  Herzogthums 
Holstein  eine  solche  Entwickelung  angedeihen  lassen,  dass 
jedes.der  gedachten  beiden  Herzogtbiimer  hinsicbtiicb 
seiner  bishér  zu  dem  Wirkungskreise  der  beratbenden 
ProTinzialsUnde  gebôrigen  ÂngelegeoheiteB  leine  st^odi-» 
sç^e  Yertnstong  mit  besobliesBeoder  Befugniss  .  erbcikel^ 
wird.  ' 

Wir  werden  zu  dem  Eiide  Gesetz-Entwûrfe  fur  jedes 
der  beiden  {gedachten  Herzogthûmer  ausarbeiten  und  den 
Proyiilzialstanden  zur  Begutachtung  in  Gemassheit  des 
8  8  des  all^emeinen  Gesetzes  vom  28sten  Mai  1831  und 
der  Scblussbestimmung  der  Verordnungen  vom  15teB 
Mai  1834  vorlegen  lassen.  ' 

Der  zu  dem  p;edachten  Zwecke  fûr  das  Herzogthum 
Schleswig  auszuarbeitende  Gesetz-Entwurf  wird  msbe- 
sondere  die  erforderlichen  Bestimmungen  entbalten ,  um 
der  Dâniscben  und  Deutschen  NationaHtât  in  dem  ge- 
dacbten  Herzogthum  vôilig  gleicbe  Berechtigung  und  krafn 
tigen  Schutz  zu  verschaffen  und  zu  sichern.  •  ' 

Die  Suspension  der  Wirksamkeii  de»  Schleswig-HoU 
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liitil'-LatteDbufgiisdM:  OlMr^ÂppeUtitioiBMerîclitt  hÎBéîoht^ 
lioh  des  Herzogthums  Schleswig  dantrt  «rt  Zotn-Zwei 
oke'der  fidefini3v«i*iBè8chriliiÉkung  der.Coînpëteiia  «dièses 
hdohs^n'  GmmhtsMii  anf  dk  Herzogtbâmer  Holsteîn  «id 
Lauenburg  wîrd  deo  nftchsten  VenamnilungeiiiîdMr  fto» 
WtfishffitÉf»î-6m  GssalE-EiiiUvwf  swt  BdgaiaobtaHg  vor- 

Die  PrdviBaabUnde  des  HenogtboniB  Sefakswie^iind 
des  Herzogthwns  IkAston  soUen  baldthimlicbst  naeo  dem 
Ablaufe  der  gegenw&rti^m  .  mit  diesem  iahro  w  fSmii 
geberiden  Wahlti^eriode  zuattninèBbertlfea.,  zaïior  :'aber 
nti9»  Wahlen  .w>D  .Àbgeordaeten  vorgenommen  werdem 
Dtese  Wahlen  werden  in  denjenigen  DistnctOi  dés  Her* 
zo^lhumS'iSdb&Mwig,  weléhe  sich  im  Belagerungs^Stànde 
bennden,  erst  nach  dessen  Aufhebung  Statt  >fiodem  Die 
Sr.  Duhdilalichti 'dem  .  Herzo^  von  Scbleswig^  Hôlstein* 
Sonderburg-Âa^stenburg  bei^egte  erblicbft  JiWistinàaii» 
in  der  Schleswigschen  Provinzialstônde-Versaminlung  râllt 
weg.  Der  freie  Gebrauqh  de^  Dânischen  wie  derDeut- 
schen  Sprache  in  der  Versammlung  der  Provînzialstancle 
dès  Herzogthums  Schleswig  wird  schon  in  der  riachsten 
Vèrsàmmlung  derselben  onne  aile  Beschrànkung  gestat^ 
tet  und  zu  deoo  Ei^àfi^  das  Ëfforderlipbe .  von  Uns  ver- 
fiigt  werden. 

Sobald  in  Unserm  Herzogibum  Holstein  Unsere  Lan- 
desherrliche  Gewalt  vôllig  wiederhergestellt  sein  wird, 
soll  dièses  Herzogthum  nach  den  zu  Hecht  beslehenden 
Gesetzen,  welche  nicht  anders  als  auf  verfassungsmassi- 
gem  Wege  abgeandert  werden  sollen,  regiert;  behufs  der 
Einfûbrung  eines  gemeinschafllichen  Zoll-Systems  fur  die 
ganze  Monarchie  zur  Aufbebung  der  Zoll-Linie  an  der 
Eider  unverzûgHch  das  Erforderliche  eingeleitet;  der  in' 
einigen  Districlen  des  Herzogthums  Schleswig  beslehende 
Belagerungsstand  aufgehoben,  das  fur  dièses  Herzogthum 
unterm  10.  Mai  1851  erlassene  Paient,  betrefîend  die 
Amnestie ,  einer  umfassenden  Revision  unterzogen,  den- 
jenigen,  welche  alsdann  noch  von  der  Amnestie  ausge- 
schlossen  bleiben ,  auch  der  Aufenthalt  in  den  ubrigen 
Theilen  Unserer  Monarchie  nicht  gestattet  werden,  den  von 
der  Amnestie  nicht  Ausgeschlossenen  aber  die  ungehin- 
dprte  Rûckkehr  in  das  Herzogthum  Schleswiç  frei  sieben. 

Hinsichtlich  der  Verfassung  Unsers  Herzogthumri 
Lauenburg  werden  Wir  nach  vorgângiger  verfassungs-I 
in^siger  Yerbandlung.  mit  Unserer  getreueo  Bitter-  und 


41  i    Confédérjuièan  gêr^utuipêé.  H  DanetnarL 

Landschaft  Unsere  ÂUerhifciMlMÎ  BeacblQiie  sur'  Mml* 
lioliea  Kundc  bringen. 

OnMr  Verhftlliusa  als  Mitglied  des  Deutschen  Bun* 
des  fâr  die  Herzogthttraer  Holsteni  nÊté  Laoeabarg  bleUii 
HBverandert.  •  î 

•  VertradensvoU  erwarten  Wir,  dass  Unsere 'itebeb  and 
getreuen  Unterthanen  in  allen  Theilen  Unserér  Afonècfèis 
m  dem  VorstebendÀi  einéb  néueh  BeWeis  Unser^  sie 
Aile  mit  gleichar  liebe  nlnlasseitden  LandeavAlerlicheb 
Fûrsorge  erkennen  werdcn,  ond  boffen«  dass  mît  dem 
Beistande  des  Âllm&chtigen  es  Uns  gelingen  wii^d^  den 
unier  Unserm  Scepter  vereinîgten  Landern  aine  glâcfcli* 
ché  Zukunft  zu  sichern. 

Gegeben  auf  Unserm  Sohiosse  CbristiaBsboi^^  ' den 
28sten  Januar  1852. 

Urkundiicb  unter  Unserm  KÔnigUbhen  Handzeichen 
und  vomdrucklaa  Inaiegel. 

Frederik  R.  , 

Repentlow-CriminiL    C,  Moltke,    E,  F.  Hansen^ 
C.  u^,  Bluhme,     fV,  C,  K  Sponnech    Steen  Bille. 
l\  G.  Bang.    A.  Sclieel. 


23. 

Arrêté  de  la  dièêe  de  la  confédération  germanique 
portant  la  confirmation  de  l'arrangement  convenu 
entre  le  Danemark  tme  part^  et  PAïutHehe 

et  la  Prusse  de  l'autre,  en  dette  Francfort  le 
,  St9  jmUet  i852.,  . 

1.  Die  BestimnHungen  in  der  von  Sr.  Maj.  dem  Ko-, 
nige  von  D&nemark,  Herzog  von  Holstein  ond  Lauen- 
burg,  QntenÉi  28sten  Januar  d.  J.  erlassenen  fiekanntma- 
chung,  •  BOWèiirsb  die  Angelegenheiten  der  Herzojgtbûmer 
Holileia'  und 'Laoenbur^  batrmn  nnd'^tiaGb  Beéchaffen^ 
bôl'dar-Saèha  unter >  dia  terlusungsmdssigé  Pi^ang  und 
Beaahlniiniahnie  abMben  dès  Bunoes  latten/ als  iflbersiA^ 
btimmaild  fmîi  den*  GeBatian  '«ndf^Raliiiteii  ifea  Bmnhi 


Digitized  by  Google 


apzuerkenneo,  sowie  der  Beiiegung  der  bisherigen  Strein 
tigkeit^il  zwiscben  Danemark  uad;/dem  Deutschen  Bunde, 
^elche  splcherge$talt  von  Sr,  Maj.  dem  Kônige  in  Ue^ 
bereinstimmung  niit  den  im  N^men  des  Buades  bandelq* 
den  Regierungen  von  Oesterreiob  und  Preussen  bewirjtj 
worden  Sj^j^,  ^i^.^yofJli^balteoe  d«fiai)ÀTfl..(^e^ioigHDJ^.^ 

2.  Die  Kônigl.  Daniscbe,  Herzogl.  Hplstein-Lauen- 
burgiscbe  Gesandtscbaft  zu  ersuchen,  gegenwartige  Ver- 
bandlungen  zur  Kenntniss  der  Kônigl.  Regierung  zu  brin- 
gen,  unter  dem  Hinzuftigen,  dass  die  Bundesversamm- 
tung  sich  davon  îiberzeugt  halte,  dass  Se.  Maj.  auch  in 
Zukunft  in  demselben  gerechten  und  versôhnhchen  Gèiste, 
von  welchem  die  Kôniel.  Bekanntmacbung  vora  28sten 
Jan.  d.  J.  Zeugniss  gebe,  ûber  Âufrecbtbaltung  und 
fruchtbringende  Entwicklung  der  in  Seinen  Deutschen 
Bundeslanden  gesetziich  bestehenden  Einrichtungen ,  so- 
wié  der  Stellung  wachen  werde,  welche  diesen  Landen 
in  ibrer  Yerbindung  mit  den  ùbngen  Theilea  der  Mori 
barcbie  zukomme.       "  •  i  f    .  ,  v 

3.  Die  den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen 
âbertragenen  und  nach  Ablauf  der  ftir  dieseiben  feslge- 
setzten  Frist,  seit  der  Erkiarung  der  beiden  Hôfd  in  der 
^it^ung  yom  6ten  Septbr.  ,  v.  Jf.  stiJlschwekQnd  ,  vec;lân< 
gertçn  Yoll^achiten  \^  der  yolsteiniscben  Sacpèj  ifb 
yorsieheo<diQ  fieschlAsse  au^ser  Kr^t  gçsetzt  zu  o^irachiQ% 

 .1.         II  .      .      •.    r  'î  t  ,1 

I»    J'  ■•ti.»  ,».•:.,     f.  ,      .»'       II'.:         .1   ..-r  »  // 

Dierei  â»  rat  âê  Danemark  êneorp&tOHt  m-  DuiM 

de  Sèhleswig  six  mllages  appartenants  fasqu*  alors 
(m  Duché  de  HoMéinf  signé  à  CbnsUansborg  le 

iO  Mars  i8,^3. 

Wir  Frederik  der  Siefif^^,,'  von  Gottes  Gnaden  Kô- 
nig  zu  Danemark,  der  Wenden  und  Gothen,  Heraog  za 
Sckleswîff,  Holstein,  der  Diihmancben^  uod  zu  Laueo- 
bora^  wie  auch  zu  Oldenburg,  etc.  etc» 

ihun  kund  hiemit: 

Uns  ist  allerunterlb&nigst  vorgetragen  worden,  dass 
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••I»  I 
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<Ké  ursprQndich  Hifillllge,  aaf  bloss»  Coll^véïkieriz  gé-' 
gtUttiàéit  Verbindung,  worin  die  sechs  diesseits  der  Eiotir 
tiegenden^  Dôrfer,  welche  eia  Sifick  undZugehôr  Unserei 
HerzOglIiaDii^' Schleswig  ausmacben,  zofolge  dér  Verfth 
gong  Vofin  12ten  Aagust  1778  unCér  dem  Namen  der 
aohËIN^îs^schefk  Dôrfèr»  bis  jétzt  ndit'daiD  Amte  Rendj(<' 
burg  verblieben  sind,  mil  dem  jetzigen  verânderten  Véf- 
hâltniske,  dikd  dem  Inhalte  Unseref  AÏierhôchstén  Bekannt- 
machiiDg  TOM  28Bleii  Jainfar  1852  nieht  ftberèinatiihikili  : 

..  .Wir  habcn  desbalb  Allecbôchst  beschlossen ,  uoter 
Anfbebung  der  Verfûgung  yoip  12ieD  Augusi  1778  Fol* 
gendes  zu  verfûgen:  ;  '  ^ 

1.  Die  sechs  schleswigschen  Dôrfer:  1)  Nûbbel,  2) 
Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  3)  Alt-Bûdelsdorf,  4) 
Neu-Biidelsdorf ,  o)  Borgsledt  und  6)  Lehmbeck  werden 
mit  ihren  Zubehôrungen  dem  Amte  Hiitten,  und  zwar 
Niibbel ,  Fo('kl)eck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  Alt-Bû*» 
delsdorf  und  Neu-Bùdelsdorf  der  Hohner  Harde,  Borg-» 
stedt  und  Lehmbeck  der  Hiittener  Harde  einvôrleibt,  nnd 
mit  diesen  Districten  rucksiohtiich  der  Justiz-  und  Poli- 
zei-,  sowie  der  CameraU  und  (konomisuhen  Sachen 
vereini^t.         '  -    •     f  :  >'  - 

§-  2.  Die  obenstéhenden  Bestimmungen  treten  den 
Islen  April  d.  .1.  in  Kraft,  nnd  haben  Wir  Unser  Mitii- 
sterium  fiir  das  Herzogthum  Schleswig  i\llergnâdigst  èr- 
miichtigl,  das  zur  Ausfûhrung  dieser  Yerfûgungen  wei- 
ter  Eriorderliche  zu  veranstaHen. 

Wornach  sicb  allé  BeikommeDde  allenibteribânigst  zn 
richten  haben. 

Gegeben  aaf  Unaerem  -'âehlosse  Christiansborg,  den 

Ujiter.y^seï^  .Kônlglicben  Haodz^e^en  if^i^IoiriegeL 

i    .     ,       .     '       trederik  /L,  -         .    .  ,  -» 

(L.  S.) 
'  C'  MoUhe^  ^ 

lî'  -  » .  .   -  •       )  .      .     I  .*•    '  '  . .'      •/  . I    :  •  • 
•  11....'  ,.i    •         I  '    .  }.     >;      '  *•    .       '  '.'  • 


Oigitized  by 


'  *  XXVIL 


Trotféi  dWiiM^fé.  0f  4d  comumee  Mbné  ha  Onmie 

Btetùgfie  et  le  Sultan  de  Johanna^  signé  à  Johanna^ 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  the  Unitçd' Kinii;<iiaîA''6f 
Greai  Brituni  and  Irélaiié,  tad  His  Highhess  (be  Sollan 
Sèliiri'  qf  tbe  Maiid  of  Miànna;  Mng  deélW»u8  to.  o&n- 
cliida -a  Trèàty  H  V^cé  àndTriebdriiip,  ând  fû  réKofy^ 
^erèby  tM  cbmdetdal  ini^roôuTse  between  the^r  rewec(- 
h^ë  .doitfhibns  and'siibjeclat  Her  Majesty  bas  nhinèd  antf 
aÀpointéd  Ibi^'Uriâ  piirpoilé  losiah  Mapier^  Esq.,  her  Con- 
sul to  the  Comoro  Islanda. 

Hm  Higbness  dié  Sohan  and  the  saîd  loéiah  Napier, 
Étn.  îiavîng  accor^ingly  met  to^elhér,  bavé  agnfed  ùbô'iii 
and  condaded  'the  f(mowbi|f  Ârbclés:—  i 

.'Airt^  L  ;  Thëre  sball  be  perpétuai  peace  and  Çriendjibrp 
between  Hér 'Majesty  the  Quéen  of  tl^ë  !D)iite(|^f|Kîiigdom 
6t  Greàt  Britain  aaq  Ireliauid  and  His  High^es9'thè.3!^U 

tau  Selim  ' <^  JohannaV  ibejr  '  beirs  anj  sjacct^j^^^ànd^ 
ïh^ir  respective  su  bjects. 

Art.  11.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  com^ 
merce  between  the  British  dominions  and  the  territories 
of  the  Sultan  of  Johanna.  The  subjects  of  Her  Britan^ 
niq  Majesty  may  resicle  apd  trade  to  any  pfirt  pf  the 
territones  of,  thé  Stth;an  of  «johaQpa,  tp  whioh  fuiy  ipther 
foreigaera  aret.  or  a^iaN  be  .  admit^dL  They  .shall,  enioy 
full  protectiop  for.  t|iejr  pe^aona  rao^;  jprqpeict^ds; .  thqyi 
Bhfiili.|]!e  allo.^ed  to  bujr  .frpm  ind  toi^eU  (a  wliomithey. 
like,  wtthont  being  restrained  or  prejudiced  by  any^^pnOf) 
j)opoly„  cfgbract,,.or  aciclasive'  pnvHege.  of  sale  or  .pur- 
ifhasiË)  whaUver,  apd  they  ;#hiin  ,nH»reQver  enjoy  al{,otl|er 
^ghts  ai^d  privilèges  wpiçli  ai»  oa  may  t>e  gninted,  tp 
/loy  other  liqreigners,  sqbj^cts.jOr.  ci^izens  ot.^wQ^ 
f^vonred  Mtion,     j    , ,     ^   .       i  .b  ;  ! 

The  subjecU  i^f  t(i^;  $.plUia,of  .JMI^l^^[AftU|. 

«I  tr  ml    i"î    .l 'L  *  •  Il  îlî       :h  u  ;    /•    i,*  '  "«iani.t 

tr;'  ^y  is^iêm  ni  iiii  ii  as  êUhdaAaiM  tilriér.iiaiAwitotnigtChi 


0 
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4i6       Grande  Bretagne  et  Johanna 


Art.  m.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or 
charges  shall  be  levied  in  the  territories  of  the  Sultan 
of  Johanna  on  British  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  British  vessels ,  beyond  what  are  or  may  be 
levied  on  natioi^al  vessels,  or  on  vessels  of  the  most  fa^ 
voured  nation,  or  on  the  like  goods  imported  or  ex- 
ported in  national  Vessels,  or  ta.  vessels  ot  the  most 
voured  nation.  '  ■ 

Art.  IV.  Merchandize  or  goods  coming  from  the 
British  dominions  in  any  vesseï,  or  impprted  in  Brittsb 
vessels  from  any  country,  shall  not  be  prohibit^d  by  the 
Sultan  of  Johanna,  nor  be  subject  to  higher  duties  than 
are  levied  on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods 
coming  from  any  otjiei;  foreign  çountry,,or  jfngortedjin 
any  other  vessels.  '  '  ' 

AH  articles  the  produce  of  the  territories  of  the  Sul- 
tan of  Johanna  may  be  exported  therefrom  by  British 
subjects  and  British  vessels,  on  as  favourablc  terms  as 
bj  the  subjects  and  vessels  of  any  other  foreign  country. 

Art  V.  The  protection  of  the  Sultan  of  Johanna 
shall  be  afforded  to  ail- British  vessels,  their  offîcers,  and 
crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on  the 
coast  df  ttié  (erntôries  of  the  Sultan  ôf  lohànha,  Vbe 
chiefs  and  inhabitants  shall  succour  them^  and' shall 'é!é* 
cure  them  fmpB  ptonéer,- khall  cause  A -ànicles 
saved  from  the  wir^k  tt>  W  reilorèld  to  tlieir  \M\ 
owners.  thé  attomît'iof  salva^  dtie^  iil'sock'éMeswii&n 
be  regulated,  itt  the  «Tenl  ^  dispute,  by  arbitMtM  did^ 
getfiin  eduHl  ndmbers  by  each  of  «life'  paiîtiés.  .m mi 
'  Art  Vf.  Tbe  subjects  of  tiie  Bahan  of  Johâhiili-tfliàff. 
m  ail  theîr  ooimtMcial  anld  :  otber  relitioiui'  lHrtâi  !Gi!M 
Britaiil,  be  Ireated  od'  flie  footing^f'ihtit.iaèto^  iMimëd 
natibii.  •  '  '  '    •     .  i.  •    -d  •//  /  .îil 

Art:  l^tl;  Eacb  Ctfiitraet$h^  Party  may  appoiol'CSbtf^ 
aul^'fôr  «hé'pretéctioA  of  tradé.  ito  résidé  \tt'Xdt  dtMm^ 
trioii^  df Ibe  otber i  but  nb  m^'^v^'i/Siài^ 
tl%*'%X«Mfle  of  bîs*  miicUdAS^  nntil^'b^  ébtfl  baVé'  b^h 
approved  and  admitted,  in  the  usual  fontt;'''|^y  thé;!Gé^ 
eMitfèpt'y "lltfêf '  eôl&ntry  t6  Silrfaîch  be  ^iè ,  ilént  '  ^ 

Art  Vilt:^-  A  Ircaiy  havihfe  '  been  éôhduiféd  at 
banna  on  tbe  8th  of  Novemlier,  1844,'^belwee^  Hiét^'UrîL 
tannic  Majesty  and  the  Sultan  of  Johanna,^  for  Ihe  eup- 
pMBWD-  ofn.4lw..Slaiie  Tnade^  His  Higkneas>*eiigagds^that 
tbe  abips  and  TaSBela  of  war  k^^imÊgsii^  lo*  Ifcîe  fiasl  «hh 


ém  Conpiny  shall  be  alkvwed  ia  give  Mli4âh3tf i|Mi«fi^ 
fed  to  the  stipulations  of  the  saia  «Treaty,  k»  Afi*  siM 
niav#flc.  «f  tjb.  QTi^ii^  of  H^r  Britapiiîo  jlajesij.  . 

Done  at  Johanna,  the  third  day  of  June,  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty  (1850), 
and  the  twenty-first  day  of  the  month  Rajab  oi  the  Hfr* 
jira,  one  thousand  two  hundred  and  sixty-sijE.      •  '  '  ' 

.    ....         (Signed)  Jo^iafi  Napier.  .  s 
Her  Majesty's  Omaal  for  the  Gomoro  Islandik  : 

'        (Signature  of  the  Sultan  in  Arabie.)    '*  •'  *  "  * 
l.the  i^ultan  son  of  Sultan,  ^a^^i^ 

-  flOB  of  Sultan 'tf/iibaai^*  .1 

(L.  S;)  '  ; 

»■         .  •         ••    .       •  .  •  '. .  I 

•  ^  •        '    I      .    •     •  •   "     .  »:••  '  .t  u 

-,     •  •  •  XXVIIL-     ■      '  • 

TraUé  éPamUté^  de  navigation  et  de  éommerce^ 
entre  les  États-Unis  de  f Amérique  Septentrionale 
el.  fe  iSMfam  de  Bornéo,  ngné,  à  le  2^^ 

>    ...  .     :      jmn  i850*J.  •  i       '  V  h 

Bis  Highness  Omar  Ali  Saifeddin,  ebn  Marhoum  Sul- 
ian^  Mahomed  Jamalil  Alam,  and  Pangtrah  Anak  Mumîn^ 
ib  wtiom  belong  the  government  of  the  co^ntry"  of  Brum  * 
and  ail  its  provindes  and  depeadéniDies,  for  themselves 
and  their  descendanlB  .on  the  one  part,  and  the  United 
States  of  America  on  the  other,  have  agreed  to  cernent 
the  friendship  Ivhich  bas  long  and  happily  existed  be- 
tween  them.  by  'a;  Convention .  coataioing.  the  foUowing 
articles:  .     *  >  I 

Art.  L  Peace,  friendship,  and  good  tindér8tandin|^ 
shall  from  .hanceforward.  anyil  forever  subsist  between  the 
Uijited  SU^     America  r  and  faia  Uighaes^  .Omaç  Ali 

I»"  '  '  .    •  »•     I  '       .  î*'      iî   •    I. .'til  ','•» 

I  *)  %m  .mtMlMtifaiw/imt  é«lntigiM>  INIii,  <a1|I,J«IM 
iWB».  •    •  »  '      1  >  u       I.:     -I  h  ,/ 

Nmm.  JUmeii  gén.   Tome  XV.  M 
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4ii         '  Mmiê^UniÊi.  0i  Matmêo. 

9«iMdia,  Sallitt  of  Borneb,  aad  iWin  niptcinitiNiftoti* 
•nn^^aaiA  fitizent  and.iiib|6Cta» 

Art  2L  The  cKitens  of  the  United  9IAM  oT'lfebe- 
rica  ehall  have  fnll  iiberty  to- enter  mto,  réside  in,  trade 
with,  jmà  pass  wîth  theîr  merchandîae  tbrougb  ail  parts 
pf  the  dominions  of  his  HighnfMS  .the  Spltan  of  Boneoi 
and  they  shall  enjoy  therein  ail  the  privilèges  and  ^ 
vantages,  witb  respect  to  commeree  or  odi«rwiae»..wh]^ 
are  now  or  which  mav  hereafter  be  granted  to  the  citi- 
zens  or  sobjects  of  the  most  fatoreo  nation;  and  the 
snbjects  .of  bis  Highness  the  Snkan  of  Bomeo  sball,  in 
like  manner,;be  at  Iiberty  to  enter  into»  réside  in,  trade 
with ,  and  pass  through  with  tneir  merchapdise  through 
ail  parts  oi  the  United  States  of  Americâ  as  freely  as 
the  citizens  and  subjeots  of  the  most  favored  nation:  and 
they  shall  enjoy  in  the  United  States  of  America  ail  the 
privilèges  and  ad  vantages,  with  respect  lo  commerce  or 
otherwise,  which  are  now  or  which  may  hereafter  be 
granted  therein  to  the  citizens  or  subjets  of  the  most  fa- 
vored nation. 

Art.  3.  Citizens  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  purchase,  rent,  or  occupy,  or  in  any  other  lé- 
gal way  to  acquire  ail  kinds  of  property  withm  the  do- 
minions of  liis  Highness  the  Sultan  of  borneo;  and  his 
Highness  engages  that  such  citizens  of  the  United  States 
of  America  shall,  as  far  as  lies  in  his  power,  within  his 
dominions,  enjoy  full  and  complète  protection  and  secu- 
rity  for  tbemselves,  and  for  any  property  which  they 
may  so  acquire  in  future,  or  whicn  they  may  have  ac- 
quired  aiready  before  the  date  of  the  présent  Convention. 

Art.  4.  No  article  whatever  shall  be  prohibited  frooi 
being  imported  into  or  exported  from  the  territories  ^of 
his  Highness  the  Sultan  ofborneO;  but  the  trade  between 
the  United  States  of  America  and  the  dominions  of  his 
Highness  the  Sultan  of  Bornéo,  shall  be  perfectiy  free, 
ana  shall  be  subject  only  to  the  custom  duties  whieh  may 
hereafter  be  in  iorce  in  regard  to  snch  tradis. 

Art  S.  Nlr'  da^  exceedîng  one  dollar  '  pér  regtstered 
ton  shall 'bé'IMed  on  American  vesseb  entenng  the  porl^ 


éMf  of  one*  dottar  per  ton  to  be  4evied  on  ail  American 
yessek  shall  be  iû  lien  of  ail  other  charges  or  dnties 


.{. 
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1vli|ilt6«iWé  'Ifc  Higfanaffl»  mordMei^,  engages  IlibiAlM 
rican  trade  and  Âmerioan  goods  ahdU  ne  éKAmpI  imni 
a»y  ÎQjternal  rdii|îeft«  :and  abo.frm  any  injurÎQos  regola- 
liqns  which  mav  heseafteri  from  wliatever.ioauseay  be 
adopted  in  ,the  aomnion0.ol.ihe  Sohan  of  Bonioo/ 

'    Art.  6.    His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  no  duty  whatever  shall  be  levied  on  the  exportation 
from  His  Highness  dominions  of  any  article  the  growth,> 
produce,  or  manufacture  of  those  dominions. 

Art.  7.  His  Highness  the  Sultan  of  Bomeo  engages 
to  permit  the  ships-of-war  of  the  United  States  of  Ame- 
rica freely  to  enter  the  ports,  rivers,  and  creeks  situate 
within  his  dominions,  a|yL  to^ailow  such  ships  to  pro- 
ride themselvesy  at  a  fair  ana  moderato  price,  with  sudi 
supplies,  stores,  and  provisions  as  they  may  from  iime 
to  time  stand  in  need  oL 

« 

Art.  8.  If  any  vessel  under  the  American  fla^  should 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  his  High- 
ness the  Sultan  of  Bornéo,  his  Highness  engages  to  eive 
ail  the  assistance  in  his  power  to  recover  Tor  and  to 
deliver  over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  that 
can  be  saved  from  such  vessels.  His  Highness  farther  en- 
gages to  eztend  to  the  ofâcers  and  crevr,  and  to  aU  other 
persons  on  board  of  such  wrecked  vessels,  fuU  protec- 
tion, both  as  to  iheir  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  9.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  in  ail  cases  where  a  citizen  of  the  United  States 
shall  be  accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of 
his  Highness  dominions,  the  person  so  accused  snall  be 
exdusively  tried  and  adjudged  by  the  American  Consul, 
or  other  ofQcer  duly  appointed  for  that  purpose;  and  in 
ail  cases  where  disputes  or  différences  may  arise  between 
American  citizeos,  or  between  American  dtizens  and  the 
subjects  of  bis  Highness,  or  between  American  cîtizens 
or  snbjects  of  any  other  foreign  Povror  in  the  dominions 
of  the  Saltan  of  Bomîeo,  the  American  Consul,  or  other 
doly  appointed  officer,  ahall  have  power  to  hear  and  dé- 
cide the  same,  vrithout  any  interférence,  molestation,  or 
hindrance  on  the  part  of  any  autbority  of  Bomeo,  either 
befbre,  daring,  or  after  the  litigation. 

This  treaty  shall  be  ratiiied,  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  at  Bruni  at  any  time  prier 

Dd2 


«fO  BM^a$k  H  Bmneo. 

to  ibe  fodrth  day  of  Mf^  m  liwyar  oiiBiho««iidiii§|>il 
bviidrad  and  fifty4bàr. 

Done  at'  tfae  dfy  «f  Broiii  on  IImt  lirâiilf^liM  day 
èf  Jone,  Âniio  Dornini  one  ihoasaad  eight  hnndred  and 
fifty,  and  on  tbe  tbirtoentb  day  of  the  nontii  Saaban^ 
of  the  year  of  the  Hegira- one  thooaand  two.  hnndred 
and  ttxty-six.  ; 

Joseph  Baies tier.       (L.  S.) 

Omar  AU  Stafeddin*  (L.  S.)  * 


1  .     .  *        •      •  ;  •   :  < 


I  ■  • 


t      *     •     .  .  <  • 
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Acêes  relatifs    la  rifaratioi^.  de  tégUê^  keUémqm 
dm  pctiriaréhàt  de  Comiantmople. 

Avanl  la  révolation  délivni  la  Grèce  de  la  dondaa- 
tioii  ottonaoa,  le  patriarobe  el  le  aaiot  synode  de  CoDitae-' 
tinople  exerçaieal  le  snpréMe'  pouvoir  eeeléeîastiqae  eor  lee 

districts  qui  constitaent  actuellemeat  le  royaume  de  la  Grèce. 
Fendant  la  guerre  de  l'indépendance,  ce  pouvoir  cessa  de  fait  ; 

Grecs  ne  reconnaissaient  aaciu  acte  d'une  aDtorU4  iffU 
ffiaaaiijoea,  riefla^nce  de  leore  eioenie.  Cepifidaa^  eo  jtér 
vrier  1828,  le  patriarehe  et  le  ayobde  de  Conalanliiiople  i*a- 
lireaséreot  au  gouvernement  grec  pour  rétablir  les  aociennes 
relations  entre  la  Grèce  et  le  trône  patriarchaL 

La  réponse  que'  le  gojiYcrDement  fit  à  cette  demande  est 
,1»'  base  de  lladépeiMlsMe  eeelésÉastiqee  de  le  Grèce,  (^esl 
poiirqii)o&  nous  la  reprodoiroos'lcL  ' 

'  Cette  indépendaeee  trouva  une  ezpressioo  plus  formelle 
•encore  dans  l'article  1  de  la  Déclaration  du  4  août  (23  juillet) 
1833»  concertée  entre  le  roi  el  les  haiita .  dignitaires  ecclé- 
^asUqoes^  convoqués  è  Mevplia,  pour  doiiaer  kor  avis  sur  la 
coDStitirtiotf  dVine  église  grécqae' indépeedaiite.  CisUe  déela^ 
ralion  se  trouve  dans  le'Nouveaà  Recneil  de  Hr.  de  Martens 
Tont  XII.  p.  565. 

Cependant  Tindépendance  de  l'église  hellénique,  confir- 
mée par  la  constilalion  grecque  de  1843,  resta  privée  pen» 
dant-  dlic-sept  ans,  de  la  reconnaissance  de  rancteone  église^ 
représentée  par  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinople* 
Cette  reconnaissance,  jugée  superflue  par  les  . théologiens  qui 
revendiquaient  en  faveur  du  pouvoir  temporel  le  droit  de 
décréter  l'indépendance  df  l'église,  était  reconnue  nécessaire 
-pai>  la  inasse  des  fidèles  poàr  conslllner  tfoe  église  capooi* 
que.  C'e^t  pourquoi' le  gonveraeaaent  girec  eotamâ  desnégo^ 
jcîations  avec  le  patriarche .  de  Conslanllnople  et  eomeotit  en 
18^0.  à  un  traité,  qui  ne  concède  à  l'égliae  hellénique  Tin* 
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Grèce. 


dépendtnee  que  tom  eerlaîaet  rétenref.   Ce  traité,  rédigé  eou 

la  forme  d'uo  acte  unilatéral,  porte  le  nom  de  lo^oç  ou  bulle. 
Mous  donnerons  ci-desaous  le  premier  et  le  dernier  acte  sur 
leiqMie  l'ûidé|»eidMiee  de  l'éf  Km  beUéei^e  vepoee.  • 


1. 

Bépgme  dv  GowememeM  grec  i  la  leUre  Pa^ 

triarche  et  du  synode  de  Conslaniinople  demandmU 
Im  réÊUdon  de  la  Grèce  à  tégUee  de  CoMkmimo^ 
pie.   Signée  à  Paras ,  te  28  mai  (9  juin)  1828. 

La  lettre  que  Votre  Sainteté,  conjointement  avec  le 
saint  Synode ,  a  adressée  -  dans  le  mois  de  Février  aux 
Primats,  au  Clergé,  aux  Grecs  notables,  ainsi  qu'a  tout 
le  reste  de  Chrétiens  habitans  du  Péloponnèse  et  des 
Iles  de  la  mer  E^ée,  de  tout  rang  et  de  toute  classe, 
avait  déjà  paru  dans  les  feuilles  publiques  de  TEurope 
entière,  sans  en  excepter  celles  de  la  Grèce,  lorsqu'en 
dernier  lieu  les  archevêques  métropolitains  de  Nicée,  de 
Calcédoine,  de  Larisse  et  de  Janina,  ainsi  que  le  grand 
vicaire  de  l'Eglise  patriarchale  sont  venus  a  Poros,  où 
Nous  nous  trouvons  actuellement.  Le  lendemain  de  leur 
arrivée  ils  ont  été  invités  à  se  rendre  auprès  de  Nous, 
et  notre  entrevue  a  eu  lieu  le  22  Mai  (3  Juin)  en  pré- 
sence des  ofûciers  supérieurs  des  forces  navales  que  les 
puissances  alliées  tiennent  en  station  dans  ces  passages. 

Quelques  pénibles  que  fussent  Nos  présentimens,  ce- 
pendant combien  Notre  douleur  ne  s'est-elle  pas  encore 
accrue.  Nous  ne  saurions  le  dissimuler  à  Votre  Sainteté, 
quand  Nous  avons  enfin  acquis  la  certitude,  que  la  mis- 
sion de  ces  Prélats  n'avait  pour  but  que  de  Nous  re- 
mettre la  lettre  du  mois  de  tévrier,  et  de  Nous  exhor- 
ter en  même-temps  de  la  manière  la  plus  pressante  à 
leur  faire  au  moms  espérer,  que  la  nation  grecque  se 
conformerait  aux  conseils  que  Votre  Sainteté  lui  aonne. 

En  recevant  celte  lettre  de  leurs  mains,  Nous  leur 
avons  exposé  avec  une  entière  franchise  les  motifs,  pour 
lesquels  la  démarche  qu'ils  venaient  de  faire  ne  pouvait 
avoir  aucune  suite,  et  moins  encore  .de  résultat  analogue 
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dépoMtaim  oe.  Votre  oonfianœ  Nous  mMlexpmlé^le  oéafr 
d- portêonl  d'ilnè  léfwnM  éorite^  Note  œlièikoos  pn 
à  la  leur  donner  dans  les  présehtea.  *  EUm  mfônpero^l 

scrupuleusement  les  observattoos  que  nous  avons  articu- 
léca  de  vivç,^  voix  dans  rentrevue  do  22  Mai  (3  Juin)».  , 

Noofi  ^eo^ns  trop  profondement  tooa  les  égards  c^a0 
Nooa  divoDB  à.  la  aituation  de  TEgliflo  al^.à  Votre  Saift4 
teté  pour  No.a8  permettre  do  résumer  le  Gonteoa>de  sa 
lettre,  et  poor  diaoïiter  les  conditiona»  ^xii  TacisonipliAT 
/Mment  ferait  entrevoir  k  V.  S.  en  faveur  de  la  Grtieai.uii 
avenir  tel  que  Texi^ent  set  l<«igues  cal|||iiité0,,4]n  avenir 
surtoul  oui  lui  .offnraît  dea  garantiea  de  repos  et  4e  sé^ 
curité.  Nous  nous  bomcorons  à  appeler  VattwtHMa.  da 
V.  S.  et  du  St.  Synode  «or  celles  de  ces  garantieiy'  >qua 
la  Grèce  a  déjà  obtenues  de  la  justice  et  de  la  bienveîl- 
laooe  chrétienne  de  LL.  MM.  1*  at  RR.  le  Rçi  de  la 
GrandihBrétagna»  le  Roi  de  France  et  rEmpflKenr  de 
Rusûe*  , .  ,Mt,  ;«îi 

Nous  la  prierons  aussi  d'arrêter  dans  un  pieux  re- 
cqeillément  ses  saintes  méditations  sur  les  miracles,  par 
lesquels  le  Seigneur  dans  sa  miséricorde  a,  de  tout  temps 
et  notamment  dans  ces  dernières  années,  sauvé  ce  peu- 
ple. Cerné  et  attaqué  d*un  côté  par  des  armées  formi- 
dables ,  séduit  de  l'autre  par  tous  les  prestiges  à  l'aide 
desquels  la  malveillance  et  la  perfidie  égarent  la  faiblesse 
humaine;  livré  aux  conseils  de  rinexpérience,  poussé 
souvent  jusqu'au  bord  de  Tabîme,  ce  peuple  existe  en- 
core, et  il  n'existe  que  parceque  Dieu  lui  a  accordé  la 
grâce  de  trouver  dans  sa  foi  chrétienne  la  force  de  com- 
battre, le  courage  de  souffrir  avec  persévérance  et  la 
détermination  de  périr  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
joug  que  ces  pères  ont  subi,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
accepte. 

Le  sort  de  la  Grèce  est  donc  l'oeuvre  de  la  provi- 
dence. Les  hommes  ne  doivent  que  respecter  ses  dé- 
crets. Les  Grecs  en  sont  convaincus  aujourd'hui  plus 
encore  que  jamais,  puisqu'ils  touchent  au  terme  de  leurs 
infortunes,  et  que  leurs  voeux  et  leurs  espérances  vont 
s'accomplir.  Cette  conviction  est  unanime  et  universelle. 
Ni  les  Primats,  ni  le  Clergé,  ni  les  Notables,  ni  le  peuple, 
auxquels  V.  S.  s'adresse,  n'en  ont  et  ne  peuvent  en  avoir 
une  autre  sans  se  dénaturer,  sans  cesser  d'être  hommes 
et  chrétiens.    Trop  de  sang  a  été  versé,  trop  d'existen- 
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ees  oBi'lMtdéMiites  domit  Im  hwi  MméM-de  mm  «t 
éb  désastiws,  qui  ont  désolé  ce  pays  pour  qulTloit  ja* 
nais  possiMé  af /rétablir  un  orare  'de  oIiosm  queloon^ 
tfÊBi  qui  ^aiti  povr  basa  la  passé. 

Il  en  eût  été  autrement  si  le  martyre  do  St.  Patriar- 
che Grégoire,  de  plusieurs  Pères  du  St.  Synode  et  des 
hommes  les  plus  distingués  de  la  nation' 'devait  donné  à 
la  Grèce  la  mesure  de  ce  qu'elle  se  devait  à  elle-même 
pour'sè'soustaraire  à  feiterminAtion,  dont  elle  a  été  me- 
nacée depuis  le*  mois  dè  Mai  de  raanée'*lrâi  jusqu'au 
6  iuttlei^  de  Tannée  dëmière.  Le  désespoir  lûî  a  prêté 
des  linM,-  et  elle  i^eet  défendue.  Ses'  ennemis  ont  con- 
juré «  perte,  et  toutes  leurs  uombmaisons  n'onl  feit  que 
oont^iier''lî  son  salut  Son  arrêt  de  mort  allait  etra 
signé,  parcequ'en  se  conformant  aux  lois  impéHeàses  de 
sa  situation,  elle  avrit  oontraeté  défaut  Dieu*  et  tes  Som- 
mes l'engagement  sacré  de  vivre  libre  sous'  la  sauve- 
garde deises  droits^  et  enfin  le  traité  de  Londres  a  donM 
une  sanction  solennelle  à  cet  engagement  inviolable. 

Il  Nous  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  d'autres  ex- 
plications. Le  témoignage  des  faits ,  qui  sont  sous  les 
yeux  de  tout  le  monae,  Nous  en  dispense.  Nous 
devons,  au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  qui  Nous  a 
confié  la  direction  de  ses  intérêts,  prier  V.  S.  de  Nous 
accorder  ses  bénédictions  et  de  Nous  croire  invariable- 
ment attachés /aux  pHncipes  de  notre  sainte  religion. 
Nous  nous  estimerons  heureux  toutes  les  fois,  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  mettre  V.S.^  dans  une  position,  ,  où.  elle  puisse 
Mous  faire  Jouir  des  biens  qu'elle  doit  h  tous  les  nls  de 
là  sainte  Eglise,  dont  elle  est  le  chef. 

Nous  remettons  les  présentes  aux  Archevêques  Mé- 
tropolitains de  Nicée,  de  Calcédoine,  de  Larisse  et  de 
Janina,  ainsi  qu'au  Grand  Vicaire  de  l'Eglise  Patriarchale, 
et  Nous  finissons  en  exprimant  encore  une  fois  les  re- 
grets, que  Nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  rendre  frucr 
tueux  les^ efforts  qu  ils  ont  fait  pour  exécuter  les  ordres, 
dont  V.  S.  les  a  chargés. 

r.  Poros,  le  28  Mai  (9  Juin)  1828.  •  ■ 

'.:        Président  /.  A  Capodisiriaô»^        .  ^, 
Le  Secrétaire  d'Etajl  S*  ilV^upM. 

.  . .  <  ■  .  .     •  »  -II» 
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Tome  synodique  âu  séM  eê  Mcrè  oywde  éh  'CtHH> 
slanlinophy  —  séance  du  mois  de  jidn^  indiction 
kmiêème^  fm  dv  Samemr  i860^  ^  tut  fégM»^ 

orthodoxe  de  la  Grèce.    Signé  à  Çonstantinople 


Au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  ainsi 
soit-il.  .       "  ^ 

Le  souverain  de  toutes  choses,  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  la  nuit  gu'il  fut  livré ,  donnant  à  ses  saints  dis- 
ciples et  aux  apôtres  le  précepte  de  l'amour  du  prochain, 
qui  était  toute  la  nouvelle  doctrine  et  qui  devait  servir 
ae  signe  distinctif  parmi  les  chrétiens:  «La  branche, 
dit-il,  ne  peut  porter  de  fruit  par  elle-même,  si  elle  ne 
reste  unie  à  la  vigne."  Et  en  même  temps,  ce  maître 
de  toute  sagesse,  prenant  en  considération  la  faiblesse 
humaine,  donna  clairement  à  entendre  qu'il  était  lui- 
même  la  vigne  à  laquelle  il  nous  était  recommandé  de 
rester  toujours  unis:  „ Demeurez  en  moi."  De  là  cette 
unité  si  vantée  dans  tout  le  monde  chrétien  or- 
thodoxe, recherchée  avec  tant  d'empressement  par  les 
divins  apôtres  et  les  vénérables  conciles  oecuméni- 
ques et  démandée  si  ardemment  toqs  les  jours  idan$ 
les  prières  des  fidèles:  fjhmemez  en  moL**  Car  il 
n'y  a  qu'un  Seigneur,  que  nous  adorons,  une  foif  que 
nous  avons  reçue  et  .  un  .baptême  dans  leqiuBl  pou^.  avons 
été  baptisés.  Telles  sqnt  les.  conditions  du  «eul  véritable 
troupeau  du  premier  pasteur  Jésus ,  c'est-à*dire  de  l'é-. 
glise,  une,  sainte,  catholiqne  et  apostolique,  conduite  par 
un  grand  nombre  de  ses.  serviteurs  qui,  dans  la  seulp 
^péraQce  k  .laquelle  nous  avons. ton8..été. appelés,  gar- 
dent et  veillent  pendant  la  nuit  de  cette  vie.  de  , âien,- 
Sipnge.  Mai/s  .CQmme.  la  sa^ess^ç  de  Diei^^ régit  toute  Ja 


créfitioii  àyçMB ^mesure;  et  quelle  en  relie  les  parties  .di- 
verses avec  un  ordre  admirable,  de  même  il  loi  a  plu 
de  tcîonner  .k  s^  smnte  ;église  la  mêine  barjq^oni^  et  de 

<f)  V«ik  Annuaire  des  deux  inondes  1851—1852  p.  965.  *' 
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Grèce. 


même  que  l'Esprit-SaiDty.qaî  a  fait  les  apôtres,  les  pro- 
phètes, les  pasteurs,  les  docteurs,  a  désigné  pour  le  ser^ 
vice  de  la  loi,  par  l'imposîticm  des  mams  des  divins  apô- 
tres, les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres,  ainsi  ce  même 
Esprit,  par  les  décrets  des  saints  conciles  oecuméniques, 
a  réglé  en  vue  de  l'anité  les  droits  et  les  devoirs  des 
patriarches,  des  archevèc^ues  et  des  métropolitains,  des 
archipiétns  et  des  archidiacres',  etc.  Eus  tous,-  é^ux 
dans  les  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  un  espnt  de 
fraternité,  ou  soumis  les  uns  aux  autres  comme  à  des 
chefs  (hégoumènes^  selon  les  emplois  auxquels  ils  ont 
été  appelés,  ayant  le  même  esprit  de  foi  et  la  même  im- 
position des  mains  apostolique,  selon  les  canons,  étant 
comme  les  membres  a  un  môme  corps,  celui  de  Jésus- 
Christ,  en  quelque  lieu  de  la  terre  qu  ils  se  trouvent,  ils  ne 
forment  (|u  un  seul  temple  saint,  et,  liés  par  les  liens  de 
la  charité  chrétienne,  quelque  séparés  et  divisés  qu'ils 
semblent  être  par  les  nécessités  de  la  vie  sociale  et  les 
vicissitudes  politiques,  ils  sont  inséparables  et  indivisi- 
bles dans  Tunité  de  Té^lise.  C'est  d  après  ces  principes 
que,  dès  l'origine,  l'église  du  Chnst,  c'est-à-dire  les  vé- 
nérables conciles  oecuméniques,  prenant  en  considération 
la  nécessité  des  temps,  ont  séparé  ou  réuni  des  provin- 
ces ecclésiastiques,  ou  les  ont  soumises  à  d'autres,  ou 
les  ont  déclarées  indépendantes,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  l'unité  de  la  foi  ni  de  la  discipline  de  la  com- 
munauté ecclésiastique.  Maintenant  donc  plusieurs  très 
saintes  métropoles,  archevêchés  et  ëvêchés,  du  ressort 
du  trône  patriarcal,  apostolique  et  oecuménique  de  Con- 
stantinople,  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
de  la  Grèce,  que  Dieu  sauve  et  protège,  quoiqu'ayant 
conservé  par  la  ^ïrace  de  Dieu  I  unité  de  la  foi,  sont 
néanmoins  demeurés  pendant  quelque  temps,  par  les  vi- 
cissitudes des  circonstances,  en  dehors  des  rapports  ec- 
clésiastiques et  canoniques  qu'ils  auraient  dû  avoir  avec 
leur  mère  orthodoxe,  la  «;rande  église  de  Constantinople 
dont  ils  dépendaient,  de  même  qu'avec  les  autres  églises 
orthodoxes  du  Christ.  Après  nous  être  réunis  par  la 
grâce  de  Dieu,  en  plein  synode ,  pour  régulariser  l'unité 
canonique  de  l'église  de  Grèce  avec  les  autres  églises 
orthodoxes.  ' 

Après  avoir  entendu  par  la  lecture  des  lettres  offi- 
cielles à  nous  envoyées  par  le  pieux  ministère  du  gou- 
vernement grec,  que  Dieu  sauve,  la  demande  de  tout  le 
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TMrdMfli  élerçé  de  la  Gréo«»  k  hcpnne  loat  oonfbrme» 
ks  'voeaz  miaiiims  de  loal  Ke  peuple  orthodoxe  ét  ee 
pays,  kkoe  enfam  lMeo-»aiinéf  en  1  Esprit-Saînt 

Après  aivoir  oonaidécé  -leat  beaotna  do  aeniee  de  sla 
loi  dans  «e  royaoïne  noovel|eideiit  eonalîtaé  ol  les  iati» 
lètar'da  r«Mlé  >eceléaîaitiqoe  ;  enfin,  apràa  «voir  aongé 
aux  moyens  de  conserver  à  jamais  pom  et  sans  Uusae 
BoIre  samfe  foi,  et  ûmoUibles  et  sacrés  les  canons  de 
nos  saints  përca»  pour  que  nons  soyons  tons  dans  la 
même  onilé  connne  noas  avons  tons  la  même  foi^  et4foe 
'  0008  soyons  des  branches  mséparaUës  de  la  vigne  4m 
Seignenr,  nous  avons  arrêté  par  le  présent  tome  svno* 
diqae,  avec  le  sécoors  do  Saint-Esprit,  qai  présioe  à 
nos  résolntions,  qne  l'église  orthodoxe  do  royaume  de 
Grèoe,  ayant  ponr  tète  et  poor  chef,  comme  toute  Té» 
g^  orthodoxe  et  catholiqney  notre  Seigneur  Jésus-Christ» 
notre  Dieu  et  notre  Sauvenr,  existe  dormais»  indépen» 
dante  canoniquementi  reconnaissant  comme  aotorité  so^ 
préme  ecdésiastiqne  nn  synode  permanent,  composé 
d'archevèqoes  qai  se  soccèdent  d'après  le  rang  d'anciens 
neté  de  leur  sacre,  avant  pour  président  le  tres  vénerie 
Me  métropolitain  d'Athènes,  et  dirigeant  les  affaires  ec^ 
désiastiques,  libre  et  dégagé  de  toute  intervention  tem- 
porelle. Le  saint  synode  de  la  Grèce  ainsi  constitué  parle 
présent  tome  synodique,  nous  reconnaissons  cette  vénéra- 
nte assemblée,  et  nous  la  proclamons  notre  soeur  spirituelle, 
et  nous  recommandons  a  tous  les  enfans  pieux  et  ortho^ 
doxes  de  l'église,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique, 
en  quelque  ueu  qu'ils  soient,  de  la  reconnaître  pour  telle, 
el  d'en  faire  mention  dans  les  saints  mystères  sous  le 
nom  de  saint  synode  de  l'église  de  Grèce.  Nous  lui  ac- 
cordons tous  les  privilèges,  tous  les  droits  souverains, 
tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  plus  haute  autorité  ec- 
clésiastique, afin  qu'elle  soit  nommée  désormais  au  ca- 
non de  la  messe  par  les  évêques  de  la  Grèce  célébrant 
dans  leurs  provinces  et  par  son  président,  qui  peut  cé- 
lébrer les  omces  divins  aans  tout  diocèse  orthoaoxe;  le 
saint  synode  de  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
publications  canoniques  nécessaires  pour  le  sacre  des 
évèques;  mais,  pour  que  l'unité  canonique  envers  la 
grande  église  de  Constantinople  et  les  autres  églises  or- 
thodoxes du  Christ  soit  observée  selon  les  sacrés  canons 
et  les  usages  traditionnels  de  l'église  catholique,  ortho- 
doxe^ le  samt  synode  de  l'église  ae  Grèce  doit  pommer, 
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par  ordre  liiérirobic|tte  au  caBrài  de  la  messe,  le  pàtriaroke 
oeoiÉnéDique  et  les  trois  avtres  patriarche»,  de^mtee 
que  tout  é^oe  orthodoxe,  et  recevoir^  toiites  les  fois 

^e'  besoin  sera,  le  saint  chrême  {àyiov  juv^or)  de  la 
«ainte  éghse  du  Càrist,  la  grande  égnM.de  Constantino- 
ple.   D'après  les  usages  canoniques  et  traditionnels,  le 

E résident  dn  saint  synode  doit  envoyer  à-  sa  noaunatimi 
s  lettres  ajinodiqoes  nécesaàim.  au  patrilirolite  oecuBotéh 
jiiqM  et  aux  autoes  patriarches^  qui  en- fopt  autant',  de 
leur  côté.  .SMl  survient  quelque  affaife  ecclésiastique, 
qai  réclame  aide  et  conseil  pour  la  prospérité  et  Taffeiv 
missement  de  l'église  orthodojce,  ii.aera  Bon'qQê.ile  saint 
synode  de  Grèce  en  réfère  an  -patriarche  oiMSwnéniqne  èt 
k'  son  sacré  collège;  le  patriarche  oecuménique  et  son 
sacré  collège  s'empresseront,  de  lear  côté,  de  prêter,  leur 
concours,  et  de  faire  ce  qu'ils  devront  enyers  le  saint 
synode  de  l'église  de  Grèce.  Quant  à  ce  qui  regarde 
l'administration  intérieure  de  l'église,  comme  le  choix  et 
le  sacre  des  évêques,  leur  nombre  et  le  nom  de  leurs 
trônes,  l'ordination  des  prêtres  et  des  diacres,  le  mariage 
et  le  divorce,  l'administration  des  monastères,  la  disci- 
pline et  l'éducation  du  clergé,  la  prédication  de  la  pa- 
role de  Dieu,  la  censure  des  livres  anti-religieux,  toutes 
ces  choses  et  autres  semblables  seront  réglées  par  le 
saint  synode,  par  un  acte  synodique,  ne  contrevenant  en 
'  rien  aux  sacrés  canons  des  saints  et  vénérables  conciles, 
aux  coutumes  traditionnelles  et  aux  usages  de  l'église 
orthodoxe  d'Orient.    A  ces  conditions,  celte  mère  tou- 

i'ours  bonne,  féconde,  comme  la  vigne  de  la  maison  de 
)ieu,  la  grande  église  de  Constantinople,  réunie  en  sy- 
node sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  reconnaît  et  pro- 
clame indépendante  l'église  de  la  Grèce  et  l'assemblée 
vénérable  qui  la  dirige,  sa  soeur  spirituelle,  comme  celle 
de  toute  autre  église  orthodoxe;  de  même  elle  reconnaît 
comme  bon  et  apostolique,  et  sanctionne  comme  tel, 
tout  sacre  fait  avec  le  suffrage  et  l'approbation  des  très 
saints  métropolitains,  archevêques  et  évêques  de  la  Grèce, 
soit  par  ce  trône  oecuménique  et  apostolique,  ou  par 
quelque  autre  trône  apostolique,  ou  par  des  synodes  in- 
dépendans  appartenant  à  l'éghse  orthodoxe.  Elle  recon- 
^laît  encore  comme  bonnes  et  apostoliques,  et  sanctionne 
^omme  telles  toute  ordination  faite  par  eux  et  toute  cé- 
rémonie sacrée  célébrée  légalement,  et  elles  doivent  être 
tenues  pour  telles  par  tous  les  i^rétiens  ortiiodo;!(e$, 
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Telles  sont  les  résolutions  prises,  sous  Tinspiration  de 
r£sprit  saint,  par  le  saçré  collège  orthodoxe  de  Con- 
stantinople,  ({m  souhaite  à  sa  soeur  bien-aimée  en  Je- 
ans-Cbml,  aveo  ua  désir  sans  fin  et  un  amour  .brûinit^ 
affenni^sement  dans  la  foi  et  dans  l'unité,  progr^  dans 
la  vole  des  commandemens  du  Seigneur  et  attention  vi- 
gilante dans  Tenseignenient  orthodoxe  dn  troupeao  dool 
P£sprit  saint  lui  a  copfié  la  garde,  afin  que  les  ennemis 
eux-mêmes  de  la  religion  soient  forcés  de  s  écrier:  „ Quelle 
est  celle  qui*  s'avance  comme  l'aube,  belle  comme  la  lune, 
brillante  comme  le  soleil,  terrible  comme  une: armée  i*an- 
gée  en  bataille?^  Que  le  Dieu  de  paix,  qui  de  deux 
choses^  n'en  fait  plus  qu'une,  et  qui  renverse  le  mur  qui 
sépare,  nous  donne  sur  chaque  chose  d'avoir  toujours  la 
même  manière  de  penser,  par  la  grâce  et  la  miséricorde 
du  Christ,  notre  Uieu,  premier  évêque  de  son  église, 
par  l'intercession  de  sa  très  chaste  mère,  Marie  toujours 
vierge  et  mère  do  Dieu ,  par  celle  du  saint  précurseur 
Jean-Baptiste,  glorieux  prophète,  par  celle  des  saints 
apôtres,  remplis  de  Tesprit  de  Dieu  et  célèbres  prédica- 
teurs et  pleins  de  gloire,  par  celle  de  nos  saints  et  di- 
vins prêtres,  et  par  l'intercession  de  tous  les  saints. 

Amsi  soit-il. 

L'an  du  salut  1850,  29  juin,  ont  signé  dans  le  Christ- 
Dieu:  t  Anthime,  archevêque  de  Constantinople ,  nou- 
velle Rome,  patriarche  oecuménique;  t  Constantin,  ex- 
patriarche;  t  Constantin,  ex-patriarche;  t  Grégoire,  ex- 
patriarche; t  Germain,  ex- patriarche  ;  t  Anthime,  ex- 
patriarche; t  Cyrille,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  patri- 
arche de  Jérusalem;  t  Paigios,  de  Césarée;  t  Antnime, 
d'Ephèse;  t  Panarètes,  d'Héraclée;  t  Denis,  de  Nicomé- 
die,  représentant  et  signant  aussi  pour  Jérothius,  arche- 
vêque de  Chalcédoine;  f  Néophyte,  de  Dierkos;  t  Mélé- 
tius ,' président  de  Didimaticnus;  t  Léontios,  de  Néo- 
Césarée;  t  Chrysante,  de  Crète;  t  Jacques,  de  Serres; 
t  Grégoire,  de  bige;  t  Procope,  de  Sazopolis;  t  Samuel, 
ex-archevèque  de  Mésembria;  t  Constantin,  de  Stavro«^ 

polis.    ••  II. 
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XXX. 

CoHoesUtoB  euire  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 
pour  tarrangemeet  de»  ridamaHtmt  brtUmniquèê 
contre  le  gouvernement  grec ,  signée  à  AlhèneSf 

le  ^  jimu  1850*J. 

Teste  frânçau.  , 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  ayant  accepté 
les  bons  offices  du  Gouvernement  Français,  en  vue  de 
terminer  certains  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et  celui  de  la  Grèce, 
un  projet  de  Convention  à  conclure  entre  la  Grande 
Bretagne  et  la  Grèce  pour  l'arrangement  de  ces  diffé- 
rends avait  été  préparé  à  Londres,  et  expédié  le  19 
Avril,  pour  être  proposé  au  Gouvernement  Grec  par  le 
Plénipotentiaire  de  France  à  Athènes,  et  être  signé  par 
le  Plénipotentiaire  Anglais,  s'il  eût  été  accepté  par  le 
Gouvernement  Grec.  Bien  que  le  cours  des  évènemens 
ait  amené  le  règlement  de  q^uelques-uns  des  points  aux- 
«Ujuia  ce  projet  de  Convention  avait  rapport  avant  qu'il 
ail  pu  arriver  à  Athènes,  il  reste,  cependant,  quelques 
«lies  des  stipulations  du  projet  proposé  qui  sont  encore 
applicables  à  la  solution  de  plusieurs  questions  pendan- 
tes |  et  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni* 
que  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dèain 
mit  égaleinent  aue  ks-  difiérands  qui  se  sont  élevés  eq- 
tre  eux  soient  deEnîtivemeiit  terinîiiés  aan^yfn.desbiods 
offices  du  Oouvememnt  Français,  fls  ont  motueUemaiiil^ 
consenti  à  appliauer  les  stipolatioBS  du  projet  ci*dcissns 
mentionné  an  règlement  des  pmnts  qui  restent  encore  ea  « 
SBspens. 

Dans  ce  but  le  Gouveraenrant  de  Sa  Majesté.  Bri- 
tanaiqoe  a  nomné  le  Très  Honorable  Tbmas  Wyse, 
Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté» 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  dTe  Grèce;  et  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Hellénique  a  désigné  M.  Londos,  Sénateur,  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  et  des  Rebtions  Extérieures,  Che- 


*)  Lm  mtifiGalloM  ont  été  édumgées  k  Athènei,       9  dé> 
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XXX. 

Cimmmiian  etUre  la  Grande  Breiagne  ei  la  Orèce 
pout  PatràngemeiU  des  rêctamaHon»'  Mtanniqueê 
co§Ure  le  gouvernemetit  grec^  signée  à  Athènes^ 

le^jmlleé  iSâO'^J. 

Texte  aaglait. 

The  Government  of  Her  Britannic  Majesty  and  the 
Government  of  the  King  of  Greece  having  acceptée!  the 
good  offices  of  the  Government  of  France,  with  a  view 
lo  the  adjustment  of  certain  différences  which  had  ari- 
sen  between  the  Governments  of  Great  Britain  and  of 
Greece,  a  draft  of  a  Convention  to  be  concluded  between 
Great  Britain  and  Greece  for  the  seltlement  of  those  dif- 
férences was  prepared  in  London,  and  was  sent  out  from 
thence  on  the  19th  April,  to  be  proposed  to  the  Greek 
Government  by  the  French  Plenipotentiary  at  Athens, 
and  to  be  signed  by  the  British  Plenipotentiary,  if  agreed 
to  by  the  Government  of  Greece.  And  althoueh  the 
course  of  events  bas  led  to  an  actual  settlement  oi  some 
of  the  matters  to  which  ibai  draft  of  Conventiôa  related, 
before  die. draft  could  reach  Athens,  there  remain,  ne- 
vertheleas,  some  of  the  slipalatiobs  of  that  proposed  draft 
Whidi  are  still  applicable  to  the  8ettl9iiient  o(  some  of 
the  questions  at  issoe;  and  as  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  (yoyernment  '  of  His  Hellenloi 
Majesty  are  equally  désirons  that  the  final  settlement  lof 
their  diflrerences  shoald  take  place  by  means  of  the  good 
offices  of  the  Grovemment  of  France,  they  havè  mutually 
agreed  io  applv  the  stipulations  of  the  above-mentioned 
draft  tô  the  settlement  of  those  matters  which  yet  remain 
\»  hé  a^hnted. 

'  For  mb  jpurpose  Her  Britannic  Majesty  hasapponited 
the  Riçht  Honbnrable  Thomas  Wyse,  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honoorable  Privy  Cotmeîl,  and 
Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  to  Hia  Majesty  the 
Kine  of  Greece;  and  His  Hellenic  Majesty  has  appointed 
M.  Londos,  Senator,  Minister  of  the  King's  Hoasehold 
9Aé  of  Foreigti  .Relations,  Knight  Coâimandôr  the 

•cabre  1860b  . 
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valier  en  Or  de  TOrdre  Royal  du  Sauveur,  Grand-Croix 
de  l'ordre  de  St.  Michel  de  Bavière,  Grand-Croix  de  la 
Légion  d'Honneur; 

Qui,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont,  en  présence  de  M.  Edouard  Thouvenel, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
Képublique  Française  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 
OfÈ  icier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  ac- 
cepté et  arrêté  les  Articles  suivans:  — 

Art.  I.  Toutes  les  demandes  présentées  au  Gouver- 
nement de  la  Grèce  dans  la  note  de  Mr.  VVyse  du  17 
Janvier,  1850 ,  sont  reconnues  par  le  Gouvernement  de 
la  Grande  Bretagne  comme  ayant  été  satisfaites,  à  l'ex- 
ception de  la  réclamation  provenant  de  la  perte  faite  par 
M.  Pacifico  de  certains  documens  relatifs  à  des  réclama- 
tions pécuniaires  qu'il  avait  à  faire  au  Gouvernement 
Portugais.  Le  (louvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique 
s'engaçe  à  indemnitier  M.  Pacifico  du  préjudice  réel 
qu'après  une  enquête  complète  et  de  bonne  loi  il  serait 
prouvé  qu'il  eût  souiïert  à  raison  de  la  destruction  ou 
perte  de  ces  documens. 

Art.  n.  Dans  le  but  de  procéder  à  l'enquête  susmen- 
tionnée, il  est  convenu  entre  les  Parties  Contractantes  que 
deux  arbitres,  avec  un  surarbitre  pour  décider  entre  eux 
en  cas  de  contestation,  seront  nommés  par  le  concours 
des  Gouvernemens  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  la  Grèce.  Cette  Commission  d'Arbitrage  rapportera 
au  Gouvernement  Britannique  et  au  Gouvernement  Hel- 
lénique, dans  le  cas  où  ce  serait,  cruel  est  le  montant 
du  préjudice  réel  souffert  par  M.  Pacinco  à  raison  de  la 
perte  alléguée  des  documens  mentionnés  dans  l'Article 
précédent.  La  somme  consignée  dans  ce  rapport  sera 
celle  que  M.  Pacifico  recevra  du  Gouvernement  GreOt  , 

Art.  UL  En  considération  des  ençagetnens  .ppt.&ai* 
le  Gonyamement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dans  les  Ar- 
ticles précédens  I  et  11,  le .  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  promet  qu'  iiQmédiatement  après  la  ratifie»* 
tion  de  la  présente  Convention  par  Sa  Majesté  Helléni- 

âue,  la  somme  de  150,000  drachmes  déposée  par  le 
Ouvernement  Grec  pour  répondre  du  résultat  de 
l'enquête  sur  les  réclamations  précitées  de  M.  Pacifico» 
sera  restituée  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellé- 
nique. 
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Royal  Ot4^  .rf.jOia  6«fîo«iH  \QMAûÇrm  of  AerOfcler 
Who,  having  moUialk  eiohkiii|g|Bd  «hpirlibti-poWen^ 

Repablio  to  His  Majesty  fbe  King  of  Greece,  Olnçer  ojt 
|he  National  Qrder  oCthe  Légion  qfl^^iiour,  agi;^^  ^pon 
apd  oonçlQfled  t)ie  ^ito  . '\ 

ÂrU  I.  AU  the  demands  made  pa  tbe  Goye^no^^n^ 
of  Greece  in  Mr.  Wvse's  note  of  tne  Ifth  of  January, 
1850,  are  ackno^^ged  ^by  the  B^itisb'Oi^Miibeil^ 
having  been,^  satifÇed, ,  ,with  the- '^ezc^p)i<)p  |  of  the  claim 
arising  out  pt  th^  iosa  ^Iff  j^aoifico  m  Gortain  doon- 
meiits  rekting  to^  monëy  claims  Vhich  he  had  to  eatablish 
agaînst  the  Portuguese  Govemment;  and  His  Hellenio 
Majesty  engages  to  make  good  to  M*  Pâdfico  any  real 
injuij  (préjadice  réel)  which,  upon  a  fbll  and  foir  inves- 
tigation, it  shall  be  proved  that  he  bas  sostained  by  tbe 
destraction  or  loss  of  thos»'  doonmente. 

Art  II.  For  the  purpose  of  conducting  the  investi- 
ation  mentioned  in  the  foregoing  Article,  it  is  agreed 
etween  the  Contracting  Parties  that  two  arbiters,  with 
an  umpire  to  décide  between  them  in  case  of  différence, 
shall  be  appointed  by  the  Joint  concurrence  of  the  Go- 
vernments  of  France,  of  Great  Britain,  and  of  Greece, 
>  and  that  this  Commission  of  Arbitration  shall  report  to 
the  Briiish  and  Greek  Governments  whether  any,  and  if 
any,  what  amoant  of  real  injury  bas  been  sustained  by 
M.  Pacifîco  by  reason  of  tbe  alleged  loss  of  the  docu- 
ments mentioned  in  the  foregoing  Article |  and  the  amouni 
80  reported  thall  be  the  amoaol  whkh  M.  Pacifioo  is  to 
reoeîve  from  the  Greek  Govemment. 

Art  111.  ïn  considération  of  the  engagements  taken 
by  the  Government  of  His  Hellenic  Majesty  by  the  pre- 
ceding  Articles  1  und  II,  the  Government  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  engages  that  immediately  upon  the  ratifica- 
tion of  the  présent  Convention  by  His  Hellenic  Majesty, 
the  sum  of  150,000  drachmas,  which  has  been  placed 
in  deposit  by  the  Greek  Government  to  answer  the  ré- 
sulta o{  an  investigation  of  tbe  above-mentioned  claim 
of  M.  Pacifico  sbail  be  rèstored  to  the  Government  of 
His  Hellenic  Majesty. 

Noua.  Recueil  gén»    Tome  XV, 
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'  i  '  All.  l¥.'  Lm' téolâmatioflir 

Majesté  BiitanmqiM  niaiives  à  I^Emprnnl  gaftikiî  pa\^  leli 
Trois  Poistances,  et  aux  Iles  de  Sapîenza  et  Cerfi^'  tfiMIt 
aïolaes;  de  la  présente  Coavenliott;.  •  '  . 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes  privées.  ^ 

.    Fait  à  Athènes,  le  ^  JniUet,  18M. 

(Signé)    Thos.  PVyse,  (L.  S.) 
A»  Londoa.     (L.  S.) 
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Réelamaiionê  briianniquêê. 

Art  lY.  The  daims  of  the  British  Goverament  rela- 
tive to  the  Loan  gaaranteed  by  the  Three  Powers,  and  • 
relative  to  the  biands  pf  Sapienza  and  Cervi,  are  ex- 
oladed  from  the  opération  bï  me  present  Convention. 

Art  V.  The  present  Convention  shall  be  ratiHed, 
and  the  ratifications  tbereof  shall  be  exchaDged  ai  Athens 
as.  soon  as  pqssible. 

In  witBMfl^  thereof  the  respective  Plénipotentiaries  bave 
signed  the  pr^nt  CojQiventiony  and  have  affixed  the  seals 
oftheir  anns. 

•      .      .         >  • 
/at  Athens,  the  ^th  Joly,  1850* 

.  .    .  .      ..(Signed)    Thoa.  Wysfs.  (L.  S.) 

*  • 


•  •       •  1 

XXXI. 

Loi  Sarde  sur  taboMkm'  des  droits  â»lfèrenUd$j 

en  date  du  6  juillet  1850, 

Tnàuddu^  Bilr«it. 

Art.  1.  Tous  les  droits  différentiels,  tant  de  douanes 
que  de  navigation,  sous  quelque  titre  ou  dénomination, 
u'ils  aient  été  perçus,  an  profit  du  Gouvernement  ou 
es  municipalités,  corporations,  ou  individus  quelconques, 
sont  abolis  en  faveur  des  nations  qui  accorderont  le  même 
traitement  èi  notre  paviSlon.  '  V 

.  Art  2,  .  Le .' goavememeiit  e^t  anjtoris^.l^  consentir  h 
Fabolition  dé  çes  droits  h  Tégard  des  nations,  qui,  sans 
offrir  h  redprodté,  accorderont  des  avantages  équiva- 
lents h  notre  pavillon* 

Art.  3.  La  présente  loi  n'introduit  aucune  innova- 
tion, quant  au  cabotage  national.  Nos  ministres,  secré- 
taires d'état  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  etc. 
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Échange,  dfi  Lettres  relaHoes  à  t  abolition  des,  diroits 
àifférei^lids  eniire  fa  Sardaigne  et  diversÉtaês. 

Par  suite  de  la  précédente  Loi  le  gotnrerneiikeiit  de  Sir- 
daif M  VflArein  Ito  1^  Jottlet^  toz  goinremèMI»  liè  frusse, 
de  Saède,  d^Otdettbôurg^  da  Himmotre,  de  Danemark  ^  Ae  ta 

Nouvelle  Grenade,  avec  lesquels  la  Sardaigne  avait  des  Traités 
qui  contenaient  une  réserve  éventuelle  sur  Tapplication  de 
droite  différentiele,  et  leir  proposait  ralboUtioli  de  eee  droits* 
Les  lettref  da  gonvmeiiieBt  fiarde  sont  tontes  rédif  des 
snr  le  mène  modèle,  e*est  pourquoi  nons  nons  bornons  à  en 
communiquer  une  seule,  celle  qui  est  adressée  au  Gouverne- 
ment prassien.  Quant  hox  autres  pays  nous  ne  reproduisons 
qne  les  réponses  données  an  gouvernement  sarde. 


^^^^^^^^^^  •   •     •  • 

..  ♦ 


1. 

I 

Lettres  échangées  entré  la  Sardatgne  dime  part 

r 

et  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zoliverein^  de 
tautrey  pour  ^abolition  des  dtoits  d^érenHids^  en 
date  du  12  juillet  et  t  déeemire  18$(K 

a.  Lettre  du  ministre  des  affàires  étrangères  de  Sar- 
daif/nà  au  tUmsire  Plénipotentiaire  de  Prmse,  ff^gnés  à 

TMn,  le  12  juillet  1850.      ;  :  'y., 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a 
reçu  la  sanction  Royale,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  commerce  et  de  navigation,  qu'on  percevait 
jusqu'à  présent  dans  ce  Royaume  au  détrin^ent  des  i^a- 
villons  étrangers,  restent  supprimés  en  faveur  des  nations 
qui  accorderaient  au  P«tvtHÔii  Sarde  une  parfaite  réci- 
procité. 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  l'objet  de  l'ar- 
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fiole  5  du  Traité  du  2îi  juin  1845  vient  de  cesser,  Dos 
ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  aux  Autorités  de 
nos  ports  ^our  que  cette  mesure  reçoive  iromédiatement 
son  exécution  èn  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  ce- 
lui des  États  formant  l'Association  d«  cominerca,  Alle- 
mande. 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  le  Gouvernement 
Prussien  en  son  nom  aussi  bien  qu'en  celui  des  autres  Etats 
du  ZoUverein  ne  s'empresse  de  donner  au  Gouvernement 
de  S.  M.  rassurance ,  qu'il  regarde  comme  ayant  cessé 
la  réserve  d'applicjuer  au  Pavillon  Sarde  de  semblables 
droits  dans  les  ports  de  l'Union  douanière. 

Turin,  le  12  juiUet  1850. 

5.   Leiire  en  réponse  à  la  précédenief  ifti  MMsirePlé- 

ttipoienHaire  de  Frusse,  signée  à  Turin,  le  i"  dé- 
cembre 1850. 

eu  rhonneor  de  recevoir,  et  de  porter  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  du  Roi  la  note  aue  vous 
avez  bi^fi  vouln  m'adresaer  sous  la  date  du  12  juillet 
dernier,  pour  m'informer  de  l'abolition  des  droits  diffé* 
rentiels  de  navigation  et  de  commerce  dans  les  États 
Çardés  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui  des 
États  du  ZoUverein. 

Conformément  au  désir  qu^  vous  en  aviez  énoncé^ 
Monsieui:  le  Minisltre,  le  Gouvetnenent  dq  Rof.  n'a  pas 
tardÀ.  de  faire  part  de  cette  mesure  aux  l^taW  do  Zoll- 
et  de  les  inviter  à  faire  cesser  par  contre  la  ré- 
serve qui  formait  l'objet  de  l'article  V  do  traité,  du.23  . 
juin  1845. 

Les  réponses  de^  Goayemements  d^  PAs^iatioa 
douanière  AUemode  viennent  d'entrer  et.  ne  laissent  rien 
à  désirer. 

Ja  m'empresse  par  conséquent,  d'ordre  du  Gouveme- 
ment  du  Roi»  de<vpas  donner  l'assurance,  Monsieur  le 
Chevalier,  que  les  États  du  ZoUverein  regardent  GOOime 
ayaiit  cessé  pendant  la  durée  du  Traité  oe  comnierôe  et 
de  navigation  du  23  juin  1845,  la  réserve  éventuelle 
d'appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  de  rUnion 
ilouaniérei  des  droits  semblables  à  oeax  qu'en  verto  de 
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la  loi  do  6  juillet  dentyér,  le  Gouvernèmeiii  SaiA  a  aiip- 
primés  en  fiaveur  des  États  du  ZoUyereiii.  '.!• 

C'est  ar^o  grand  planwr  que  je  profite  de  dette  oo^ 
casion  d'avoir  fhonneiir  de- vous  renouveler,  Monsieur  ie 
Chevalier,  l'assurance  de  ma  rnmidàration'  trèia  distingti^a. 

Turin,  ie  1»  décembre  1850.  .  . 

Redern. 


2, 

LeUre  du  chargé  affaires  de  Suède  et  de  Nar^ 
eége  en  réponse  à  la  lettre  du  ministre  des  affai- 
res Hrangères  de  Sardmgne  du  H  juillet  i850. 

Signée  à  Stockholm^  le  30  juillet  i850. 

J'ai  feçtt  ici  la  lettre,  que  Voire  Excellence  m'a  fait 
l'bonneuf  de  m'adresser  en  date  du  12  du  courant,  pour 
•m^annoncer,  que  le  Parlement  national  venait  de  relidre 
une  loi  qui  a  reçu  la  sanction  Royale  le  G  de  ce  mois, 
par  laquelle  tous  les.  droiis  différentiels  de  navigation  et 
de  commerce.,  .qu'on  percevait  jusqu'à  présent  dans  les 
Çtats  Sajrdes,  au  détriment  des  Pavillons  éWangers,  de- 
meurent supprimés  en  faveur  des  Nations  .qui  accordé^ 
raient  au  pavillon  Sarde  une  parfaite  réciproiâté  et  que 
la  réserve,  ,qui'  formait  l'objet  Je  l'article  séparé  dti  Traité 
du  28  novembre"  1839  ayant  ainsi  eelssé,.  'Âeà^' ordres 
avaient  été  donnés  eà'  cbnséqii^tse/' 'aux  adtori^^ 
ports  Sardes,  pour  que' celte  jonesure  reçût  immédiatement 
son  entière  exécution  en  fiaveiir  du  Pavttlon  de  .Su^e  et 
de  Norvège. 

Je  me  suts  '  enapressé  de  porter  cette  communication 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  du  Roi,  et  j'ai  été 
autorisé  en  conséquence  à  donner  à  celui  de  S.  M.  le 
Koi  de  Sardaigne  l'assurance,  que  ie  Gouvernement  du 
Roi  considère  comme  ayant  entièrement  cessé  la  réserve 
éventuelle  contenue  dans  l'article  séparé  du  Traité  sus- 
mentionné, d'appliquer  dans  certains  cas  au  Pavillon 
Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  ports  de  Suède  et 
de  Norvège;  comme  aussi  j'ai  été  chargé  d'exprimer  à 
.  Votre  Excellence  la  satisfaction  avec  laquelle  ie  Gouver^ 
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«emeni  <lu  Roi  a  accueilli  la  nouvelle  d'u^  détermina-* 
tion  qui  ne  laisse  pas  d'être  également i  (avorable  auJt) 
intérêts  des  Nations  respectives.  n  •      i  i  ',!n 

Je  saisis  cette  occasion  pour  avoir  l'honneur  de  faire 
agréer  à  Votre  Exoellence  les  nouvellea.  assurances  de 
ma  plus  haute  considération. 


3. 

XeHre  Ai  Gtéf  d»  ^dépariemeiU  de»  affaèreê  éétm^ 

gères  d'Oldenbourg^  en  réponse  à  la  lettre  du  tni^ 
nistre  de»  affaireê  étrangères  de  Sardaigne^  em 

âô^  d^  J^  jW^  Signéè  ^  Oldeiibfm 

'      i   '      i  août  1850. 

t  Vjoir^'  ËsoelleBoa.  it  bien  voulu,  ma  Gommiiniqttc^r  par 
sa  téitr)9  dpi  12  du  mois  passé,  qi][e  le  Parl^Qiant  ;nat|o* 
Dst  vient  de.  rendre  ui^a  loi»  qui  a.jifeça  la  melion 
Rovale  h  6.  on  même  mois,  ,  par  IsqneQ?  tous  ^its 
diaer|çntiek  de,,  Qavigation  4»t  de  jBomnierca  qu'on  pêm- 
v«|it  josqu'alQrs .  dans  les  ports  4)u  ^oyaanie  de  Saroaigpe 
au  ckirvufïpf  des  Pai^on^.étnu|igeipii  fieî^ 
més  en  laveor  des  nâtiôns  qui.  àçJooirdéraient  au  Pavilm 
Sarde  une  parfaite  réciprocité.  ...v  ; 

Par  suite  de  cette  loi,  qui  d'après  la  note  de  Votre 
Excellence  a  aussitôt  reçu  son  exécution  en  faveur  du 
Pavillon  Oldenbourgeois  dans  les  ports  Sardes,  la  ré- 
serve qui  formait  l'objet  de  l'article  séparé  du  Traité  con- 
clu le  21  avril  1846  entre  la  Sardaigne  et  TOIdenbourç, 
vient  de  cesser,  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal  n'he- 
site  pas  à  déclarer  de  son  côté  qu'il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  exprimée  par  le  dit  ar- 
ticle séparé,  d'appliquer  de  semblables  droits  dans  les 
ports  oldenbourgeois  au  Pavillon  Sarde. 

En  notifiant  donc  à  Votre  Excellence  cette  déclara- 
tion au  nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg^  je^  jaisis.  avec  empressement 
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cette  occasion  d'offHr  à  Voire  Ëxoeliefice  Jés  «touranoetf 

de'  ma  très-baute  considération.-  i    «»  m«»iî 

Oldenbourg,  ce  1  août".  1850.     »  *'f  "iir/  ^  ih  >•  t.ij  i 

'niivlLd>  chef<!da  Département  des  affaires  'étrangiM'l 
•b  "  MidQi^liiiiirtk^  Grand.Daçol  ë'OldB^       .  • 'i 


Lettre  du  ministre  plénipotentiaire  de  Htmôvre  à 
Paris  adressée  à  celui  de  Sardaigne  en  répanse 
à  la  leUre  adressée,  tè  iS  fiOleê  i850,  par  le 
mmsête^  sdeè'  affairés,  Ursmgëres  '^  dè  Bnrimgne  à 

ce^  ,^e  Jlfan^prf^,    Signée  à  Pmis^  h.iO  oûûl 

Hî    .  -  V.,    y.  .  .    •  ,  - 

.  Je  me  suis  empressé  de  transmettre  k  incin  Gouver- 
nenî^irt  la  dépèche  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Mi- 
nistre  des  affaires  wâàgôres  de  Sa  M.  le  Roi  de  Sar- 
dai^e  lui  a  adressée  ei^  date  di|  12  juillet  pour  lui  no- 
tifier 'afficîèlleUil^i  là^sdppréssîdh  des  droits  différentiels, 
ddht  le  GouVeriiemeni  Sarde  s'était  Iréservé  le  bénéfioé 
^ar  ràrticlé  ^èpàr^  da  Traité  du  1 5  août  1 845. 
"  En  me  téinoignatit  Sai^vivé  sati^action) de  cette  dis- 
posîtidn,  Mqhsieiur  le  pomte  de  Bennîgsén,  Président  du 
Conseil  des  nîinistres,  et  Chef  du  Département  des  af- 
faiî^ès  çti^àngëréis  rtie  charge  d'informer  of^ciellMent  Votre' 
Excctlencé  ,  én  la  priant  d'en  faire  part  a  Sa  Couî*,  què! 
le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  usé 
de  la'  fabulté  résérvée  en  sa  faveùr  dans  le  même  article 
aé^aré  dû  traité  de  1845,  s'empresse  de  donner  èi  son 
tour  l'assurance  formelle,  qu'il  regarde  les  sUpulationsi 
dudit  article  séparé  comme  ayant  cessé  d'exister,  et  der 
clare  ne  vouloir  établir  aucuns  droits  différentiels  au  dé-, 
triment  du  Pavillon  Sarde,  k  moins  que  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne  ne.cétabUsee^'df  son 
coté  des  droits  de  cette  espèce.  '  . 

r  '  En  m'acquittant  ainsi  aes  ordres  de  mon  Gouverne- 
ment, je  suis  heureux  de  protiter  do  cette  ocQastf>D  pOllT; 
renouveler  à  Votre  Excellence  l'hommage  etc. 

,  Varia,  le  l«.aoùl  1850.  *  '  '    "       .      ■"  "•'  . 
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5. 

LeUre  du  mknstre  des  (tffàêres  étrangères  de  Da^ 
nma^km^  répçMse.  à  la  lettre  d^  smistre  des^  af^ 
/tl(Mr#(|.  ,s^a$gèrBiÊ      .Smdmgne ,  \  m^^  date  A. 

jyiiUet  J^Q^^  Signée  à  Copenhagm^  ^:ie  ii,0fipr\ 

Par  Toffice'  qlie  vôus  avèz^,  bién  voulu  adresser  à  ce 
Ministère  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  m'avez  com- 
rauni(^ué  que  le  Roi,  votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanc- 
tionder  dne  loi,  par  laquélle  tous  les  droits  différentiels 
perçus  iusau'ici  dans  les  portÀ'du  Royaume  de  Sardaigne 
sur  le  Pavuldn'  étranger  ont  été  abrogés,  et,  en  ajou- 
tant que  deà  ordres  ont  été  donnés  aux  autorités  com- 
pétenteà'  pour  aae  cette  mésore  revive  immédiatement 
son  entière  cotécntiDft  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous 
avez  dëmUDdé  que  le  Gouvernement  dn  Roi  veuille  don- 
ner .falÉârance,  que  h  li68ei;ye  de  la  pari  du  Danemark 
foràtoat  robjèt  de  Piàiide  sépftré  da  tràitâ  du  14  août 
1843  sera  à  regarder  comme  ayant  odssé.  * 

me  «Ha  ;me*8ëy8ml^oll^  MoAmeiir,  que  j'ai 
L'iimiiieiir  db  rép^ondra  èi.  c^He  diwiuiiidé^  en  déchi^nt  pato 
b  :  pressente,  oue  le.Oouitem^kiiént  dit  Roi-  rc^arder.ooiam 
avant  icessé  aexister  la  £iCDlté,  que  le  DaiitoiàKk''a'étail 
raiêtvéë.par  rarlîcle  séparé 'du;  Traité  iHisditta»  data4|i 
H  .atiâin  1S4$9  db^  pràeivc|*id6ai4i^itB/dinrehtÎBb'^^^ 
968  jMitta ,8|ir  laiBavMh^n  Saideii  m>  ^ 

,  ,Ëii..|Qe.tfH|0ïmii  fliimwieajl jh;.;voir,wnlN^^ 
votrtf  GotiKefDtuneUt  tes  mtevea-  |»riocipes  liUranxi,  qui 
foiinieiH:.depuia  bagtemps  la.  base  de:ila  lédMatipli  com* 
OMmala  db- Danemark,  et  dont  l'adoption  de  Jfi  pactide 
la  Sardaigne.  na  saurait,  que  -coDtrlbiier.pnissamiBaiii  à 
4iugmeiiler  et  étendre,  au  profit  mntael^-deiuiNatioMy 
'  les  rapporta  de  commerae.  anstaoi  déjà  antn  aHes,  je 
saisis  ccftte  oaclMiap,.  poitr  prier  Yotre&cellaiioa  d'agréer 
les  expressions  de  ma  hante  cônsidératîoo;  -, 

-,  Copenhague,  au  Ministère  dés  affaires  étrangères, 
I  .         '    •    le  11  septembre  1850.   i  * 

•  .î'  :•  ■•       >'     *   ■     Reedtz.    '  '''*.' 


Digitized  by  Google 


LeUre  d»  wtkkire  de$  affaite»  éitimgètes  ie  la 

République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  kUre  du  mkmtire  des  affàiréiâ  étrangères  <fe. 
Sardaigne,  en  daie  âu  12  jMei  1850.   Signée  à 

Bogokif  le  H  octobre  i850. 

'»  .  •       '  . 

Telle  espagaol. 

•  Cou  moç^o  placer  he  recibido  i  pa^j^o  en  çonoci- 
mîento  de  mi  Gobierno  la  estimablf^  Nota  que  Y.  iw 
dignô  dirijïrme  con  fecha  12  de  julio  ùlUniO)  maiiifestia-  ' 
dôme  que  Su  Majestad  el  Rel  de  Cerde^  babii  juAçio- 
nado  el  dia  C  de!  propio  mes  oaa  ley^,  que  extingue  en 
favor  de  las  naoiones,  que  concedan.iL  la  bandera  j^ardii 
iç'ual  tratamîento,  los  .derechos  difmnciales  de  niaviffa- 
Giop  i  comercio  que  «nteriormente  se  cobraban  i  las 
mercandas  importadas  cm.  los  pûertos  d§  ^  Reino  j^o 
bandera  extranjera. 

■  Impuesto  del  contenido  de  la  referida  Nota  el  Ciuda- 
dano  Présidente  de  la  Repùblica,  me  ha  ordenado  con- 
testar  â  V.  E.  manifestândole  el  placer  que  tan  libéral 
providencia  le  ha  causado;  i  exponiendo  al  mismo  tiempo 
que,  en  virtud  de  que  la  ley  de  14  de  junio  de  1847 
aDoliô  en  la  Nueva  Granada  los  derechos  diferenciales  de 
importacion,  no  se  cobran  ya  hoi  taies  derechos  en 
nuestros  puertos  â  ninguna  nacion  extranjera,  i  por  con- 
siguiente  tampoco  à  los  buques  de  los  dominios  de  S. 
M.  el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  innecesarias  las 
ôrdenes  que  solicita  V.  E.  se  expidan  â  las  aduanas  ma- 
ritimas  de  la  Repûblica  para  que  se  entienda  cesante  i 
caduca  la,  disposicion  contenida  en  el  articulo  adicional 
del  Tratado  de  amistad,  comercio,  i  navegacion  entre  la 
Nueva  Granada  i  Cerdena,  lirmado  en  Turin  el  dia  18 
de  agosto  de  1847. 

Y  dejando  asi  cumplida  la  ôrdcn  del  Ciudadano  Pré- 
sidente de  la  Repûblica  aprovecho  gustoso  esta  oportu- 
nidad  para  ofrecer  â  V.  E.  las  cordiales  manifestaciones 
del  alto  aprecio  i  diatiQ^dd—consideracion  con  que 
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6.     .  .» 

Letire  du  mkMite  4eê  iiiffmreê  ékaingèreê  de  la 

République  de  la  Nouvelle  Grenade  en  réponse  à 
la  leUre  du  mmktre  '  des  àffairei  étrangères  de 
Sardaigney  en  daté  du  42  juillk  iSSO.   Signée  à 
Bogotdj  le  U  çctobre  i850.  \ 

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j*ai  reçu  et  porté 
à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  la  Note  esti- 
mable que  V.  E.  a  bien  voulu  m'adresser  le  12  juillet 
dernier,  en  me  notifiant  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
•  avait  sanctionné  le  (i  du  même  mois  une  loi  qui  abolit, 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde 
un  égal  traitement,  les  droits  différentiels  de  navigation 
et  de  commerce  qu'on  percevait  auparavant  sur  les  mar- 
chandises importées  sous  Pavillon  étranger  dans  |es  ports 
de  ce  Royaume.  î 

Informé  du  cx)ntenu  de  la  Note  susmentionnée  le  Ci- 
toyen Président  de  la  République  m'a  ordonné  de  ré- 
pondre à  V.  E.  en  lui  témoignant  le  plaisir  qu'il  a  éprouvé 
pour  une  disposition  aussi  libérale;  et  en  lui  exposant 
en  même  temps  que,  les  droits  différentiels  d'importa- 
tion étant  abolis  dans  la  Nouvelle  Grenade  en  vertu  de 
la  loi  du  14  juin  1847,  on  ne  perçoit  plus  dès  à  pré- 
sent dans  nos  ports  de  tels  droits  au  détriment  d'aucune 
nation  étrangère,  ni  par  conséquent  sur  les  navires  des 
États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  11  est  donc  inu- 
tile d*eXpédier  les  ordres,  sollicités  par  V.  E.,  aux  doua- 
nes maritimes  de  la  République  pour  qu'on  regarde 
comme  ayant  cessé  d'exister  la  disposition  contenue  dans 
l'article  additionnel  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  signé  à  Turin  le  18  août  184?  entre  U 
Nouvelle  Grenade  et  la  Sardaigne^  '      i  ■ 

En  m'acquittant  ainsi  des  ordres  du  Citoyen  Prési- 
dent de  la  République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occa-. 
«on  pour  ofiùrir  à     fL.les.ixpcessiolui  oondiaies  ^de  la 
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tengo  el  honor  de  repelinne  de  V*  £•  moi  ateoto  obe- 
dieote  servidor. 

Bogoté  11  de  octobre  del  1850. 

yïci.  de  D,  Parades. 

'   immtmtf^m^mU  \ 

xxxm. 

*  ■  , 

Comeiitiçm  .  mk^  la  Grmde.  Br0bÊg^£i  ei  (Htt^ 

ncmark  pour  la  ceasim  à  la  Grande  Bretagne  des 
poësemons  dammeg  sur  la  côte  d' Afrique  ^  signée 

'  Tute  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  having  offered  to 
cède  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Brltaln  and  Ireland,  all  the  forts  and  posses-  * 
sions  belonging  to  the  Crown  of  Denmark ,  situated  on 
that  part  of  the  coast  of  Africa  which  is  called  the  Gold 
Coast  or  the  Coast  of  Guinea;  and  Her  Britannic  Ma- 
jesty having  resolved  to  accept  that  offcr;  their  said  Ma- 
jesties  have  named  as  their  rienipotentiaries  to  conclude 
a  Convention  for  oarrying  sucb  ceMÎoo  into  offset,  that 
is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry  John, 
Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ireland, 
a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Mosl  Honourable 
Privy  Council,  a  member  of  Parliament,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  Staie  ior 
Foreign  AfTairs; 

And  His  Majesty  the  King  of  Denmark,  the  Count 
Frederick  Detlev  de  Reventlow,  his  Privy  Councillor  of 
Conférences  and  Chamberlain,  Grand  Cross  of  the  Order 
of  Dannebrog  with  the  décoration  of  the  Silver  Cross, 
and  Commander  of  the  Order  of  St.  Bento  d'Aviz  of 
Portugal,  His  Danish  Majestv's  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

Wbo,  after  having  communin^i^d  to  e^çh  other  tbeir 
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Iwate  esUm  et  <de  la  oOnlidéitltiott  lté»  «IMiignéB^  fpso 

Bogota,  le  n  octobre  1850l 

Viçtoriano  de  D,  Faredesé  '  •  . 


'     xxxuL  ; 

Comenfdon  entre  le  Grande  Bretagne  ei  le  Day 
nemark  pour  la  cession  à  la  Grande  Bretofjne  d^ 
pa$sessio9/f  dattoises  .sur  ta  côêe/df  Afrique,  signièe 
é  lK>ndres^  le  i7  août  iSâO.*J. 

.  .  .  :•         •  .  -1.  • 

•        '.  "      .  .1  t»    ■•    «     •<'•.•,'.     .    •  »ii  • 

Da  HansiMajesiaet  Kongeo  d  Jhmm^  h»  fSnméA 
.afc  9h\m  ^.  Ueodee  Mejeelâel  l>iqiiiMiffeji  .af,.ilel  Eeme- 

Sede  Kongefîge.  Siorbritanieii  og  Iriand  aile ,  porter  og 
ieéiiiaelset  itoitt  til^Ôré  d^  Dai£ke  KroneVpâà  d^n  Deel 
«f  deii  Afrikaniikè  Kyst  'som  er  kalàk  Gold^Rvetéh  elUr 
Kysten  af  Gruinea;  og  da  Hendes  Storbrilàmske  lllajé- 
«lael  Imut' èeÉluttet.  M  twe  imàd  TiUmdet  sali  haië  D 
ras  Blajeslaeterf.  (bt  a*:aMtte'«en  €!on?fMitîb.iV  mtd  livi- 
kffii  en  saadan  Â&taaelse-  Mdbyrdes^  adbaevnlDtîbtfieraB 
Beialdmaegtigede,  neinlig:  ~  •  i  • 

Hendes  Majestael  Dronningen  af  det  Forenede  Kon- 
gerige  Storbritanien  og  Irland,  den  meget  haederlige 
Hendrik  Johan,  Viscount  Falmerston ,  Baron  Temple, 
Pair  af  Irland,  Mediem  af  Hendes  Majeslaets  meest  hae- 
derlige geheime  Raad,  Mediem  af  Parlamentel,  Storkors 
af  den  meest  haederlige  Orden  af  Balh,  og  Hendes  Ma- 
jestaets  fôrste  Statssecretair  for  de  udeniandske  Sager; 

Og  Hans  Maiestaet  Kongen  af  Danmark,  Frederik 
Detlev  Grève  af  Reventlow,  Hans  Geheimeconrerentsraad 
og  Kammerherre,  Storkors  af  Dannebrôg  og  Dannebrogs- 
mand,  og  Commandeur  af  den  Portugisiske  Si.  Bento 
d'Avis,  overordentlig  Gesandt  og  befuldraaegtigel  Mi- 
nister  ved  det  Storbritaniske  Hof; 

Hvilke,  efter  at  bave  meddeeit  hinandeo  deres  Fuid- 


e- 


tembre  1860. 
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ù|46  Grand^-^SreêégMéi\OMèmark. 

refli|p60lH%<  AlU«pOw%rf>  'Ibund  in  good  and  dae  form, 
have  agreed  opon  and  concluded  tbe  foHowingArtielwit 

Art.  I.  In  considération  of  the  sum  of  len  thousand 
pounds  sterling,  to  be  paid  by  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  to  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  présent  Convention ,  His  Danish  Ma- 
iesty  cèdes  to  Her  Britannio  Majesty,  to  be  possessed  by 
Her  Britannic  Majesty ,  hér  heirs  and  saccessors,  in  fuU 
property  and  jovereignt^r,  ali  the  forts  belonsing  to*  tbe 
Crown  pf  Deniparlc  which  are  si,tuat«d  (l^at  p^.i^f 
the  coast  of  Âfrica  called  the  Gôld  Coast  or'  the  Coast 
of'Gmnea,  and  which  eompnae  Fort  Ghnstiahsborg,  Fok 
Aagastaborg^  Fort  Fradinahf>rg^  Fort  Koivgavateen,  and 
Fort  Prindseiiiteen,  with  their  appartenanoea  and  ail  the 
gons  and  stores  contained  therein;  together  with  ail 
qIImp  poaaeasms,  property,  oimI  lerritOMal  nghts  What^ 
Wfer  Monging  (»  His  banilib  Mèjesty  on*  the  amd'45oaM. 

'A'rt.  Tl.  'The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shail  be  ej^chjs^nged^  al  j^n4ofk 
soqa  as  possibtle.  .   "    ,  •*      .  *"T  À 

•  I  Iiii..wîtness  :).wliere6fH(the  respecttvè  Plenipolentiark» 
ha«e!>figned.tha  présent  Convenlion^  and  hav9-  flffimi 
tlierato<.Uia  aeakijoT'iheir  érnia.  .  •         .  m.  '  ..  • 

Done  at  London,  the  seventeentfa  éèty  of  Aogdst,  in 
.  the  yaar  of  ovr  Loîrd  one  thoiiiand  eighl  huudred  and 

fifty.  *    •       .  .:. 

•      (L.  S.)    Pabnerston»  ** 
,(L.  S.)  Beventlow» 


:i 


.  ..     .  'h 
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magter,  og  fundet  dem  i  god  og  tilborlig  Form,  have 
vedtaget  fôlgende  Àrtikler:  t'. 

,  Art  L  Som  F^ige  \t  âen  Som  af  Ti  TD8ip4e 
Tdiid  âterlitig;  som  ved  Ddvéxiingen  af  Ratificatronërnie 
jMrraeraade.  GoQveirtîoii,  skai  eriaegges  af  Hcndea 
Majestàet  Dronninsen  af  4et  Forepede  Kongerige  Stor- 
britanien  og  Irland;  iSl  Hans  Majestaët  Kongen  af  Dan- 
fnark,  '  amaer  Ham  Danske  Majettaet  tft  Handes  8tor- 
-britaniika  MajiBSta^^  Headea  Apvinger  og  Efteffôtg^ref 
tîrfbld.  Eiendom  og  SoilTeraiaitet  idle  Forto*,  soiniînidiB 
den  .Danske  Krooe  paa  deo  Deel  af  dea  Afrikanake  Kyst 
som  ar  kaldei  Gold  Kysten  ellar  Kysten  af  Goinea»  aem- 
Kgs  Eori  Ghrialîansborgt  Fort  Augu^tenborg^  Fort  Fre- 
dedaboFe,  Farf  Boogcnstean;  og  Fort  Pividsenstaen,  inad 
deres Tilliteende  sanit  Kanoiiar, og  Ammonium;  tillieeméd 
•attei'andre  BcaîddalBery  Eiondmmsii  ag  larriUmal  nettig- 
hader'.âf  hTHkenr^sDmhekt' Beskafirahed,  som  tilhOn» 
Hana  liajastact  Kongen!  af  Danmark  paa  ommaëri^ 

Art.  IL  '  MaâffvaaMnda  Cpoyention,  skal*  ratificçt*es,  og 
Ratificationenie  odmiéa  i  London  niarèst  méS^  '    '  ^ 

■ 

Til  Bekraeflelse  herpaa  have  de  to  ovennaevnte  Bé- 
fuldmaegtigede  underskrevfct  denne  Convention,  og  paa- 
tryliket  samme  deres  Vaaben-Segl.  ' 

Givet  i  London,  den  syltende  August,  efter  Guds 
Byrd  Aar  Ëet  Tusiiide.  Otte  Uundrede  og  ifalvtrfdsind- 

**y,yft .    '.  '*  .        »M  ... 

î  •    (L  S.)    P aimer a^onn  ^  -      -  I 

.  S.)  Aepenthip.  i 


»  •  •  •  ♦ 


< 


•     •  '  •  .  i   .    ..  .  ^ 

1/   Il  .  .'!•'••         I        .  •  •  .     .  .  '  •   •     .    •  • 

t 
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XXXIV. 

Çone^Hlio»  4e  émioi  et  4e  Urniteê  e»b:»J.4iilrii^ 
et  fa  Porte  Ottomane,  signée  à  Conslantmople,  le 

.   7  mai  i775*), 

-  rL»  Sieur  Bànm  de  Thugnt  Interaonce  et  Ministre  Plé- 
sipotentiaîie  lie  Levrs  Majestés  Impérial  Royale  Apd- 
ÉUiXkfaB  ayant  vernie  à  h  BoUbne  Portei  un  mémoire 
seeUe,  dans  lequel  il  à  Mt  oônmyltre,  cp-il  éteit  chargé 
de  la  fMHri'de  Sa  Genr  dé  certaincis  rsp^ésentations  amir 
4Milfi8>  qui  iftoisnt  i^alfivéa  •io  beioia  dW  Cotnibumo^ 
'tioû,  par  .  deb  patsages  fadka  Iritrm^  lae  tematide  la 
:llolda«ie,  :eDlro..k.  TraasyWMM|.  «t;kr.P^viM^  ids'fi^ 
4îèî»  «I  de.  LodoBieriei  'poiiiédiito .  adOièllBBatlit  .liar  1^ 

ÊuM  Maison  ld?AatiHche,'id'ëM»i  lear^«^ 
^  AoîhjelJa  nRi4pttbiic|ue>4e  irolog«o«*4t  de  pM;  hmUa 
fixation  et  détermination  pins  particulière  desConfin^^^ 

rtwWi.quel^  fi«rtiea;deiftoniièrç8i/de  la 
J^«mm^  p9l(mmmM  Minièlra  iPiéiM|)o)#r>Û3iff0 
L.  L.  H.  M.  I.  et  L  R.  A.  ayant  en  outre  notifié ,  qu'il 
Jf9iM^}Pf^^  miwii.de»:  pleiwipQuvoir?  néQçflKiK^^oqf  trai- 
?*  .  "t^î^^f  '  ^es.  dites  propositijws,  foo^j^  m , }» 
mntèitd  union  et  parfaite  kdfimim^j  jgwfsubfii^t.ii  lfcpij- 
reusement  entre  les  deu^,  Cours,  ainsi  aup  sur  le  Aiav 
<r^fitermir  et  consolider  de  pln^  en  b1o^T^noleif]i4Vnii(^ 
dés  deux  Ëmpires/ tà'SubUe  Poi^ 'âVant^^^^^^ 
nommé  des  Plénipotentiaires,  pour  régler  définitivt»(&4fa!t 
les  susdits  objects,  le  trèfr*honoré  Abitëd  Efendi  ci-devant 
Juçe  suprême  de  CoUMaotiMbpl^  BiJ^  très-Excellent  Is- 
mail  Raïf  Beg  Efendi  Reisukkuttab  actuel  de  PEmpire  Ot- 
toman, et  ces  Plénipotentiaires  ayant  tenu  plusieurs  con- 
férences avec  le  dit  Internonce  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, dans  lesquelles  les  demandes  amicales  de  la  Cour 
Impériale  ont  été  dûement  exposées  et  discutées,  de  plein 
gré,  et  d'un  commun  accord  des  deux  Parties,  et  en 

*)  Nous  tirons  les  traités  et  actes  suivants  nro  ZXXIV— XL.  du 
premier  Volume  du  ,, Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  i)ar 
TAutriehe  avec  les  puissances  étrangères  depuis  1763  jusqu'à  nos 
jours.  Par  Léopoid  Neumann.  Leipzig,  lôôô^^i  ouvrage  précieux  qui 
honoie  le  govremenieiit  antriebien  «iqnel  rintenr  doit  la  oommunl- 
«Mion  dflfl  doomiMiti  tes  pins  intéresssiits. 
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OMMÎdértitMMi/'dà  hlbn  vmÀage  et  de  ranokiiiiienëinitiér^ 
on  flBb  cmVebu  des  quàtre  Ànuàm^  qui  se  iNMmiil  -dé^ 
ihlito  et  déclarés,  oi^après  mot  pour  mot.'  *>  1 
Art.  I.  Ayant  égard  aax  Réprésentations  amicalaBida 
L.  L.  M.  M.  L  et  L  R.  A».isar  le  besoin  d'une  Camma* 
nication  facile  et  d'une  contiguïté  immédiate  entre  là 
Tren^vanië  et  lesuProvidoeé  de  (Micsë  jci  de  Lodomeriè 

eèiM^s  actuellement  par  la  €our  Impériale,  d'apvèe 
reviiMlitation.  mr 'k.  Rni'et  b  Réin4»liq«eiide*P0lo» 

§ne,  el  po&c  donnée  àine!ipnm  mm;  eauivooné'd'aiiiiilié^ 
'affection -et  de  bon  voisinage,  la  sublime  .Porté  ialM|ai4 
donne  -et^  cède  à  la  Cour  Impériale  ieis  terres  contentieh 
d'une ^ part  entre  le  Niesbéry  lefe  Confinei  de  Pokntiefinla 
HoiÉgrié  et  de  ïraMylvAiiiev  ei;  bornées  :  de  Taiitre  >|>aA 
par  les  limites,  .qui  iflel'Oflil  espuqoéeai  et  ^écUnréeafiéH 
après,.  4e  maniërë^  qiie  île  Teffitoii^  ièsmeniioBqé»jreat^ 
fermé  entre  les  dites  limiter,  appartîettdrél  débbrJnàis  à 
pèrpé^iité  à  ila  Goiir>  ImpéHateuien^.jpieiap.  Jouissancè  et 
propnété :  Eof ' 'coii8éli|itedoe  «dei^^oi  L.  «Ll  M.  M .  L{\ét.U 

H.  A.' aussi  bien  qae<la  >8iiUime;P^tte  «destinArontieUifei»»» 
verrt)nt  des  CoirimissâtitSf 'polir  faire  niië  déiiiarceition, 
qui  distingue  d'une  manière! iG|aire>  et  précise  les  Donnai»! 
nés  des  <lèux  Eknpires,  et  pourlétablir  et  fixer  des  limi^t 
tes,  qui  à  l'avenir  serviront  de  séparation  siable.aux  Posk 
sessions  réciproques.  Et  comme  il  a  été  convenu,  que 
les  dits  Commissaires  respectifs  se  régleront  depuis  lai 
frontière  de  la  Transylvanie  jusqu'au  Territoire  de  Chot«i 
zim,  sur  la  Carte,  qu'a  exhibée  de  la  Part  de. Sa  Cour 
rinternonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  dë  L.  L.  M.  M. 

I.  et  !,  R.  A.,  et  que  la  suolime  Porte  de  son  côté  a 
également  adoptée,  il  sera  fait  deux  Copies  Authentique^ 
de  la  susdite  Carte,  l'une  desquelles  sera  remise  aux  Com- 
missaires de  L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  l'autre  aux 
Commissaires  de  la  sublime  Porte,  de  sorte  que,  lorsqu'ils 
mettront  la  main  à  l'ouvrage  de  la  Délimitation,  en  com-^ 
mençant  aux  extrémités  de  la  Transylvanie,  au  Ruisseaii 
appellé  fesna  impuztita,  et  renfermant  successivement  les 
Villages  de  Kandremy,  Stulpikani,  Kapokodronly,  Suc- 
zava,  Siret  et  Tschernovize ,  et  au-delà  du  Pruth  devant 
Tschernanka,  lieu  du  District  de  Tschernovize,  et  qui  re- 
stéra  en-dedàns  des  Confins  Impériaux,  jusqu'au  territoire 
dé  Chotzim^  ils  se  conformeront  à  la  Carte  ci^essus 
mentionnée,'  et  sans  outrepasser  les  parties  de  Terrain 
qui  y  sont  désignées,  ils  choisiront  l^s  endroits  proj^ef 

iVowe.  Aecueil  gén,    2'ome  XV,  Ff 
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pour  k  «éparation 'des  fronlieràa,  afin  êSMi&t'hÊ^^nm»^ 
▼elles  eiNilestaliomt,  auxquelles  la  40016  et  rincertitude 
poorroient  donner  Keo,-  el  ils  auront  soin  d'établir  les  li^ 
mites  conoeitées  dans  la  meiUeure  forme  et  la  plus  con- 
▼ensèlea  Poor  ce  cnii  concerne  la  démarcation  ultérieurë 
des  terres  jus€[u'au  Niester,  depuis  Tend roit  où  le  Territoire 
de  Chotsin  joint  le  District  de  Tscheenoviza*  l'on  eiii  con^ 
▼eno  du  consentement  des  deun  parties  sur  ce  point  en 
cette  manière,  qu*à  condition,  que  les  Commissaires  de  la 
sublime  Porte  indiquent  hors  do  Territoire  de  Cbotzim» 
depuis  le  dit  endroit  jusqu'au  Niester  des  frontières  bieà 
distinetes  et  semblables  à  celles,  c^'ont  établies  actuelle* 
nient  les  oiBcieni  de  la  Cour  képertale,  Isa  Commissairoi 
da>  la  dite  Cour  ne  s'opposeront  point,  k  ce  que  les  Ter* 
raina  affectée  à  la  fortresse  de  Chotziin  restent,  oémme 
par  le  passé,  en  la  Possession  de  la  sublime  Porte. 

Art  IL  II  ne  sera  point  bâti  de  lertressa  de  la  part 
de  la  Cour  Impériale  dans  réfendue  des  Terres,  que  la 
sublime  Porte  Lhi  àbandonne  et  cède»  selon  les>  iunites 
et  la  désignation  ci^dessus  énoncées. 

Art.  lu.  Gemma*  les  habitants  de  la  Moldâvîe  et  de 
la  Vallachie,  par  des  usurpations*  successives,  ont  envahi 
sur  les  frontières  de  la  Transylvanie,  le  long,  des  Confina 
de  Moldavie  et  de  Vallachie,  différents  terrains,  lesquels 
ont  été  ensuite  réunis  depuis  qj^uelquas  années  à  la  dite 
Provinçe  de  Transylvanie  par  te  placement. des  .Aigles; 
afin  d'oKyvier  à  toute  dispute  et  contestation,  qui  pourroit 
s'élever  dans  Favenir,  et  conformément  à  la  demande  faite 
par  la  Cour  Impériale,  il  a  été  statué- sur  cet  objet,  du 
commun  accord  des  deux  Parties,  qu'il  sera  adressé  de  la 
Part  de  la  sublime  Porte  aux  Princes  de  Moldavie  et  Valla- 
chie, ce  qui  est  nécessaire  d'ordres  rigoureux,  pour  que 
les  limites  dans  les  susdites  parties  soient  observées  à 
perpétuité  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  la  carte,  qu'a 
ésentoe  l'Internonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L. 
M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  comme  elles  se  trouvent  dé- 
terminées actuellement  par  les  Aigles,  qu'a  fait  placer  la 
Cour  Impériale,  et  pour  que  les  dits  Princes  s'abstien- 
nent de  toute  transgression  et  violation ,  j  qui  serûieat 
contraires  à  ce  présent  règlement. 

Art.  IV.  Comme  du  Coté  du  Bourg  de  Vieux  Or- 
sova,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  vis-à-vis  de  la 
Fortresse  d'Orsova,  le  mélange  respectif  de  Territoire  est 
sujet  à  occasionner  du  trouole  dans  Tordre  étaiiiî  pouf 


Digitized  by 


Ouaraotaine  et  les  douanes  de  la  Com  Impériale,  aussi 
bien  qu'à  d'autres  égards,  il  a  été  proposé  de  la  part  de 
la  dite  Cour,  que  la  subKme  Porte  abandonnât  le  snsdit 
Bou^i  ainsi  qm  la  laogmB  de  Terre  qui  s'y.  trouva. ant 
nexée:  Mais  vu  que  la  sublime  Port  s'engage  de  ré- 
pruner  les  habitans  de  vieux  Orsova,  et  de  pourvoir,  à 
ce  que  de  leur  part^  il  soit  désormais  soigneusement  évité 
4out  acte  contraire  aux  devoirs  du  bon  Voisinage,  à  la 
tranauillité  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Im- 
périale Royale  Apostolique,  et  à  1  ordre  y  établi,  il  a  été 
oonvenn,  que  les  limites  des  deux  Empires,  dans  la  par- 
tie d-dessus  mentionnée,  resteront  éans  l'état,  oà  elles 
se  trouvent  actuellement  • 

Ces  quatre  Articles  ayant  été  conclus  et  réglés  selon 
la  tenèur  ci-dessus,  danà  la  vue  d'aAdrmir  et  èonsdiider 
de  plus  en  plus 'les  liens  de  la  parfoite*  Union  ét  sincèré 
Amitié,  qui  régnent  si  heurelosement  -entra  les  deux  Em» 
jpires,  et  afln,  qu'en  écartant  ralativement  aux  '  ffonti  èras 
respectives  tout  différend  et  toute  altercation,  contràhvé 
Il  I  affection  du  bon  Vobinage,  la  bienvetHanoe  réciproqtlé 
soit  '  préservée  de  tout  changement  et  de  toute  alterca*> 
lidn,  et  comme  ainsi  il  né  doit  plus  rester  désolais  au- 
cun sujet  de  contestation;  concernant  les  Domainés  et  lé$ 
limites  des  deux  Cours,  à  cet  effet,  ef(  pour  retacte  et 
fidellé  observation  des  quatre  Articles  tels  qu'ils  se  trou- 
Vent  exprimés  au  long  ci-dessus:  Nous  François* Ijlari^ 
Barôn  cle  Thugut,  Conseiller  Aulique  Actuel,  Interhonce 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Impériale  Royale  Apostolique,  en  vertu  des  Pleinpouvoirji 
qui  nous  orttété  donnés  par  leurs  susdites  Majesté!»,'  avons 
signé  le  présent  Instrument  authentique,  et  y  avons  fait 
apposer  le  Cachet  de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre 
un  Exemplaire  écrit  en  langue  turque,  signé  et  scellé  en 
dÛe  forme  par  le  très-Excellent  èt  Magnifique  Suprême 
Vizir  de  l'Elmpire  Ottoman,  Yzzet  Mehmed  Pascha,  en 
vertu  de  ses  Plein  pouvoirs ,  et  de  l'absolue  et  libré  puis- 
sance, qu'il  tient  Je  son  Ministère.  '  / 

Fait  à .  Constantinople  le  sept  mai,  l'an  diilV^ept 
cent  soixante  et  quinze. 


(L  Sm)   François  Marie  Baron  ch  Thugut, 
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OoMMhn  tigptietÉhB  de  k»  eomenékm  dê  eêtêim 

et  de  limites,  conclue  le  7  Mai  1775  entre  PAu" 
'krkkê  eé  la  Farte  OUonume;  êégnéç  à  CtMmH-» 

nople,  le  12  mai  1776.  '''' 

Etant  survenu  quelques  douter,  diflScul/l,^  et  co^a» 
stations  entre  le»  -  CQiQioiasairâs  destines  à  la  démarc»» 
tion  des  limites,  eà  conformité  de  la  Convention  conclue 
le  7  Mai  1775  entre  la  Cour  Impériale  et  la  sublime 
Porte,  et  avant  été  jugé  à  propos  de  régler  déiinilive- 
fnent  ces  oojets .  d'une*  manière  convenable  à  la  dignité 
des  dei|x  Cqur^,  et  à  la  parfaite  et  sincère  amitié,  qui 
subsiste  entre  elles,  il  a  été  tenu  diverses  conférences  à 
Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dans 
lesquelles  les  points  contentieux  ont  été  amicalement  dis- 
cutés à  différentes  reprises,  de  plein  gré,  et  d'un  como^un 
i^ccord  des  deux  Parties,  il  a  été  stipulé  ce  qui  suiU 

Primo.  La  Cour  Impériale  se  désistant  de  la  de- 
mande du  Territoire  de  Chotzim  jusqu'à  l'endroit  nommé 
Hohatin,  l'on  s'en  tiendra  aux  limites,  qu'a  proposées  en 
la  dite  Partie  le  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  con- 
jointement avec  les  personnes  choisies  et  députées  parmi 
les  Habitans  de  Chotzim,  sous  la  condition,  que  la  su- 
blime Porte  s'engage  à  pourvoir  de  toute  manière  à  ce 
que  les  habitants  de  Chotzim  n'apportent  point  de  trou- 
ble dans  les  règles  établies  pour  la  Quarantaine,  s'ab- 
stiennent de  toute  violation  des  Frontières  Impériales,  et 
si  les  Habitans  de  Chotzim  se  montrant  réfractaires  con-- 
.tre  toute  attente,  leur  persévérance  en  de  pareils  excès 
se  manifestoit,  la  Partie  du  territoire  de  Chotzim  jusqu'à 
(lohatin,  sera  amicalement  et  sans  alier.cation  de  npuyeau 
at)andonné  à  la  Cour  Impériale. 

Secundo.  En  Echange  du  territoire  jusqu'à  Rohatin, 
de  la  demande  du  quel  la  Cour  Impériale  se  désiste  ac- 
tuellement, l'on  remettra  à  la  dite  (^our  la  partie  des  ter- 
res de  Moldavie,  qui  se  trouve  renfermée  entre  le  Ruis- 
seau de  Rakitna  et  la  Rivière  de  Prut,  et  qui  contient 
neuf  villages;  de  façon  que,  si  désormais  en  la  manière 
spécifiée  ci-dessus  à  cause  de  la  persévérance  des  Habi- 
tans de  Chotzim  dans  leurs  excès,  il  devenoit  nécessaire 
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de  céder  à  la  Cour  Impériale  l'espace  de  terre  jusmi'ii 
BohaiÎD,  le  territoire  susmentionné,  compris  entre  le  na- 
kitna  eliiie  Prut,  sera  de  nouveau  restitué  à  la  sublime 
Porte. 

Tertio.  Il  sera  faite  une  nouvelle  démarcation  des 
terres ,  où  se  trouvent  les  villages  contentieux,  selon  les 
rapports  du  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  entre  la 
Rivière  de  Suczava  et  celle  de  Siret;  L*on  se  conformera 
dans  cette  délimitation  à  la  Carte  authentique  et  signée, 
qui  a  été  remise  aux  Commissaires  des  deux  Cours, 
pour  servir  de  base  dans  l'affaire  de  la  démarcation,  et 
les  villages,  qui  sont  hors  de  la  ligne  tracée  sur  la  dite 
Carte,  seront  restitués  et  rendus  à  la  sublime  Porte.  '  ' 

Les  susdits  Articles  ayant  été  réglés  et  décidés  en  la 
manière  énoncée  ci-dessus,  et  comme  ainsi  il  ne  reste 
désormais  aucun  sujet  d'altercation  ni  de  contestation,  les 
deux  Parties  sont  convenues  que  les  Commissaires  des 
deux  Cours  sans  aucun  délai  ni  difficulté  ultérieure  ter- 
mineront et  achèveront  Touvrage  de  la  délimitation,  e^ 
qu'en  échangeant  selon  Tusage  les  Instrumens  de  Dé- 
marcation, ils  consommeront  la  Commission,  dont  ils  ont 
été  chargés.    Ep  foi  de  quoi  etc.      .     'X'         ^'  < 

Fait^k  Goii#iaDtmop|e      1.^  Mijjr  17?^^ 

(L.  8.)  ImrtçQiâ  iMan^.Bmmd»  Tfiuguté 

•     .      •  •       .    '  I  . 

%     ^^'       '  .       ,      ,  ».  »  M  . 


V         ^-XXXVI.  - 
fkpmt  les  UfnUes  de  la  Bnotmrne^  9i§néé  à 

,1'  it  ••:     ...!•••    juilM  .         j  I  i 

In  Nome  di  pip^  AH'ssimo. 
.  Secondp  il  teiiorp  délia  ConvWone  stabilita  li  sett^ 
di  H^ggjo  )MiIle  SetieçefUo  settanta  cinque,  overo  secondp 
%  .(sooiurafp  délia  Hegîm  Mille  Cento  Ottanta  nove,  il  set- 
timo  giorno  dd|^  Lm  R^bbiul  Ewwel,  furono,  per  facif 
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Finzie  di  Lodomeria  e  Gi^licia ,  air  Âugustissima  Corte 
Impérial  Reggia  dalla  falgida  Porta  Ottomana  cedute  ed 
abbandonate  per  sempre,  in  pieno  possesso  e  propriété, 
le  terre  contenute  d'una  parte  tra  il  Niester,  li  Confini 
dr  Poccuciâ,  d'Ongheria,  et  délia  Transilvania,  e  limitati 
dair  altra  parte  per  i  limiti  specificatamente  oella  Carta 
narcati. 

Onde  per  stabilîre  detti  Confini  nella  iotiiia  pià  mi* 
gliore  e  piu  convenevole,  di  sorte  cbe  marGati  d'una  nuh 
niera  ehiara  e  preoisa  aarvino  ail'  aTenire  di  separaziovo 
ferma  alk  reciproche  Poatessioiii  tra  U  dnoi  Iniperi,  da 
canto  deUe  Lofo  Maeplk  Imperidi  Règle  fb  deatÎMilo  a 
spedîto  eome  Commiasano  FIIIiistristiiDO  Signore  Tinoenxo 
Baron  de  Baroo,  Générale  Haresciallo  Tenenta  elQ.  e  dalla 
parte  délia  fulçîda  Porta  Ottomana  fu  denominato  ed  in- 
viato  lHlastrissimo  Sig.  Mecbmed  Tahir  Agha  decorato  col 
Carattere  di  Kapodscbiler  Kihajasi,  li  quali  daoinominatt 
Commîssarii,  aopo  avérai  nncontrati  degnamente  in 
Baja,  ed  eaibite  aecondo  l'osanza  vicendevolmente  le  loro 
Plenipotenze,  hanno  measo  mano  alla  demarcazione. 

Ma  eflaendo  eaorti,  dopo  aver  regolata  nna  parte 
dalla  demarcazione,  novi  oubbjf  è  seguito  an  altro  ac- 
comodamento  definitivo  per  mezzo  delr  Illastrisaimo  Sig- 
nor  Barone  de  Tbagut,  Miniatro  Ceaafeo  Régie  appreaao 
la  fbigida  Porta,  •  aaoondQ  il  tenore  di  ^ueata  atipnla- 
zione  ai  ba  meaao  ancbe  fine  ail'  opéra,  di  aorte,  cne  ai 
trovano  preaentemente  regoM  i  Confini,  oon  poaiziona 
dalle  Âquile  dal  Prindpio  in  aino  alla  fine,  in  maniera 
Gome  ai  aiegae: 

Si  principiô  al  Rnacello  nominato  Tezna  impnx- 
zita  presao  iCoi^ni  dalla  TranéHvania,  tragettata  poi  la 
Mogura  Calolai,  anlla  Monia^na  Piatra  la  Ross, 
dove  si  rincontra  il  triplioe  Confinio,  e  gia  vi  eaiate  dalla 
parle  di  Tranailvania  un  grtm  Segno  d'aquila,  per  mar- 
care  le  Nuove  Ceaaioni,  lu  poato  alla  parte  destra  delF 
istessa  Colonna  un  nuovo  Se^no  d'aauifa;  di  là  raccbiu- 
dendo  li  terreni  del  ¥iilaggio  Canaremi,  anlla  meta 
délia  Montagna  Lucato  un  segno  d'aquila;.  passando 

Soi  alla  Montagna  Pojana  Vanaturoli,  sulla  cima  di 
etta  Montagna  un  segno  d'aquila;  di  là  9\  lilogo,  dove 
si  mesebia  il  Roscello  Seriscior  con  un  altro  chiamato 
Va  le  Ars  un  segno  d'aquila*  Di  là  coll'  esclusione  de! 
Villagio  Sara  Do  ma  e  con  esclusione  del  soo  prato 
dalU  Confini  Imperiali,  alla  falda  délia  Montagna  Uial 
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Utero,  preiMirb  lebtv  da' segn»  iFaquilà.  Poi  coHa 
MMnto'  étf  iiHaitt •  Ifoataena  al  Roaoello  Na^ra 
Dorira')dMiD|Mkli»  dei  liii%o  âiianiato  Pora  LupôU  an 
Mgno  d'Aqmb.  Reikattdo  jioi  lâ  vetà  del  Rasceilo  Na- 

Sra  Dornli  aH*  Aitg«li«nni«  Cort6' Impériale,  e  Mtra 
la  fulgida  Porta  Ottomana,  ail'  Imboeeatiinî^d^'  acceti^ 
jMiko.RasoeHa  nel  fiome  ^Bislrîsia  on  aegiiO' d'aquiia; 
dî  là  it  latm  oontimocirfkBisirlsxa  e  lal  <V^46delti 
A  ramai  snl  piede  cMfe  Moniagoa  '  okiaméta  Barè  un  îae^ 
aquna.   

In  sino  a  questo  punto  la  meti  del  fiume  Bistrizza 
fa  le  frontière  Imperiali,  Taitra  quella  délia  Porta  Otto- 
mana.  Ma  dalla  Vale  iVrama  rimanendo  alla  destra 
lutte  il  fiume  Bistrizza  alla  Porta  Ottomana,  siccome 
lutte  il  Villagio  ChirilUi,  la  parte  sinistra  in  sino  alla 
Montagna  Rarù  restando  propria  ail  Augustissima  Corte 
Impériale,  la  rupe  spaccata  sulla  Cima  délia  detta  Mon- 
tagna Rarù  si  confermô  corne  segno  di^tintivo  Ira  li 
duoi  Confinj.  .     .  ". 

Di  là  alla  Montagna  Obsinu  Chirillu  un  segno 
d'aquila,  di  là  passando  sul  dorso  délie  Montagne  Vu- 
ron  Clefil  e  Capo  Bojaseschu,  e  rachiudendo  tutti 
li  terreni  del  Villagio  Stulpicani,  al  Ruscello  chiamato 
Vado  Negriliassa  un  segno  d'aquila;  di  là  rimon- 
tando  aile  Montagne  Obsina  Ciumerna  e  Cletita  . 
micca,.  sulla  banda  di  questa  ultima  un  segno  d'aqui|a. 

Dalla  parte  délia  Monlagna  Qelita  micca  alla  Monr 
lagna  Cletila  mare,  e  su  queslat un  segno  d'siquila; 
dalla  Montagna  Cletita  mare  passando  suUa  cima  e  dorso 
délie  Montagne  Rotundo;  Obsina  Suvoristu  conr 
tinuaàdo  poi  con  le  Montagne  Obsina  Isachi^ 
Lplesi,  in  sino  alla  Montagna  Dias  Burago;  per  se- 
gnar  li  contigui  terreni  del  Villagio  Capo  Codrolui, 
sulla  cima  deir  accennata  Montagna  Dial  Burjigo.an 
luegtM  d'aïquila.  :  • 

•  i>Foi  alla  ripti  mistni  del  fiume  Mo A  un  Mfpo 
d'aquila ,  éd  ûù  allro  segno  d^aqnila  a  canlo  dalla  gran 
strada^  chtt' passa  da  Capo  Codrolai  ft'Raja.  Uilà 
al>  Prinbipio  délia  Vale:  Sam  os  ciel  ttft'aasiio  d'àqailaf 
e>  poi  'Qfe  entra  la  linea  alla  Vale  Laoaseaiti' un  segno 
d'aquila.  Di  là  colla  Vale  Samosmare  racchiudendo 
tiiitt  li  terreni  del  Villagio  Zaeha^resiie  d-avaiiti  il  vil- 
lagiqitLitteftinicoa  on  segno d^a<|aila,  di4à ooolHiiiaAdo 
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xiii^itii  aniiMgna  d'aqufla^  edl  f oi  pfaMo  nalma'mbiff 
jasa  dÎAtaDlEa.  an'segno  d*aquila;  dai  <)uel  panldipaaniidè 
coH'  «aoliiai^iib  del  Villaci»  9otiie»ti.e  Moî  temifr  alla 
Mootagna  Boniftaiîf  sMia  oiBia.4dIanoaiîiiata Montagne 
un  afl|gin6.!d'«aqaîku  *  y  ! 

.  .:i;iiî  là  alla  Vale  SanoBinii^QO  «n  se^^  d'àqinla, 
poi  paaaando  diiimpato  il  TSDbgio  Rea^cia^  la:  Saaiora 
mîooa  ai^la  Yak  detlaiRuaeilla  iiB.«eg;no  d'aquihi  .  tia 
quel  loogo  rimontando  alla  Montagna  Varon  DviDi' 
brova  Rean,  oUna  di  detta  Montagiia  iw.a^o  d'a- 

Di  la  eacIudendQ  il  Tillagio  Mireati  con  saoi  ter- 
,  jreni  dalli  Limiti  Imperiafi,  aulla  Montagna  Hirei^ti,  ova 
piincipia  la  Vala  Racovo,  un  segno  d'aqui|a$  conti^ 
nuando  con  questa  Vale  insino  al  villagio  âilicen  idT 
imbocçatara,  delF  aqua  6 alla  Satuli  nel  fiume  p.np- 
^a'va,  che  çassa  .d'avanti  W  Caae  dal  Villagip  Siliceo^  .un 
segno  d'aquila. 

Passando  poi  da  cmeato  marcato  punto  colla  meta 
délia  Riva  e'del  fiume  oucma  in  su,  indino  dirimpet^ 
del  Monastère  Armenp,  'il  quale  è  contîguo  al  Villagio 
Sd'c^^Va,  air  lm)>0<ccatura  del  Ruscello  Mitoe  nelfiùm0 
Suczaya  ,uil  segno  d'iiquila.  Poi  con  Ruscello  ]V|itbe  'ù^ 
iCQ.  pr^$o  ïï  ponté  un  segno  d'ac^uila;  di  1^  co^tinà^d^ 
côl  succéniiato  Ruscello^  in  sino  dove  ebtrà 'bn  iltrO 
RùscéUè  çhiamato  Datuli  alla  Soi^nté  di  quèsia  ôti 
tima  un'  setono  d'aquil«f.  '  '  • 
;  '  l>i  ià'alla  Montafna  d'avanti  il  Monastéro  Ûriigoian^ 
ptesiso  «ma  sirada ,  >  ¥a  is  '  G-a  le  f  i  n  d  e  st  i  un  se^flîi 
ti^aquila,  cdntinbaiidO'  pat  la^lii^ea  drktamente  sul  dorsb 
di  questa  Mdntagnà,  in  sino^ià  ÔbsiiiarCaiDftnéetfli^ 
a  qOesto  nominato  punto  un  segno  d'aquila,  diièt  dV 
vanti  i'ultimo  Quartieta  del  Villagio  Calafiadi^i  on'lsMl^ 
d'aquila.  •»  '     '  *  "  "  ' 

rassando  poi  a  Podoscingia  in  linea  diiitta,  ad  un 
gcan  AÂbero  vicino  air  uliimà  Casa  d'avanii  qilteta  Villa- 
gio un  segno  d'aquila;  ed  anche  dirimpeto  .di  1^  prpMkl 
ia  strada  sii  'un  altro  Albeco  un  segno  d'aquila. 

:  iiPi  là  ad  -una  Vale  vicina,  presso  la  Vale  chiamata 
Nagricina,  air  Angolo  di  quella,  sopra  un  gran  Al- 
bero,  un  segno  d'aquila,  poi  alla  Vale  negricinasul 
ponte,  anoQi^  un  segno  d'aquila;  passando  poi  la  Vale 
f^^ùoAa^  6..rilnQolaada.  alto  MQRtagoa,  aulla  fedda^  al 


'  Digitized  by 


4Ô7 

{Vriticipio  délia  seWa^  dm  lu  inmno  quatro  Alberi 
aieme,  sopra  uaiO  dî  qaelli  .Alberi  un  segno  d'aquil%  • 
dî  là  ool  dono  dcll'  ialwa  Ibnla^^na ,  verso  la  parta^ 
iElia*4oaadai  van»  tl<  txmi  .Slret, .  lasoiattdo  aHa  ainistra 
il  Vtlagîo  Sinti  eolli  auoi  Hamai  pvoprio.'all'  Aagvstia» 
aima  GoMa  Impariali,  alla  deatra  .il  Villa||^  Varboila 
(doHi  anoi  tanranti  jmprio  aUa  fu^tb Porta,  aHa  i^daHT 
mxemmio  fiiun^  oip^i  un  aegaio  d'aquila.  '  .  * 

'Va  poî  eoUa  matà  del  fiome  Sirel  akfiianlb  in  giii, 
aino  ail  .imboccatuin  del-  Raaoello  Mol»iea,  ove  im» 
d'^^âtP^       aquila,  ai  ecmfanno  oome  aagna  proprie 

«  Dt  là  al  PoDla  dova  ai  paaaa  a  Slnans  an  segno  dV 

rila,  poi  un  altfo  tal  aagno  al  pnnto,  dove  ai  meaehîa 
RaaeeUo  Molnîca  oqd  m  altipo  chiamato  Twîatea.  lÂ 
là  al  aorgente  del  Molnica  on  scmo  d^U|iiila  wu 
Proborod.  Di  là  aal  dorso ^elia  Hoiriagoa  ira  il  Va» 
ione  Bado  eiontina  Dalbar^luj  un  segno id'aqaik. 
Foi  un  «bgno  d>qui|a  aUa  sorgente  del  .Rnaoella  Lue«- 
teia»  ancora  ..un  .altro  tal  âegno  presao  il  ponte  y  oha 
paaaii  sopra  il  mapeato  Rnaoello  Loeavata*  ne!  meaaa 
del  Villagio  detlQ  LuçaveU^t^ireçtando  una  parte 'del  deftta 
ISHagîok  alla  Gorle  Impejnalè,  a  Taltr»  aua  Porta  Otto- 
mana.   Poi  un  segno  d*aquila  sul  Ponta .  del  •  RatèeUa 
IflU^aJir^tz,  çbe     gia  piil  viaino  al  Pru  t,  ed  in  fine  un 
a^gpM^:  d^aquila:  «U'  .Imooaatwr^  del:  dettQ  BiaaoeHo*  nal 
tîrut.  ..  •  ' 

Alla  ripa.f  aimatra'd^i  famé  Prnt,  èssendo  al  ftfa» 
aaUo.  Ra'cnitoa^  gia  contigai-  lè  Iberreni  di  .Chotiia,'la 
per  ciô  avendosi:.trovati  preQenti  anobe^  li  Abitaati  I>apaf 
tati;  di  Cho.tipi-9 ,8e0ondo>'lfi<lw.d^!9Q(izia  ad  aiiesta- 
?ione  si  hanno  regplc^  H  iJonfini*  4  poatei  la'^aqnilay'.di 
là-^Di  aino  al  iNiestefr,  in  siguente  manierà.    -,  . 

^lAi^^  •aohaccatura  .del  AuaaeUo  Hachitna  nel  Prut 
lin  segno  d'aauila;  poi'  ooptiuiaaado  ooll'  iateaso  RqaceUo 
aliKante  del  Villagio  Nuova  Sîeloiè  nn'-aegno  d'aquila» 
piil.  jp  là  vieino  al  Villagio  Raahilna  presao  il  pontie«  dove 
passa  la  Strada  Maestra,  m  éemB  d'aqnila.    Foi  al  poiM» 
délia  Vale  PiOro  DMbov««  dEa  entita/neHa  HaobUnai 
nu:  segno  d'^quila.  ........ 

,  .Oi  là^.çpidMPEkuando  cop  questa  ultima  Vale  in  sifio.al)^ 
aBasSoKgeyalfk  nella  selva,  a  quel  indicato  punto  sopra;  un 
albero  . un  segno  d'aquila.  Di  là  per  una  strada  t^uova- 
aieaAa  pipacM^  aul-        deUa.  Montagna,  dov0  giunge  la 
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Slrada  HemIm,  qb  semù  id^aauila  f  di  al  punto,  dv^ 
•Dira  la  8trada«À  ColinffbOQZ  aHa  atrada  Blaeilnki 
aopra  an  alboro  an  aê^o  d^qwla. 

Da  quel  ponta  poi  oontinua  la  linaa  oon  la  atraéa 
maestra'inmio  a  fonttna  Sanea,  ove presso onp Ketiia 
on  segno  d'aquila,  e  ▼ficino  di  là  4î  noovo  auHa  atrada 
Éiaastra  an  segno  d'aquila  sopra  an  albetiK  Faceiida 
poi  la  atrada  maeetra  la  aeparakione  deHî  Goninî,  al 
ponto»  dofa  entra  la  stradetta  di  DeraanewUz  un  se* 
gno  d'aquila  sopra  an  i^ro.  Dî  là  alP  osoio  delh 
selva  a  canto  délia  atrada  on  aegno  d*aq«îbu 

In  sino  a  questo  punto  serve  la  metà  délia  strada 
maestra  per  linea  di  demarcazione^  di  maniera,  ehe  la  si* 
nistra  coHa  selva  appartiene  air  Âagastissima  Gorte  Im* 
periale,  e  la  destra  colla  selva  "alla  falgida  Porta  Otto- 
mana.  Dali'  uscio  délia  selvâ  si  volta  la  linea  di  sepa* 
razione  alla  sinistra  verso  la  Vaie  dette  Saslfi  dere, 
4>sia'  Vale  giocosa.  Onde  alla  prima  saa  •  sorgente  an 
segno  d'aqnila ,  poi  pià  basso  ad  on  aitro  nraœio  di 
qnesta  vale  an  segno  d'aqaila,  poi  anobe  a  canto  di 
qoeatar  aocennata  Vale,  dove  entra  ana- Stradetta  da  Der* 
•avenetz  an  segno  ^aquila^  ed  on  ahro  tal  segno 

rsso  il  ponte  so  qaeata  vale,  ove  entra 'la*  gran  strada 
Dersavenetz. 

Di  là  a  quel  panto,  ove  la  yale  Gbrinova  si  con^ 

Îionge  oon  la  Vale  Dobrânoêe  eValtra  detia  SmIa 
ère,  un  s^o  d'aquila.  Poi  ail'  imboccatura  délie  ^ 
aque  di  dette  Yali  alla  Vale  dette  Oramenza  un  segno 
d'aquila.  Di  là  a  canto  di  quélla  ultime  Vàle^  do^  passa 
la  strada  da  Dersavenez  a  Pohpriofza  un  sesno^  d'aquila/ 
Péi  on  ahro  aeguo  d'aquila  presse*  la  vale,  dove  ûna  pic* 
cola  strada  va  da  Dersav^netz  a  Pohorlofza.'  Di 
là  alla  punta  niella  Vale  presso  le  ultime  Gsse  dr  Grih 
menza  un  segno  d'aquila;  poi,  presse* il  ponte  grande, 
che  passa  solla  Vale  Gramenza  "ùa  segno  d'aquila;  di 
là  un  segno  d'aquila  al  luogo,  dove  èntra  là  vale  €rrà^ 
menza  alla  vale  Ânnot;  poi  sul  graH  Ponte,  che'^assa 
salla  Vale  Aunot  un  se^no  d'aquila;  di  là  dove  si  sé- 
para Pacqua  del - Molino  ai  Palamotca  da  Torrente  di 
Aànot  un  se^no  d'aquila  ;  poi  di  là,  dove  si  mesthia  Ta- 
qua  di  Czernipotoc  air  Aunot 'On  segno  d'anuila^  Di  là 
poi,  dirimpetto  deir  Aunot  un  segno  d'aoutia,  sepàran^ 
dosi  l'a^ua  del  Molino,  che  appartiene  alla  parte  Cesa* 
Tea.  Di  là  a  canto  délia  Vale  Aundt,  dove.  passa  la 
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strada  da  Palamulka  a  Mitoc  un  seçno  d'aquila,  ed  in 
fine  air  Imboccatura  del  Torrente  di  detta  Vale  Aunol 
nel  Niester  un  segno  d*aquila.  Ed  in  questa  maniera  si 
ha  finita  la  Demarcaziooe  dei  Limiti  in  aioo  ai  fiume 
Niester.  : 

Che  li  qui  marcaii  limiti  servino  di  qua  inanzi  d'una 
separatione  stabile  tra  li  duoi  Imperj,  m  Conformità  di 
questo,  e  per  dar  tutta  TAutenticità  pablica,  si  hanno 
lormati  duoi  uguali  publici  Istrumenti. 

E  siccome  rlllusirissimo  Signore  Mechmed  Tahir  Agha, 
decorato  col  carattere  di  Capugiler  Chihajosi  ha  esibito 
da  parte  sua  lo  Slromento  ai  dimarcazione ,  scritto  in 
lingua  turca,  e  segnato  di  proprio  pugno,  cosi  anche  da 
me  segnato  Commissario  Impériale  Regio,  in  Vigore  délia 
Plenipotenza  conferitami  graziosissimamente  dall*  Augu- 
stissima  mia  Corte,  fù  segnato  il  présente  Istromento  di 
propria  mano,  e  dopo  averlo  munito  colle  mie  Arme, 
m  Contra  Cambio  di  quel  altro  fu  consegnato  aile  mani 
del  detto  signor  Commissario  deila  fulgida  Porta  Ot- 
tomane. 

Palamutka  li  due  de  Lugiiq,  Tanno  mille  settecento 
aettania  sei. 

(L.  S.)   FïnoMMO  Baron  de  Bardio» 

•       .   •  ,  •  • 

•  »  • 

\'    "  '  xxxvn. 

Skned  de  la  Parte  OUofmfie  damant  ofu^  wjete 
Mflrieklem  sûreté > eanire  ké  pirateêy  eigniéCan^ 

etantinople^  le  8  août  i783» 

Tr«doeti«a. 

Im  Namen  de§  AUarheiligsten  mid:  AUarhôohataal 

*  VeranlaÉning  zu  dbser  Awfevlîgiing  war  M- 
gendes 

Der  gegeh  die  héhé'  Pforte  von  Âllera  her  freund- 
naôkbariich  gesiniite  «Merr.  Kaiserhof  bat  durch  VernxitU 
hiiiig-  seinea  GeMflldteii,  unsem  Frenndes  daa  firracken 
om  Erfolgtassung  éines  besiegelten  Sened'a  gestelitt  worin 
TOn  Seilèii  der  ndien  PforI»  die*  Siebmng  der'  Me^ 


Digitized  by  Google 


460        Autriche  fi.  Piififi\Otiomanê. 

j^tobjsçhea  Han^ieUscbiffe  yptr  den  Kqmftmni  Bmrbv 
reskçn-Kaotone^i  .uQd  dia  V^gûtuoe  d^.4bilM^H|btdi4P(9 
fltwa  .,a(i)gefugt«A  Scb«iden«;  vQitei«ieii  mrîm  foUlf^ 
ttochd^m  6ft.  am  nmi  ak  eine  avi^gm^oht»  Saob^'  h^ç^ 
aasstellte,  dass  die  Reeelung  dieser  Angelegenheit,  dia 
weohsekeitigen  frauodpcSafUiclMil  BmahwQO^n  tM^i  an- 
4eni.ak  befôrdeni  kôqne,  fO'Sio^  ÛefW^geili  VaiAiM^ 
bi^fida  BertjiMKiMngw  (estgeaetzl  worde^s    .j  - 

1.  Aile  ôsterr.  KaoSihfer  vnd  Ufjitevtfeaiiep^Qii,  wi^ 
({fi  bis  beutigea  Tages  gQScbebeiir  unter  der  Flagge.und 
pnit.denPataiateii  ihres  Hofe»  aioher,  ruhig,  ungestMuQd 
Qpaiigefochten  den  Handdsverkebr  MreSveii:; .  die  \kojim 
nbrte  vereprichi  qnd  veit>argl  feierlicb  deran  kQnfiigii 
'  Sicherbeit  gegen  die  AngriSe  sowobl  der  zo  îbren  Bar* 
bareaken-KattUmen  çabôrigen  Korearea  ab  aacb  ihrer 
andem  Pivalen, 

3.  Wîe  eeainSchh»sedeBU.Aiiikel8dea»iB«^d 
abgeschlosaeiien  Vertrffea  laotet,  solleii  ia  jec^m  ralle» 
wo  Korsaren  gegei>  die  Friede|l8b^dinglli;sf8e  zq  ^^(ndeln 
sicb  erdreiaten,  die  von  ihnen  geraubten  Gûter  upd  Ge-> 

Senst&nde  ZttrOckgeslelIt,  die  durch  sie  v^raacbten  Scb&- 
en  ersetzt,  und  die  Individaen  die  sié  gefangei>  ofib- 
men,  wieder  in  Freiheit  geaetzl,  an  ihnen  seibst  aber  zum 
waraenden  Beispiel  fdr  aile  andern  V^breèbe^*  nach  der 
Strenge  des  Gesetzes  die  Strafe  'YoUzogen  werden.  Dièse 

BestimmuDg  findet,  oboB'—  wio  auf  die  iibrigen  Unter- 

tbanen  des  osmanischen  Hofes,  auch  aaf  die  in  den  Bar- 
baresken-Kantonen  befindlichen  ihre  Anwendung. 

3.  V^on  Seite  des  osmaniscben  Hofes  wird  zuver* 
sichtlioh  das  Versprechen  gélei^téC  und  die  Verpflichtung 
fibernommen,  fûr  jeghchen  Schaden,  der  nach  dejn  Er- 
âcheinen  des ,  vom  Ânfang  des  Monats  Rebiul-ewwel'  éi 
L  datirten  SiNiedV^vQA^  den  K^tsmn  auesdem^BlriMicefri 
ken-Kantonen  oder  ans  andern  osmanischen  Provinzen 
den  ôslerr*  Kauffahrern  zugefûgt  worden  ist,  oder  spâ» 
torhin  nocb  zugefûgt  werden  sollte,  den  Ersatz  leisten  zu 
machen,  und  luis  Bndgeld  zu  gewâbreiiy'  nach  dem  rûck- 
MitiiGk  dev  igesebehone^  BenehldigiifigaA  g^pfene»  Ue- 
bereinkommen. 

'  .-Die  hohe  Pforte  verbeisei  in  tC^rmlicher  Weise,  #ach 
itm  in  dieser  Beziehung  vorkmilQieodea -  ReoIaiiiatiqQeil 
der  osterr.  Geaandten  4  drià»-  z^  .^v^jrken ,  dan^it  unvi^r'* 
zOiglich  die  von  den  Korsaren  geraubten  Gûter  und  Ge^ 
yiistiande  zurtekgeslelU,  die.  datcb  sie  veFaQ|aas4eA  $Gjp«^ 
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den  ersetzt,  und  die  von  ihnen  gefangen  genommenen 
Indîviduen  in  Freiheit  gesetzL,  an  diesen  verbrecherischen 
Korsaren  selbst  aber  Sà'ch  der  Strenge  des  Gesetzes  die 
gebâhrenden  Strafen  volizogen  vverden. 

4.  Fur  den  nicht  zu  vermuthenden  Fall,  als  man 
die  vorslehenden  befriedigenden  Bestimmungen  nicht  voll- 
slUndig  und  durchgehenas  in  Ausiibung  gebracht  sehen 
sollte ,  verspricht  die  hohe  Pforte  gleichfalls ,  fur  die, 
ôsterr.  Handelsschiffen  geraubten  Giiter,  nach  Verlauf  von 
6  Monaten  nach  der  hierwegen  eingeleglen  Rekiamation 
des  kais.  osterr.  Gesandten,  oder  wo  mciglich  noch  frû- 
her,  eus  dem  eigenen  Schatze  baar  und  ohoe  irgend  ei- 
nefi  Aufschub  den  Ersatz  zu  leisten.  ' 

i  -  Ber  demi  ubwandelbaren  .Wittea  der  h.  Pforte,  dieseln 
Vereprechem  veUkomméa  ,fifliiQge  zn  leist^n,  die  Môg* 
lieàkeit  emeii  Vofenthalta  ijeiieir,.£r«atzl^3tungei|  jwohi  obi 
neUin  nicht  anzunehmen^  um  indessen  fûf  4^n  BMMmI 
dieseè.:ibre8«iWiUens  deo  ki^aftigsten  RdW^iSoZu  lieférn,,  so 
wird  '  von  Sette  ^tlèp  osmanischen  Regierung!  îi^^  dftOU:  ^ 
waigen  Fall  eiiliNt  solc^n  Nichtentschâdiguqgjidcim  ôsterr. 
Kaiserhofe  dâa  ofifënbare  Hecht  zuerkahnt,  nach  Ablaiif 
jener  6  Monale,  die  hinsichtlich  des  Ersatzes  der^  di9A 
ôsterr.  Unterthanen  geraubten  Guter  anberaumt  sind^.ii^q  • 
Rcpressalien  zu  schreiten,  und  dièse  nach  vorhelrgeganr 
gener  Yerstandigung-  der  h.  Pforte,  in  den,  ^ihapwjWj 
liranzprovinaen  in  Anwendiiilg  zu  bringen.  ;  •  .  N 

(iëgebèh  dén  -9  •  Ranfastttt  1 1^7  w  >deriwoMbew«faH«ii 
Kôki^ariiiBo^liti.    '  .  .  .  /  i-      ^  d  n. 

^  '''''     '     '^^^  .,nh.  ' 

,  j  Dey  jjuf  (jiott  den  Allergnâdigslen  vcrlrauencle  ^ . 

•  •  •  'i   .•>  I)  •  •         '•.        .      -  .      ..       J  j.    .  . 

•  •   •        14  .  •      .r     •        ,,!.•}  ,         1.  .| 

'  .!  i''iiti.t'n%  1  '  '    ,  -.•*!  tint  :.•  ■   -,       I     ,     .  * 

IU>   h*  '     ,1     .  .',    .      ,    .,    .;•  /•^.•b 

'  •»  *•••  l'.'f»:  f'       n       :»!•»/  .   .in  •   •.«»  m».  - 

•  rt.  :    -h  ,î. ..,  ,        •         11-.'.. .:,  '  .,.h«  h  ml 

..:*»»'.*'•..       ....    ..    •     ,/  ,}   ......  ,  |.|    .  i  ,n'> 
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Firma»  adressé  à  dhersee  OÊihrUés  de  l'empire 
ottoman  pour  la  Uberié  du  commerce  et  de  la 
tmrigaUm  des  sujets  autricUens^  signé  au  mais  de 

mai  i784, 

TndaclioB. 

Nachdem  die  Kaufmannsschifre  des  deutschen  Hofes, 
Freundes  und  Nachbarn  der  erbabenen  Pforte,  seit  dem 
Belçrader  Frieden  die  Handlung  auf  dem  wcissen  Meere 
getneben  haben,  obne  dass  ihnen  erlaubt  war  das  schwarze 
Meer  zu  befahren:  so  bat  uns  nun  auch  besagter  Hof 
durch  seinen  Ministerresidenten  bei  unserer  ernabenen 
Pforte,  deren  Ende  gldckselig  sei,  ersuchei,  ihnen  freund* 
■chafilich  zu  gestallen ,  dass  sie  mit  ihren  Schiffen  eben 
sowohl  aus  den  Flûssen  in  das  schwarze  Meer  und  von 
diesem  in  das  weisse,  und  so  wechselsweise  fabren  kônn- 
ten.  Um  nun  dem  Kaiserlichen  Hofe  gefaliig  zu  sein,  und 
în  Betrachtung  der  alten  Freundschaft  und  guten  Nach- 
barschaft,  haben  wir  fur  gut  erachtet,  unsere  Erlaubniss 
und  sulianische  EinwiMigung  zu  ertheilen,  dass  in  Zu- 
kunft  die  deutschen  Handelsleute  ibre  Handlung  frei  zu 
Lande,  Meer  und  Flûssen  treiben  kônnen.  Zu  diesem 
Zweck  ist  von  Seile  der  erhabnen  Pforte  ein  Sined  oder 
authentisches  Instrument,  mil  Siegel  versehen,  verfasset 
und  dem  besaglen  Kaiserlichen  Minister  eingehandiget 
worden,  welches  ia  acht  Artikeln  eioige  ADOrdnungen  der 
Handlung  eathâit. 

Da  oun  die  in  besagtem  Sined  enthaltenen  GelobuD- 
gen  ongezweifeU  und  noUiweiidig  beobachlet  und  ge* 
schfttzet  werden,  auch  fur  immer  zur  Bichtscbnur  dienen 
sollen:  so  ist  aus  unserer  Staatskanziei  eine  authentiscbe 
Abschrift  mit  dem  Siej^  des  Reis  Ëffendi  veraehen 
sowohi  von  besagtem  Smed»  ak  auch  von  dem  Passa- 
rowitzer  Uandiongsvertrage,  der  darin  angefâhrt  ist,  erho- 
*ben  und  an  euch  abgesendet  worden,  der  ibr  der  be- 
sagte  Woiwode  seyd,  damit  ihr  aile  beide  eintragen  las- 
set,  d^ss  sie  beide  gehalten,  beobachlet  und  zur  Richt- 
schnur  genommen  werden,  nach  weicber  ibr  eure  Hand- 
lungen  und  Verfahren  einrichten,  gewissenhaft  die  darin 
enthaltenen  Angeiobungen  in  AniBehung  der  deutaoben 
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KauOeatfr  (orfûUen  und  allei  venneiden  collet,  was  den- 
felbiip  entgegen  sein  kônnte«  Zu  diesem  Ende  Jst  ge- 
genwlirtiger  hôchstier  B^hi  ergaogen,  mid  ausgiefertiget 
vorden,  kraft  dessen  wîr  wollen  verordoep,  dass,  wena 
ihr  eucb  ^urch  die  beiden  eingeschlossenen  authentischei^ 
Aibschriflen  sowoU  mit  den  festgesetzten  Artikein  des  bo* 
Sljgten  Handlungssineds,  als  auch  mit  jeoeo  des  Passa- 
rowitzer  Handiungsvertrages  bekannt  gemacbt  hab(|  ibr 
Son»  traget,  die  beideo  bèsa^ten  Abschriften  eiatr^;eii 
zu  lassen  und  m  wachen,  dass  ibr  lobait  fur  immer 
^(Mbacbiet  und  zur  RicbtsobDur  genommen  weirde»  dass 
ibr  SQi^Uig  die  darin  ausgedruckten  Bedingnngen  in 
Ansebong  éSr  deutschen  Kauflente  volb^ebet,  eorelland* 
hukgen  und  euer  Verfahren  demselben  gemSsâ  .e^nricble^ 
ppa  endlich  ailes  vefWjdidety  was  demselben  entgsgen 
sieben  kônae.etc.  etc. 

Gegeben  zu  Constantinopel  im  Anfange  des  Monds 
Regeli  1208  cL  l  gegen  das  £ndfi  des  May  1784. 


-  .  *  M 

XXXDC. 

Firmfu^  adr^sé  cm  i^oivode  de  Valachie,  relatif 
am  tfaUetiimt  de»  betger$  êranêghainif  le  4  dé^ 

cembre  1786, 

Traducition. 

Vous  qui  êtes  le  surnommé  Voivode  ayant  représenté 
par  Votre  expose  arrivé  ci-devant  en  réponse  à  Notre 
suprême  Commandement  émané  au  sujet  de  quelc|ues 
différends  qui  se  sont  élevés  sur  les  droits  à  acquitter 
par  les  Pâtres  Transilvains  de  leurs  bestiaux  qui  paissent 
dans  la  Principauté  de  Valachie,  comme  quoi  celle  af- 
faire ayant  été  traité  dans  ces  contrées-lh  avec  l'Agent- 
Impérial,  et  prise  en  délibération  avec  les  Boyars  du 
Pays,  avait  été  réglée  et  arrangée  dans  tous  les  points, 
à  l'exception  des  seuls  droits  d'Oyarit  et  Jarbarit,  qu'on 
étiiii.en  usage  de  percevoir  de  ces  bestiaux;  mais  qui 
ayadt  été  tantôt  augmentés,  tantôt  diminués  aux  diffé- 
rents changements  des  Voivodes,  on  soumettait  aux  lui 
mières  et  au  bon  plaisir  de  Notre  Sublime  Porte  de  dé- 
terminer oombien  d'aspres  il  faudrait  percevoir  de  ce 
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che^,  en  cOD8éc|ti6oce  de  qtfoi  il  a  été'  exptoé  Wàk  'nH 
autre  Snplrême  commandeiDeiit,  ordonnani  qoe  les  doint^ 
réglés  déjà  sment  ebservés  de  fa  façon  qu'ils  oîil  Mal^ 
rangés^  en  Vàlachie ,  lAaîs  bour  ce  qui  est  deé'  drbits 
d'Ovarit  et  de  Jarbarit,  an*m  sôieûi  perçus  dorénavant 
de  la  même  manière,  sur  le  même  pied  et  dans  le  même 
temps  que  cela  se  pratiquait  ancienbement,  dSt  qii\>n  s*ab« 
stiënne  soigneusement  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  éaU 
tre  des  disputes  ét  des  contestations,  en  ëxigeaht  et  pt/t^ 
cevant  plus  ou  moins  que  ne  porte  l'ancien  tasagë.'  . 
'  Apres  quoi  il  est  dit  dans  Votre  deirnier  rappoW  siiV 
cet  objet,  que  le  point  de  i'Oyarit  avant  été  traité' entrë 
le  Sàbstitut  de  l'Agent  Imp.  et  les  Boyars  du  (Slq^,  ^ 
Votre  ^nnâissance  on  l'avait  fixé  à  10  aspreà;  qu'ajiint 
demandé  dh  Sened  du  dit  Substitut  sur  oe  pied,  celiii-^bi 
s'était  rapporté  là-dessus  à  l'avis  de  Tlntcrnonce  1/  ét 
résident  auprès  de  Notré  8obL  Porte,  le  Bardn  d'Her- 
bert Rsrthkeal  (dOnt  la  fin  àoit>  beui^usel)  par  la  rééowM 
du  quel  l'arrangement  de  ce  point  devoit  être  traitiSayec 
Notre  Subi.  Porte;  de  plus,  qtie  le  dit  Substitut  avait  de- 
mandé la  libre  exportation  à  leur  pays  des  fromages 
provenant  en  Valacnie  des  bestiaux  des  dits  Pâtres  Iran- 
silvains,  mais  qu'une  si^biable  permission  ne  pouvant 
que  nuire  à  l'approvisionnement  de  Notre  Capitale,  elle 
avait  été  restreinte  à  la  quantité  nécessaire  ab  S^f^én* 
tretien  de  ces  Pâtres»  Or  l'i^enlonee  ausmM^ti^nnfi  tf^ 
nant  de  présenter  un  Mémoire,  par  le  contenu  duquel 
èa  établissant  le  droit  d'Ovarit  sur  le  taux  de  10  aspres, 
il  remet  len  même  tems  la  fixation  du  Jarbarit  au  bon 
plaisir  de  Notre  Soblime  Porte,  détaillant  reVânche  un  à 
un  tous  les  autres  points,  de  la  manière  qti^is  ont  été  ar^ 
rangés,  et  requérant  l'émanation  d'un  SujMPème  Comman- 
dement ,  dans  lequel  tous  ces  points  seraient  étendus  au 
long,  pour  servir  dans  ces  contrées-là  de  règle  invariable 
à  l'avenir;  il  a  été  fait  là-dessus  par  Notre  Chancellerie 
Impériale  un  extrait  des  points  envoyés  par  Vous  ci-de-» 
vant,  et  les  ayant  adoptés  et  combinés  un  à  un  avec  le 
Mémoire  du  dit  Internonce,  ils  viennent  d'être  rédigés  et 
'  arrangés  de  la  manière  suivante'): 

N^.  1.  Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  Pâtres  Tran- 
silvains  pour  leurs  moutons  qui  paissent,  d'après  l'an^ 
oien  usage,  sur  le  territoire  de  la  Vaiaohiey  que  le  taux 

'       On  a  i^oaté  fies  Kuûérod  pour  U  facilité 'des  MoroiSA 
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ports.  .€l  {t|r«i{KNié  riotemooce^  p^r^l^iroeplb  ^  pe^ 
Qd?r4i4-mi  1^  droit  de  Jarbarit  m  |0iini  boieMfft  ^t.,dl»- 
irlN»9  (|«^  aar  le  pied^  dws  le  teioiis,  al  deijb  manière, 
aaitéa  ancienDement,  sani  exiger  davant^e,  contre  ^W0»\ 
«1(111110 ,  cxffiMiiiie,  ai  contre  la  teneur  4q  Notre;  ilhmtre' 
ComBtmdemnit  émané  cirdcar^^t  à  ce  sujet}  on.aa  igav<s 
dcfa  sc^nensement  4e  ne.jain^ia  ph»  leî.,mer  et^iao*' 
leeter  de  ce  chef. 

Mo»  2.   N'eJiMtant  aucune  différence  de  deox^  cjbaBea, 

Pour  le  payement  des  droits  da  Juaïa.  beatiaax,  entre*. .k(l« 
âtres  de  la  Coor  Impéiriale  «  l'on  ne  lera  phiav  ni  pojop. 
lea  droits  à  jpayer^  niippor  tel  autre  objel^qpe  .«e'iwiisae 
étve»  de  dinévenoe  entre  lea  dite  PMr^t  .aw  prétexte. 
qiM  lea  unsi  sont  Zuruyeoat  et  lea  aiiti«a  Burzaftl^  on 
oonmie  il  plairait  à  lea  dénomniQn  et  on  n#»l^:Yezera 
plus  dans  la  peroeption  da^  dreitef-aous  ce.nouxeaa  pré<*. 
test0.  de  deux  clàsses,  on  en  ij^aiats^nt  aur.iun.aeeond 
payement  de  ces  droits,  contDQ  Ji'wien  DU|a^* 

No.  'l  .Lea  .dits  Pâtrei  ne  seront  pa$.4njuriéav  1^  ' 
tus,  arrêtés,  menenéa.etip.;  mais  traités  au  contciwe*  .eHi 
égard  qu'ils  appartiennent  à  la  iifim  d'AUemagne,  cqnr; 
fQrméaent  a  laipiiéf.et  aaaiatéehe^  tppt.et  partout  dV 
prèa  lea  Traitée.  .  -,  . 

No.  4^   Il  ne  sera  employé  aucune  contrainte  oppor* 
aée  à  la  juatice  ei  aux  traités,  dana  lea  ventes  et  les 
achats  des  moutons  et  des  brebis,  pour  Tusage  de.|a> 
GapitalAy  aoit  de  la  part  du  Cassab  Baachi,  soit  par  d'au- 
tnia,  pour  la  .fixation  du  prix,  ou  du  nombre,  ou  de  là, 
qualité  de  ces  bétea^  le  tout  devant  s'arranger  par  on* 
contrat  libre  et  amical  entre  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs.   L'on  aura  en  même  tems  soin,  qu'il  ne  soit  de- 
mandé, ni  offert  des  prix  trop  .hailta  ou  trop  baa  de 
part  et  d'autre. 

No.  5.  Pour  ce  qui  est  du  Perde,  riniernonce  sus- 
mentionné ayant  exposé  dans  son  Mémoire,  que  ce  droit 
se  payait  selon  le  Code  de  la  Valachie  et  l'usage  du 
pays,  à  une  piastre  et  un  agneau,  ou  bien  a  deux  pias- 
tres sans  agneau;  si  en  effet  le  Code  de  la  Valachie  est 
ainsi,  on  le  percevra  aussi  à  l'avenir  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière,  sans  exiger  ni  plus  ni  moins. 

No.  0.  Pour  lever  les  disputes  au  sujet  du  nombre, 
de  (100  ou  de  1000  bêles  qui  composeraient  le  troupeau  ' 
d«  montona».  i'InlArnonce  9name4kti9nné  ayapt  demandé^ 

«•m.  ÊUeuM  gén.    Tome  XV.  Gg 
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put  âèA  'HkoidiÀ  qti^  ittâi  éCtiMir  iSé  noûâW^méjenïf 
00  complëhi  ddrênavàtat  IW-  moutons  p<mr  on  Iroopéso, 
et  sor  ce  pied  propriétaires  de  Moohies  ne  prendrofàl^ 
qu'uile  '  senlé  fois  un  seul  monton  par  trotifbean^  oôoh 
poÉé  dë  700  faéteto. 

Nof*  7.  les  CapiUiiiies  des  fNistes  en  Vahidiie-  ne 
preÉdront" plus -par  force  les  chevaax  dësMM  Ov^tfli-'' 
très  sojetft  Impoianx..  Les  transgmseors  settal-'pnnîs 
et  tenus  è  réparation. 

Mo!.  8*  L  oA  n'obligera  pas  les  Pitres  à  payer  la 
douane* 'imr  tes  peaux  oes  brebis  on  des  moutons  «loHai 
après  qu'il  Sera  constaté  qu'ils  lenr  appartie&nent 

'  No»  0.  'Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  la  percep- 
tion de  soixante  paras  pèt  \eê  Commandans  des  confins, 
soit  des  troupeaux  de  moutons,  soit  deS  chevfiux  allant 
et  venant^  étant  'dit  dans  Votre  rapport,  que  Vous  aviez 
dédliré  sur  (es  représentations  antérieures  de  f  Agent  à 
ob'  sûjety  'qtié  la  chose  avait  été  arrangée  déjà,  passé  deux 
ans,  par  un  concert  réciproque  ;  et  constant  pai*  le  mé^ 
minre  du  susdit  Intembnce  Impérial  que  C0t  arrange- 
iMit  consialait  en  M  que  les  Vàtafs  des  Flaïs,  oa>Com* 
mHlidans  des  confins'  né  percevraient  plus  dé  oés  tM- 
péaox  des  bestiaux  et  dés  chevaux  allant  et  venaMI',  ni 
tes  soixante  paras,  ni  autre  rétribution;  -si  dét'afrang0*; 
ment  est  "effectivement  conforme  ht  la  niprésenlation  de 
l'intemonéb,  l'on  s'y  tiendra  exactement  et  se  -gardera  à» 
contraire.  '  .        '  • 

No.  10%  PareiMeitient  touchant  le  pokà  deH  soixante 
paras  perçus*  sur  chaque  4roupeau  '  de  modtons  et  de' 
chavaux  par  les  Capitaines  Sur  les  bords  du  Danube, 
ayant  été  signifié  danà  Votre  rapport  à  Notre  Subi.  Porto, 

Îoe  la  chose  étoit  arrangée  oe  façon  que'  les  Pâtres 
'rensilvains  n'essuyéront  plus  de  vexations  dct  ce  chef 
par  les  dits  Capitaines,  si  cet  arrangement  consiste  eik. 
ce  que  e6»  soixante  paras  ne  soiënt  point  perçus,  on  ne 
les  exigéra  plus  ■  dorénavant 

No.  11.  Le  point  concernant  la  takej- ou  plutôt  IV 
mende  dite  Vornizia  pour  les  bêtes  qui ,  s'égarent  dans 
les  terres  labourées,  y  commettent  des  dégâts,  se  réglera 
entre  Vous  et  l'Agent  d'une  façon  à  n'apporter  préjudice  •• 
à  aucune  des  deux  parties,  conformément  à  l'usage  du 
pays  et  selon  l'équité. 

No.  12.    Les  propriétaires  des  fosses  a  blé  ou  ma- 
gasins souterrains  seront  obligés  de  les  tenir  oottverts  en  ' 
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bmr,  pour  préserver  les  bestmtix  ifaoeidêiito)  ei  ceux  ' 
qoi  en  y  «contrevenant  oaoseraient  de  paraîls  acoidens» 
seront  punis  de  Votre  avis  comme  il  cobviendpa» 

No.  t3.  Il  sera  permis  aoz  Pâtres  Transilvains  de 
transporter  à  leors  habitatioiiy  et  pâtorages  la  quantité 
de  blé  de  Tnrqme  (Missir  Bogdai,  Mate)  dont  ils  «mont 
besoin  pour  leur  entretien,  à  moins  qu  il  n'en  résdtorait 
un  oréjudice  à  l'approvisionnement  de  la  Camtde. 

No.  14.  Les  Pâtres  pourront  exporter  librement  la 
laine  tondue  de  leurs  propres  bêtes  sans  que  les  susdite 
Gommandans  ou  Vatars  de  Plais  puissent  les  molester^ 
ou  exiger  la  moindre  chose  de  ce  chef  9  contre  Faneien 
usaoe. 

No.  15.  Il  sera  libre  aux  dits  Pâtres,  d'après  Vm^ 
oien  usage,  de  louer  leurs  pâturages  en  Valachie  avec  le 
consentement  des  propriétaires  et  aux  prix  payé  par  d'au- 
tres, et  de  payer  d'après  une  convention  juste  et  équitable 
avec  les  propriétaires,  le  loyer  des  terrains,  en  argent  ou 
en  fromages  pesés  honnêtement,  pour  éviter  ja  fraude  de 
part  et  aautre.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  non  plus  ex- 
posés aux  vexations  des  propriétaires  des  terrains  loués, 
ainsi  que  des  voisins,  centré  les  Traités  et  l'équité,  ni 
arrêtés  ^dans  leurs  voyages. 

No.  16.  Les  Pâtrefi  pourront,  en  retournant  à  leurs 
montagnes,  exporter  pour  leur  usage  le  fromage  prove- 
nant oe  leurs  bestiaux  nourris  dans  les  districts  des  con- 
fins Impériaux,  ainsi  que  les  peaux  de  leurs  moutons  et 
la  laine  de  leurs  bèteS,  sans  rien  payer  de  ce  chef  auji 
douaniers  Valaaues;  mais  comme  en  exportant  les  pro* 
ductions  de  celles  qui  paissent  dans  l'intérieur  de  la  Va- 
lachie, il  serait  possible  qu'on  y  mêlât  ainsi  des  laines 
étrangères  au  préjudice  du  Miri,  cette  exportation  ne 
s'étendra  qu'à  1  égard  des  bêtes  nourries  sur  les  confins. 

No.  17.  Si  les  Pâtres  ou  autres  sujets  Impériaux  se 
permettaient,  quelque  excès,  fraude  ou  irrégularité  contre 
les  dispositions  de  cet  arrangement,  l'Agent  ^Impérial  sera 
obligé  d'y  mettre  ordre  suivant  la  justice  et  les  conve- 
nances réciproques,  de  procurer  la  réparation  des  dom- 
mages et  de  punir  au  besoin  les  coupables. 

No.  18.  néciproquement  Vous  le  susnommé  Voivode 
serez  tenu  de  faire  aux  Représentations  de  l'Agent,  en  fa- 
veur des  Patres,  raltention  qu'elles  méritent,  et  de  re* 
médier  promptement  aux  abus  dénoncés. 

Ces  dispositions  Impériales  seront  enregistrées  et  pu* 
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biiées  k  qni  dé  lM«#iii«  afin  d'èlrè  ^haenréef  à*î»fiiût  tfl' 

Yalachie,  sans  la  moindre  contrariété».   •  *  •     . . 

Tel  étant  Notre  Ordre  Suprême,  aussitôt  que  Vous^ 
aurez,  connu  Voini  Auguste  mtentioo  d'assister  en  tout 
loa.'dkfl.  Pàtrtft  nmsmf  «ijtts  d9  la  Cour  impériale^  Notr^ 
ancifMe- et  vraie  amie  et  voisiney  de  ieiMT  fvOcunr.tHule. 
la  tFaM|iiillité  et  sûreté,  et  de  ne  contrevenir  en  ne»  4i 
Nos  arradigemens  et  ordres  oiTfiessns.  détaillés,  Y^ous  ap<». 
^rlimi  tous  Yoa  soins  à  faire  publier  1«  préaetit.  Notre 
^Miprèffle  CommaodeineQtyià  en  signifier'  le  contenuià  qui 
de  beftoio,  le  faifo  eorégist^  et  observer  exaeleaieat  pour 
la  suirété  et  tranquillité  des  susdiu  Fàtree  Xransilvains, 
et  Yous  Yous  garderez  sérieusement  de  permettre  lei 
moindre  procédé  contraire  à  nos  Ordres  et  Intentions 
Impériales.  Donné  à  Constantioople  à  la  moitié  detla 
lune  Saafar  1201  (c'e^à-dire  le  4  Déoeank-e.  iWà),  . 

'  H  I  lui  — ' 

"'XL. 

Firmm  adressé  au  Vowode  Âe  Meldmvk^  mmr  Ul 
Ubertê  At  eommetèe  des  sujets  auHidUens. 

Der  an  meiner  glucKlichen  Pforte  residirende  oster-r 
reichische  Gesandte,  Freiherr  von  Herbert  Ralkeal  (des- 
sen  Ende  glucklich  sei!)  hat  in  einem  ùberreichten  Mé- 
moire um  die  Erlassun^  eines  hohcQ  Befehles  gebeten.i 
Er  zei^te  an,  dass  die  Kauileute,  Bewohner  von  Sianislaw, 
weicbes  in  dem,  dem  deutscben  Kaiser  gehôrigen  Lande; 
Galizien  liegl,  von  jeher  Handelswegen  einr  MengeSchafe, 
und  anders  Vieh  ans  ihrem  Lande  nach  der  Moldau  ge- 
trieben,  um  daselbst  zu  ûberwintern,  und  dass  dieselben 
nach  altem  Gebrauche  von  jedem  Stûcke  Schaie  die  Ab- 
gabe  Ojarit,  und  von  den  Oclisen  und  Pferden  die  Ab-, 
abe  Jerbarit  dem  Wo^woden  der  Moldai)  entriobjiiQt» 
aben. 

Er  zeigle  an,  dieselben  seicn  seit  einiger  Zeit  vora 
gedachten  Woiwoden  wider  alten  Brauch  mit  dem  Be- 
gehren  grosserer  Abgaben  beliistiget  vvorden,  und  bat, 
dass  durch  den  zu  erlassenden  hohen  Perman  inskiinftig 
die  obgedachten  Kaufleute,  wenn  sie  nach  Gewohnbeit, 
das  Ojaril  bezahll  h/^ben,  mit  ai>djQr.ea  l'^QVld^iuo^eo  nicht 
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belaé(iget)  sondern  ver^ôge  des  kaîserl.  FFied^ttsYèrtfaged 
beschiitzet  und  eescbirmet  wehleA  solbn.  - 

.lïacbdeii  'm  idem  in  oieineni  hpbenbivan  aatbewahrr 
len»  deii  O^terreichern  j^e^ebeneii  VeHrage  nç^chgesehe» 
wordeq,  fand  jsich  dam  gesçhriêben:  ,,Daas  die  K^u0euto 
beid^r'  Reiche  in  denselben  sicher  gnd  rubig  Handel  trei* 
ben,  dass  die  dem  rôniischen  Kaiser  an^ehô^igen  Unr 
tertfiànen  und  Kaufleute,  vQ.n.  welcher  Nation  «le  seven^ 
sowohl  zuLunde  als  zar.See  aufdiabisher  ubliche  Weise 
mit  Flaggen  und  Patenten  in  den  wohlbewahrten  Lân* 
dern  runig  ziehen,  handeln,  verkehren  und,  nachdôqi  ste 
ilie  ubliche  jMauih  bezahlt,  auf  keine  Weise  gefâhrdelund 
|;»efôstîget,  sppdem  geschûtzt  und  geschipmet  werden  soi- 
len/^  In  dem  zur  befestigung  der  Ordnung  in  der  Mot* 
dau  und  l^allachei,  mehrere  Artikel  umfaasenden ,  init 
meinem  kaiserlichen  Hatischerif  versebenen,  an  die  Woi? 
woden  der  beiden  obigen  L&nder  gerichteten  hohen  Be- 
feble  steht  zwar,  da^s  aasser  einer  festgesetzten  Ânzahl 
von  Raufleuten,  NiemandeHi  die  Wailachei  und  die  Mol- 
dau  zu  l9etreten  Ërlauboîss  eriheiU^  und  ajucb  den  Kauf- 
leuten  nicht  er|aub|  aein  aoUe^  ih  den  obbesagten  beiden 
Lâhdern  ibre  Hiiere  zu  weiden;  allein  de  im  Monde 
Ssafër  des  Jabres  1197  ein  boher  Befehl  des  Sinnes  er* 
lassen  worden,  dass,  da  nach  der  Anzeige  des  obge- 
dachten  Gesandten  die  Kaufleute  nur  des  Handels  und 
Verkaufes  willen  jâbrlicb  nach  der  Moldau  kàmen, 
und  die  Einfuhr  des  Viehes  bloss  eine  Sache  des  Han- 
deln sey,  dass  dièse  die  Moldau  besuchenden  Kaufleute 
nichts  unternâhmen  ,  was  wider  die  Ordnung,  und  den 
Unterthanen  Schaden  zufiigen  kônnte,  dass  also  dem 
Handel  dieser  Kaufleute  zuiolge  der  Artikel  des  kaiser- 
lichen  Vertrages  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  wer- 
den  solle,  unter  derBedingung  jedoch,  dass  anderen  mit- 
telst  hohen  Befehles  nicht  befugten  Kaufleuten  meiner  ho- 
hen Pforte  und  Anderen  ihre  Thiere  zu  weiden  nicht  Er- 
laubniss  gegeben  werden  solle;  aus  dem  Grunde,  dass 
unterdessen  diesem  hohen  Befehle  zuwider  gehandelt  wor- 
den, h^t  der  obgedachte  Gesandte  um  die  Ërlassung  ei- 
nes  neuen  Befebles  gebeten. 

Nacbdem  die  in  dem  Kaiserlichen  Divan  anfbewahr- 
ten  Befehle  und  Vertrâge  nachgesehen  worden,  wurde 
eingetragen  gefunden,  dass  unter  obgedachtem  Datum 
eîn  Ferman  obigen  Inhalto  erlasaen  worden,  nnd  ea  ist 
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daher  befohlen  worden,  dass  auf  diè  obgfidacbte  Weiae 

vorgegangen  und  gehandelt  werde. 

Wenn  Dir  also,  obgedachter  VVoiwode,  bekannt  ge- 
worden ,  dass  der  ôsterr.  Hof  der  liebste  Freund  unil 
Nachbar  meiner  hohen  Pforte,  und  dass  es  mein  kaiser- 
licher  Wille  durchaus  nicht  sey,  dass  die  besagten  Kauf* 
leute,  dem  kaiserl.  Vertrage  zufolge,  beliistiget  werden 
sollen,  sondern  dass  es  vielmchr  mein  kategorisches  sou- 
vraines  Begehren,  dass  sie  vermoge  der  Vertrage  ge- 

•  schirmet  und  geschiitzet  werden  sollen,  und  dass  mein 
kaiserlicher  Wille  dahin  gehl,  dass  mit  Abwendung  Ailes 
Schadens  die  Ruhe  der  schwachen  Unterthanen  erzielet 
werde,  so  ist  mein  kaiserl.  Bcfehl  ergangen,  dass  die  auf 
die  obgedachte  Weise  des  Handels  wegen  in  die  Moldau 
kommenden  deulschen  Kaufleute  wenn  sie  sich  von  al- 
len,  den  Unterthanen  schiidlichen  Handlungen  enthalten, 
unter  der  Bedingniss  jedoch,  dass  die  durch  hohen  Be- 
fehl  hiezu  nichl  befugten  Unterthanen  meiner  hohen  Pforte 
sich  hùthen  sollen ,  inre  Hccrden  in  der  Moldau  zu  wei- 

.  den,  dass  sie  (die  deutschen  Kaufleute),  wie  es  den  kai- 
serlichen  VertrSigen  zofolge  von  Allers  her  gehalten  wor- 
den, auf  dieselBe  Weise  behandeit  werden  sollen,  und 
nichtSy  was  den  kaiserl.  Vertrâgen  und  der  Ordnung  des 
Landes  znwiderlâuft,  ^estattet  werden  solle.  Ich  befehle 
biermit,  dass  wenn  dieser  liôhe  Befehl  angekoromen  sein 
wîrd;  Ihr  Each  hflten  sollet,  dem  Inhalte  dièses  hohen, 
Gehorsam  erfordernden  Fermans  zuwîder  zu  handeln. 

So  sollt  Ihr  ea  wissen  und  dem  erhabenen  ZàdM 
GlaubeA  beimeaaeii* 

Geschrieben  in  der  Mitte  des  Monato  Schewal  .1210 
(1795). 
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'      "  •XLL 
Actes  relatifs  à  la  question  en  li^ge  entre  VAu-^ 
IrifiBà^,  1^  A^t  Porte  OtUmone^i^r  fet  Kdrfir  de^^J^l^ 

et  de  Sutorina,         .  ,..«1  ; 

Lt  tiniitiioiis^gniplri^  •t'IWoiM  4%  «et  p«llu>it 
IKMttM>''ëi^otéef  tfaiMf  ti  |^reMlèr#'li«te'<qta6- noiip 'Min«iiiil> 

ifoontt:  Nous  ajouterons  que  Kleck  el  Sutorina  sonl -iiettÉ 
petites  rivières,  qui  Ont  donné  leur  nom  à  deux  langues  de 
terre»  par  lesquelles  le  territoire  (m  «dM- |>r»moaii  de  £osoie 
tH  éè  '  Ut  HwË0gù^w  '€«iMiniwiqiw  avM  -li'  ner  idriali^oit 
tk»  HoBisr  t'appliquent  parlicoièreiBMé' •«  iitlorti  mliabilé: 
ces  langues  de  terre.  , 
'  La  question  dont  il  s'agit  entre  TAntriche  et  la  Port^ 
pas  de  savoir  k  qak  éêB  iléox  appaiiittMieMt  .lof 
portM-^  Kkwk  -M  do  8itoi4Âa  «oél  aant  .cênloalé  à 
l^eiipSra*  ottotoaii  )•*  nhis  *féalenMiHr  siitaet  fNii'ta  aonl  do>  Mit 
el' sans  lé>  contentement  préalable  de'.  PAiitriche ,  aeeessif 
bles  aux  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  la  Turquie 
et  éli^og<er8.  Car  de  hit  ce&  ports ,  qaoifa'  ils  soient  si- 
4néa  sur  ia^'terriloiro'  «Moamiii,  ne  «om  -aaiMiMea  put  fob 
de:  Bar  que  par  des'  déirolls  qareMi-forniés  par  le  lersi^ 
toire=  aatriebiës  et  qni-  peoveat:'  dfre  lisraés  par  ole  eaim 
autrichien. 

La  Porte  tiendrail  à  donner  un  port  aux  provinces  de 
Bosnie  et  de  la  Herzégovine»  dont  la  e6te,  à  Texeeption  des- 
dites petites  portions  de  tesrain,  est  formée  par  le  territoire 
aoiriebleo.  L'Anlriebe  ao  eontnkre  cberebe  depuis  longtemps  à 
se  faire  céder  ces  langues  de  terre,  qui  interceptent  la  con- 
tiguïté 4^  sp.9  teiriloirç  et  qui  font  uqe  ani|\axev  ^  ci-^e^aat 
territoire  ragnsan»  netneUemenl^  aniriçbiei^,. 

La  Porte  a  eonstammeat  déefiné  les  propositions  i|ne  le 
gouvernement  autricbien  a  faites  à  eet'  égard."  La  preoikièrp 
démarche  sérieuse  de  TAutricbe  se  troqve  consignée  dansMla 
note  dft,  18  février  .1833,.  ■  •      .    ;i  ... 
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En  1860,  k  roccttion  de  riatwreetioB  de  la  Botnie,  la 
Porte  fit  entrer  poor  la  pref^ère  fois  par  Ici  booehee  de 

Cattaro  une  frégate  armée,  qoi  débarqua  des  troupes  oltoma- 
oes  à  Sutorioa.  L'Autriche,  8*appuyant  sur  ce  que  le  canal 
de  CatUro  était  mare  clausum,  protesta  contre  cette  ttttaotaUôn; 

-Le  différend  deviÉl^ploa  '^if,  tonqa*en  1853  la  Forte 
•*obMNio  à  érifer  oo  Kleok  on  Moriaa  en  port  régalien  il 
éclata  lorsque,  à  l'occasion  de  Tiosurrection  des  Monténégrins, 
la  Porte  fit  des  pr^aratifs  pour  renforcer,  par  M  voie  .de 
Sétofiaa»  Je»  ilfoopea  «Mindei  à  entrer  en.  Monténégro.  . 
•  "I  Cèit  poor^ttoi  l'Anlrielie  fit  déelarerr.en  déofuN^re  185^  à 
la  9Me  Olloniane,  par  nne  aole  dont  none  eonuMniquoes  |e 
passage  le  plus  significatif,  qu'elle  s'opposerait  par  tous  lef 
moyens  à  tout  ctiaogemeot  du  statu  quo.*  L'Autriche  alla  même 
plna  loipi^ielle  ewroyn  le  ^née  de  Lpiningen  à  Comtnntinople 
pdnr  taMMider  ran'eiplication  mr  kt  intenlloni  dorln  Poile 
à  l'éfapd  de.  iyeeli.  et  de  ,Morine.  Cette  ezpfieetion  Ait 
donnée  par  une  lettre  du  Sultan,  dans  laquelle  il  promit  qu'il 
ne  serait  apporté  de«  «b«iiè««)i?nt«  au  fletn.  qoo  qii,'à  Ta- 
Mi^hèe*  '  "  ^ 

■u  l/Aolriolie,  -f«r  .déeeol  «fipérial  dn«$  nai  18M»  fil  dd^ 
elerer  (a^  Beio^  do  Callnro,  dana  InvieHe  eel  fitné  le  IttlofÉl 
de  Sutorina,  port  de  guerre  et  soumit  cette  Baie  aux  règle- 
ments qne.ooua  «tous  fly^mamniquiéf  oP^  Vill  4e  ee  vçliuofu,, 

»»     .    .        ••'«».       ,1        ,!.«♦.  .'II...       •  î' 

:  •    •  ;  .        .        .  /  ,1     !  • 

IMe  dm  iSora»  dp  Ottet^el^  kAinimte  mtfkkim 
à  Comtàhtinople,  (Édreësêè  nê  Reià  EffewUy  en  daté 

du  i8  fèorier  1833.  '  • 

•  Le  long  de, la  c6le  orienlele  de  la  Mer  Adrialiqoe,  depuis  le 
'tiotfe  de  rtamé  fbsqnVùx  confins  de  l'Albanie  Turque  s'éténdent 
eiir  une  longueur  de  près  de  lôO  lieues  les  proTÎnoes  de  la  Dal- 
roalie,  de  Raguse,  et  des  bouches  de  Callaro,  appartenant  à  l'Au- 
trii'he,  dooi  la  contiguïté  n'est  interrompu  que  sur  deiix  pointa 
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au  Qord  et  aa  lod  4e  Ragose,  où  deux  petites  langues  de  terre, 
-d'an  terrain  pierreux ,  inculte  et  inhabité^  n'ajant,  la  première 
qu'une  lieue,  la  seconde  à  p^ne  une  demi-lieue  de  largeur,  s^a- 
vaarent  depuis  les  confins  de  la  Bosnie  jusqu'à  la  «Mr. 

Ces  deux  langues  de  terre  appartenaient  autrefois  à  la  fté- 
pablk|in  49  Vtnia» ,  'éê  mtêmn  qtte  l#  #iliiiMit  cC  1*  tefrioire 
4ê^  kmuàm  tCaHami,  dent  eHet  îiiraieal'  partm.  •  Voici  la 
«naritère  dont  elles  eÉ  fiMit. détachée»  el  féaeits  ias  dowàipii 

de  Ja  Seèliine  Porte^ 

La  petite  Républiane  de  Kaguse,  bornée  d'un  côté  de  la  Bos— 
iiié \  du  second  de  la  IMer  Adriatique,  et  des  deuï  autres  par 
les  territoires  Vénitieus,  était  sourent  en  dissensions  avec  sa 
volifitie  la  Itépabllque  de  Venise,  plus  eranda  et  plus  puissaolp 
qu'ette.  Craignant  sei  èoTtliissemens,  les  Ragusaia  profitérélilt 
d'une  guerre  iiMdliaofause  qoe  Venise  avait  à  soutenir  contre  la 
Sublime  Porte,  pour  obtenir  de  cette  dernière  que,  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix ,  les  deux  lisières  de  terrain  qui  forment 
précisément  les  deux  langues  de  terre,  furent  détachées  du  ter- 
riieire  Véeîtiee  el  réoeiet  aux  dewaioet  Oltomae»,  de  aerle  qoe 
le  territoire  Rafseaii  ae  Irdivait  ainsi  de  teua  eéléi,  exeeplé  de 
eplei  de  la  ner,  entouré  de  territoires  Ottomans. 

C'est  ainsi  qoe  les  choses  restèrent  pendant  près  de  deoz 
siècles,  jusqu'à  l'époque  des  guerres  de  la  Rèyolution  Française 
(1597—1797).  Les  Français,  après  avoir  détruit  et  la  Républi- 
que de  Venise  et  eelle  de  Ragaaef  el  occopé  b  DeliiMliei  Re« 

Eiae,  'M  lés  bonclMa  da  Caitaro,*  t'eauparèreat  égélewéet  dea  deux 
■gves  de  terre  susmentionnée»,  el  en  restèrent  en  possession 
jesqa'au  moment  où  ils  en  furent  expulsée  par  les  troupea  de 
8e  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  en  1814. 

b  La  Ssbiine  Perte,  loiii  d*élét«r  la  moindre  réolamaliea  conf- 
ire celte  eeeopalioD  arbitraire  des  deoz  morceaox  de  lerrilein 
par  les  Praoçais,  la  soufiMt  'flBtiemmeoia  et  leorfilait  Tigdorer 
tout  entièrement,  par  la  raison  simple  qoe  ces  terrains  incultes 
n'étaient  poor  elle  d'aucune  utilité,  ni  sous  le  rapport  militaire 
ni  sous  celui  financier,  et  qu'il  n'j  existait  ni  village,  ni  mos- 
quée, ni  baWlalieoa  d^aoeooe  eepèec.    *  • 

Sa  Majesté  Pfiaipereur  d'Autriche,  M  prenant  petaélaien  dea 
proTÎnces  ei^detant  V^éniliennes  sitoées  aor  l'Adriatique,  qui  loi 
forent  adjugées  par  les  transactions  générales  parmi  les  princi- 
pales Puissances  de  l'Europe,  se 'fil  soumettre  la  carte  de  cea 
pajre:  ayant  reconnu  que  les  deux  langues  de  terre  susmeotion- 
fléet  aviàat  apparteoor  oMtefeia  dtf  droit  è  la  Sobliaaa  Porté ,  Il 
00  voolot  poiot ,  d'après  les  aeotimens  de  justice  qui  t>nt  coo^  . 
stammeot  refioé  le  baae- de  sa  ipoKi^ue,  aWpoVat  do  bieo 
d'autrui. 

'  '  Renonçant  au  droit  de  conquête  qo'il  aurait  pu  v  exercer, 
eo  ae  saiaisaaot  de  co'^a  ka  Français  y  aroiaot  peaéédé  Iti»- 
'quiHpoMOt'  peodant  ploaieors  anoéoa,  8a  Majesté  fit  raatitoer  A 

la  Pdrte  les  deok  langOes  de  terrain,  en  déclarant  toutefois,  comnae 
les  arcbiven  du  Divau  Impérial  en  font  foi,  qu'elle  désirait  s'en- 
tendre avec  le  Gouvernement  Ottoman  sur  les  moyens  d'acqué- 
rir d'one  foanière  légale  et  tout  À  fait  amicale,  les  terrains  qui 


I 


Digitized  by  Google 


I 

474       Autriishê  i^t.  Rarie  .QUo^i^ane. 


inlerrompaienl  la  conliguïlé  de  ses  possessions^  pour  écarlcr 
ainsi  les  incoovéniens  sans  nombre  que  le  mélange  des  territoi- 
res causait  aoua  le  rapport  des  mesurea  sanitaires  à  rAuLricbe, 
de  la  débmidalioa  dei  dùMoeir  eefio-.iMifr  oetoi- di^  li  mnmà^ 
UU€9  de  la  poliee. 

La  diffiolilié  dea  tonipa  «l  TieiporlaMe  des  Dégomalîent  ifei, 
jéepuia  cette  époque,  ont  preaque  sans  interruption  absorbé  Tat- 
teolton  de  la  Sublime  Porle,  ont  fait  différer  à  Sa  Majesté  la 
reproduolion  de  cet  objet.  Mais  aujourd'hui  où  le  Soussigné, 
après  aroir  résidé  plus  de  dix  a^s  auprès  de  Sa  ijUiuiesse,  a  ob- 
tenu la  permiiaiiin  de  se  rendre  par  tioa^^f  i  Viei^ne,  il.a  reça 
Tordre  de  eoodoire  è  un  résullal  défioiUf  les  pourparlerii  <|ui, 
depuis  plus  d*un  an»  sont  ouverts  avee  le  Miniiitère  ^ytlev^p  sur 
Ja  question  de  la  eession  desdites  laogue%  de  terre. 

Le  Soussigné  a  eu  Thonneur  de  faire  connaître  à  la  Sublime 
Porte  dans  plusieurs  mémoires ,  les  motifs  très-graves  qui  font 
désirer  à  la  Cour  Impériale  de  faire  l'acquisition,  contre  un  équi- 
valenl  eoovenable  et  complet,  de  ces  terraioa,  et  les  afanlag^ 
Bon-iedifférenla  qui  lésulteraicnt  pour  la  Sablîme  PoAo,  elhe*- 
môme  d'une  pareiUo  Irantaelion.  Il  a  eu  l'honneur  do  déelarer 
officiellement  que  sa  Cour  est  prête  à  offrir  au  Gouvernement 
Ottoman  pour  la  cession  de  ces  terrains,  une  indemnité  pécu- 
niaire complète,  dout  le  moulant  serait  iixé  d'uo  commun  ac- 
4Sord  eof  suite  de  restîmation  Ibile  par  lot  «toiiiinissaiftoh:Tesp«ctift 
dea  deui  parties  sur  les  lieux  mâmes. 

Aetuelloaaettt  U  Souisignd  >ieot  de  reeevoir  de  sa  Cour  Tau- 
torisalioQ  de  proposer  un  second  moyen  de  terminer' celte  af- 
faire à  ramiable;  proposition  qui  prouvera  au  Ministère  Otto- 
man combien  TËmpereur  désire  de  s'entendre, sur  cet  objet  avec 
le  Divan  d'une  mauére  équitable  et  é^alenearl  airaatifeaaei  aux 
deui  parties. 

Quelque  minime  que  soil  l'étendue  dea  terrains  en'  question» 
qoelque  même  que  soit  leur  valeur  intrinsèque,  Sa  Majesté,  ré- 
fléchissant qu'il  pourrait  y  exister  des  considérations  qui  empê- 
cheraient Sa  Hautesae  de  consentir  à  la  cesaiou  desdiles  lao«- 
gués  de  terre  contre  une  indeoMiité  'péeiriniaiie^.a!fllit  déterasiiié 
à  offrir  à  la  SublioM  Perte  une  échange  de  terrains  ;  e'est-à-dire, 
de  lui  céder  de  son  côté  une  portion  du  territoire  Autrichien,  de 
la  même  grandeur,  étendue^  et  surface  que  l'tfuréaâ  f^rmé  par)  lea 
-deux  langues  de  terre. 

Ge  morceau  de  terrain  «al.  aitué  à  rexlrémîtè  dea  bouchea  de 
Cattaro»  eoBti|ii  à  la  ner,  '  et  confinant  avec  le»,  domaine»  Otlor- 
maos,  et  se  trouve  indiquée  sur  la  carte  ci-jointe. 

Le  Soussigné,  en  portant  cette /proposition  à  la  connaissance 
du  Ministère  Ottoman,  a  l'ordre  de  lui  demander  laquelle  des  deux 
alternatives  propoaées  par  la  Cour  Impériale  seraii  de  la  eoa? enance 
d»  la  Sablime  Porte,  afio  que  le  G ooTesnement  Impérial  puiise,do»r 
•ner  des  instmeiiona  néceasaÎEea  à  ses  aatoriléa  sur.  ladite  froi^  . 
tière.  Maia  ce  qn*il' importe  surtout  à  la  Cour  Impériale  d'Au- 
triche, c'est  de  savoir  un  moment  plutôt  si  la  Sublime  Porte  est 
diaposée  i  s'entendre  amicalement  avec  elle  pour  parvenir  à  un 
•arrangement  sur  rime  ou  l'autre  dea  deux  baaes  proposéest 
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Le  Sousgigné,  spéciah  menl  chargé  de  celle  iiégocialion,  ii'e- 
«limerait  heureux  si«  eo  ^QîlUfU  cette jcapiule  pour  te  reodre  à 
Vienne,  il  poorrait  être  le  porteur  4*un  *oni*  positif  de  la  Su- 
blime Porte,  et  déposer  ainai.aiix  pleda  do  Irèoe  ^e  Sa  Mijeafé 
Impériale  une  preuve  réelle  du  parlait  retour  dea  lentiiiienti  d*9^ 
mi  lié  que  Sa  l^lajeaié  rEmpereur  o*a  oeaaé  de  .profeafer  .eAveiii 
Sa  Uautesse." 

•  •  •  •    ,  ^  . 

«  a 


2. 

Note  adressée  par  le  Représenkmt  (TAttlriche  à  la 

Porte  Ottomane,  en  décembre  i852  ou  jmvier 

i853. 

BilMit  tesind. 

Bien  que  la  positioo  où  le  trouvent  loi  deui  enelifca  Tor*. 
que»  de  la  Dalmatie  ait  été  eipliquée  è  diverses  repriaea  ans 

Ministres  Ottomans,  et  bien  que,  abstraction  faite  de  ce  que  la 
Subliiue  Porte  vivait  antérieurement  déclaré  au  sujet  du  rétablis- 
aement  d'uue  eoleule  amicale  entre  les  deux  Empires,  aussî^Fuad 
EflTendf,  Minitire  Actuel  dea  AllWrea  Etrangères,  aaaure  an  Gou* 
▼ernenient  Impérial  que  la  Sublime  Porte  ne  songera  jamaia  à 
enfreindre  Tiolemmeot  le  statu  quo  dans  lesdiles  enclaves t  ce 
Ministre  pense  néanmoins  que  son  Gouvernement  ne  pourrait 
donner  k  cet  égard  une  déclaration  par  écrit,  attendu  .qu*il  re- 
noncerait par  là  à  un  droit  dp  posséder.  . 

I«e  Goareraeniept  Impérial  d*Autriclie  dans  eet  éla^  de  eboaea 
se  voit  obligé  de  déclarer  aujourd'hui  de  son  côté  .à  la  SubJim« 
Porte,  par  écrit  et  dans  la  forme  officielle,  que  la  question  dont 
il  s'agit  et  que  le  Divan  trouve  douteuse  au  point  même  de  faire 
entrevoir  la  pensée  d'un  arbitrage,  est  loul  à  fait  claire  à  ses  jeux. 

Lorsque  la  Dalmatie  passa  de  l'occupation  dea  Français  au 
pouvoir  de  rAutriche,  les  deux  enclaves  que  la  République  de 
Ragnse  avait  jadis  eédéea  à  ht  Tiirqiiie  ae  trovTaient  entièrement 
incorporées  an  territoire  Dalmale.  Le  GoaTomemeot  Impérial 
d'Autriche  les  en  a  spontanément  séparées  pour  les  abandonner 
â  la  Sublime  Porte.  Si,  donc,  c'était  l'Autriche  qui,  dans  la  vé- 
ritable acceptation  du  terme ,  fit  cadeau  À,  l'état  limitrophe  Otto- 
man de  ces  parcelles  de  territoire,  elle  devait  savoir  mieux  que 
tout  autre  jusqu'où  elle  Tonlait  étendre  sa  généroaité. 

Il  est  aussi  ceftaia  qne  jamais  il  n'a  été  question  de  rabao- 
don  du  territoire  maritime  qui  baigne  les  deux  langues  de  terre; 
qu'il  est  notoire  que  l'Autriche  avait  de  tout  temps  ses  vais- 
seaux de  garde  stationnés  dans  ces  parages  pour  empêcher, 
comme  ils  ont  effectivement  toujours  empêché,  la  eommnniea-  « 
lion  par  mm  avoe  leadil«a  foolarea,  «ioai  que  déjà  la  Eépnbli* 
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que  do  Venise,  maîtresse  antérieuro  de  la  Dalmatie,  le  faisait  dès 
le  moment  oà  œs  ^eivi  porlioa»  d«  lerritoire  («reiit  oédéM  tai 

-Ououjans.  •  ■  ■    '  ■  '  * 

Le  point  de  droit  est  donc  assez  évident  pouf  qae  TAutriche 
puisae  décliner  toute  discussion  i  laquelle  on  roudrait  la  sou- 
nttlM,  de  même  que  tonte  prcpotiftMi' d«  oégoeiàtioo  loiitt  léi 
prémiaira  aéraient  de  la  nature  de  celles  qui  lerTtieal  jiMqii'à 
présent  de  point  de  départ  i  la  Sublime  Porte. 

Fermement  résolu  de  mainlenir  l'état  de  choses  actuel  tel 
qu'il  existe  légalement,  le  Gouvernement  Impérial,  si  la  Turquie 
voulait  essayer  de  porter  atteinte  par  des  voies  de  fait,  repous- 
aerait  une  semblable  tentative  avec  toute  la  force  dea  moyens 
dont  il  dispose. 


8. 

tiote  du  Comte  de  Leiningen^  Envoyé  exlraordi^ 
note  âAnlrieke^  adreê^ée  à  la  PMe  OUomaêe  en 

février  i853,     :  • 

» 

■  Eilnuît  ttilMl. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  eDètàTnei  de  RIeek  et  dt 
toHna,  le  Soussigné  a  TOfdre  de  déclarèr,  qtie  lé  Gouvernement 
d*Autriche  est  ferme  dans  son  opinion  et  dans  son  attitude  aii->- 
noDcées  au  Divan  par  la  dernière  note  du  Chargé  d'Affaires  Im- 
périal, et  qu'il  insiste  sur  une  réponse  propre  â  dissiper  toute 
espéée  de  doute  oooceiiAânt  lët  inleaiîoéi  dé  la  MiKnie  Péirtè 
i  eet  égérd.  "  ' 


•»     «» . 
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drcHlaire  a»Mohieme ,  m  iaèe-  dm  9  éaût  t8S\ê^^ 

publiant  un  décret  impérial  du  6  mai  i854'^  par 
lequel  la  Baie  de,  Caiiaro  est  déclaré  por,î.  de{ 

.  •  guerre, 

Circalar^  Verordimng  des  Armée- Obéir -Commando  vonî 

9.  August  1854, 
wodurch  in  ¥o\se  der  mit  Allerhôchster  Entschlieçsutig 
vom  tlrf  lÉai  1854  gescheheneB  Ërklarung  der  Buckl  von 
Gattai#:zum  Kriegâiafen  einige  nachtrâgiiebe  Bestimmun- 
ffen  lir  dem  Règlement  aber  die  Zulassung  und  Bebaiid- 
mm  frèmder  K44eg8«ohiffe  in  den  k.  ôeterreicbischeM 
HMen  bekaiial  gemacht  weirden.  -  » 

Nachdem  zu  Folge  Allerhôchâter  Entschliessung  Sei-' 
ner  k.  k.  ApostoliscoeR  Ma|edUlit  vom  6é  liai  1854  die 
Bttcht  von  Cattaro  nmr  Knegshafen-  eridUrt  worden  ist, 
80  wird,  nach  gepflogetlem  EinverneiNMn  itait  den  k.  kw 
Ministenen  des  AoiîsMren«  '  deâ'- iniiern  und  des  Han*  • 
det»,  im  N«jehhange  zu  dem  mit  Allerhôchster 
flcbliessung^  vom  December  1849  sanctiontilen,  mit 
dem  Kriegsminisierial- Rescripte  vom  26.  Jânner  1850, 
M.  K.  No.  m  md  693  (Ht.  40  des  Reichs-GesetB-Blal^' 
tes),  kundgemachten  Règlement  Qber  die  Zulassung  ond) 
Behandiung  fremder  Kriegsscbiffe  in  deo  k*  ôilafrei- 
iÀiMmû  Utfea»  NftehfQlgeMlea.|[MWtiini)»l^  . 

>  ErBtens.  Die  Boofat  von  Cattaro,  ond  swar  von  Me^ 
den  'Landspitzen^  Ponta  d'OsIro  und  Punta  d'Ami  {anch' 
P^fita'  XanilZB  genannt),  weldie  dîe  EinAihrtB-Ltnie'  be- 
zeichnen,  bis  nàck  Cattaro,  mit  Einaohluss  aller  N^eii- 
boohten  nnd  .AnkerpIStiei.  wd  als  Kriegakafen  erU&rt 

Kein  fremdes  Kriegsschiff  darf  in  der  Regel  die  ge- 
nannte  Unie  von  Punta  d'Oslro  und  Punta  d*Arza  (Xa- 
nitza)  iiberschreiten,  um  in  die  inneren  Gewasser  zu  ge« 
langen.  <  r 

Nur  bei  dringender  Schiffsgefahr  in  Folge  von  Ele- 
mentar- Ereiçnissen   (relâche  forcée)    ist  das  Einlaufen 
einzelnen  Kriegsschiffen  fremder  Flaggen  ziigestanden,  in 
welchem  Falle  dièse  zunâcbst  Mfigline  und  Porto-Rose  zu  . 
ankern  und   nothigenlalls  die  Anweisung  eines  Anker- 
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latzes  daroh  die  Local -Hafen-Behdrden  abzowarteii 
abeo. 

Nach  der  Ânkernng  wird  der  Commandant  des  ein- 
gelaufene»  fremden  Kriegsschiffea  daa  Hafen-Amt  in  Me- 
dîne  von  aeiner  Ankima  und  der  Uraache  des  Eiiilan- 
iens,  and  dièses  das  Platz-Commando  in  Castelnuovo  in 
Renntniss  setzen. 

Zweitens.  Der  Aufentbalt,  welcher  durch  dringende 
Schiffsgefahr  veranlasst  wurde,  ist  nur  so  lange  geslattet, 
als  es  die  Witterungs-Verhaltnisse  und  der  Zustand  der 
Schiiïe  bedingen. 

Bezùglich  dièses  Letzteren  wird  der  Commandant  des 
fremden  Kriegsschiflfes,  wenn  solches  einen  derartigen 
Schaden  erlilten  halte,  um  nicht  ohne  Gefahr  anslaufen 
zu  kônnen,  dem  k.  k.  Commandanten  von  ("aslelnuovo 
die  Zeil  bekannt  geben ,  welche  zur  HersteUujig  dièses 
beschadigten  KriegsschitTes  erlorderiich  isU 

Sollte  aber  dieaer  Aufenthalt,  deo  Fali  ausseQK>mman« 
wo  die  Ausbessernag  'des  $chiffes  erwiesener  Maassen  in- 
nerbalb  des  Tennines  von  sieben  Tagen  nicb(  votlendot 
werden  kônnle,  aus  anderen  Griinden  ûber  dièse  Frist 
biaatis  verlângert  werden  wollen,  so  hàtte  der  Comman- 
dant des  Kriegsschiffes  fremder  Flagge  denjenigen  Maass- 
regein  sich  zu  fûgen,  welche  von  aen  hôheren  Behôrden 
auf  die  gemachie  Meldung  hin ,  nacb  den  obwaiieiiden 
Umstânden  angeordnet  wiirden. 

Drittens.  Jene  Vorschriften ,  welche  fûr  die  Rhedé 
von  Triest,  einschliessig  der  Bucht  Von  Muggia,  und  die 
sonsiigen  nicht  als  Kri^shâfen  ausgeschiedenen  ôsfterrei- 
chischen  Hâfen,  gegeben  sind,  und  in  den  Ab^U^Mn  b), 
c))  d),  e)^  f),  des  $.  II  des  obcitirten  Règlements  ealkal** 
tan  sind,  gelten  ancb  fOr  die^en  Kriegsbafen. 

Vtertens.  Die  hier  in  den  Pankten  2  und  3  gegebe- 
nen  Vorechriften  gelten  ancb  fQr  die  Kriegshânn  von 
Pola  und  Lissa. 

^  In  Verhinderung  Seiner  kaiseriich-kôniglidien  Hoheit 
des  Uerrn  Erzherzogs: 

Graf  ff^raiûlauf.  m.  p* 
General  der  Cavallerie. 
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XLll. 

Acte  êéparé ,  annexé  au  Traité  condu^  entre  ta 
Huêrie  et'  la  Porte  Ottonugne,  à  AndH^opte^  te  14 
septembre  1829  y  relatif  aux  indemnités  de  com- 
meree^  à  ^eelles  dee  frais  de  ta  guerre  et  à  téca^^ 
cuaUon  du  territoire  iurc.  , 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

La  paix  qui  se;  conclue  heureusement  entre  la  Cour 
Impériale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de- 
vant être  maintenue  à  perpétuité  entre  les  deux  Hauts 
Empires,  et  alin  de  prévenir,  dès  à  présent,  tout  su- 
jet de  discussion  possible  à  l'avenir,  il  a  été  jugé 
nécessaire  de  régler  par  un  Acte  Séparé  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  indemnités  de  commerce,  à  celles  des  frais 
de  la  guerre  et  à  i'évacuation ,  moyenn^oit  les  Articles 
miivants  : 

Art.  I.  Dans  un  des  paragraphes  de  l'Acte  Séparé 
relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et 
annexé  à  l'Article  V  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

Sue  „les  villes  Turques  situées  sur  la  rive  gauche  du 
anube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (Rayahs),  resti- 
tuées à  la  Valachie,  pour  être  désormais  réunies  à  cette 
Principauté,  et  les  fortilications  existantes  auparavant 
sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies,  etc.** 

En  conséquence  de  cette  stipulation  la  forteresse  de 
Giurgiova,  qui  se  trouve  encore  occupée  par  les  troupes 
de  la  Sublime  Porte,  devra  être  évacuée  et  remise  au 
troupes  Russes,  et  les  fortifications  en  seront  démolies. 
Cette  évacuation  sera  effectuée  dans  l'espace  de  quinze 
jours  après  la  signature  du  traité  de  Paix.  Les  troupes 
Turques  se  retireront  à  Rustchuk ,  emmenant  avec  elles 
toute  l'artillerie,  les  munitions,  leurs  biens  et  effets.  Il 
en  sera  de  même  des  habitants  Musulmans  qui  auront 
également  la  faculté  d'emporter  avec  eux  leurs  biens  et 
effets.  '  - 

I!.  Par  l'Article  VIII  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 
ue  „la  Porte  Ottomane,  en  réparation  des  pertes  et 
ommages  essuyés  par  les  sujets  et  négocians  Russes  a 
diverses  époques  depuis  l'année  1806,  payera  à  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  dans  le  courant  de  dix-huit  mois. 
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4BQ         Ruêêiê  et  Porte  Ottomane. 

h  des  termes  qui  seront  réglés  plus  bas,  la  somme  de 
1,500,000  ducats  de  HoUande.» 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu, 
u'à  Téchange  .des  ratifications  du  Traité  de  Paix, .  la 
orte  Oliomaoe  payera  10(M)()0  ducats,  aue  dans  le 
terme  de  six  mois  après  Téchange  des  ratîncations  elle 
payera  400,0(K)  ducats^  que  dans  les  six  mok  suivants 
elle  p£^era  500,000  .ducats,  et  enfin,  que  dans  autres  six 
mois  encore  elle  payera  les  500,000  ducats  restans,  ce 

3ui  complétera  Tacquittement  entier  de  la  dite'  somme 
e  1,500,000  ducats  dans  le  terme  de  dix-huit  mois. 

III.  Il  est  stipulé  à  TArticle  IX  du  Traité  de  Paix, 
que  Sublime  Porte  s'engage  à  payer  à  la  Cour  Im" 
périale  de  Russie,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre, 
une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un 
commun  accord."  En  conséquence  de  cette  stipulation, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  ladite  indemnité  sera  fixée 
à  10,000,000  ducats  de  Hollande,  et  la  Sublime  Porte 
promet  d'acquitter  ladite  somme  d'après  le  mode  de 
payement  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Kussies  sur  le  recours  que  Subli|De  Porte 
liait  à  sa  générosité  et  à  sa  magnanimité. 

En  outre,  afin  d'alléger  autant  que  possible  le  far- 
deau de  ce  payement  en  numéraire,  et  de  lui  donner 
toutes  les  facilités  nécessaires  à  cet  effet,  il  est  convenu 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  consentira  à  recevoir  à 
compte  de  la  somme  ci-dessus  spécifiée,  des  compensa- 
tions en  nature,  en  objets  qui  seront  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  recevables  pour  être  portés  eu  déduction 
de  ladite  indemnité. 

IV.  Il  est  stipulé  à  l'Article  XI  du  Traité  de  Paix, 

Sue  «la  Cour  Impériale  de  Russie  procédera  à  l'évacuation 
u  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  conformément  aux 
bases  établies  par  un  Acte  Séparé  qui  fer^  partie  inté-. 
gr^ntc  du  Traité  de  Paix." 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu 
et  arrêté,  que  dès  que  les  100,000  ducats,  à  compte  de 
l'indemnité  stipulée  pour  les  pertes  des  sujets  et  négo- 
cians  Russes,  auront  été  payés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
ci-dessus  à  l'Article  II  du  présent  Acte  Séparé;  que  dès 
que  l'Article  VI  du  Traité  de  Paix  relatif  à  la  Servie 
aura  reçu  son  entière  exécution;  et  que  l'évacuation  et 
la  remise  aux  troupes  Russes  de  Giurgiova  auroai  été 
effectuées  de  la  ooaQière  spécifiée  oi-dessivu^,  à  TArtiple  (. 
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du  présent  4xc^  fî^H^s  et  donaite  tsiiaiè  d^«ti«vin«Î8  fdpfèt^ 

r^échange  des  ralàfîcatiQgSn  ,<lu  Traité  de  Paix,  Tarmée' 
Russe  évacuera  la  ville  d'Aildrinople^  Kirk»Kli$aa,  Luléi 
$ourças,  Midia  et  Iniada,  et  autres  endroits;  lesquels  se4> 
r^ht ,  iGomédiateraent  remis  aux  autorités  que  la  Porte  Ot* 
tomao/^,  phargera  de  les  recevoir.    Aussitôt  après  que  le 
payement  des  400,000  ducats  de  la  dite  indemnité  pour 
les  ( pertes,  des  sujets  et  négocians  Russes  aura  été  exac-^' 
te^ept  effectué,  G^estrà-dire,  six  mois  après  l'échange  des 
ra^^catipns,  les  troupes  Russes,  évacueront,  dans  l'espace 
q'un^mois,  toute  l'^endue  du  pays  depuis  le  Balkaa  juso 
qu'à  la  Mer  et  au  Golfe  de  Bourgas,  de  manière  que 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  seront  remis,  aux  au- 
torités chargées  par  la  Porte  Ottomane  de  les  recevoir, 
et,  les  troupes  Russes  se  retireront  et  repasseront  dÀ  Pau^ 
tre  côté  du  BalkaO'  «il  «Bulgarie^    dans^le'^papfs^dÀ  'Do*.' 

Lorsque  payement  des  500,000  ducats  de  U.  dite, 
indemnité  pour  les  pertes  des  sujets  et  négocians  Russes 
aura  été  etiectué,  amsi  qu'il  est  spécifié  ci-dessus,  dans 
l'espace  des  autres  six  mois,  alors  les  troupes  Russes 
évacueront  entièrement,  et  remettront  aux  autorités  de  la 
Porte,  toute  la  Bulgarie  éî  lé  pays  de  Dobridgé,  avec  tou- 
tes les  villes,  bourgs  et  villages  qu'il  reofermey  depuis  le 
Danube  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

Les  autres  500,000  ducâts  restans  seront  acquittés 
dans  le  terme  de  six^utres  mois  ;  ,  c'est-à-dire,  dix-huit 
mois  après  Féchangè  des  ratifications.    Et  quant  à  Tè- 
vacuation' mentionnée  ci-dessus,  la  ville  de  Silistrie  et 
leSyProyinces  de  Valachie  et  de  Moldavie  en  seront  exr 
ceptées,  et  elles  seront  gardées  en  dépôt  par  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  jusqu'à  l'erttier  acquittement  de  la 
spmme  que  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  de  pa\er 
pour  indemnités  des  frais  de  la  guerre,  .ainsi nC^Ui il  est! 
stipulé  à  L'Article  Jll  du  présent  Acte,  et  de  t maaiet^^uV 
aussitôt  qu^i  çe  payement  aura  eu  lieu  eQi!«ntier^  la>M0l• 
dâvijQ ,  Ja^  Valachie ,  et  la  ville  de  Silistrie  seront  évacuées! 
dî^l^s  dei4x  mois  par  les  tnoupesi  Russes,,  et:  exactement 
re^(it»f^  aux  autorités  de  4a  ;  Porte  Ottomane*   !  >  i.<  ;  •> 

.'Four  cé  q^i  est  de  ('évacuation  pac^iifs  itroupec  .Bfu^l 
ses  des  pav^  ^quif  ,du  côté  de  VAsi^,  doiv«niièln)irmkt> 
; ^  la i  Fprte  QUoinaiie ,  conforimémenl j  tèi<  PAiîticle  -iW/ 

f  rflitÀ  <)G|e;  Fai^i,  .  il  iè84)ii6<Kiveilu.f que  cèttoi  éyaoùatiolif 
Gfm  mencera  trois  «lois  ^[m^s,  il'éolMuige .  des  /ràtiftpattiong»] 

Aotie*  Recueil  gén»    Tome  XV» 
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6l  Mb^'Urirtii >dW  CWerilido  jpnifkstli^  ((IIVlëlGét^ 
néral^eri-chef,  Xomte  Paskewitclr 'd'Eliim^  irégbra^tt^'léiî' 
GémbMidaîiiU  de  la  i^Ofiei^làiiiiiiiÉie  éént  dèf  6ontrêék' 
do  ibanière  tdotdbis  i^ei'fétadlhrtmh 'en^iW  dcs-^avë 
raélitilM  là  rËin|HM*<OttkHnan  ptttisa»^ 
IdrnMide  InHt  rmôis  après 

En  Mwtt|iieii^  lë  présent  Àcttf  iéxt^fcatifi  éti  ^t^ACMi 
Artieles^^a-  été  rédigé,  muni  de  noi^ d^het^d'>é6<li6S^ 
aîgbatares,  et  délivré  entre^es  Mimé  dés  Rlétti^téAtiAi't' 
m  d»  la  Sublime  Porto,''  «i  >lés^  i*|iffflbafiiMi8  iétt^lM!li»fir' 
échangées  ènsennbip'>afeesceikBS>(4tf '¥^itéi>d^  <Pëiï' dMÎÎ' 
il  fait  partie  intégrante.  ^        i"' "f'^  '  «'P 

'féH^à^''Atadri#>pK  iô^^4  'S^tépit^rtij  mièir  ^    ; \ 

(If,,  S.) ,  iaf/zT:  ^^ffe/idi.     .  (L.  S.)  Comio^  ^lexU  Orlqffif 

(L  S.)  Jiiçh^IiKmik jB^m  iifui^4  <4«onal&.ii<4  Èuhiem,  u 

En  vertu  des  ploins-pouvoirs  suprêmes^  Jaco(^ià*iê 
côti/firta^e  les  ednditions  W»;  réHfémëîi^  tes  iii^éi^èots. 
Trâi)3é''et'»At5l^' Sépafés: •  ,  '  '  '  "^ 

ni  .Il  *•  I         /.  .  -i)      -.il'  M  !■)  .;*uM'.  i  iM  )»i<! 1 . 1  »(,  ■. 

'  '"l  '•/.•  .'>,1;!m      ' rrT^T"T  l  >  til  ^lM-'l      1  lo  1 

■    /    i')!'    f.l    f'.*!»tJ.*u"  .(l!'M«(l 

i 

/(x/i/  0444^.  lmU^$  asiatiques  ^  amtusPrimsipauLès  de, 
^    y,,  lèrmurg^  l^\29  }<^^  f  ,  m.iI 

•    Le  Très-Haut   et  Trè»^Puissant  Empereur  Ottoman/ 
mon  bienfaiteur  et  maître,  d'une  part,  et  le  Très-Haut  et; 
Très- Magnanime  Empereur  de  toutes  les  Russies,  deTau^ 
ire,  animés  du  désir  que  leur  inspirent  l'amitié  sincère^ 
la  sécurité  et  la  confiance  qui  existent  heureusément  entre 
eux^  d'asTranger  définitivement  cei-tains  points  d^i  Traité 
conclu  entre' '« le»  dfeux  Hautes  Puissances  à  Andrirt<)ple',^ 
lesqdels  n-QWt  plas»'  été  niis  à  exécution  jusqu'à  présent, 
ont  nommé  à  oé*  effet  poiir  lewrs  Plértl^etentidires,  sa- 
voir:   8a  Majesté  l'Eknporeur  Ottoman ,  son  Excellence^ 
Mouobif'Ahméd  Pacha,  Conseiller  Militaire  du  Sérail,  Am-' 
bassadcitr  Extraordinaire  de  tai  Sublime  Porte  à  k  '^Jefir 
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MiplefI  leuiis  Ëxoell«Mei  le  G^Mnto,  N^8lieire4e«  Mcfln 
ChanedKer  de  TËmpird,  efl  U  Gomtè  Àlexk  AMoft^.tij&nrtr, 

qiMibv  «lipftofiliiiNMf!  .nioaii4'réciprôquehieiil.|iMinh'|^ 
psèvoinh  sont  convenus  des  Aiiitl«ii4ÉiWanft« .       .  im'î 

<  Art.'  1.  >  Les  deux  Hautes  Cours  âyant  jugé  neces4fiiR6t 
dfélablifî^  ainsi  qii'il>fil:8^^léi4lans  le  Traité  d'Andrinople, 
ime  -iigat!  <ie  démattiatiott  anfre-  iefrdbiaiBtnpires  dans  i'Qii 
itéflyi  capable  dQ  préveair  désaMait  tMlac«iijpèeafi4a  diipo- 
tekiiAila)ÉliMMiOBy  H  a  él4  odovanu  qutei  rx>n  irQq(mi;y|flf^ 
lig»'4|iii:oeQtMitniqptkliav  «BiijbnaiiNiit  iea  défktMBUpns  a^ 
iMipaapluUai^i^nvoiaiiM»  cQi^  ont  pIus: 

d'iMitHioifticoBipivinia  /ka.  relations  de  nroieini^ieti  d'aimU^i 
entre  les  o4aw(  >  Empiraa.   En  oonséqtienoariffit;  a|^P!^  "V^^ 
,  de»')€QriiiMÉniffëa 'de--.pi^  examiné  1^1 

liéinv  i'o^  phris-jdei^jraiiaeigiieiiîreiis  àcMf  ég^d  ,  les  deiu> 
Hartiea  iGmiÉÉ^cIllilti  jO»!  tiM»'4n  (^rooéder  à  la  fixation 
des  frmiiières,  de  manière  à  ce  aue  je. but  qu'on  ^fdB/^ 
sa^BQiMil  praiposè  dans  Je.iTrahéj^'Ajidrinople  fût  çpm- 
[JilnmmittjTeihpIi;  et  fMic.iflfiU  jèliai>oiit  adofié,  a^cWt) 
mÈbti  dicêréi^i  *la  li^mx/^e  itYmn:-  mi  >  ti^aoée  en  cou'^mv 
ronge  dans  la  carte  quf  est  jointe  au  présent  Trait4*  r  > 
Xilobfoimttémént'au  IVt*  Article  doiiim^  d';And ri nople, 
cette liigne  part  du  Port  de  St*  Nicolas,  sur  la  cMë  de  laÀlecj 
NoiDB^î8uitnle8)lirQntières;«ciu4UaÉ>de  la  Province  deGuriel,, 
mkMi^  jusqu'aux  confins  d'Juira,  et  de  là  elle  traverse  la 
ProvjBce  (TAkhiskha  :  et  elle  i aboutit  ^aii  point  où  les  Fro-, 
vinoes  d'Akhiskha  et  de  (^ars  se  réunissent  a  la  Province 
de  'la  Géor^^  Ainsi  la  plus  grande  partie  ide; la  Province; 
d'Akhiskha  reste,  avec  les  autres  pays  et  terres  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Traité,  sous  la  domination  de  la 
Sublime  Porte,  comme  on  voit  par  la  carte  dont  deu^iî 
copies  ont  été  faites  et  collationnées  par  les  Plénipotentiai-i 
res  des  deux  Puissances,  et  qui,  considérées  comme  fai- 
sait partie  du  présent  Traité,  doivent  y  être  jointes,  pour 
y  voir  la  manière  doni  les  iiniitM  Cuturaftidas  4ieiMt'£%n, 
pires  ont  été  fixées. 

-<v Après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
et  aussitôt  que  l'on  aura  fait  planter  des  poteaux  par  des 
Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre,  d'après  Id  lij^neî 
tracée  dans  la  carte,  d'un  bout  à  l'autre,  les  troupes 
Russes!  évacueront  les  terres  situéès  au-dehors  de  cette 
ligBft^  j^t^flftuMAi^reroAt  jdana.ilfis.  lèoroes  qu'elle  pcQ^rit^i 
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feSl  '<^eii-  ^minéérébled' quri  sènt  cordpfiftéb  dans  la'<li|^M: 
qw'  pitsaè  devant  le  Sàndjack  de  6^0(ftbl^n  et  des  ei*-' 
tré«l^iléli*'dëB<Saqdjdcks  de  P«rrsk)rdii4it'ëe  DUldiryulabn 
qf(^i(frottdl^njl>  f?éUit>Ur  {idan^'  'lois  ternes^  la  j  Sublinii^» 
Porte,  pourront,  dailB'ikf Hlbitn^)  de <dix-huitimoi8,!À  d»»} 
ttfr"du  jour  de  fécl^Age^^d^  tfltificAkHiê  ^du^Ti^ifl^'iAnir 
lck'<ii^ik^i|at'>l«sUttaehaièni  at^ 
àitis  les  ElKti^ffbroiy  aai^s  t^ue  é^oii'iyi omette  ôbstaçlë.  nu 

IL  '  P^r  l'instrUmëtti  'fiMl'^  'séprénne^t  iià  liAiifdn^^ 
rélativéiïient  anx  PnnoipattUte)  d«  la  VakMiiiNM«lilDl0>b  Aiai^i 
dàVie,  la  Sublime  Pôrte  a  pH»  Kengaf«Rietit  >|d6iipieoMiHi 
leAke  fortUfiUameat  '  4é8':Règldiin«ito«>Miti»>  ffendM  lesl 
tir6iipès^  'Rii8!â69'  occupaient  bés  iPnilviiioèttWP'^les  brincM 
OdUSL  babitabts  sur  \par'^mitmivàlko^'m  ta  Su«- 

bliéié  PoUe  ilo  trottVaii^  rien  ïdsiis  )lès  Avtick^idBKéettdj 
GottititfttioB'^  qni  (nnase  ^«fectér  iM^'idrditS'idi^  souverai^'i 
netè;^Ootiisént  dès)  i^  pipéMbfe  MOoiiMMuiinéllMin 
là  dite' Constitutibnvt''p  •  ■-••■':■;!!  -'4.  .^'yvVr^iuni  n'Ai 
""Ëlle  s'engage  a  puiAier  à  iceiié^ard<«jii  firn^w^ioiH)^ 
dMMita^è  d'iua  hattiskoHi^  deax'mçia  apr^' t'échange  M} 
riMifieatlons,  et  à  dénner  «he  oppiw  4^  nièmi»  lii  >ia>  Miihi 
sîqn  tlkfsfie  ii'i€oii^tantiné|>)e^  v  '  >  î*"'  ^  ^utm 
■  lApt'èla'  4âl'  rèeonnaissance  formieflle  dd  Jan Constitution, 
lèS^4lés{iodars  de  A^alaehte  et  dé  Moldavie  saroni  noNi^) 
niés^  rridik  pour  cette  sëule  fbis-^if  et  oonicne  iuh  cas  toutf 
particulier^  de  la  manière  qui  a  été  convenue,  ^-yja  tfoeV^ 
qtfe 'temps,  entre  les  deux  Puissances  Cont^^actantesv  «t! 
ils  commenceront  à  gouverner  les»  deux*  •Provincbs  con*-/ 
formémént  à  la  Constitution,  laquélle^'O^t  u«|i<SMie' tt^> 
skipiïldiions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.'         '  '    '  '  !) 

Sa  Majesté  rEmpereur  de  Russie,  Voulant  donner  une 
nouvelle'  preuve  des  égards  et  de  la  considération  c^U'il*- 
a  ponr  Sa  Hautesse,  et  hâter  le  moment  où  la  Sublime' 
Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  lui  assurent  sur' 
les  deux  Provinces,  ordonnera  à  ses  troupes,  une  fois  que^ 
les  Princes  auront  été  nommés,  de  se  retirer  des  deiJX( 
Provinces.  Ce  point  aura  son  exécution  deux  mois  après] 
la  no^nination  des  Princes.  Et  comme  une  compensa- 
tion est  dûe  ën  ioute- justice  pour  les'  avantage  què' 
la  Sublimé  Pbrte  accorde  par  faveur  aux  Valaques  et^ 
aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté  que  le  tribut  an- 
nuel ,  que  les  deux  Provinces  doivent  lui  payer  d^après< 
leS'  Tracés  V  est  fixé  désormais -4  6^000  490ur8esi^c'QSt»ét<i 
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jonli  soki  bue  cette .  swnme  lulÉéà^jp^éà  MMiÉnlIpiÉiftl, 
lkrcoiB(>te^i^d>  l'iJaniriér^i  1835^!!     /.Ntmov  >r.  ;  :>rMno') 

Il  <^8l  f Iconveofu-^  ënltd  ieà  deu^ iCoÀri  lifto  ilet  Éioniiuip 
'de»  troofeSu-qui" seront  emplayôesttcointne  gàrniaikltidaDfi 
rPintérieuf  !  ^  dès  ;  deux .  ;  Promnces  ^  ,flim  fixé  «l'une  •  Jimnièrë 
invariable  et  :«it  ieré  dé.la  .Sublwie  cPorie^  et  qubdoellih 
ici  donnera  le^  drapeaux  aux  garoiso^s^^i^i pavillon 
aux  bàtimena  maMiliaiidiii¥«laf»tUQUa/és.i|ui  Éav^^ 
HHU!  le  Danube.  !  1'  ' 

III.  En  égard  au  désir  témoigné  par.  Sa -Haulpsaô 
id'iexécuter  scrupuleusement  les  engagemens  ;qu'elle  a  pris 
pai*  le  ïUme  Article  de  TActe  explicatif  et;  séparé  qui 
Jtait  suite  au  Traité  d'Andrinople,  et  p.ar  le  Traité  de  St. 
-Péterabourg  y.  relatif,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
lies  Russies  a  biéh  voulu  offrir  de  nouvelles  facilités  dans 
i!exécution  des  engagemens  imposés  par  les  Actes  ci- 
'dessus  mentionnés  à  la^  Sublime  ^Porte;^  èt^  par  cousÀ- 
iquént  41  e^  convenir  :  i  j    -    »  ' 

1.  Que  quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  second  Arn 
ticle  du  Traité  de  St.  Pétersbourg,.  que  4a  Sublin^e  Porte 
payera  annuellement,  et  pendant  huit  ans,  l,(Kto,000  de 
•dticats^  cké^Hotiande^  éUe  ne  paiera  que  >  £08,000  dâoaia 
par  an.  ■''■"•'^-^ 

2.  Que  la  Sublime  Porte  n'est  plus  obligée,  comme 
elle  rétait  jusqu'ici,  de  payer -au  mois  de  Mai  de  chaque 
année,  et  en  une  seule  fois,  tout  l'argent  qui  était  du 
pour  l'année;  et  qu'elle  payera  désormais  les  500,000 
ducats  peu  à  peu,  mais  en  entier  dans  l'intervalle  du 
mois  de  Mai  aune  année^au  mois  de  Mai  .de  l'année 
i^yante><  ^  •  '  "  ^  v  ^ 
'  3.  QuQ  Sa  Majesté  Impériale  renonce  à  son  droit 
de  demander  la  différence,  qiJ'il  y  avait  >ii  l'époque  de 
chaque  payement  de  |a  portiqa  ^des  indemnités  pour  leç 
frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce ,  entre  le  prix 
auquel  la  Sublime  Porto  payait  lé  ducats  en  piastres Tur- 
;qiies,  et  la  véritable  valeur  des  ducats»      n»  ■!  ' 

i' '  4.  Qu'en  outre;  Sa  Majesté  Impériale,  prenant  en 
considération  les  embarras  dans  lesquels  le  Trésor  de 
cet  Empire  s'est  •  trouvé  dernièrement ,  consent  à  défal- 
'(juer;  sur  le  champ  2,000,000  de  ducats,  ce  qui  éèi  le 
•Uére  4à  solde  des  lYiddmpitéfi^  pour  les  frais  delaguerrè'i 
B  .  fe!,''- iQoe  '  vu  la  défalcation  ci^essus  eboneée  et  lés 
'MMl'i  CHspoiÂtions  «lôni  il  a  été  parié  plus  haut,  le  tOr 
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4ai  de»  iiidealiillée:  imbié^  4jmm^  M'tidèâts.  U 
iMiérv'i  4itt  ia;/yfiiiiftrfl''jp6t<iwi  à  paveri^aaiu«iim, 
comme  un  accompte,  consieié  en  5(M),(K)0  dueats,  et  mil 
pMé  du  1  Mai^  l8;Mr'ib  l'  îMfli^*4âM^vic*ileérpoîtions 

fa  méme^niMiière  iasqu'à  i'aoquhiëmiBliderik'  dette;  mali 
à  condiliDd  qaè  leB  assîiniilces,  les  sarantiés,  ét  les  fa- 
cilités sti^iilées  par ;tet:4Arli6ie8  iV,  Vv^VV<Vilf>6lilX  do 
^r«lé/  db''^'Pélèrsibtfrg  cénsèrvettmt  jusqu'aleiti  toute 
leor  vigueur,  comme  s'ils  étaient  insérées  •mtotéMÉMii  dus 
le  présent  Traité.  '  »     '         -  ' 

En  vertu  des  pouvoirs-  ^«t'^m^ont  été  donnés . 
'conclu  le  présent  iraité,  qui  sera' ràtifié  piit^eii  dw^ 
PartiÎE»  €oii|raetantes,  -et  '  doiii'  les  ratifications  i  seioât 
échangées^  ConstantinepleV  daiis-  le  terne  \de<'dci  së- 
inaines  ou  plûtot  si  faii4  sé  peérra;  j*y  'ar  apposé -moh 
cachet,  et  tnis  ma  ^ignature^niet  ^e*  Tai  -benns  à^lenriB 
Excellences  les  Plénipotentiaires  de*  la' €oar 'de  Russie  là 
St.  Petersbourg,  en  échange  de  :|ia'' pièce  ^qu'ils  n^opt 
femîse.        '  '  •»     •;'*  .« 

Fait  le  !8  rtamazjin,  1249.  '  »'  >    '  * 

.   ■■'       '  •  ■■  ••••» 

(L.S.)  Nesselrode.  i)^,S.)i'Mot^lUrjiiÂ/m^i  ^fi^^bé» 
(L.S*)  Aiexia  Orloff\  "  nv^ 


1 

:•  #  '    *  '<i'    '        -j  '*  ■.■[<;{■      '  .  , 

î  *    *  .  :  >l    ♦   "  .V  ,•  s  ;  •  '     'ilj)     ;  ;      ;   .•  >\,\f'\ 

.»  '   'fi   '     .1.:'     .   »]  .  •  ■•      .  jni}    ••     fl'Kj  : 

'  <\  .»  1  sIj  .ni      /         XLIViia      !  ■  L  i>  -  j</(n 

CimeniUm  entre  le^  Muê»^  et  la  Pqrfe  QHliWkÛ^j 
relative  à  tmguUtemenl  des  Jndemniiés  4umiPUr  la 

. .  Le  présent  Acte  sert  à  faire  savoir  ce  qui  suit  : 

Sa  Hautesse  le  Sultan  ayant,  ain$i  que  l'exigent  la- 
mitiô  et  l'alliance  qui  existent  heureusen^eilt  entre  lui 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Rusisie  et  entre  leurà  Gou- 
viernfemens  respectifs,  témoigné,  de  30a  propre  et  libre 
mouvement  le  désir  de  payer,  à  la  fois,  largent  que  la 
Sublime  Porte  s'est  engagée  par  le  Traité  conclà  àiSt* 
Pétersbourg  le  \^  Janvier,  de  l'ère  Chrétienne  I83I4,  à 

payer  .au  CQUMfroAinfntwH«isae^,i&i  ittajejM^^i'ËmpeijeMr 
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4(l  Rn8ii0;«  se  ^rèUmi  lu  d^sir  de  Sa  Hâ^tesse  ,  a  him 
iiflllb .défalfflMf  œite  ifbisK»'  18a4()06ii)ebi^es  l(90,00(),m^ 
de  piastres  Turques)  de .  4a  •  dette  de^  ib  Sablitiie  4\)ile, 
^Ij^l^  ^qyt^  ^prè;B  le^  réductions  tailes  iijutnçfqis  et  \e$  ac* 
fflfPPJpf\!"W  Pf'y®^»  montaitf  encore  ^  540,^K)0  feouiy^es"; 
lipjjfarjf^,,^^^  payçmwit  fb  160,ft00  hoprsef  ea 

Mptt^  ^flfecfjfj^  V  ^cUe       la  Pqi^.Q|tQç(^^ft.  cowmp 
.$tfnji,^,tout«>à.iî\it^^t^int9i  et  dôni^w  aifi^H  niilSf^;  HPqv^bII^ 
Oes.^g^ds  q^^l  a  ;9irdV8  ^^ntfp^im  qu'i|,pj^f<9^ 
jpour  ^a,  Hautej|se,,le  ;S«iUii|)8on  an^  .  î  v 

L'EaVoyé  dj©  Russie  résidant  près  !a  Sublime  Porte 
ayant  reçu  les  instructions  el  les  pleins-pouvoirs  néces- 
saires pour  trçiiter,  a  porté  les  dispositions  de  Taijrapge- 
ment  projeté  a  la  connaissance  de  la  Sumirne  Porté,  qui 
les  a  acceptées.  En  conséquence  des  Conférences  ont 
été  tenues  entre  les  deux  Parties,  qui  sont  convenues 
des  points  qui  suivent: 

Art.  I.  La  susdite  son>nje  de  1G0,0()0  bourses,  c'est- 
à-dire,  de  80,()()(),()()0  de  piastres  Turques,  seront  payées 

Ear  la  SubUme  Porte  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  en 
pnne  monnaie,  dans  qn  délai  qui  ne  doi^  pas  êtr^^aq^ 
delà  de  cinq  mois,  et  à  compter  de  ce  jour  jusquVu 
^  Aoiit  de  l'année  conrante  IH'^G,  correspondant 'âa  '  9 
IJlçpQaziul-eyyel  de  J>no^ .4e  i'B^giçe  1  Sfôîf^^  i ^     ~  " 

i  {[L  Dans  l'espace  de  .  quinze^  jours  àvpoinpifi;  vde;<^l^ 
'oe  là  signature  de  cet  mstrument  il  sera  payé  un  si 
•eoibptèi  de »5OjOO0  bourses;  iqutnze  jours  plus  tard,  il 
-éewi  payé  un  autre  à  compte  de  1Î,000  bourses,  et  aii 
d)biiti  de  'dcox  mois,  à  comptér  du  Jour  de  la  signature; 
i\  sera  pàyé  l  autres  83,000  bourses.  ^  La  solde  qui'  èbn^ 
«istera  en  60,000  bourses^  sera  bayél*  pâu  à  peu,  dans 
4ë  terme  des  trois  mois  sùivâns.  T.'aiigeni  ^era  consigné, 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  la  Missioa^'da 
liuéae  à  CoBStantiiiople.'     i>  rr  >      •    ^       !>    >v  > 

'»^flt  '  'lôyiqùè,^'pér  lal  gricé  dëDieu,  là  Susdite  sç^nme 
m  1*90,000  bâàrséi  'àMra  été  ^yéè  i^tê^rafemerit,  la'Por- 
tbrëMë  d&  Sifi^triè,  qui  ^  trouvé  '  n>iMént^Uétnent  ^^^^^ 
'tfMr'>M''tMUbeé'1mWérialééi>Rtià^^^  'sera  ëvacuée  ehÏÏère^ 
ment,  et  remise  à  l^éffieiéV  4^'<é»M^'été  cbaf^  '^81^1^ 
Sublime  Porte  d'en  prendre  possession  et  d'y  comman- 
dér  jpour  éHe^     y  fârjilf'  lès  préb^raiibjjf 

Jévacniitfcn.  ,1^  q^V  rqh^Rwasa  piiyer  1  areent,.*en| 
question  dans  iin  déhi  f^osi  CNunli  tpmt  oMiaos^  «mil 
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4M        Mtènm  )UC^Ptét^yQitMim^  , 

mbk^  qiri:>«  tMf  M  ^iiiii^èh  dTeèliMn 4e  payement;  1^ 
fMMMiMîi(^e»ofiilistHK(w  'dèiiséqodncë,  coîirm 

'  J;  En  yertii  'diEl"f)leins-potiv6irs  Vetus^par  son  Excelîence 
ffiiïVôyé  'de  Russie,  de  la  parr de  Sa  Majesté  Impériale, 
pln^'lUm,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  iious  soni- 
IMIW'lilOEfyèfe'aÀ  des  trois  points  précités,  et  avons  signé  le 
'fn^nt  jftit^uméht,  qui  prouve  rheureux  résultat  des  né- 
g6ciaf^rià''bd''  ônt  été  confiées  à  pos  'soîns  et'  à  notre 
zèle,  et  crtn'^'«st  ftiîl,  en  deux  ériginaux,  dont  l'un  est 
'éeril  enr!lhngue  Turqiïe  èi  l'autre  en  laiîgQQ  Française, 
le. ftfZafcidgé,  1262  (27  Mars,  1836).  n:   '  J^n-» 

y.  ntn  r/ttfn  If:-.    i:.j'  , ^  ..l'fT!?T^^''tP"^"  '  *•»'   -  fin  J 

:  I 

m;.'   'ik):',<.     .     "  •  '  s    .-  iM^îYv.l,  .1,  ,,..1,.,; 

Protocoh  ^d'une  Ckifnférence  des  Plénipotentiaires 
JAutriché^  de  Iq  'mfide  'Bmâàà ,  Wmûè,\âà 
(Ruistie  et  de  40  .Pme  (M/tmoney  signe  Londres^ 
le  i7  septembre  i 84^,  ttprès  féchanae  des  rati^ 
^càtioMJ^^ 

^  .  iLes  Plénipotentiaires  des  Cours  de  la  <  Grandè  Bre- 
tagne, d*Autribhe,  dé  Prusse,  et  de  Russie,  après  avoir 
éc^ngé  '^leâ  rèiti&eations  de  la  Convention  coneloe  \é  Ib 
Juillet  deriVier,  ont  résolu,  dans  le  but  de  placer  daris 
son  vrai  jour  le  désintéressement;  qui  a  guidé  Wrs  Cours 
dans  la)  conclusion  .de  oei/ (ikîte^Mrd&  déclarer  ifonnel- 

Que  dans  l'exécution  des  enp,iii;emenls  résultant  de 
la  susdite  (>onvention  pour  les  l^iissances  Contractantes, 
ces  Puissances  ne  chercheront  aucune  augmentation  de 
territoire,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  de 
commerce  pour  leurs  sujets,  que  ceux  çi^^ tofJi^<a^tj[e  na,- 


MJ' 

il 


,  i  •)  Treaties  (political  and  t^jrritarjal),  betwjeeu  Kussia  aud  Turkey 
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Porte  OUomane  ét  '^àatre  puissances.  4^^ 

'  Les  Plénipotentiaires  è^i  CouÀ  susdites  ont  fééBïu 
-dé/  èttnsigrtèr  cétte  déclaration  dans  le  présent  Protocole. 

"  Lé  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Pçrte  Ottomane, 
en  reqdant  un  juste  hommage  à  la  loyau4é  et.jau.  désin- 
téirefesernent'  d'e  fa  politique  des  Cours  Alliée!?,  a  pris  acte 
de  la  déclaration  contenue  dans  le  présçp^|^|^^tjc>QpJ|j^  et 
s^est  chargé, fie  la  t^aûp,ipetAfe^^,à^8jf^ Cpur,.;^^  .,^..|;; 

ft''>  litnbfi'.fiiiiT'u  PMhnénêHkffA  ion  «CftMiiiMi) in'i  mnnii.. 
-mon  Jri««l<|<)|î^  ^fèMlhimn^'  >Minr  li'*»  '  >'»v*t)l  K>h 

•  .-,1  'Vp-i  i.ii;-^.^**?f{^^*.M'iî-»5n'>    .;i..    .11!  .h/ 

•♦v.inlïfi;  t'   •  »»  ».«•■•/    •  ifîJ    .1  f;lii»»l., 

^^dm-ietf'f&rèéii  mtdtes  éë'  Sa  Màjèéié'Man^tiijite 

'^.^Kl^  «'ice-roe  à^Egyp^i^^if^^f^e^rfsé  spêciate- 
m&U  par  S(fn  J^Ue^fe^  f^f^f  Pf^^i  (fff^f  ^  ^ 
gni'e  à  Alexandrie^  ie  27  novembre  Ï840*). 

(£xtrâit  testael). 

Ârt  L  «Le  commodore  Napier,  en  sa  qualité  sus- 
ndite,  ayant  porté  à  la  ççpnai^sanoe  de  S.  A.  Méhémet- 
mAH  que  les  puissances  aVaim  recommandé  à  la  Porte 
„de  le  réintégrer  daiif^  le  ||^Y®cii^mei|i,  .fai^c«^di|laifii^  4^ 
„rEgypte,  voyant  dans  ,èet|e,com(pun!çation  .^ne  oiroon- 
^stance  favi6rabl6  pbût''méttre  aÀ  tôniia'iilui^  éâfamités 
«de  la  guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  à  son  fils,  Ibra- 
4,himTPl{cba9      .proo^eij  î\  'r^vaoaation  immédiate  de  la 

/  Il  .•*.'• 

"^h'.'WJir»''.  !"  M-.fiJ      •/!  .fuoi'ji.';* i        .  '   *(>  ^  ;  »ifi . 

Voir  Achille  La\irent:  Eelation  historique  des  affaires  de  Sy- 
rie depuis  1840  jusqu'en  1842.  Paris  1846  Tome  1  p.  203.  Par 
stiite  d'une  protestation  que  la  Port^; OM^mane  adressa,  le  8  décem- 
bre 1Ô40,  aux  représentants  des  quatre  puissances  signataires  du 
Traité  d«  Lonâm,  et  da  Popposâio»  dt  Vwaâtû.  Stopftnrd ,  '  eeClé 
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^^py^n^e^.  aussil&i  qu'elj^  aura  Ifçy  la  ■n(^)^iafe||^^)|i|  l(9ipielle 
^q^uç  UiSqbliroe-Porte,  l^i,  accorfla  lie  goiiV^riMOuiM  li^ 
r,!^^«?W      /%Xpt^'  JafjacHe  conv^enl^oft^  cil  i^t|  de- 
'^mettre' ffaradtié  pj^r  jès  puissancea.     ^  .  ^        .  ^  n 
'     Artl'  il.'  ^l!e,  commoaore  Napièr  meMrft ' à'  la. JdÎ8pqâi[- 
«tfb^  dii  ffouvemémept  'égyptien,  un  bal^eau','  «L 
«pmili^'  lèbttduiî^  '  en,  %rîe  rornd'er  'désig;ne  par  Son 
«tesae,  pour  porter  ab  général  èn  chef  de  l'aidée  égyp- 
«tienne  Tordre  d'évacuer  la  Syrie.    Le  commandant  en 
nchef  dea  foroea  britanniques*  air  80beri  Siopford,  nom- 
«mera  de  son  côté  un  officier  pc^Hf  ;  veiller  a  Texécntion 
«de  cette  mesure. 

Art  IIL  ,,En  considération  de  cé*  qui  précède,  le 
«Commodore  Napier  a'engaçê^^à  suspendre,  de  la  part  des 
«forces  britanniques  9  les  noatilitéa  contre  Alexandrie  ou 
«toute  autre  position  du  territoire  égyptien;  il  autorise 
«en  même  temps  la  libre  navigation  des  bâtiments  desti- 
«nés  au  transport  des  blessés,  des  malades  ou  de  toute 
-^notre  piDrtion  de  Tarmée  égyptieèneV^V)^  W^^fjÊ^iirmiÀ' 

^roeni  4a  r%y(^  Ak^àiip^  £^rp  i«nt^i^.4«^%^  «PAV* 

«par  voie  de  mer.  . 

Ait  iV.    Jl  est  bïèii  entendà  que  rahnéc  ég^tTénnb 

',;9uisa.'|à,{Miilt0  da  ail^jiitisaridevlà  Sine  jived  s^»rti1- 

j,lerie.  ses  armes,  ses  chevaux,  munitions^  bagages,  et 

"^eii  ^^éral  tout  ce  qui'  constitue  le  matériel  de  larmée^ 

• .  ^  „    ,  -»vj\n 

.    Signés:  Ch.  Napier  Bog/ioa-'Xouçei,, 


'  •  .  ';A  m0iï  ,viMr';Mgh«tté^^^ 

ngyp^^f  ^  qui  je  "confie  li* -présent' 1%dmi8istrati<^iir'*ae8 
«provinces  de  Nubie,  Dharfoor,  Kordoufan  et  Sennàar.  ' 

„A  tOJ,  mon  Vizir  susdit, 

"«Conirae  tu  as  été  eonfinné  dans  le  gouvernement  de 

*)  Voir  AehiUo  Laurent:  Belaâon,^ .  .3;f>i|)a.  i.  niilri  SifUbn'>  !  ^ 
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Porie  OUmmM^:Styff9f.    Tribut.  ^ 

«raine  eist:  qne^ll^fiies  à  payer  |#wi4^e«M0ty,,^|ir  9fi 

H»DliJ»:fllipitdt««i|,  «alhsttr  Je»  ai|1|ïe9  r^vfiim^  ^  pro4li|^4p 
^cette  province,  un  total  de  qaatrç»vi9g|,<fniy^  bo^{|lîn9 
HiaiMi4!.qiiAfmite  iniUipil»i  df»(  pÎMlMl  toM|«(9Si.nu*9fin  que 
•nk  momtant  dll<.iliblll^M^1Wrie  pas^.pilipq^  ll^if^.f^ 

^ll«>ilÉftje9  iClion^^'0»,«^     c«||isM>(¥i()«^  ^Wlfl^_;4«l?  QH^- 
wtre-vingt  mille  oourses  sur  le  prix  des  coIoniMt^)ci2^ 
Hitf&ghe^hf|ui  mnk.  en  iccédit  01^;  SgyfKl^tHst  i|ue  Je  imon- 
.i;iiini:  rimi)  lèolaniialcisfflpit  payé  cbaqii0  <{(I^lèe  ep  n^tuij^, 

-^ites'Hiioniiihitj.iN}.   .^-.i.'  -.T      ir.'»-»;-       !  ,.ir 

iiTeb  /iontMiaM*!Qn)re9,  ei);  coQs^qn^m)?  di^el(r)J(D 
«M#pf^eot  fifÉiil|»'tepérial  a  içiri^,et,fnyoyét  ! 
ii.  MiwAinsi,  lowiive  tii  aurais  appri^^dA.jfioi  W  ^^git^J^ 
;i^g:ira^  ilfe/  h  'mnièi»  «i^dessiiis  indiquéf)^  ,ei  tti';ifu||^ 
„soin  de  payer  au  trésor  impérial,  dès  que  le  |einp8)4l> 
HipAieiàenfr  M«iarrW<«;Jfiitrïbttli«i^<i«jB9u8..^pcé,''  > 

é  i; ij  »  f>  i  "    J  uni^iXLyiIIfri  ...l'b    I- ,.î      .  in-',! 

'Hé&im'' ^krotkdogiquê  âé  différé  nm^^iO^^  . 
'cernant  le  droit  de  possession  et  autres  privilég^ 
accordés  aux  Grecs  des  Lteux^-Saints  à  Jerusa- 
Depuis  l'an  15  de  l'Egire  (ère  €kr^i§96^^ 

An  de  l'Egire  15,  Ere  Chn  oSo,  Hazrel-Omer-Hat£ip, 
jle  cpnquérant  de  J^érusalem,  sous  le  Patriarcat  de \So- 
phronius,  rendit  un  Actinané,  en  vertu  duquel  le^  Saint 
jpépulqfjB  et  ses  dépendances  ont  été  mises  sous  l'auto- 
^j^fe  du  Patriarche  Grec,  et  les  autres  rites  et  religions 
.SiQ^mis  à  cet  égard  à  son  obéissance,  aiiisi  qu'une  im- 
munité complète  fut  accordée  au  Couvât  d^  .3aint  ^^jé- 

tflU.'*'    il    ■■'         -i'-n' ■  *    .     -x/i  ,'1  ^til^^'"  '       >f,       '  ,1;''' 

sotarce  ofGçieue  iarqne,  tel  qu'il  se  trouve  joint  à  un  rapport  «dresse 
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'irtMitrnople ,  ^ouft  \ë*  PàtiïintPat>  dVktlMlUMtis ,  lomqb^*^ 

'PàtiilBilt^e  vint  préseAter  sem  hommatfcis  aq  Saltany 
dit  vrn  hali^sbértf  Mfvi  MifiÉttMiitt  -ieis  ^cs  danstouatecira 
<lMiUr'^Vpi088eèsian'et  d'immabilé-idlM  4iMltf'iMiinta  iaidi- 
•Hèàrement  atcordés.  ?       .  .hî  /  •  ;  t 

'l'f*  921^;'  Lè  SaHMà  6elim  ,  après  avoir  ettnquis  Jérafta- 
této,  i^bd^  en  faveur  idhi  Patrimbe'iAttai^  (du*  Dorothée) 
•m  bafCi-dléHf  xahùiémÊâ  >  Im  ^ttièMa.  droiti  ^ei  >pWftlégtf 
idite"Gréc*'.'-"''^    '  '  "  ■  •>ll'f'-  i;:"!- 

"  '"933.  ie  Sultan -Suleinidnv  le  Cànimi,  sous  lai  l^a- 
•tritii^t  de  Gètmaitii  ébiit  du$si  tm  bàii^obènf  oonfirinatif. 
•"^•Sefer  1044.  Djet^-èvel  10Wji',Le  Sultan  Murât  IV, 
80US  le  Patriarcat  de  Théopbane,  rendit  deux  hati-cbé- 
ÂfiiV'fan'  tiôtttt^ërlétt^  AiiliénieM  et  IWre  ' contre  les  Pa- 

Sistes,  loi^c(adi€ek;det1liera  tentèrent  d'exp«ilisilr  lfl»^i«|«B 
e  (iférehiueff  '^KeuX  saints,  dont  ils  étaienl  iandraniiement 
J^itoessioii,  ét  «bt-ès  iqoei  oei  «ctaiiilagMsUii  Itnijttgè 
«èf'CottWrfntihople.'  »  :  w        il  r«/r. 

Séfer'l<t^.  'I^'>SttllM^i^Ibràhînï^rK^  le  hsiti- 
chérif  de  son  prédécesseur  contre  les  Papistes,  et  abro- 
gea toutes  les  dispositim»  dr  reforme  précédemment 
émises  en  leur  faveur. 

Rebiul-èwel  1067.  Muharem  1008.  Le  Sultan  Me- 
bemet,  à  la  suite  d'un  jJgénieÀt  formel,  qui  a  eu  lieu  à 
Xis«9i^tinop)[ei,\^i^  .de^x\  Jla^f-c^;léfiife3^,^p^ jl(9.»{^« 


le  PatriaVdhe  Dossitbée  ^  è  fa  siiite^dSin  nouveau  juge- 
ment qui  >  eu  lieu  entre  les  Grecs  e^, les  Papistes,  ren- 
dit^ deux  autres  beti-cbérifs,  par, lesquels,  .^es  droits  des 
jiremie^s  ayant  été  pleinement  récbjn  nu  s  .  tôutes  les  or- 
donnances précédentes,  émiàes  cofitre  les,  Papistes,  furent 
dei-eçhef  confirmées.^  mIm. .        - -Tm 

"*  *'t)jemadi-ul-akhir  1099     Le  Sultaq  Suleîijnan,  a  la 
suite  d'une  nouvelle  contestation  siulèvée  et  jugée  sous 
le  Patriarcat  de  Mélétiis,  r^bùvelia  lèi  n^éàies  b|ttî-cb^^ 
fils  sus-mentionnés.^       "  '  '    '*  '^'^    •'.f'-fficn  MirîUMt 

Zilcadé  1170?    Le  Sultan  Osman,  sous  le  Patriaircàt 
de  Parthénius,  lorsque  les  Papistes  commencèrent  leurs 
intrigues  et  leurs  empiétements,  par  un  bà^i-chérif  spé- 
cial con6rina,V,j>récédfiats^  çJ.iip^^ft.J^ 
Papistes* 
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1271  ?  Le  SnltMi  Moustafa  renouvelh  le  hati-oliérif 
de  son  prédéeeeseor. 

1216-1218.   Le  Snltav^SéKtiily  sons  le  Patriarcat  d'An- 

^''^\l^'i2â^^^^ 

iieàt^re«dîh'de»^hatiVfilMfak^.^ei^^  Aiph\ 

MMwin  en  foveor  des^G^bs.**  '\ 

1224.  Lonçin'en  1806     S«u«  Sipalore  fat  incen- 

J  }P^,,A<m>.k  r^H^^SF^t      PflWrca^P?.  lorsque  J«^^ 

«e^, Qire^ .copoeroant  jpj^jbw.  eieficij^j.^jj,*}  feur  Ku^ë 

12d2.  cnhn,  lorsque  les  Ai:meniens  au  moyen  de 
ruses  et  d'intrigues  réus^Ji^rit  'si  obtenir  l'autorisation  de 
prOûédet^  WT'  ré|>àraUdlis  <dle  INS^Rb»  de  la  R^urrèdion, 
de  I^^  SM/«'Bythlééme{:  è(  di»»Mdn|iM  CNiviers^  ani  hsti^ 
chérif  annulla  Tautorisation  sus-menlionnée  eit  abeorda  «wl 
olf]siveineat<>aiiti  €kt^  «Ito  dfoitr  dè  lii^  jëéf  'iffé|paralion8 
générales.      "  i  '     ^  •  •  r.t\iU:n 

•>  Ziteëdé  J25$.  Sefer  VlUi  >&I^Afaiie8^é  bnpefiate  lel 
âOltab  Abd|ld  HUidjid  rendit  quatre  haU-obMfo'îpoiilivr^il 

Ljl^ç  hfiti-ch^pf  de  l  anijée  1 223,  çonçeri^^nt  les  Papistes.  *"^||J 

3u}'>  '  .i^^i:  .'  ■:;^  '/  •  llâBGy")!)-' «li  laLildrgblleaGreoip 
i  :.;nici.  '  '  V': .  4îî«ii'V    •  ^'IcHTrébamliDilM;  > 

•  Ni  »•*       iiin  I      .'il  A  i{ 
lii  :  .  I  )IiK}' lui' :        '     '     !     '.'tii;»)  •.)i|.:ia  uJ 
'If* '<hi\')'{    .1      iTT^—  .  1 .  ij.';  I        '  J'i  ui|>  ••!  M|i' ;  '  «l-lM.j 
i»»'»  I  •       .U'i'i  j|)  .1  ,1  «il»  n  ,r\  |;i  I...'  I-:;'  -.-i^      >'U''«*.  'il) 
•>î  :l!>'«);rM,,)l/  I.  ,  !.  ,:i  i,\  sjii- -ii*  »i       .b  1 

!ib  Mil!»  .  jii/l  itiu.l»  i,  »/o    î  '.i*  Ku|.  i  ^ri.i  jt.t) 
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w  * 


HatH^Chérif  et  Fi¥mn  adressé»  pt^  Sultm  defs^ 
Lafins.  i^elativement  aux  Lieux^-SamU;  sign^  en 

'Attendu  que  les  dispositions  de  itïoli  présent  com-' 
mandement  Impérial  sont  le  résultat  réel  et  définitif  de 
l'examen  approfondi  qui  vieht  d'être  fait  des  vieux  do- 
cumens  contradictoires  qui  se  trouvent  en  la  possession? 
de  mes  sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  concernant 
les  Lieux  Saints  de  Jérusalem,  qui  ont  été  un  objet  de 
discussion  jusqu'ici;   et  àttendu    que  les  surdités  diS-J 
positions  conlirment  les  Firmans  qui  ont  été  donnés  par 
mes  nobles  aïeux  et  surtout  par  mon  auguste  père,  et' 
confirmés  el  renouvellés  précédemment  par  moi-même, 
que  ron  se  donne  bien  de  irarde  d'y  jamais  contreyenif. 

u'i         .  .     'i   I,.     r  i rma,n»  , 
.   A  ioi^:  BMin  Vizir,  Haât  Ahmed  P«ft^  GoimrMJ^  4e, 
Jérosalem  ;  à  toi  ^  .Cèdi.de- Jéiii8i4eai4.'i  èt,  à  ^ov«^B||nif. 

bflM  4iu-'Alediliss...... .  '  .   r/l  ,'!,',>  ;  ;.   ,.r  . 

"  |jM.;<^mléB  j|ii  naimili  de.imi»  IktAPtir^  eA(r«.|l** 
nation  Grecque  et  la  nation  Latine,  au  sujet  de  quelques 
Lieui  Saints  i|ui  cfidstéDt  tant  daas  la  vilU  quelsWs  de 
Ifr-rvHle  de  Jérusalem,  vknneht:- cettii'iQil  Mfi#^ 
mises  en  avafit  En  consâqueÂee,  une  Commis^iQn  a  iè|é. 
formée,  Commission  composée  de  quelques  Muchirs,  et 
quelques  hommes  de  loi  dé  distinctidii,  et  d'autres  pér- 
sonnes,  pour  examiner  cette  question  à- fond,  et  voici  ce- 

?ui  résulte  ,  des  recherches  et  des  vérifications  de  cetté* 
Commission  et  de  celles  des  Conseils  de  Cabinet  tenus 
après  la  Commission.  Les  lieux  en  contestation  entre 
les  deux  religions  sont:  — 

La  grande  coupole  de  l'Eglise  du  Saint  Sépulcre;  la 
petite  coupole  qu!  est  sur  l*mi droit  appelé  le  Tombeau 
de  Jésus  —  sur  qui  soit  la  bénédiction  de  Dieu! — et  qui 
existe  dans  la  susdite  église;  la  Hadjir  el  Moughtésil;  le 
Golgotha,  lequel  se  trouve  également  dans  l'enqeinte  de 
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l'Eglise  làu  SL  Sépulcre;  les  voûtes  cïe  8!»;' •Ih'^ë;  là 
grande  ElgHse  qui  est  dans  le  village  de  Bethléëm,  ainsi 
que  la  Grotte  qui  est  le  véritable  endroit  oii  Jémià'^idfàé- 
la  bènédictiori  de  Dieu  soit  sur  lu* !>^st  né,  et  qui  se 
trouve  sous  celte  église,  et  le  Tombeau  de  la.Bieaheut 
rjwse  Marie,  que  Dieu  la  bénisse.  -   <  .  t". 

Vu  que,  la  grande  coupole  susmentionnée  concerne 
rEgl)se  entière,  les  Latins  n'ont  pas  raison  de  prétendre  . 
à  la  possession  exclusive  ni  de  celle  coupole,  ni  de  Ja^ 
petite  coupole,  ni  de  la  Uadwr  Mou^htésil,  oi  éià  Golgo«i 
tha,  ni  des  voûtes  de  Ste.  Marie,  ni  de' la  grande  Eglise 
de  Bethléem,  ni  de  la  Sainte  Crèche;  il  faut  laisser  tous 
ces  endroits  dans  leur  état  actuel.    Dan9  les  lems  paa-, 
sés  on  a  donné  une  clef  de  deux  portes  de  la  grand^f 
Eglise  de  Bethléem  et  de  la  Sainte  Çrectie  à  chacuqe  .des( 
naiions;  Grecque ,  Latine  et  Arménienne:  mesure  co^pfif?-) 
m^^é  aussi  par  le  Firips^i  délivré  àt  a  natiop  Grecq^çFan-, 
née  ^^e  t*Hegire  1|70,  et  cette  déposition  restei^a  la  même  ' 


Çi^^he,  aoif  fpns  ^autrw  rpppf^jrts^  on  ,ne  soyÇj->p^ 
?.*9«Pfçr»  .fiP  ^MPJMi  ,^Ç«^,^a  inflindre  pref^lio^  ,a  ,c^, 
égards  de  la  part  de  qoi  q^.  ce  apiL       „.  .  . 

Qn  ne  fera  aucun  cb^ngement  a  rétat  actuel  dejs  obr- 
tM-  dè^  rEriiaë'  ië  ^MUi^tS  ^  ' *   .    "    *'      .*  ' 
'<"€6nU<fénmt  que,  d'aprtialba  âWèiélik  k'Wyodyèàiiiy. 
documens,  les  deux  jardins  appartenants  fii^  Çjmjfiiià 
Vtànt^k  BOmtû,  stiHesquèb  feë  thlinll' bprauâ!  éllevé 
dea^'^tëiilioAkV'ftoht  ë^us 'lé  sorvétllah^      Vetix  bàr-^ 
Oèlfi  HbTestiifoht  tèl^  duelfc^  .       .  '    '  \  ^ 
'  'lL«é'*LirtIttë;  8^  'b^Mbt 'sdfcf'Uelai^ës''eî^àl^^ 
sont  en  possession,  ont  élevé  1k  prétention '  qttè  W  Tàêl^ 
bsMdéb  )la»'!Bieiiliecirétt8e  Mérib'  lëÉr''lMpf|[MVbetlti>afC^ 
vMéntji  fliM' îk  n^t  pas  f«is«n  tfttf  cëHi  don  dloML"  9lMi^ 
l6niBnl<f''^mnai«>  «tetuelWitVéilt  les*  QMiM>,  téb*  AMnélnellÉi;'^ 
lés  Syriaquds^iistj  lei  CiOpt<to  e3(#0MhièÉf*»«uYlë'i^tÉto8'^cë« 
flifliit9ilbbei«V^i^M4-dire«  eoi)i:il«'>>Kèbrèrdde)(l^'«MnN 
n'est  pas  restreint  à  d«é>%éute  retijgibiiiUtl^  'êté'  déiélài^ 
être  iu^le^.'dQ  nilafnièflfr      d^'^  boiffinMié»  «ttiï'  CIrlifttiens 
GétMilfiairla'^iBrÉbiSlAon  qMif'Oilt' afc:anti^u«;'d^ëi<^> 
G0#v  MDfftqstU  Idur  «dt»  dMlft^tfà  isnétoiv  di^  ^MdtfMi 
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iMtiop^HiierafAt.lis  Jkpri,  mis  :ii  .«bnfiilioii  fiu'ik  m%^^\ 
roDl  aiioan  iQbflngpmeal.iiil  4a— .JTaAami^aliitiyim  àMm 
a^toid  d«  ffr. wnmtrtwta,/  l      un       ;*  ii 

"  Gqmnie  eut»  dMiio»  «onfitmid  et  cMisolide  les  droits 
qviiinil^tM  dctnpfés  .«ibc  >sajet8  Grecs  def  mbh  Empire 
par  mes  augustes  ancètmf  Mit  confirnièè  pisr  «teÎPfft^ans, 
oniés  ipar  deg'fcatti  «■hérifr  téyartéjB      i^i^-tHlUè  lîiipé- 
rial  ,  ausfi,  >cMiii6  j'ai  hMQeottj^'  èl  ôoéur  Mai 
htirif  siadîtsitdraits,  elle  a  ôbtaiia  tkmy  adllMafÉ"iloilfe-'' 
n»i|iu.'  AècMie.'deaiimrtfes'iiw'ite  'tteiéicilra->||Mi'A  ciM^I 
tfailcèirlkf«elte 'd^ôision.     '  •  •    •»    'i.n/       m  .i..î: 

'    Les  Latins  actuellement  encore  ôfficîeht  une  fois  par 
an;  le  jour  de  l'Ascension,  dans  un  oratoire  appelé  Cou-' 
bet  el  «îess-àd,  qui  existe  au  Mont  Olivette,  a  Jérusa- 
lem; et  les  Grecs  font  leurs  prières  hors  de  cet  oratoire. 
Or,  cet  oratoire  c'est  un  temple  Mahômetah,  el  il  n'ap- 
partient, par  conséquent,  exclusivement  à  aucune  secte 
Chrétienne,  et  je  ne  trouve  pas  à  propos  que  les  sujets 
de  mon  Ebipire  qui  professent  la  religion  Grecque,  soient 
privés  de  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  dans  Tin-' 
térieur  de  l'oratoire  susmentionné.    Ainsi  on  n'empêchera 
pas  iaux  Grec?  d'exercer  leur  culte  dans  rmténeur  du 
Coubet  èl  Mess-ad  (la  Coupole  de  TAscension),  à  con»'* 
dition  qu'ils  ne  ferbnf  aucun  changei^ent  à  l*état  actuel 
de  cet  oratoire,  et  qli'il  y  aura  uh  bpilier  Mahomëtan  a 
la  porte,  comme  par  le  passer  •  ' 

Cette  mesure  sera  enregistrée  en  haut  de  la  copie  du 
Firman  Impéjrial  e{i^,d.ale^dp  ^ois  g^ev^^l 
lijre,  1838).  •, 

Telle  est  ma  volonté  catégorique  et  souveraine,  et 
conformément    aux  ordres  que  j'ai  donnés   en  congé-i, 
quence,  le  présent  Firman,  qui  est  Qfjoé  d'un  hatti-f^hérif 
et  émané  de  mon  Divan  Impçr^,  a^^ét^  r^^i^;  foM'iBi  les 
m^|ns  dp  la  nation  Grecque.      '  ^  ,  , 

Lorsque  mes  ordres  souverains  vous  seront  connus, 
VQus  mettrez  tous  vos  soins  afiiO  que  désormais  il  ne 
soit  en  aucune  manière  contrevenu  à  la  décision  et  à 
mes  ordres  susmentionnés,  ni  de  la  part  de  ceux  qui 
pi^essent  les  religions  Grecque,  Anméoi6|iA«^a£)sriaK|tt& 
6^„(;opte,  ni  dei  la  part  des  Latinsi        ■  i-  mi 

Vous  aurez  soin  de  faire  enregistrer  le  p^ésent^  pom<^ 
mandement  Impérial  aux  archives  du  Mahkémé,  et  dé 
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Ayez-lé  podi*  eoteiube^  et-.ajtiiltp  f»i  i«/ttoU»t%MCr# 
dont  il  est  onié,  ./.«r  i»;'.» 


Donné  vers  la  fi»  dto  mmâ  éé-  IMèmadi  lul  ev«L  li68 
(Février,  1852). 


•  .    '    '  ' 

'  ■» 


L. 


Firmè»  du  Litton  p&rkmê  me  éémùm  iUiéHèwre 

sur  les  différends  survenus  ^  entre  les  Grecs  et  les 
LeUimy  rekUicemetU  mup  Lieux-SaûUs ,  signé -ei^ 
'    •■  î  ••       niai  ms.         '  i 

Tmdlnelioii  oflcivlle.  • 

^  À  Toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pasha,  Gouvert^eu^ 
de  Jérusalem  et  dépendances;  à  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
et  à  vous,  Mufti,  Caïmakam  de  Nakib,,ui  EJshref,: 
très  Membres  du  Conseil,  j'ordonne: 

Il  vient  de  m*être  représenté  que  quelques-unes  des 
dispositions  du  firman  impérial  qui  était  daté  des  der- 
niers jours  du  mois  de  Djemazi-ul-Evel,  mil  deux  cent 
soixante  huit  (vers  la  mi  Février,  1852),  orné  de  mon  halti- 
sherilî,  et  aaressé  tant  à  toi.  Gouverneur  susmentionné, 
qu'à  d'autres  autorités,  nécessaires  pour  la  solution  et 
1  applanissement  des  différends  survenus  entre  les  nations 
Grecque  et  Latine,  relativement  à  certains  lieux  saints 
qui  existent  dans  la  ville  et  hors  de  la  ville  de  Jérusa- 
lem, n*ont  pas  encore  été  nuises  à  exécution;  et  comme 
ma  volonté  souveraine  est  que  tout  ce  qui  régarde  cette 
affaire  soit  fait,  le  Conseil  de  mes  illustres  Ministre^,  après 
avoir  discuté  cette  question,  a  rédigé  un  mémoire  qui 
consiste  en  six  Articles  servant  à  expliquer,  coi^^roborer^ 
et  compléter  mon  firman  Impérial  susmentioniié. 

.  En  consignant  aux  Latins  une  clef  de  la  grande  porte 
de  l'Eglise  de  Bethléem,  on  leur  a  donné  le  aroit  de  pas* 
ser  de  cette  église  suivant  l'ancienne  pratique  f  on  ne 
leur  a  pas  donné  le  droit  d'y  exercer  leur  culte,  ou  d^ 
posséder  cette  église  en  commun  avec  les  Grecs;  on 
n'a  autorisé  par  là  ni  la  subversion,  par  aucune  des  par>> 
ties,  du  statu  quo  de  l'église,  ni  l'exercice  du  culte  Lat 
tin  dans  cette  église,  ni  un  changament  ^  système  qui 

ATotfo.  RêcveU  gàn»    Tome  XV,  .  ]i 
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^  PofU  OUommàe. 

d'une  noamuté,  soit  par  rapport  au  passage -à  iravers 
cette  égi^^,pqw.,sf|.  m^u^  h  gKPM^  iiifJ!wtres 

égards.  ,  .  ;  i  .y  I; 

Comme  depuis  un  ancien  temps  le  portier  de  TEglise 
de  Bethléem  a  toujours  été  un  prêtre  Grec,  sujet  de  ma 
Sublime  Porte,  et  que  ce  portier  n'a  absolument  aucune 
autorité  d'empêcher  de  passer  les  nations  qui  ont  ab 
antiguo  le  droit  du  passage^  il  en  sera  ainsi  comme 
par  le  passé. 

La  nouvelle  étoile  que  j'ai  fait  placer  pour  mettre  &9 
aux  contestations  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  dans 
la  grotte  qu'il  y  a  dans  Tenceinte  de  l'Eglise  de  Beth- 
léem, étoile  pareille  à  celle  qui  s'est  perdue  l'année  1847, 
et  pour  qu'elle  serve  de  souvenir  visible  de  ma  part  à 
la  nation  Chrétienne,  ne  confère  à  aucune  nation  en  par- 
ticulier un  droit  exclusif  et  nouveau,  et,  en  aucuOL^tempSy 
il  n'y  aura  le  moindre  changement  à  cet  égard.  '  ' 

tes  nations  Chrétiennes  qui  ont  le  droit  de  visiter  le 
Sépulcre  de  Sainte  Marie  et  d'y  exercer  leur  culte,  visi- 
teront ce  lieu  et  y  exercer  ont  leur  culte  tous  les  jours, 
à  condition  de  n'être  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  au- 
tres nations  aussi  y  exercent  leur  culte;  les  Grecs  y  of- 
ficieront tous  les  matins  depuis  le  lever  du  soleil;  après 
eux  les  Arméniens;  et  après  ceux-ci  les  Latins  —  chacune 
de  ces  nations  ayant  pour  cela  une  heure  et  demie  de 
temps.  C'est  une  règle  établie  avec  I9  sanction  et^  sous 
^autorité  de  ma  Sublime  Porte.  '    ■  '  '*  ' 

Les  deux  jardins  attenants  au  Couvent  Franc  dans  le 
village  de  Bethléem,  continueront  d'être,  comme  aupara- 
vant, sous  l'inspection  des  nations  Grecque  et  Latine,  et 
on  en  fera  l'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent,  sans  au- 
cune prérogative  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 
•  Comme  il  n'y  a  pas  d'autre  concessions  faites  nou- 
vellement par  des  firmans  formels  à  aucune  nation,  tou- 
tes celles  qui  existent  seront  maintenues  telles  quelles, 
et  tous  les  lieux  saints  de  Jérusalem  qui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  des  nations  Grecque,  Latine,  et  Ârmé- 
'  nieme,  soit  qu'ils  leur  appartiennent  en  commun  ou  en 
|uropre,  devront  rester  en  leur  pouvoir  pour  toujours. 
^.  Le  mémoire  susmentionné  m'ayant  été  soumis  par  1^ 
Conseil,  qui  a  demandé  mes  ordres,  j'ai  ordonné  qaê 
tout  ce  qui  y  est  écrit  fût  mis  à  exécution, 
il ,  En  conseî|«enGe  d^  mes  ordres  souverains  mon  pré* 
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■i<it^:|bmitt'»Ifiipérit^Ml  éi^  Di«Mi  ImtBMriq 

et,  oiiD|b*4^'mèti'liallHlieril(<^S 

•:  'V^s  dVilOf  Oootériiflur  éasttMiiiioimé,' Juge,  Mirflî^et 
amresv  in^Miés  que  ^voiis  seress  'dcf  ^Uml  icid^  ^niid-dMft^ 
sus,  voii^  '  feveai  «ofrégistrer  tiion  ppé86iit''4iplui  'topévkl 
4«lt8  '  ht  l^fira»  •  4iF  '  Mébkémé,'  ^A^t^Ut- 'âtffel''  ^liagittwiJ 
nrtebimMil  '  el ;  pour  toujourt  wmkmikùM 
«MiVMilK  qu'il-reBfenii^k  Âynz-ie  paitt^4iHiiiixlo,''k  ^n»'' 
Ml  foi'^i  ii«ble  diiffr«  '4oM  'esl<j<iM0i^  oiofl  *bfé^^ 
man  Impérial,  écrit  dans  les  derniers  jours  dw'tiflMi'»Ri<J 
jib,  f<n'Uttfde(i^  êeÉl'éoteanto  Mtt^^^^^  -'-v» 

■fi'.t)  t'î' -i  .r  :.■;.»•!  II.-  ,  ;  -j-.j  in  nf.  ►  .1;  !>.  Inwb 
.1!  -»  /ir>b  ii'.ii  I  '  ih^j^^^ti  "■        >'r,i:t\    '  Hivv  U  c-i 

.iiJ'Mi  OJHl./lot' 

LL 

Firman  du  Sultan  relatif  à  la  réparation  de  la 
coupole  de  l'égUêe  duiSUnni  Sépulcre  ^  ngièé  en 

Â  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouwne^r  de. 
Jérusalem  et  dépendat^ce^  ^  Ji  tp^i^  Juge  de  Jérusalem, 
j'ordonne:  '  '  '  • .  ' 

J'ai  donné  Tannée  1257  (1841),  an  firman  Impé- 
riabt;potir  la  réparation  dont  la  gninc|ercOupolec<le  PE- 
^ise  du  Saint  oépuicre  à-  Jéruàaiem  a  faesoio.  Maisf 
emamm  tatle  n&pai)ntimi  n'A  pàs  été  faite  juaqii'à.préeent, 
OBH  viesl'  de  me  repnésenters^tte'liois^ci'  eiioobvqoe  la* 
eoopole  tomisant  en  ruine  a  besoin  d'être«'véparaei'  ce! 
GUI  a  été  enréfé  «par  iTùilennédiain  i  Tingénîoor  «ipédié* 
à'Jérosalem.  ■    •  '  'Vj.mîj,  :  > 

".\iMa  Tolonté  et  mes  ordres  souverains icoiisé^uelmnientt 
sont:  que  cette  coupole  soit  réparéeMsoas'  Inès  augustes 

auspices,  et  dans  la  même  forme  qu'ëlie  a  actueilement,< 
par  ma  Sublime  Porte  ;  que  le  Patriarche  Grec  de  Jéro<< 
salem  soit  autorisé,  s^il  se  fait  quelque  chose  qui  diifèr^' 
de  la  forme  actuelle  de  la  coupole,  à  faire  oei  repré^i 
sentations  là- dessus  pour  l'empêcher;  et  que  comme 
il  ne  conrient  pas  de  démolir  les  maisons  attenantes 
r£|^ise  du  Saint  Sépulcre,  attendu  que  ces  maisons  sonlt 
un  hospice  et  un  oratoire,  on  ait  à  murer  les  fenètresi 
AoÎMaeBt  JSOP  y£|g;ii8&. du  Saint  <'ilépulere4  •  e^  'Oion 

Ii2 
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est  émané  de  ma^i^lMMMelfeiM/IiiipMab  M:iex|iidUii 

>  V6iii''doi|c,  Gwfâ^MmfiM  iuge  sfumènlkui^és,  quand 
vooH  «un»  appris  qu'il jété  .4ééidé  qoe.  Mipo)e  sus», 
diia  AMP  ,  répirèai  Mr-  le  .mème  plan.sur  lisquA  ndle  se 
tmiHie  bâtie  adoeUenient,  par  md/SiAlime  'K^Fte«-4t  pai\ 
les  !ioin9i.d'Qn  Cepniiasaire  •  ad  koe^  vpus  vmMnempM^ 
sem  de  k  snbUer,  <it  de  procédetf*  dééi  k  pmeol««<à 
mvoren  fenetnes  en  question  {mur  lobiriel'  an  meLqn'elf* 
lei:.oaQiiint;.   m,  •  'i   •  J'n-r^MÎ  hu.iï 

Ayez-le  pour  entendu,  i9t  ajoutes  foi/ noble,  .olliffM;^ 
dont  est  décoré  mon  présent  nrman  Impérial,  écrit  dans 
les  derniers  ioars  du  mois  de  Bejib,  Fan  mil  deux  cent 
soixante  nent  ' 


Firman  impérial  confirmant  les  privilèges  religieux 
des  proiesiaiUêj  WjeiÊ -4»  la  Forie  Ottmmne^  signé 
'  *      **      *     iu^  fSSB  '  *^  »"  *  ■'  '  ' 

r  r    Tr«ilucti«n.  ».     .  i       :  »| 

A  Eagent  des  protestants  v  Etienne, .  ppissent 'aiS(|hon»- 
neurs  aogmentevl  il  est:  décrété:    -i     *.  .i*- ni»  -i;^ 

Dieq,  le  dispensateur  des  gràoss^  lagfapi^  ponr  sfliéoiK 
ter  ea  volonté  éternelle,  placé  mon  auguste  pèrsoniie  snn 
le  trône  glorieux  et  élevé  du  kkalifatimpàîsl^:  ayant  non** 
fié.  à  -mes  royales  mains  «t'À  mea.ordn^  sowrerainsy  'Hf. 
grâces  et  gloire  lui  en  soient  rendues!  —  derubmbreux; 
pay»  «et  de  nombreuses  viUee^-  et  des  kommeS'dei  toute 
dasM  et  de  toute  nation^  depuis  le  jour  glorieof  où  je* 
sais  .monté  sur  le  trône  coofomèsMnl  aux. devoirs  iaapé*: 
riaux  du  khakfat.,  mon  gbuvqmemeat  n'a:  jamais  cessé 
{par  la  Oaveup  dîme),  selon  mon  intention  irovale  et  mes 
mtentions  sincèrement  bienveillantes^  ide  pcendre  Un  soim 
conatant  pour  que  toutes  deè  classes  de  mes  sujets  ijoiaûs^ 
sent  d'une  protection  complète,  >et  cju'ils  puissent  tous  eti 
chacun  vaqonr  à  Vm^  k  mm  jtfMsy^reiigieUagé  eliapi^i 
rituelles. 

i  wiLes  ieffsta  .iilifes  ^si  les.  àvanftiigssi  dehceMeiJConduitf' 
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M  nlB*ifcMM  ed!  toat^ièra^ ,  '  bI  inori  aMeaU^Mill* 
«et^  qo'ir'Mi' naisse  ,  de  la  négli^œlet  du  Mfaàl  de^vdlft 

I|1I6  lés  ^fMi^ 

•cession  spédeies  ia»cdpdMi|Mf  'nM^eQ^iii«ii#>4«r*fMfe 
fidèles  sujets  protestants  relathrement  à  leor  eiihl^  el<|k 
4eiitti  aftarèe  TCN|gfeii8^'à  tw^  oeiqnt  fly  t^orté^^sèient 
méialBilra  înliioteB  en  tout  teaapti«  et  Vai'idomft^  Ibr^ 
-ines  briree  Impéiiàin  pour  'qa'pn  n^aClMilÉfefl 
qvdMqne  né  ath-  è'toee  eeneùnone'tt  qoe  toute  pabdfmè 
■giasiint  çx>ntre  ces  ocmeeminiB' «cber  qîii^ëttt'viMoiirMI 
mon  déplaiiiè  royal.  '    '  '  •       ^  « 

Pour  ôter-loQte-iexdiiae  'à  «enx  qm  Mnëite 
de-  nigligeoee  '  en  *oea.  nurtlèreB,  ^oar  •  «oiniminiqaé"lei 
préMnter  dispositions  mm  aillèrillto  'eolnpiétoiilesv^et  ce 
décret  a  M 'publié  par  mon  divan;  impérial,  cooffM^nné^ 
ment:  à  mes  royales  intentions,  afin  qo^eUes  seiinil  oMa^ 
plétement  et*  fidèlement  exécutées.  s> 
r-  M tVdoS)' agent  susdit,  devrèz,  a  la  réception  dn  présent 
finnanv  pgir  bonformément  à  cet  ordre  Impérial  et  avoir 
serin  -de-imiB  abslsiiir  dé  tonte  .contravention.  Dès  qu'il 
se  passera  quelque  chose  de  contraire  è  cette  décision 
iSMMlle,)vou8' vous  hâterez  de  présenter  vds  représenta- 
tkins  è  nothe tSnblinie  Parte;*i     -  i  »    i        •  ^  v.-irv-» 

•Qu'il  vous  issitiaiBsr  c^mmu^  et  'crOjfes  nqtd  égà^ 
tnrs'isipériale.  :  '  ir-    n  •  •> 

'  DônnW  daéiii'lit  iroiéième  décadé'de  mi^re  lune  dé 
Oiaban  de,  rannée  im       ,  \  ' 

«.  •  I    .  '. '>  A  î-'^"  *  Mî    '  '     II'.   <  >•     ':»■,  -••'iî-'r'M 

I 

•.  '    '  /.I.  >•  i  '  "\  :  •         :in:'    .i  -  i- 

f  îi,    >•..•/•  'n  *•••.>;•»  -Ti'Oi't 

Firmm  impérial  confirmant  les  fritUéges,  religiemÊ. 

Que  Fon  s'applique  toujotib'  ét  pèfpétùelleBnfe^t  à 
Fexéoution  fidèle  des  résolutions  *conteï)oes  dans  ma  pré« 
sente  ordonnance  Impériale,  et  qiâe  fon  nTabstieniije'ef  *sè( 
garde  de  toute  contravention.  "  '  '  '  *  '^^  '  "^ 
•   Hoiinsisr  de^  l'élite  do  b  «atlott'  dfli'  Blessié^  sotttlëil 
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lot  PorU^  OUodiène. 

4tM»^mâh\  dii'rpeQple-4»'Jéiliti  PMriavtahèiiGiaD  4» 
4taiitiit0flth^  lies:  dépcndUmB^  I  tâÊmèHQmmÊUàim^  qm 
VAtm  -M  cioa^vef  tén'raiiffil*  OéM  Ébon.^^Momiam 
Ifl|M«bi.4Mii8ii|pémiil*v'  «r  .Ihiii'«ip6'4iiié' saolaet^QB 

tMtilySteiB.ifwi^  dispemfèmr  ^MltneBMfc 

âUeslMlv  »ni  daignant  plaeer  irioft  «es  volonté»  iitnrtwihi 
mon  tmgfmt».  pmoam  an  tr^inpèUgbneiiB  fll^is)- 
êtnlAa  kalifai/  ayaniiOQBfiè  entre  oiM-Mkis  smivénî^ 
IMe:.el  éqditeWes  comme  litt'  dépM  sacré  et  spéeni^tant 
de  provinces  et  de  villes  et  d  inno<nbniblee  èkiéses  de 
dei  difiérente»:naftkmB,'id6finis  le  jour  à  jamaié!glo- 
lieux  de  mon  avèneiDent  «n  teône,  ainsi  qn'-îl  esiidtt  dé» 
voie  4iO  'lnliiit  et  de  la  haute  mission  de  Souverailii  non 
GsNinnlniement  n'a  jamais  cessé,  conformémeal  à  ma  vo* 
leaiÀé  Impflffiala  fincère  et  InemiUante,  de<soaia6iertoQ8 
ses  soins  et  de  veiller  attentivement  à  ce  que  lontss  lei 
daaia»  miisi^eta^séient  autorisées  d'une  proteétion 
complite^  et  surtooÉ,  à  oe  qu'ils  joaissent  de  la  plus  par* 
fjiite  tranquîMilé  par  Tappart  à  mrt  eafela  et  km  affairas 
«pilitttiilles  sans  exception. 

Les.' résultats  favorables  et  heureux  de  cet  étal  dé 
choses  ont  été  toujours  évidents;  et  < l'objet  de  ma  soUi<t 
cilmie  Impériale^  aat^iine  les.  abus  i|ni,*è 'la  suite 'deictuel- 

Iues  négligences,  ont  su  peu  h  peu  se  prodaîi»  aaoa  cs 

se  renouveUer  à  iavenir.  | 

Les  privilèges  spirituels  et  spéciaux  accordés  par  mes 
illustras  ancétrea  an  Oergé  de  mes  fidèles  sujets  Chré- 
tiens du  rit  Grec,  et  confirmés  et  consolidés  aussi  par 
moi,  les  immunités  et  les  droits  affeelés  aux  Eglises  et 
monastères  et  les  terres  et  possessions  y  annexées,  aux 
antres  établissements  religif^^yanx  lienz  de  dévotion  de 
cette  catégorie ,  et  aux  moines  et  prêtres  epéciaiement. 
aai-  Wv^asot,'  privilèges  ét  ciii^cessiotîà  d^  AiêM^^^^^ 
t)pati|f|i.  i^réf  défis  Mv  Beupts  contenants  Jes 
demies  conditions  di^  Patriarche  et  des  Métropolitains, 
doivent  d'après  ma  volonté  et  mk  sollicitude  impériale 
être  à  jamais  préservés  de  toute  atteinte. 
f\  iPowr  îConfiroaer  et  manifestier  de  nouveau  oMes  volon- 
tés Ia|péri^l6s  à  ce  sujet,  de  manière  quIabOuneiÂnfiao^ 
tion  n'y  soit  foite,  et  que  l'on  sache  queneanxiqui  agi* 
raient  contrairement  seront  l'objet  de  ma  colère  sobve- 

fm^,Mj'9i:/iielMD)ié;)Uii,,oi»|^  a-éléiipotté  à 
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la  (MMinéiMMHh  ^de  toà»'  ^i^i^cMOltèililiiirés  ^  cOtitpétotltH, 
aûn        iroki  ipe^  pviiBe'  pbl  g^zi^Bef  dé  la  négligenèa 

3UÎ0II  «drait  i^orté  séat  be^lUppoil  ;  r  di  pdtif  pluè  mplk 
èelmtibn  et  nbtifioatiolî  qtte  r^iioMkM  fidèl^  et  përpîi» 
ttiell«  *d6  <^t  brclre<;eàl  eicîgéb  par  ma  volOAté^oiîveraiiiè^ 
kl  ^wéaént  Firman  Imp^aKvitSati' tfétl» 
ma  Sublime  Porte.      ^     '  '  =     '  »  <  '    î"  i    ■ '  ?  :  1  i;' 
i'    Voa$,  le  Patriarche  sdamentMMitté^  quétid  tûiiir  <è|l 
prendrez  connaiasaùoe ,  vèus  conformerez  pcNit^'KMljodti 
votre  conduite  aui  exigences  de  cette  bi^dotniaintiei  V<MI| 
voua  abstiendrez  de  toute  contratentiou,  et  si  quelque 
chose  de  contraire  k  cette  ferme  féadutiofl  VIetitte  à  étt<è 
produite ,  vous  devez  vous  empresser  à  tà  napp^er 
la  notifier  à  ma  Sublime  Porte.   Sacbes^e  ibiett 'él  ^4 
tes  foi' à  C0' Dobla  «sigàe.  '  1  •  > 

BmWveisbfindelalmiedeaièlran^te  ' 

•:i       •  ;  il     '        î    •       «1  i  ,  ,    :  • 

î     .  i'ii'  ^  .       '  '    «1»  .•    .       '  »      '        I  '  ;.  : 

.  LIV.  ...  ..  . 

Firman  impérial  teUU^  è  l'établiêëèmêt^  ûé\  CkH»f 
0enqi^ie  pour  les  ÏÛtges  survenue  entre  Jtusi^^ 
et  Chréiiena,  ainsi  que  erUrey sujets  de  la  Forte 
Qtf^miif^  l^rangets  y  signé  le  U  féérièt 

?«,:(:'<'•.';•  I".   T.!  1».    .    iS54',  :  .  i\  \ 

-tl         j  '  Tni4aelioB.  '  ^ 

'^f!  A  Toi,  mon  Vizir  Mehmed  Pasi^a^  Yab  de  ia  Profitlog 
ée  Salonique,  j'ordonne: 

Ainsi  que  tout  le  monde  sait,  et  que  je  l'ai  tant  et 
tant  de  fois  publié  par  les  ordres  souverains  que  j'ai 
donnés  partout,  animé  que  je  suia^  par  un  effet  de  la 
graée  Divine,  d'une  vive  sollicitude  pour  le  bien-être  de 
mes  sujets  ,  je  .dirige  toutes  mes  pensées  toujours  et  e& 
chaque  occasion  ver^  le  but  que  je  me  proposey  il  sa- 
voir, d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sujets, 
et' de  faire  prospérer  mon  Empire.  Aussi  est-ce  dans  ce 
but  salutaire  et  utile  qu'avec  . V assistance  divine  le  Tàû-^ 
zimat,  et  tant  de  lois  et  de  règlements  qui  en  sont  les 
suites^  ont  été  établis,  et  Ton  voit  les  nombreux  avantÀ-; 

qui     déooiilefit.  ^^Ët  eoani^e  je  Ikuia  trèa^forV  à  14 
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qqp.  toiitei  >     qiMlim  qui  roaleat  Hv  AMétbmatmi 

et.  sor  des  feulements  de  police  soient  >  |»aflollt  «npvQQ'ar. 
bleneitf  ^nHnuié«fl,:afiiir.>qpe  les  habitants  et  las  sujets 
de  mes  Etats  n'Aient  IMS  a  souffrir  a  oaft  égard,  un  Tri> 
bunal  da  £ommei?ce  et  un  Tribunal  \pmk.  les  CauseslCnt 
minelles  ont  été  4^blis,  il  y  a  quelque  imps  à  CoAstaal 
tinople;  d'autres  ont  été  établis  dernièiamelii  dans  qoel^r 
^esiî^lea  daitcooééqitence  mon  Empi^  let  l'-W'^voil 
las  iurantages  qui  en.  Réanital /sous  tons . .hé. mppeHa 
pour  les- iffi^ata  Ottomans  et  pour  les  étrangers. 

Cest  pour(]uoi  une  Commissioiv  lipécislsi  a  été  nouh 
m^idaaa  le  8ei|i..da  Conseil  d'£tat,  et  cluu^  d'orfffi» 
niser  dast  Tribunaux  pareils  à  ceux  donl  nonS'avooapan^ 
haut,  polir  les  jôtablir  dans  d'aviraa  viles  de  meà 
Etats  où  cela  serait  convenable.  €e  projet  a  été  discuté 
et  considéré,  sovf^.tpntaa  /fef  bcea^  f t  le  Mafbakn  dn 
Conseil  a  été  lu  et  pris  en  mémo  considération  par  le 
Conseil  de  mes  Ministres  aussi. 

Comme  les  attributions  des  Cours  pour  les  causes 
criminelles  consisteront  uniquement  à  vérifier  les  faits  et 
procéder  au  jugement  des.  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
qui  se  seront  rendus  coupâmes  de  crimes  envers  des 
si^ets  des  Puissances  .étrangères,'  opmq^a  anasî.à  oaU 
des  sujets  des  Puissances  étrangères  qui  se  seront  ren- 
dus coupables  d'assassinats,  de  vols,  ou  d'autres  crimes 
esrvers  les  «njets  de  ma  Sublime  Porte;  que  la.  véritable 
objet  qu'on  a  en  vue  en  établissant  ces  Tribunaux,  c'est 
de  vérifier  les  faits  par  toutes  sortes  d'informations  et  de 
recherches  exactes,  afin  -  de  tirer  au  clair  la  culpabilité 
ou  l'innocence  des  accusés  avao  équité,  et  que  les  indi- 
vidiiai)f4e|l0QMft.  CQn^aUBS  ne  pUisseni  éobapper  à  une 
juste  punition  conforme  à  l'équité  et  au  coda  pénale  ^ 
eommandte  comme  récitât  dj^s.jvérifioations  {litaaii^  il 
va  donc  être  établi  des  TribiMiaiz  sOnsi  la  dénominalian 
de  Medglis  Tahkquiqn  (Tribunaux  d'JBnqnMe)^  à  l'inslato 
du  Tribunal  de  Police  qui  ekiste  dans. ma  ca^itala,  dana 
fuelquasi;  villes  ^coaîidérablaa  dans  les  provincM(«}4nd^ 
pendammant  de  ceux  qui  axistanl  déjà  dans  quelquito 
antifes  endroit^.  Ces  Tribunaux  seit»nti  chargés;  excm» 
ïament  de  procéder  à  la  vérification  des  litiges.iNirv4niia 
anlM  Muaninian»  «etî-XIbiiétiens  et  autres  classes  de  meé 
av|iela«-  comme  aiMi.enlQ»  sujets  de  ma  Swbliasa.Ronla 
et  sujets  étratigefs,  «incarnant  des  crimes  commis.  Le 
bpt  qtiîiiv^  se  paOïpaie  i(paK  là  «  est  4eiinan>  oonsta^^el 
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lii^.     clair  |(M  orinM  odattuB  ain  iqiie  rimiMM^AUt 

,.  Lw  GooveniBQrs  et  les  ofBciers  de  police  mettrotit 
ioas  hors  soins  à  jaiéouter:  le  AègleBmnt  qui  a  Mfjkn 
mi  o0i'Tribaiiai|z^  jb  «e  'gafddrailî  bie^ide  ooih 
(revenir  aux  principes  y  étaUjs,  et  ne  o%Mei1iiil  M.teul 
instant  d'employer  tout  leur  zÛo  à^olNierverielrioteitiaiU 
tonlea  ke  règb»  qu'il  prescrit.  >  •  r 

pemonnes  employées  dans!  cea  Tribunatix  dmenl 
être,  famine  cela  est  dit  dans  un  Article  du  RfegleuMOli 
des  hommes  extrêmement  justes,  judicia|u^;  dfoits,  et  d'une 
Goodaite  éprouvée,  chpis^  parmi  les  .membres  ^u  Grand 
Èonsêif  municipal»  et  paribi  d'autres  personnes  ioosveni^- 
bles;  et  au  besoin,  on  pourra  nomniQr  aus^i  ôn  oa  deux 
commis,  tout  cela  conformément  aux^  circonsCances  dpî 
pays  ;  et  on  informera  ina  Sublime  Porte  des  dispositipns 
qui  auront  été  faites*,  .  '  ' 

Voilk  çs^  qilii'  a  été  jugé  à  propos  par  lës  ioiiembres 
de  la  Commission,  et  mes  ordres  ayant  été  demandés  à 
ce  sujet,  j'ai  ordonné  qu'il  soit  fait  contime'il  a  été  dé- 
cidé et  je  t'envoie 'conséqueminent  ci-likdas  bbple  du  Rè- 
glement précité.  "  ^ 

Toi  Jonc,  Vali  susmentionné,  lorsque  tu  auras  pri^ 
connaissance  de  ce  dont  il  s'agit,  toi  aussi. tu  devras, 
conformément  à  ton  bon  jugement  et  à  ta  sàgacité,  éta- 
blir le  Tribunal  dont  il  s'agit  de  la  manière  prescrite  plus 
haut,  tu  éliras  et  nommeras  les  membres  de  ce  Tribu- 
nal, et  tu  infdrmeras  ma  Suàdime  Por|e  "de  ce  que  lit 
auras  fait.  '  '      ;    -i  . 

Ce  sera  ton  devoir,  d'avoir  le  plus  ^nd  soin  qéé 
les  affaires  qui  surviendront  soient  examinées  et'  traitées 
conformément  au  Règlement  susmentionné  avec  la  phis 
stricte  impartialité  et  la  plus  grande  équité;  que  le  crime 
du  Goupanle  soit  parfaitement  constaté  et.étSDli^  isl^que 

Isa  innooens  n'aient  pas  à  souffrir.         '  ^  .< 

>  ,   — 

•  Minute  des  devoirs  imposés  aux  Medglis  (Cours)  éta- 
blis pour  la  vérification  exacte  et  préalable,  et  le  juge- 
ment, des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  seront 
rendus  coupables,  les  uns  envers  les  autres,  de  crimes 
tels  que,  assassinats,  blessures,  vols,  etc.,  ainsi  que  des 
auteurs  de  crimes  semblables  connus  entre  si^ts  Qikh 
mans  et  sujets  des  puissances  étrangères: 

CaiiftCour,  quînraiyra  rien  dé  ooaMiuii>ni  avac  la  Grand 


ftOÇ  Porié  (kt^hne. 

CoMèi  MiitftiSpal'iu  ^i^^  feTribomAllè  GoibMéee^'llevttii 
être  établie,  à  Vinstar  de  celle  de  la  police  dë^tlbMMaDtiMiH 
pie,  pour  ^HlfBry  comme  il  a  étk  dH  phlvirmit,  lésieii^n- 
stances  des  orhnes'doBi  on  té  Mra  rendit  "coopsUé^f  liè 
réonirtl  diM  dèirtaifMi' joars  fites  dé^  lM  tfemaitte,  èNe  kHHi 
ootnposéé'  de  -mm  des  merisbres  dd  fkmsei  éa 
de  la  province  qui  sénmt  jugés  (M»iivettaMe<,  à  d^MtNM 

Crsonnes  d'une  ezirème  probité  !qéfi  '^rOAt  éliMS  jpaHttI 
\  netabtlitétf  hob<hrabks>  du  pajfs,  et  qui  sotit  emmitde 
i^mplif  les  ofaKgationsr  'dé  l^oité  et  dè*la  jiiftiee$  et 
elto  «eni  'soos  la  présidénee  dn  Valfe*  '  .•  .>•••* 

•  "  On  procédera  lors  de  l'examen  et  du  jugement  des 
accusés,  dans  leur  interrogatoire,  ainsi  que  dans  l'ia- 
terrogatoire  des  individus  qui  donnent  des  informa- 
tions, avec  la  plus  grande  impartialité  et  la  plus  grande 
équité.  :    •  . 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  a  quelques 
doutes  sur  la  véracité  des  témoins  à  charge,  la  Cour 
leur  fera  prendre  serment,  dans  les  formes  usitées, 
comme  quoi  ils  diront  la  vérité,  qu'ils  ne  diront  rien 
contre  la  pure  vérité,  qu'ils  ne  cacheront  point  la  vérité, 
et  qu'ils  diront,  sans  rien  omettre,  tout  ce  qu'ils  savent 
du  cas  dont  il  s'agit;  après  cela,  elle  écoutera  ce  qu'ils 
auront  à  dire  sauf  à  les  .pji^jgir  s'il  co4;^te.  q^!il^.A'ont  pas 
déclare  la  vente.        .  •   .  \        .  •     .  i 

j  '  Tant  qu!il  ne  sera  pas  devei» .  i^icessairei  !  qaci  i  le3  iori 
divîdus  venus  pout*  don'nier  des  infenosatioiis  soient  prérr 
sens  ensemble,  ils  ne  seront  pas  introduits  tous r ensem- 
ble à  la  Cour,  mais  ils  s^ont  inielrrQ§és  séparément. 
Aucun  d'eux  n'y  sera  introduit  pendant  qq'un  autre  su-f 
bit  son  interrogation,  .  h»  témoilia  ëemt  .HMMAgéll.'iSA 
pcésence  de  t'àoousé.  r-,:-     •  '         .  '  )*•'  «î  • 

'<  i>Sfil  se'-tfèuve  des  persdnnës  èe  faififanft  fortéé>dpi<|MW 
ver  que  les  dépositions  de»  témoins 'i-èi  chaq^ 'innrait 
point  véridiqnes.  on  écoutera  aussi  ce  qu'elles  auront  à 
dÎÉB  k  'Cdt-égaMr'^  "âpràs  le«r  lavoir  fait  preddraliae^aient 
de  la  màniëré  susniferitionuée;  et  la  Conriiipnmonoséa 
èoffforméméflt»  à  l'unira  '^e  la  maiérifeé  de  ssvbeiilbpSB 
•or  la  véraeNn^  Punsp^on  de  l'autrè  paHié»  :  * 
'  t'On.preiKira  en  cdnsidératton  tout  os  ^«"peul'^btts 
FflÉkiocénce  de  Taccosé  avec^'latttant  de  seins 'qffon-  «  ilut 
à  entendre  les  déposition  dof'ont  été  faites  contre  lot»* 
hncAfia'  4S''  tfl^oiiMfi  daîr  la "Oolpabililé'  ov'iloÉiKènce 
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^ptble  D^ikdiappe  m  gl^iv^  'de  la  ioi«  el  aiiNi»  inaèceiiA 
ne  mil  {inmî  injusleAfteil,  oo-prendriP  lei  déposIlAnilr  det 
Indmdn:  de  idoteaf  M4kiiiv-et  éoiMteNt,  lana  aDone  'ex» 
.ceptibnvoeiixqÉi'ént'desiMlîm  pMoimditt  iRirtiéaKè- 
res  flor  le  m  dont  est  «fuestion,  «edemebt  p«iidaiit<i|ri» 
la  €oQr  est  à  exMnneii  i'alInre,  et  pour  qu'eih'^btteBiii 
lontea'  lei  informatiQfiiB  podltitea  ^il  Mot<qfM|etèi 
procure.       .      »  •      -  n:     '  c  •  •*/•♦  I  •>»!>> 


-Oa  obKgera  de venir 'ii  la  >  Qoinr  pour  dèdaièlr  ce 
qu'ils  savent,  lei  individus  qui  atmHit  été  désignée ifiar 
le  .dein^ndeur  ou  le  défendeur,  colihne  ayaqt  o<nmaÎ9* 
atnor  du-'lait -ddat  'il  s^agft  '  -  «  ^  i' 

"  La'  Coter  ànra  ir  prononcer  la  péîne  qu'aura  enconrmé 
facelisé,  c^aincu,  fors  de  nzan^éh  qui  a  eu  lien  èn'éa 

Êréiièliee,  de  culpabilité  luîviint  le  dégré  de  ite  ëulpàbU 
té^et  cônformémént.  aoi^  lois  pénales'  de  ,  h  SnbNiitlé 
Porté':  et  telle  ferà  exSçuler  la  senténoe'  api^s  àiie  iàeitt 
sentence  éura  été  confirmée  par' le  *Vali.  '        ^   n  >• 

Quant  aux  crimes  qui  exigent  le  ^kissas^  (la  peine 
capitale  d'après  la  loi  du  «talion"),  ou  bien  le  „diyète** 
(prix  du  sang  de  l'homme  tué),  la  Cour  ne  décidera  rien 
la-dessus,  elle  ne  prononcera  aucune  sentence,  et  elle  se 
bornera  à  présenter  au  Vali  le  résultat  des  informations 
positives  qu  elle  aura  acquises  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  cas,  et  le  Vali  les  mettra  sous  les  yeux  du  Grand 
Conseil,  qui  aura  à  prononcer  une  se)[itence  ponfpr^ie 
aux  lois  pénales  de  la  Sublime  Porte.         *    '    '  '  •  *" 

Toute  question  concernant  le  sujet  d'une  Puissance 
Etrangère,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  accusé,  sera 
discutée  dans  cette  Cour  en  présence  du  Consul  du  Gou- 
vernement protecteur,  ou  devant  le  délégué  de  ce  Con- 
sul, et  cela  en  vertu  des  Traités  qui  exigent  sa  présence, 
et  il  devra  y  avoir  aussi  au  préalable  son  concours  et 
son  adhésion,  soit  pour  la  sentence  qui  doit  .être «pron 
noncée,  soit  pour  Texécu^tioi^  doucette  sentence. 

Si  rindividtt  qui  est  sou^  jugement  est  on  sujet  d'une 
Puissance  Etn^ogere  ,  pu  nx\  sqi^^  Qttomao  .qqi  aurait 
coi^n^is  ,  quelque  attentat,  contre  iin  sujet  étranger,  l'inter- 
rbgàtô^  jM  te  feront,  daprès  les  Traités  en 

vigUeAK  devahv  lë  CMisid,  ou  devant  le  droman  délégué 
de  sa  part,  jIu,  Gouvernement  d'ont  rindividu,  ai^jib plaig- 
nant, soit  aceoséf  est  le  sujet.  £t  le  GeasuA,  ottt9oa..4(iT 
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Mgaé,  Mm  la  SmMi  toat  ^nmi^  lés  AiUwi  tineinbHéi 
de  1»  CoB^^,  iKotorroger*  les  jiBrtieft,  et  de  poser  Msp 
flinslMMis  sot  personnes  qui.  font,  lem  .déposritiOB&y  el 
^ezprtmer^  s!3  faut,  sa  propre  opimon  él  seS>  riêàâàaa. 

'  Sî  la  inijdnié  des-mmbies  de  la  Goir  est-iPavis^ 
d'après  lés  infemalioDS  obtawcs»  et  par  Ifr  foiisa  nènie 
ds0  rmamà^'  qa'm  accusé  ést  .ikinooeni,  et  sî  ^t  aoèusi 
»'a  ^ 'd'antécédenSy  b  Cour  représentera  VaK'là 
nécessité  que  le  détenu  soit  mis  en  liberté. 

Si  un  accusé  -«'avbusf,  de  sa  propre  èiBtdde  vol^nté^ 
otmpable,  il  n'y  aura  rien  à  dire^  :  Sdoletoent^s'S 'eft 
oonstalé  qu'en  réalité, cet  individè  nW' pas  cbapafah,  et 
que  l'aveu  qu'il  a  fait  est  uniquement  duià  desmenaoes 
on.  à  des  promesses»,  eit  que  c'est  malgc^  luif  ou  pour 
ayoir  été  induit  à  errebr,  qu'il  a  fait  cette  confession^  m| 
liareil  aveu  fait  à  son  itropre  préjudice  ne  comptera  pour 
njpin.  £t  s'il  cohste,  de  |on  {)ropre  aveu,  qu'il  est  vrai* 
ment  coupable,  et  après  cela  il  prétend  qu'qn  l'a  engagé 
à  faire  cet  avéu,  ou  bi^n  qu'il  l  a  fait  pour  avoir  été  uh 
doit  à  erreur,  on  ne  fera  aucun  cas  de  cette  assertion. 

A  l'occasion  de  l'interrogatoire  et  de  la  punition  des 
coupables,  la  Cour'ne  fera  usage  ni  de  coups  de  bàtOQi 
ni  de  la  bastonnade;  et  surtout  elle  'ne  leur  fera'  donnsr 
aucun  genre  de  question.  . 

Lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  d'arrêtér  quelque  in- 
dividu, il  sel'a  mei^  devant  une  autèrité  qui  décidera  j^uf 
le  champ  s'il  y  a  lieu  de  le  mettre  sous  jugement. on 
s'il  iaut  le  mettre  en  liberté. 


Firman  impérial  du  i8  février  1856  réglant  la 
cenfUUon  des  mgetê  ^ckrélienê  de  h  Porie  OUo^ 

"  On*fl  soîf  faft^tÀ  coriforihîté  du  contend.  ^' 

A  toi ,  mon  grand  vezir  Mehemet-Emin-  Aali-Pacha, 
décoré  de  juon  qr({re  ioipériai  ^^  M^]^4ié  de  Is^  pre- 

•)  Voir  l'ttrtfclè  9  dn  TnîU  d»  Pari»  dn  S0  mn  ttUi  qàï  M 
«qN^otte'S  M'SnmU  '  •  >  .ml 
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«kière  ehm  et  d»  Tordre.  ndu  ipiiiitefefvkHMiel;  queDiot 
KiiKseMie  la  graodeor  el.  doaUe  ton  pouvoir  1'  . 

11m  4Ui0ir..Jé  fiw  icl^ep  4  to^oors  éU  d'aitmr.lcl 
•  bonbeur  .de  UMi(e»...les..  olftaeee  dee.  sujeu  aae.  la  ^ifiae 
ProTideiioé..a  ideoés  «oui  moB  soeptre  imperiali  et  de<^ 
puis  emieivèaeDaeni'eu  JrAn^  je  aai  oecwe  deiiiretoaa 
me»  efforteicdaBe.  oe  boU  -  (kriiom  eo  .spieiit  lenéoee  9m 
.  Tov^PaiMUttlI.roeS'.  efforta  iooeflaèats  ont  déjà  porté  ded 
fiiiita  viHà^.  el.  iionibiieiiuu\  De  joor  en  jo>ur,  io.hoiH 
beor  de  ,k  .nation  et  U  riebism. 4e  im  Etal»  ^roi^ 
augmeaianl.  Déiirtat.  .««jôiird'ntM  raoowvekr  et  élargir 
•  eooete  ko  rè^emenln  nonveavx  iA9titaéedana.le;bii^d'arH 
Rirar  k'  obtenir  un  était  denehoeaiiieoQfoAne  à  >la  ^i^nté 
de  mou  Empire  et. à  la  poflitifm  qu'il  ooeupe  panm'ita 
nationai  dvilÎBéea^.ieir.ha  droit»  de  mon  Evpifa  a^t  aa4 
joufld^boiy  par  .  la  fidélité  et  Je»  biqaUea-eSart».  do.toub 
me»  flojet^  et  par  le  oonooum.jMenveiUant  0t>amioali  dep 
Çreadee  PuifléanBeS't.'me»  oobleli  alliée»r.  re0n  <détlfeité*J 
rieir-  ulie  conaéoralÎDn  qui 'doit  éM  le  commenoeoMnl 
d'une  éfe  jiodireUe^  jé*  vei»  en  augmenter  le  .bien*étpe'el 
la  prospérité!  inténeuce'f  lOktenir  le.  bonheur i  det'toiis  éne» 
sujets,  qui  aoni  ton»  égaui  à  me»  |eux..et  me  noqt  é^ 
hm^t  cher»»  ;et..quî  sont  .uni»  entce'  eux  par  da»  raof* 
port»  oordtuiz  de  patriolâime,  et  aa»urer  le»  moMini  du 
taire  de  ioar.  en  jour  eroitre  la  pro^ritéde  mon  unbircb 

ilaî-jdono  ré»olo  el  f ordonne,  la  mise  b  eiéocttion  det 
»Maaf«i,»uivaiito»i  .  * 

Le»  garanties  promiaes  de  notre  part  k  ton»  le»  8a^ 
jet»;  de  mon  Empire  par  le  batti-huroayoun  de  Gsllîané 
el  les.  I  loi»  .dn  tanzimat  sans  dîatinotaon  de  ela»^,  ni  de 
euhe^  pour' la  aéoiinté  de  leur  peraoïine  et  de  leur»  bien» 
el  pour  laxonaenratioD  de  leur  nonlieur,' sont  aujourd'faéii 
oonfitmée»  ét  consebdées^^et  de»  mesure» offisaoe»  »erent 
prif e»  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  ^efet. 
^  :  Ton»  .le»  privilèges  et.  iflanaunités  spirituel»  aoeoidén 
né .  ^mêiqno  et  à  de»  date»  postécieum  à.  toute».,  le» 
communautés  chrétienne»  ou  d'autre»  rite»  non  nuMnl** 
man»  établi»  dan»  mon  Empire,  »ou»  mon  égide  ptotec^ 
tnbe^  sont  confirmé»  et  maintenu»* 

Ghaquo/onmmunauté.  chrétienne  ou  d'autm  ritéenoii 
muàulmaDs.iaeln!  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  lO'Oon^i 
eotir»  ^d'une .  eomiiiission  formée  e<i  éoo  dan»' »on>»ei^^ 
de  procéder,  avec  ma  haute  approbation  «t  sous  la  sur^ 
veiittBce  ide  ma  Subiim^  Porte^  à  .i'eianiendde  aea  imK 
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munités  et  privilèges,  et  d'jr  disintei^  et  somtteUre  à  mâl 
Sublime  Porte  les  nifonnést-eoiigées  par-le^^  nrogi^^eë 
lumières  ét  én  temps»  Letf  peuToirs  conome  aux  pa- 
triarches et  .am  iMq«es  der  iites  ohrélieM  pir  le  oul- 
%Kà  MahMel  li  et  se»  gooeeseeiire  6eM|it»ini»'ieii''iiâN 
Bonie  meto  la  position  bfittiwtte  qfué  >iiMa  >toitalmift 
Mreu8ee<  et  bienveillantes  assurent  à  oes  eodMminautés. 
IiA^prine^  de  la  nomination  à  vie  des'patriàveliee^'iaprëé 
k:  févialott  'dis  règlementi  d'él«otio&  aujourd'boi  en 
g^Ér^  eeTO' efKaolfliiieiBt  appliqué,  e^nforaiéineAt  à>  lai'teû 
neov  de^leun  firmans  d'iofestitureJuljes  fatrfaiicè«i|:4«^ 
nètropolitiins,  arehevèques  ,  évèquee*  el  «abbini  «Mil* 
aswniieBlé»  à*  leôr  entrée' en  fonolton,  d'afrèa  une  for-' 
mêle  conceiitée  eû  oommon  '«ntM  mé  Sdpnto  9Me  <i 
le»'  oMi  spirituels  des  diverses  eobaiiMi«iil4«  •  LeexMu 
devandiS  'eeeléaiastiqttdsv  'dé'  quelque  foraseï  et  <liiMttl>(L 
qu'elles  soient éerant  suppriméeB  et)  remplacéee  fai* 
M>«luàtietn  <dafl'  revenus  des  patriarohes^  e4>ohefs  de^ièlM^ 
aHUiautésv  et  par  l'aUooiflien-c)e  traiitemeni»  «t  de  ^làtAf 
tes  équitablement  proportionnés  riinpdkanoe,  an  rênik 
et  à  <la  dignilé  des  divera  lèembfiB' du  clergé.  ttinS 
sera  iporté  aucune  atteinte  aux  propriétéë  mobilières  et 
immobilières  ;  des  dmi»  eie#géii  ohrét^ns;  toutefeisii^^MiN 
ministratiott  temporette  des  nooiaionautéto  obrétienneS'  014 
d'autres  riles  noti  musulmans  ëera  plao^  soss  la  baiiv(^ 
arde  d'one  asseittbiée*  choisié  d|ins  le'  •Wttk  de  chacune 
esdites  communautÀB,  parmi  les  membite  dU  'Cleiwè  si 
des  laïques.  •  ,   -  ^  j 

Dans  les. .villes^  bourgades  et  villa^  oà  ia>  pèpifia^ 
tion  appartiendra  en  totalité  au  même  culte,  -ik  'MêeilBi 
apporté  aucùne  entrave  à  la  réparation,  d'a|ffèf  ltàv9 
plans  primitifs,  des  édifices  destines  au  culte,  «aK'4co|eAy 
aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  plans  de  cestdiirafs 
édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés  papjles  pa*^ 
triarehes  ou  chefs  des  communautés,  devront  être  soemis 
à  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre 
impérial  on  fera  ses  obsewalkuis  dans  un  délai. «dè^ 
terminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront 
pas  d'autres  confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à 
aucune  espèce  de  restriction  dans  la  manifestation  publia 
que  de  sa  religion.  Dans  les  villes,  bourgades  et  villa- 
ges où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque  communauté 
nabitant  410  .  quailier  '  di^tin^i  pouiva  égaiemcnt^  «a  se 

r 
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el  ^conslolider  ats^égiises,  ses  hépilai»^  se»  écoles  et  seii 
cimetières.  Lorsqu  il  s'agira  de  la  construction  d'édifieii 
nou?etiix«  l'jBitttorisatioii  néoessiaire  sera'  demandée  ^  par 
l'organe  des  pëtmràiM  èu'diefiip  dps  oommundotés  4  «fl 
Smirne  Porte,  qui  preiodra  une  ^déoiftôn  sobverainé'  ett 
accordant  cette  autorisation ,  '  à  moins  d'obftaoles  adraîM 
uistMliés.  <L/intervention  die-  rautori<ii>  administrative  4an8 
tous  les  acteè  de  ^ette  natune  spra  entièreiiieiift'ghitiittttV 
Ma  âttbiifDe  Portr  prendra  des'nhebures  énefgfques  pboff 
assbreii;ài:  chèque  culte,  quel  que  soiMe^ûoiMm  <iei  se» 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exerciôe.       >  ' 

Toute  distinction  eti  appellation  tendant  à  reildre  liM 
classe  quelconque  des  sqjeta  'de  mon  Empire  infiferieurë 
à  une  autna  plasae^  >à'9aiMMi  idu  culte^  de  la  langue  ou 
de  la  race,  sera  à  jamais  effacée  du  protocole  admtnii^ 
stratif.  Les  lois  ^séviront  contre  Tosage,  entre  particuliers 
ou  de  la  part -dès  «utontéa^  de  toute  quaUficatioo'^iéjii-' 
rieuse  ou  blessante.  <    <  ; 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pra-^ 
tiques  dans  mes  Etats,  aucun  sujet  de  mon  Empire  ne 
sera  géné  dans  Texercice  de  la  religion  qu'il  professe  et 
ne  sera  d'aucune  manière  inquiète  à  cet  égard.  PepJ 
sonne  ne  pourra  être  contraint  à  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  do  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dé- 
pendants de  ma  volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de 
mon  Empire,  sans  distinction  de  nationalité,  seront  ad- 
missibles aux  emplois  piil)lics  et  aptes  à  les  occuper, 
selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites  et  ■cooiormément  èl 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  oe  mon  Empire  seront  indistinctement 
reçus  dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  Gouverne- 
ment, s'ils  remplissent  d*ailleurs  les  conditions  d'examen 
spécifiées  dans  les  règlements  organiques  desdites  écoles. 
l>e  plus,  chaque  communauté  est  autorisée  à  établir  des 
écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'industrie.  Seu- 
lement, le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  profes- 
seurs dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont 
les  membres  seroot  nommés  par  uq  ordre  souveraia  de 
ma  part.  q  . 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et 
crimioelles  eutre  des  musulmaas^  et  des  sujets  clyrétien^ 
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ou  d'autres  rites  non  musulmans,  ou  des  chrétiens  ou  au- 
tres dû  lites  différents  t  seront  délerées  à  des.tfibunaïuL 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publiaue;  les  par- 
ties seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins, 
dont  les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous 
un  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continue- 
ront d*étre  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les 
règlements,  par-devant  les  conseils  mixtes  des  provinces, 
en  présence  du  gouverneur  et  du  juge  du  lieu.  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succession  ou 
autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
tien ou  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande, 
être  envoyés  par-devant  les  conseils  des.  patriarches,  oïl 
des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les 
règles  de  procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mix- 
tes seront  complétées  le  plus  tôt  possible  et  codifiées. 
Il  en  sera  publie  des  traductions  dans  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  Empire.  *    *  .  ^ 

11  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  pbssible,  à  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  dans  son  application 
aux  maisons  de  détention,  de  punition  ou  de  correction 
et  autres  établissements  de  même  nature,  afin  de  conci- 
lier les  droits  de  l'humanité  avec  ceux  de  la  justice.  Au- 
cune peine  corporelle,  même  dans  les  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  à  des  règlements  dis- 
cipHnaires,  émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées, 
et  entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la  punition,  en 
conformité  du  Code  criminel,  des  autorités  qui  les  au- 
raient ordonnées  et  des  agents  qui  les  auraient  com? 
mises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les 
villes  de  province  et  dans  les  campagnes,  sera  revisée  de 
façon  à  donner  à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Em- 
pire les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité  quant  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  charges; 
comme  celle  des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  su- 
jets chrétiens  et  des  autres  rites  non  musulmans  devront, 
ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu,  aussi  bien  que  l^ 
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Am^ulmans,  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  de  recru- 
teiherit.  Le  principe  du  remplacement  ou  du  rachat  sera 
admis.  Il  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
une  loi  complète  sur  le  mode  d  admission  et  de  service 
des  sujets  chrétiens  et  d'antres  rites  noD  masuimans 
dans  Tarmée.  « 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition 
des  conseils  provinciaux  et  communaux,  pour  garantir  la 
sincérité  des  choix  des  délégués  des  communautés  musul- 
manes, chrétiennes  et  autres  non  musulmanes,  et  la  liberté 
des  votes  daas  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera  à  rem- 
ploi des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
et  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  déci- 
sions prises.  '...■„> 

Comme  les  lois  c^m  régissent  Tachât,  la  vente  iét  la' 
disposition  des  propriétés  immobilières  sont  communes  à 
tous  les  sujets  de  mon  Empire,  il  pourra  être  permis 
aux  étrangers  de  posséder  des  propriétés  foncières  dans 
mes  Etats,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements 
de  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  in- 
digènes, et  après  q^ue  des  arrangements  auront  eu  lieu 
avec  les  Puissances  étrangères.  "'■  "  ■  -    "''•  '*•  •  ' 

••'  Les  impôts  sont  exigibles  au  même  titre  de  tous  les 
sujets  de  mon  Empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de 
culte.  On  avisera  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  énergiques  de  corriger  les  abus  dans  la  perception 
des  impôts  et  notamment  des  dîmes.  Le  systenrie  de  la 
perception  directe  sera  successivement,  et  aussitôt  que 
laire  se  pourra,  substitué  au  régime  des  fermes  dans 
toutes  les  branches  des  revenus  de  l'Etat.  Tant  que  ce 
système  demeurera  en  vigueur,  il  sera  interdit,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents  de  Taulorité  et 
a  tous  les  membres  des  medjiis  de  se  rendre  adjudica- 
taires des  fermes  qui  seront  annoncées  avec  publicité  et 
concurrence,  ou  d'avoir  une  part  quelconque  d'intérêt 
dans  leur  exploitation.  Les  impositions  locales  seront, 
aotailt  que  possible,  calculées  de  façon  k  ne  pas  affecter 
'Isa' sources  de  la  production  ni  à  entraver  le  moaveinent 
do  commerce  mterieur.  ..... 

,  Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  tine  dotatioè: 
convenable,  à  lac]uelle  concourront  les  impositions  partît 
entières  et  spéciales  des  provinces  appelées  à  jooir  de 
rétablissement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 
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4^4  Porte.  CHianHine. 

.2,  Une  loi  ;  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  prdonn^ 
que  le  budgét  des  recettes  et  des  dépenses  de  rÉtat  se^ra; 
uxé  et  communiqué  chaque  année,  cette  loi  sera  obs^rn-. 
vée  de  la  manière  la  plus  scrupuleuse.  On'  procéder^, 
à  la  révision  des  traitements  affectés  à  chaque  emploi*.  <; 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  com^nauté  4^< 
signés  par  ^Sublima  Porte  seront  appelés  ii.pretfdre 
part  aux  délibérations  du  conseil  suprême  de  jiMltifî^  dapA 
toutes  ;  les  cirqf])QfijLance$  qui  intéresseraient  la  géiiérv^U^ 
de^  $Uj9tis  de  mon  .^mpir^.  Us  seront  8péciak(P^i|l!  CWh! 
voquéa  \  cçt  eff^  par  iHioii  grand-vi^^ir. .  l  ^.i     >  •  /  ... 

. ,  JU  maodajti  ;fjfts  délégués  ,8^^l^  mawk,>  prfttmiit, 
S9niH»o(  :)ea  aptrap^  f^/ change»; .  Toiis  lies  membresjdq. 
eonseilt  dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordinsâfj^f^ 
émQi^oii^ ,  /librement  rtteqir  atîir?  .ei.Jeur  tote^;  sans  qi'on 
p<liss^^jlWAi3  ;)es  inqpiél:^r^à.(9e>  ^,|,  foi!..  ».>;!• 

.■Ai \^  Iqis  çQ^L^re  U  corruptûoti,' :1a iÇonoûssion  pu.  1^  m^lr 
v^rsiEition  s^ixint  appliquées,,  d'9prè«  JesiTongiieSrlégal^^ 
àitpiifi  i$s,syjf)ts  da.imo)Bii,Eim)irte,  quelles  que  spif^tleivr- 
claim.iet  ilfk  natarsi  de  .lanijs  ip|icli«iis^  :  . 

.  ..lOaj^^npera,  d«  créatios^  d9:l>éiiq|^8iat  fCunM 
instîtations  semblables  poq^riiiTiw  à  'k.(i;éfoii7i|e>4i^  jra- 
8tteMkr«miit«nii  eti.fioAnoier,  ainsi  que  Ae^M  ^^^I^  de 
fobdii:  dMtinésiià (.augmenter  des  sovro^jd^^^'l^  ÂpM?^ 

ipn9li!l^nmri^»i       !.   /f     .y>>\i\\    nH  ..'•••» 

iA  wmm  ^  'r#ndmA.|B«.  immmm^^  pins  («icibfh 

eti^wgDMaMwront  les  sQWim  On. 
abolira,  tout  oe  qui  pet^  Wtraw"  ls(  wmMm\  eiJ  agri-: 
onltiMn),  iiPour  .wrliverl.k  hats.;^  on,,  tw^reh^i»  4«Si 
nmawi^.de  ijnettrn;  ,à  profiti;|eS'..9ciAnof}s*i:left:iirta(#.Ji«i^ 
ositttm  de  f Europe,  eli  d«  tes  metttSMinniii.Bnc^ilin^i 
meni-e»..*ez40viti9n«.  i.*,  :.:        i.   ty:-,,  ..i     i  ^mi  «: 

TeliiKsiMit  miBS  ^oïdiest  iii  mes  Yolpf|té^i,i9(  Aov.ifni  eut, 
nron-^ndivifiir;  to  fom  saino  rnsfi$^  publiçrr.ftanl.diM)»» 

«apitalë  qile  dnto  tput^  lep  pai^es>:fM..inon,Einpinib 
oe  finnsB  .impésial».  et;  ^  Y^llenis^  attAntivemes^  i^M. 
prendra»  lioiiUs.  les  mesm»  néc^sfuw^il»  «fin  -qneitQiuiies' 
ordres  qu'il  contient  soient  doréna^imi  Q9j6oiil(h|<)Wen  M> 
phKtingoursQs^t-popetnf^Uték  ' , ...  '"i.'-.i  --j 

•lyJ  \  «...  I» 
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Firmans  impérUmx^  dçnn^^  en  Octobre  i854f  por^^i 

UM  4é(4^v  im  ,  ffon»mrc^  ,rf^(î<iw»;  eirimi^m^ 


•  '  '.i;   :::>    '  un 


1. 

Firman  adresse  èi  Moustafii  Pacha,  Gimmandant  de 
l'Armée  Impériale  de  Batoum,  chargé  aussi  de  la  dé- 
fense des  cotes  de  SohQum.  »i  «pécore  de  TOrdre  impé- 
rial de  Medjidiyé  de  la  premilré  .cW";       '  "  , 

;  A  toi  mon  Vizir/    ^  '  =\     '  ' 

L'on  vient  d^apprendre  et  de  èonslàler  qu*iry  a  de§' 
gens  qui  prennent  de  la  Géorgie  des  enfahts  et  des  fém- 
mes,  et  les  vendent  en  disant  que  ce  Bobt  'deà  esclaves. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  Cô  procédé  est  très 
blâmable  et  abominable.  Indépendamment  de  cela,  c^est 
aussi  une  chose  contre  le  point  d'honneur  et  contre  l'hu- 
manité, et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  des  ordres  que  dés- 
ormais ce  procéoé  soit  rigoureusement  prohibé  aans  ces 
pays  là,  et  que  tout  individu  qui  aura  eu  l'audace  de 
îaire  une  chose  pareille  soit  sur  le  champ  sévèrement 
puni.  En  conséquence,  le  présent  commandement  Im- 
périal est  émané  de  mon  Divan  Impérial  et  expédié poun 
pilblier  mes  ordres  souverains. 

Informé  que  tu  seras  de  ce  dont  il  s'agit  tu  porte- 
ras k  la  connaissance  de  tous  cçuz  qu'il  faudra  dans  ce 
pays  là  mes  ordres  souverains,  et  dorénavant,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  sv  un  cas  pareil  se  produit  le  ven- 
deur aiosi  que  l'acheteur  soit  iipmédiatem^nt  pijpi  de  la 
manière  la  plus  rigoureuse.  Tu  prendras  donc  les  me- 
sures les  plus  énergiques  afin  que  chacun  sachant  avec 
qpelle  rigueur  l'achat  et  la  vente  d'esclaves  sont  prohi-, 
bés,  personne  n'aye  Taudace  de  faire  cette  chose  abomi- 
nable; tu  feras,  donc,  tout  ton  possible  eh  faisant  les 
récherches  nécessaires  de  découvrir  les  femmes  et  les 
enfants  q^i  se  trouvent  au  pouvoir  de  tel  ou  de  tel  au- 
tre individu  et  de  les  faire  consigner  à  leurs  familles.  ^ 

Des  lettres  Vizirielles  ont  été  expédiées  au  Pacha  de 
Trebizonde  et  aux  Gouvernements  des  Districts  de  Djanih 
et  de  Lazistan  contenant  des  instructions  à  l'etfet  que  les 
femmes  et  les  enfants  ainsi  enlevés  ne  puissent  pas  pas- 
s^^.  P^i'ii^rr^.daDs  l'intérieur  de.l'Apatçlie  ou  débarquep; 
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616  Paru  Hki&meHêm:  > 


dans  «OGiiiie  partie,  et  tous,  perez  coDstamiiieiit  en  coin* 
manicatîoD  aveo  ces  fonctieniMnres  war  cette  matière  im- 

iwtante.  .  .  .  .  v        *  ^  »• 

Ta  ajouteras*  foi  ao  noble  chiffiê  dont  eet  déçori  le 

5 résent  commandement  Impérial,  donné  tdans  la  pi^miére  * 
izaine  dn  mois  de  Hoharrem,  Tan  1271  (le  1  Octo- 
bre, 1854). 

■  mit,  I 

.  •  •  •  .  '  •  1  •  .'ir  * 

».        2^  .i,«>t«i  i 

Fîrman  adressé  à  Masiafa  t^acjié,  'Comnpandaîit  'de| 
Tarmée  Impérial  de  Batoam,  chargé  aosat  oé^là  «jé^ense 
des  côtea  de  Sobonm,  et  décoré  de  TOrdré' Impérial  de 
Medjidiyé  de  la  première  classe^'  !  .  ,  .  1 

A  toi  mon  Vizir, 

L*homme  est  la  plus  noble  de  toutes  les  créatures 
sorties  des  mains  de  Dieu,  qui  Ta  destiné  à  être  heu- 
reux, en  lui  accordant  la  grâce  de  naître  naturellement 
libre.  Mais,  contrairement  à  sa  destination  primitive  et 
fortunée,  les  Circassiens  se  sont  fait  une  étrange  habi- 
tude de  vendre  les  enfants  et  leurs  parents  en  qualité 
d'esclaves,  et  même,  ce  qui  se  pratique  parmi  quelques 
Circassiens,  de  voler  les  uns  les  enfants  des  autres,  et 
de  les  vendre  comme  des  animaux  et  des  marchandises. 

Or  ces  procédés,  vraimént  incompatibles  avec  la  di«i 
g;nité  de  rhomme  et  contraires  à  la' volonté  du  Souve- 
rain Créateur,  sont  extrêmement  mauvais  èt  blâUiables, 
et  je  lés  condamne  aussi  complètement.  C'est  pourquoi 
je  viens  d'ordènner,  qn'à  Teflet  d'empêcher  cet  état  de^ 
choses,  on  donne  des  conseils  efficaces' et  les  ordres  né* 
cessaires  et  analogoes  aux  Grcassiens,  qu'en  mémetemps^ 
on  prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'embarquement 
d'esclaves  dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela  ;  et  qu'on' 
fasse  savoir  ce  dont  il  s'agit  à  tontes  les  aotorités  mili- 
taires et  civiles  de  ces  envinons  là.         '  ' 

En  conséquence,  le  présent  illustre  firman  est  émané 
exprès  de  mon  Divan  Impérial  ponr  publier  mes  ordres 
souverains  à  cet  égard. 

Toi,  donc,  Mouchir  susmentionné,  informé  que  tu  se- 
ras de  ce  que  j'ordonne,  tu  procéderas  avec  ce  zèle  qui 
te  caractérise,  et  cette  grande  intelligence  qui  te  distm- 
gue,  à  porter  ma  volonté  souveraine  à  la  connaissance 
des  Circassiens,  et  de  tons  ceux  qu^il  faudra,  en  la.  pu* 
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de  la  manière  4a  pliia  détaillée;  ta  feras,  tout  ce 
tpm  iteb  savoir^feirs'  el  ta  sagacité  te  suggéreront  poqr 
tnettiPe  Ibi  en  dcnnSM- et 'frisant  exécuter  les  ordres  né- 
cessaires «  à  Fnsage  .fliégal  et  abominable  de  vendre  les 
eyiffQjbl  at  leqrs  parents;  tu  prendras  les  mesures  néoes- 
sainBS  pour  empêcher  le  passage  d'esdavis  el.  bvr  em-* 
barqnemenl  dana  les  éphelies  qo'il  faut  pour  eda;  et  en 
outrât  comme  il  est  nécessaire  dé  punir  ceux  qui,  en 
contravention  à  ces  ordres ,  sont  coupables  de  la  vènte 
fie  leurs  parents,  ou  du  vol  des.  parmts  et  des  enfanta 
d'autmt,  ou  qui  désirent  les  exporter  an  dehors  après, 
Jas  avoir  achcmi  .voua  ne  négligerez  en  aucune  manière 
ce  point;  enfin»  tu  mettras  tous  les  soins  à  faire  tout  ce 
.qne  ci-dessus,  ' et  tu  ajoaterM-  foi  au  noble  chiffre  dont 
est  décoré  le  présent  commandement  Impérial,  donné 
dans  la  8)9fsonae  dizaine  du  mois  de  Moukharenit  raH 
1371  (oommancement  d'Octobre,  1854)^ 


Lvn. 

Memofmiiim  du  comte  Nesselrode^  fondé  sur  les 
communicaiioBs  fmtcê  par  (Empereur  Nicotas  de 
itsmie  par  9uUe  de  sa  pisUe  en  Angleterre,  èt 

transmis  au  gouvernement  anglais  en  Juin  i844. 

.•>  hk  RoMie  et  l'ADgletirre-  lont  noIadlMSwit  pénétrées  de  la 
eontiction  qu'il  est  de  lear  intérêt  commun  que  la  Porte  Otto* 
mane  se  ibaintieDoe  dans  l'état  d'indépendance  et  de  possessioo 
territoriale  dont  se  compose  actuellement  cet  Emipre,  celle  com* 
MeaitMr  peKli^ae  était  eélle  qui  eoadlie  le  silen  «fie  Fia^ 
Mrét  généitel  4»  la  eonseryaifon  de  la  paix. 

D'accord  sur  ce  principe,  la  Russie  et  TAngleterre  ont  an 
égal  intérêt  à  unir  leurs  efforts  pour  raffermir  l'existence  de 
l'Empire  Ottoman,  et  pour  écarter  les  dangers  qui  peuTent  com- 
promettre sa  aecnrité. 

fiaootcftei  taMuiial  est  de  lahaor  la  Perle  vif»  en  repos, 
•aas  i'êaîler-  iaiullweat-  par*  des  tracasseries  diploiiialiqaea ,  el 
sans  s*ingérer,  laiis  nat  néceMité  alitolae»  «Uns  ses  albiiet  i»- 
térienres.  i  .  • 

-    Pour  mettre  c»  syaléme  de  ménagement  sagement  en  prati- 

2ife  daét  rîBtérft  Men  eateoda  de  la  Porte,  il  ne  faut  pas  per^ 
re  de  vue  deux  choses.  Les  Toiei;  • 

n  D'abord  le  Porte  a  ime'leiidanee  constante  à  i^aftaoelHr  des 
eaga^aaniito.  gne.^Bt.iipuint  te  Trpiléa  qa*eUe«n.  eendua  atee 
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5lè        Ru»^  (Bt  '&^andê  Bmàgne. 

les  àiÀïim  PàiMÀoèesJ  Bilit  ei^re  le  faire  îmbuiiérment,  parcé- 
qa*elle  eompte  sur  la  jalousie  mutuelle  des  Cabiaett.  Elle  croit 
que  ai  elle  manque  à  aes  eogagetoento  eoTtera  l'un  d'eux*,  l«a 
jiqtr^a;  ^pQU8^o^|,  ja  ^wreUe*  .e|  lu  ipeUçqp^.^  \'«bri  t^^if 
responsabilité.        i      .  i  /  . 

ll  'e^  êMëdtlel  de  ^f  W'ikfAtmi^^X^^^  k^'îl^k^ 
■îoii. ''Claque  fois  qû'iene  ttiaaqofl  à 'sée  obligations  énvert  TéM 
'des  Grandes  PuiRsatices il  est  de  rîDtérét  de  toutes  les  aatreè 
de  lui  faire  sentir  son  tbrl  et  de  l'exhorter  sérieuae^^pt  à,f|^9 
di^oit  afij  Çabi^e^  iqu^  d^ena^ode  un©  jjiu^te  ri^paratiop,  ,  .     .  , 

l^s  gna  ia'  Porte  ne'  «e  yerra  '  paa  aoolepiie  par  lèl  'àniraa 
Tlabîaets,  ^lle  cédera,  et  les  diffÀirépds' sofréiDàt  t'appMilirbm 
^kkil  'lea'tiiWè  êé  la  eonoiliation,  éMW  qu^il  éii  réMito  «lif  ècMrfiNL 

Il  eèt  iiné  éëcônde  cause  de  coitiplièàtion  inbérèotë  I  la  ^ii* 
tuation  de  la  Porte  :  c'est  la  difficulté  qu'il  ^  a  de  meltre  d'ac<^ 
ioord  entr'eui  le  respect  dû  à  l'autorité  sooTeraine  du  Sultan  fon- 
dée sur  la  Ipi  Mu8ulm4^^,>,i|y^c  le?  mé^agei^pna; qa€(  récif mjBpf 
le»  <  intérêts  qeia  populations  Chréliennes  de  cet  Einpire.  ,  '  t 
^  'Cé&  lltAeiilli  est  jéelW5  pâtaf  >  iftWatiob  ac&IUl^ 
prila  en  Europe,  les'  tbbineu  dè'éàiièiMét  ^ilffëè'l^^ 
rence  que  les  populations  Chrétiennes  en  Turquie  soient  sou- 
mises à  des  actes  flagrans  de  feiation  et  d'intolérance  religieuse. 

11  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette  Térité  aux  Ministres  Ot- 
tomans, et  les  persuader  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur  l'amitié  et 
snr  l'appui  des  Grandes  niiswiflics,  qu'à  condition  qu'ils  traitent 
les  sujets  Chrétiens  de  la  Poirtè  aree  loléranee  et  avee  doaeear. 
?<AEu,iosMla«i;>uT'  ^IM);  fécHé'  les  RepcéseôtanlR*ifi|taaptm'Â- 
▼ront,  d'une  autre  part,  user  de  toute  leur  influence  pour  main- 
tenir les  sujets  Chréti^^.  de  ià^^rtéf  diàs.la  aonoliaaion  eorérè 

Réprïi^iateb'tarlij^N  damltl 
4a|ia.  HUN  pavÇait  espri|.4#.^«(fprclt«.  S!||||>  .4|*TMl 
des  remonstranees  auprès  de  la  Porte,  elles  derront  être  em-v 
^rointes  d'un  caractère  Tériiabla  d'uaaiiiaMlé»  aana»  porter  beloi 
d'une  prépoteoce  excluaire.  '  '  -         .  > 

•  •  £o  persistant  dans  ce  système  avec  calme  et  modération,  4ea 
Rèpréaentanls  des  Grands- CttMafta  de'ftBnropa  aareotMhp  ttdl. 
leoite  ".elMnoe  ^e  «Htasair  .dans  levra  démarakeaveflDs  proro^aaé 
des  complications  compromeltantea  pour  le  repos  de  l'Empire 
Ottomao.  Si  toutes  les  Grandes  Puissances  adoptent  franèhe- 
ment  cette  ligne  de  conduite,  elles  auront  <ua  espoir  fondé  de 

eoBserver  l'existence  de  la  Turquie,    i  •;•}   

Cependant  on  ne  saurait  ae  dlssimuler.assafcisptgati&Bpirf 
raaferroe  d'élémens  de  diasalfAion.  Dde  MiaMfitaBéea  impréVues 
peuvent  hâier  sa  chult  saM  qu'il  soi^  Stt  pMlfoir-  de»iMd»iMlS 
is  de  la  prévenir.  '  •\ 

Comme  il  n'est  pas  donné  à  la^révojance  humaine  d'araéler 


dVivapcn  •  un  •  plan  dTaettoii  '  j>o«r  lèl  ou  '«tel  -cae  inattendn»  '9}  aa- 
rait  piéinataré  (  de  «attito  èn  déKhéraUoB  dea  évaatnaKlds  ^ 

peuvent  ne  pas  se  réaliser.   .  m 

Dann  i'iocértitude  qui  plane  sur  l'avenir,  une  seule  idée  fon*- 
daaientaie  semble  d'>i^o  appUcalion  ffauneot  pratiqua»  «^eaj^  qua 
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le  danger  qui  pourra  résulter  d'une  catastrophe  en  Turquie  sera 
dimiouée  de  beaucoup  si,  le  ca^  échéant,  la  Russie  et  TAngle-^ 
terre  s'eoteodeot  aur  la  marché  qu'elles  auront  à  adopter  en 

«ÏHd^'Mitfl»  iéri  a'autaot  (ika  •ilutkfrê  quelle  ^mémt% 
rassentimeat  complet  de  <rAu(riclie.  £ii||r*elii  «t^a  Russie  il;  sub- 
siste déjà  une  parfaite  conTormité  de  principes  relatÎTemeoi  aux 
affaires  deJTyfqaiet  dans  ua  iolérél  commua  de  conserratioD  et 

de  .    •     .  ,  .' 

•Foor  rendre  leur  onion  plui  efficace,  A  oc  rccteriil  â'Àèairfr 
que  de  voir  l*AogIeterre  s'y  associer  dans  le.ipéme  but. 

La  raiaoïi  qui  conaeille  rétabliaaemeoi  '4e  cet  accord  ait  ,fo^t 
iimulc. 

Sur  terre  U  Ruaiie  exerce  euTers  la  Turquie  uoe  action  pr6^ 
|^ODdér,ante.  ^. . 

Sur  mer  TAngleterre  oècape  la  même  poaidoo,  '       '  ^ 

Isolée,  l'actioD  de  ces  deux  Paissances  poarrait  faire  heau- 
coup  de  mal.  Combinée,  elle  pourra  produire  un  bien  réel ^  do 
U  rutilité  de  s'entendre  préalablement  avant  d'agir. 

Cette  idée^a  élé  arrêtée  en  principe  j[iendapt  le  dernier  sé- 
]obr  de  l'fioipeféèr  à  I^oodres,'^  11' en'.est  résn)féT«nMgen^a^ 
éventuel  que.  s'il  arrivait  qàelqifç  chose  (Tîmpréva  êi^^urqiuîe, 
la  Russie  et  rÀpglelerre  se  concerteraient  préalabléniieni  ,ei9|r*el7> 
les  sur  ce  qu'elles  auraient  \  faire  en  commun.  '  '  ' 

Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre, ^fUf ont. à  s'ftt~ 
tendre  peut  se  formuler  de  la  manière  suiTaote:  / 

1.  ÇhercW'â  maintenir  J*exi8tence  4e  TEm pire  |ÇttbipaD 
dans  s<^À' état  acinél,  ani^ji  looglena  qoe  cè(|e  co^bipàisoa  pof 
lîtiqoe  sera  possible. 

2.  Si  nous  prévoyons  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préa— 
lablement  sur  tout  çe  qui  concerne  rélablissenjent  d'un  nouvel 
oridre  de  choses,  destiné  à  remplacer  celiii  qui  existe  aujoiirfi'hui» 
3tît_Véiller  en  «emmon  è  cIb  que  le  ebao^emeot  survei^u  daés  |k 

«fe  ééi  ^mpire  ne  puisse  pertér  âlteinte  ni  à 


slmatiCn  întériejire 

la  sûreté  de  leurs  propres  États  et  smx  droits  que  les  Traitép 
leur  assurent  respecliTei)aen|»  ot  au,  ipainMen  de  l'équilibre  £i^- 
ropéen.  j  •    '  ' 

Dans  ce  but,  ainsi  fcranfè,  la  polîtiqtie 'de  ta  Rîlaaie  et  do 
f Autriche,  èomme  noiis  l'évons  déjà  dit,  se  trente  éir^item'eol 
fl^  par 'lé  principe  d^'une  parfaite  solidarité.  Si  l' Angleterre, 
cortiroe  principale  Puissance  maritime ,  agit  d'accord  avec  elles, 
il  est  à  penser  que  la  France  se  trouvera  dans  la  nécessité  de 
se  conformer  à  la  marche  conceriée  entre  St.  Pélersboura,  Lod- 
dres,  et  Vfèéne.  v        '     \»  ^ 

Le  .copflit  entre  lei  Grandes  Puissancéé  ae'  Ironraot'  amsi 
écarté,  il  est  â  espérer  que  la  paix  de  l'Europe  pourra  être  main- 
tenue, nàéme  au  milieu  de  circonstances  si  graves.  C'est  I  assu- 
rer cet  objet  d'un  intérêt  commun  que  devra  être  consacrée 
l'entente  préalable  que  la  Russie  et  l'Angleterre  étapliront  entre 
ette^  lè  cas  échéant,  éinsf  qoe  TEmpereur  en' est  conTcnii  aTec 
lei  Ministres  de  Sa  Haîealé  BKtanDiqa^'  piindaBt  ion  «èjour  oo. 
-Aii|letérrè.  '    '  '    ■  ; 
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^ j{g        Russie^     .Grçnj^  JS(fe^agne. 

JKçinoriHMiiiiii  fr/ammis  par  le  cpuUe  Nestebroth  le 
7  mon  1853  à  fauéatmdemr  é^A^feierre. 

«  •  * 

•        21  Février,  1858.  ' 

L'Emperear  a  pris  connaissance  avec  le  plus  TÎf  intérêt  et 
noé  Téritable  aalisfaclioa  de  la  dépêche  secrète  et  conGdenlielle 
f|oe  lai  a  oommnoiquée  Sir  llaiDÎlton  Seymoor.  Il  apprécie  dû- 
ment la  franebiae  qui  Ta  dietée.  il  J  t  trouré  uoè  DôoTette 
prenre  des  seDiimeuts  d'amHié  que  lui  porte  Sa  Majesté  la  Reine* 

En  s'entretenant  familièrement  arec  TEnToyé  Britannique,  sur 
les  causes  qui  d'un  jour  à  Tautre  peuyeot  amener  la  chute  de 
l'Empire  Ottoman,  il  n'était  point  entré  dans  la  pensée  de  TEm- 

Bereor  de  proposer  pour  cette  éfentaaiilé  un  plan  par  lequel  la 
loaaie  et  l'Angleterre  dbpoaeraient  d'avance  dea  proTineea  ré» 
gtes  par  le  Sultan  —  un  STsiéme  tout  fait;  encore  moins  une 
transaction  formelle  à  conclure  entre  les  deux  Cabinets.  Dans 
ridée  de  l'Empereur  il  s'est  agi  purement  et  simplement  de  se 
dire  coofîdeoliellement  des  deux  parts,  moins  ce  qu*oa  vent  que  ^  , 
ce  qa*oa  nà  Tcat  pas;  ce  qui  sérail  contraire  aux  inléréla  An* 
glais,  oe  qui  le  serait  aux  ibtéréts  Russet;  afin  qoe,  la  caa 
échéant,  on  évitât  d'agir  en  contradiction  des  uns  ou  des  autres.  - 

Il  n'y  a  là  ni  projets  de  partage,  ni  Convention  à  rendre 
obligatoire  aux  autres  Cours.  C'est  un  simple  échange  d'opi- 
nions, et  l'Empereur  ne  roit  point  qu'il  soit  nécessaire  d'en  par- 
ler ariBt  le  tcni.  QtsI  préciiément  pour  cela  4|a'il  s'était  bieii 
gardé  d'en  vouloir  faire  Tobjet  d*iine  communes tion  officielle 
de  Cabinet  h  Cabinet.  En  se,  bornant  à  en  parler  lui-même, 
aous  forme  de  conversation  familière,  au  Représentant  de  la 
Reine,  il  a  choisi  le  mode  le  plus  intime  et  le  plus  confidentiel 
^e  s'ouvrir  francberoent  à  Sa  Majeslé  firitannique ,  désirant  que 
le  résnllat  qaelconqiie  de  ces  pourparlers  demeorât  ce  qu'il  doit 
être,  un  secret  entre  les  deux  Soatéraina. 

Dès  lors  tombent  les  objections  qu'élève  Lord  John  Russell 
contre  toute  réticence  qui  serait  faite  aux  autres  Puissances  pour 
le  cas  d'une  transaction  formelle,  dont  il  n'est  nullement  question 
pour  le  Domfnt;  et  dèa  lort  anaai  disparaiaaeol  lea  ineon? énlena 
qu'il  signale  comme  pouvant  aerrir  à  aeeélérer  révènement  méiiiu 
que  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  â  coeur  de  prérenlr,  si  l'ezia- 
tence  d'une  transaction  pareille  venait  à  être  coiinuu  prématu- 
rément de  l'Europe,  et  des  sujets  du  Sultan. 

Quant  è  l'objet  même  de  cet  échange  d'opinions  tout  intime 
'-^la'  cbute  possnlo  du  l'Empire  Ottoman  —  ce  n*eât  là  aaaa  doute 
qu'une  éventualité  ineertaieç  et  loinlaîiie*  On  n'en  saurait  à 
coup  sûr  fixer  l'époque»  et  aucune  crise  réelle  n'est  survenue 
qui  en  rende  imminente  la  réalisation.  Mais  enfin  elle  peut  ar- 
river même  inopinément.  Sans  parler  dea  causes  toujours  crois- 
santes de  dissolution  que  présente  l'état  moral,  financier,  admi- 
olatrallf  de  b  Porte,  eUe  peii|t.gor(ir  progreaaiTemeal  de  Tune  au 
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■ijOtipt  des  deux  .f nfwliont  mtsMoooées  par  le  Mioisjlère  Anglaji 
dans  sa  dépêche  secrète.  A  la  Térité,  i!  n'y  voit  que  de  simples 
disputes  qui  ne  dépasseraient  pas  la  portée  des  difficultés  dont 
s'occupe  d'ordinaire  la  diplooaaùe.  Mais  ce  genre  de  disputes  là 
p«vt  nèanmoios  amener  h  giaarre»  al  «reç  la  giierre  le^  çonaé*^ 
aueoces  qu'en  appréhende  rEmperwf;  ai»  |Mur  cxeoiplty  .dans 
l  affaire  des  Lieux  Saints  raroour-propre  et  les  menaces  de  la 
France,  continuant  à  peser  sur  la  Porte,  obligent  celle-ci  à  nous 
refuser  toute  satisfaction,  et  si,  d'un  autre  côté,  le  sentiment  re- 
ligieux des  Çirecs  Orthodoxes,  outragé  par  les  cojicessious  faites 
«HZ  liiliiis,  ioalèfe  contre  le  Snllan  rinnienae  ^j^^ritè  de.,a«i 
jnjeta.  Quant  à  l'aiïaire  du  Monténégro,  on  |i|^nt  heprep^nnent 
aujourd'hui,  d'après  les  dernières  nouyeTles,  la  regarder  comme 
arrangée.  Mais  au  moment  où  l'Empereur  a  eu  son  entretien 
i^Tec  Sir  Hamilton  Sejmour,  on  pouvait  craindre  que  la  question 
né  prtt  line  tonrnore  dea  plua  grtfea.  Ni  ooof  ni  r,Auirich9 
ji'auriona  pu  permettre  la  déTtatalion  prolongée  op  la  eonmia* 
.fion  4>feéo  du  Monténégro,  paya  lietlé  jn8qu*ici  dw  une  indé- 
pendance efiectiTe  de  la  Porte,  pays  auquel  nt>lre  protection  s'é- 
tend depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  <jui  s'y  commettent; 
celles  que  le  fanatisme  Ottoman  à  étendues,  il  y  a  peu  de  tems, 
aor  la  Bol|arie,  la  Bosnie,  et  la  Herxégovine,  ne  faisaient  (|oe 
Irop  prévoir  aox  antres  provinces  Chrétiennea  dje  le  Porte  *qoe 
le  même  sort  les  attendait.  Elles  étaient  de  nature  à  provoquer 
le  soulèTement  général  des  Chrétiens  qui  vivent  sous  le  sceptre 
de  l'Empire  Turc,  et  à  précipiter  sa  ruine.  Ce  n'est  donc  pas, 
tant  s'en  faut,  une  question  oiseuse  et  imaginaire,  une  éTentua* 
Kté  trop  lointaine,  que  les  nréocenpatlona  de  nSmpérenr  ont 
afgtteléo  à  Fattention  de  la  Eeine  aon  tUiée. 

£n  présence  de  rioocrtitode  et  de  la  caducité  de  l'état  actuel 
4ee  ehoaeh  en  HBV^nio,  le'  Gebinet  Anglaia  esprinM  le  4éelr 
qu*il  soit  fait  •wage  envers  la-  Porte  de  la  plus  grande  bogêni- 

mité.  L'Eiiiperear  a  la  conscience  de  n'avoir  jamais  agi  autre- 
ment. Le  Cabinet  Anglais  en  convient  lui-même.  Il  adresse  à 
l'Empereur  sur  les  nombreuses  preuves  de  modération  qu'il  a 
donnée  jnsqo^è  ce  jour,  des  éloges  que  Sa  Majesté  n'acceptera 
^point,  pareequ'eHe.B^  lîit  qu'obéir  en  enla  à  ses  eont ietionn  wn» 
périenaee  Maia,  pour  qœ  TEmpereur  puisse  continuer  è  eon» 
courir  à  et  même  système  de  longanimité,  s'abstenir  de  toutes 
démonstrations,  de  tout  langage  péremptoire,  il  faudrait  que  ce 
^sys^me  fût  suivi  égtXemBïii  par  toutes  les  Puissances  à  la  foia. 
Cil-  Prenne  en  n  adopté  nn  autre.  Ceat  par  la  menaoe  ^o'elle 
i  olitenn,  .contre  la  lettre  des  Traités,  l'admission  d'un  veiafeen 
de.  guerre  dans  les  Dardanelles.  C'est  à  la  bouche  du  canon 
qu  elle  a  présenté  par  deux  fois  ses  réclamations  et  demandes 
d'indemnités  à  Tripoli,  puis  à  Conslaniinople.  C'est  encore  par 
l'intimidation  que,  dans  la  contestation  des  Lieux  Saints,  elle  a 
nmené  Tannolation  do  lirman  et  eelle  dee  promeaaea  aolennellea 
qM*  le  Sultan  avait  données  k  rEmperenr,  ^  Devant  loua  ees  ac- 
tes de  prépotence  l'Angleterre  a  gardé  un  silence  complet.  Elle 
n'a  fait  ni  offres  d'appui  à  la  Porte,  ni  remontrances  au  Gou- 
vernement Français.    La  conséquence  en  est  tqute  claire.  La 
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'ViM  a  dâ  nécesiaireiDéftt  Mf  ctmilure  qUe  la  FirAÏioé  Mlite 
'èUc  a  tout  à  espérer,  comme  à  craindre,  et  qu'elle  peut  impu- 
nément éluder  les  réclamations  de  TAutriche  et  de  la  Russie. 
C'est  ainsi  que  la  Russie  et  l'Autriche ,  afin  d'obtenir  justice,  se 
aoDt  tues  à  feur  tour,  Hbntre  lenr  gré,  obligées  d'aj^ir  par  ffii«* 
ffanidatfoii,  puisqn'eRea  ■  ont  alMire  à  nii  w»iiTertieiii«iit  <|iiî  'i||s 
-«6d0  que  dtotant  uoe  attitude  péreinptoire;  et' e*est  tàmi  '^é'^ 
sa  faute,  ou  plutôt  par  celle  de  ceux  qui  Tont  d'avance  affaîbné, 
la  Porte  est  poussée  dans  une  voie  qui  raffaiblit  encore  davan- 
tage. Que  rAngleterre  s'emploie  donc  k  lui  faire  entendre  rai- 
•00,  Qa*ao  Keli  de  i'tioir'à  'la  Franeo  eooln  1«a  joitot  téêlao 
fliatioaîs  de  la  Russie,  eUe  se  garde  d'appajef,  ou  méoie  de 
paraître  a^pnyerî  les  résistances  du  Gouvcmement  Ottoman. 
Qu'elle  soit  la  première  à  inviter  celui-ci,  comme  elle-même  le 
juge  essentiel,  à  traiter  ses  sujets  Chrétiens  avec  plus  d'équité  et 
d'humanité.  Ce  sera  le  plus  sûr  mojen  d'épargner  à  l'Empereur 
foMigatieB  -de  ae  préraloir  en  Tnrqoie  de  cet  droila  de  prêtée^, 
lion  traditionnelle  dont  il  n'ose  qoe  malgré  lui,  et  de  reculer 
Indéfiniment  la  crise  que  l'EOipereor  et  8a  Majesté  la  Reine' licn^ 
nent  également  à  prévenir. 

En  somme  l'Empereur  ne  peut  que  se  féliciter  d'avoir  pro- 
voqué entre  elle  et  lui  cet  échange  intime  de  confidences.  II  j 
a  trouvé  de  précieuses  assurances,  dont  il  prend  acte  avec  une 
.▼ife  aatllfaetion.  Les  deaz  Sonveraina  aë  sont  dit  frandienient 
ce  qoe  >' dana  liîypothèse  éitrénoe  dont  ils  traitent,  leora  li^éla 
respectifs  ne  sauraient  comporter.  L'Angleterre  comprend  que 
|]a  Russie  ne  saurait  permettre  à  Constantinople  rétablissement 
d'une  Puissance  Chrétienne  assez  forte  pour  la  contrôler  et  l'in- 
quiéter. Elle  déclare  que,  pour  elle-même,  elle  renonce  à  toute 
fintenlioo  oo  déaifr  sb  poaséderGooaUiotîoople.-  L'EmpereorUéa- 
oveoe  égaleaaeBt  tout  dédrvOB;  deiaeio  .4o  tfy  étabNn  liL'AaN- 
gleterre  promet  qu'elle  n'entrera  dans  aucun  arrangement  ten- 
dant à  statuer  sur  les  dispositions  k  prendre  dans  le  cas  de  la 
chute  de  l'Empire  Turc  sans  s'en  être  préalablement  concerté 
avec  l'Empereur»  L'Easpereor,  de  aoa  côté,  contracte  Tolootiers 
le  ailaM  engagfflaenl.  Comnie  il  aaii  oo'eo  parelle'-oéèonooee^ 
il  peol  «égaleaient  eoaapler  sur  rAotricfceé  'éogagée  per  sea  pro*- 
oieases  à  se  concerter  avec  lui,  it  envisage  avec  moins  de  ci^ainte 
la  catastrophe  que  son  désir  sera  toujours  de  «eoojorer  el  d'é* 
loigner  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui.  r    ,  ' 

'  Non  moins  précieux  lui  ont  été  les  témoignages  d'amitié  et 
de  confiance  personnelle  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reine, 
^onf  Sir  HamOton  Sejmoor  a  été  chargé  à  èettë  èeoaafbn  én  ae 
fOodfe'Porgaoe  aopfèa  de  loi.  il  j  toit  la  garantie  la  plus  sâre 
contré  Taventr  que  sa  prévoyance  aTait  era  devoir  Éigoaler  à 
celle  du  Gouvernement  Anglais. 
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iVo/é  adressée  par  le  Prince  MencUkoff  à  Rifaqt 
PaïAa  mèMre  deè  ûffùktÊ  étrangères  de  la  iW/fe 
Oikmatêe,  m  aaie  du  i9  amm  i853.\ 


Pera,  le  j\  Avril,  1863.  . 

Son  Excelleoce  le  Ministre  des  Relations  Extérieures,  en 
prenant  connaissance ,  À  son  entrée  aux  affaires,  des  négocia- 
tîottè  qui  àià  eé  Ifeii,  à  Vu  la  duplicilé  dé  ték  prédéceueàrt; 
il  dàit  ^élre  persuadé  combien  on  a  manqné  «us  égarda  '<lAi'  à 
l'Empereur  de  Russie,  et  combien  est  grande  sa  magnanimité  en 
offrant  à  la  Porte  les  moyens  de  sortir  des  embarras  que  lui  a 
créés  la  mauvaise  foi  de  ses  Ministres.  Ils  ont  abusé  de  la  re- 
ligion^ de  lenr  Souteraîo  en  le  menant  en  opposition  à  aet  prd»- 
pret ipMiflè;  «t'ici  pMi^èV  «vitrir»  iéfr  Mé  el'ioo  àmi  dattt  1109 
tM'»VM  positions  qui  ûb  févftèûV  adnMrtlii'  d»' hADtètt  -cmitA- 
Daoces,  ni  la  digniié  soUTëraine. 

.  Tout  en  Toulaal  être  oublieux  du  passé,  et  n'exigeant  pour 
r4p>r;atiOQ .  que  le  renvoi  d^nn  Ministre  fallaoieu9i<  ei.i'exécutiop 
fiiUiM^  4^1  pro.mea8eai  a#le8ii6lki«  l'fimpefm«w!tr»ifrail>'«b]igé 
4»i4mfmSt^      fiwtii»  adBdea  pof  Ktvepir^i 

Il  lea  feat  formellea,  positives ,  et  aaturaiit  rinfiolabilité  du 
xulte  profesair  par  la  ttiajorité  des  sujets  Chrétiens,  tant  de  la 
Sublime  Pf»rtai. ^11*  de  Ui  Auaaie^iiet  enfin  par  i'&nperanr  ^Itti^ 
même»      ■         1,1.  -m  i..  •  "•  -n  .         <»       J'i     •  ;(r  1 

.<  •  Il  Qd  peut  en,  TfHMr  .d'jQlKM  fM-MUca  qnVl  rtMHivmidéi^. 
ormais  dans  un  Aele  équivalent  à*  tin  Traité  «  ou  un  Imitd^ift 
à  Tabri  des  interprétationa  d*an  mandataire  mal  avisé  et  pen 
eonaciencieux. 

Les  délais  qu'on  a  apporté  jusqu'ici  à  prendre  une  décision 
finale  aor  lea  propositions  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  l'obligent 
à  demander  a  la  Porte  nne  réponse  eatégoriqae ,  et  qu'if  ne 
pourrait  attendre  plus  longtemps.    11  demande  conséquemment: 

1.  Un  firman  explicatif  et  dont  la  rédaction  serait  convenue 
cottcemaot  la  elef  de  l'Eglise  de  Bethléem  ;  l'étoile  eo  argent 
placée  sur  l'autel  de  la  Nativité,  daos  le  souterrain  de  ce  méipfB 
aanctuaîré;  la  possession  de  la  grollé  de  Gethsémani  par  lea 
■  (GvBpafiareo  l*adipissi«^  dpi  Latins  à  y  .exerear  leur  onkn/.  mids 
tout  en  conservant  la  préséance  des  orthodoxes  et  leur  priorité 
pOnr  là  célébration  du  service  diviù  dans  ce  sanctuaire;  et  enfin, 
concernant  la  possession  commune  des  Grecs  avec  les  Latins 
des  jardins  de  Belbléem  ;  le  tout  d'après  lea  bases  disculées  en- 
tre son  Exeellonee  Rifaat  Pasha  et  FAmlmsiiditan  - 

'  Un  offdk'e  supféma  pouf  la  réparattoo  iinmédiaCe  par  In 
GonvArnemeol  OUoman  de  la  coupole  du  Temple  du  Saint  96^ 
pulcre  avec  la  participation  du  Patriarche  Grec,  sans  Tingérence 
d'un  délégué  d'un  autre  culte;  pour  la  clôture  murée  des  lucarnes 
ayant  vue  dans  ce  sanctuaire;  et  pour  la  démolition  dea  harems 
nOnuMla  i  In  coupole,  ai  la  poasihilllé  és  oiUn  'démoHlion  éMit 
proli1ré«i,  -, 
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*tàjt^  Ri^ssie  et  Porte  Ottomane. 

L'Ambassadeur  est  chargé  d'obtenir  sur  ces  poiaU  une  ^s- 
tnranee  et  une  notification  fonçélfçi 

3.  Un  Sened  ou  ConTeotion  pour  la  garantie  du  attira 
qno  strict  des  privilèges  du  culte  Catholique  Gréco-Russe  de 
l'Ëglise  de  l'Orient,  et  des  saDctuaires  qui  se  trouvent  en  pos* 
session  de  ce  culte  exclusivement  ou  en  participation  nyec  d'au- 
tref  ritea  é  liroMlem.  •  '  * 

L'Ambassadeur  doit  répéter  ici  à  M.  le  Ministre  des  Rela» 
,|ions  Enérieniea  '  ce  qa*il  a  déjà  été  ^apf  le  eaa  de  lui,  «ipri- 
mer  plusieurs  fois,  que  la  Russie  ne  demande  pas  A  If  .riiiite 

des  concessions  politiques.  Son  désir  est  de  calmer  les  con-> 
sciences  religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  e^lt 
et  de  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  nos  temps. 

C'est  donc  à  la  suite  des  tendancea  hostiles  qui  se  sont  ma- 
nifestées depuis  quelques,  annéep  envera.lout  ce  qui  touche  à  la 
Jinaaie,  qu'elle  raqniert  dane  Kini^rét  ded  Immnnîléa  leligîettaéi 
.4m,  enlte  orthodoxe  on  Aeln  eaplicatîf  et  .poéilif  de.  gnnintieij 

Acte  qui  n'afTecterait  en  rien  ni  les  autres  evUee  nitlea  rein* 
tiona  de  la  Porte  avec  d'autres  Puissances. 

Le  Cabinet  Ottoman  voudra  bien  aussi  peser  dans  sa  sa- 
gesse la  gravité  de  l'ofTence  commise,  en  la  comparant  à  la  mo- 
dération des  demandes  de  réparation  et  de  garantie,  <|ue  le  sen- 
timent de  lé|iliine  défenee  aithtl  pu  poeer  diifa  nn'eena'plaa 
^ndo  et  pioa'  péremptoire. 

La  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  in- 
diquera â  l'Ambassadeur  les  devoirs  ultérieurs  qu'il  aura  A 
remplir,  et  qui  ne  pourront  être  que  conformes  au  maintien  de 
la  dignité  du  Gouvernement  qu'il  représente,  et  de  la  religion 
'que  prefeMe  SoÉ'SooTefainj'»  ^     u         •..  «. 


. «  ,.       .•       •    .  •  .      \-       ■  ^  . 

»  •  '    .  •  ■•  »  . 

•  •  »..•...•».• 

Note  projetée  par  une  conférence  tenue^  à  Vienne, 
le  ,  2T,j^Uei  1853,  par  .  les  nmMres  ,d>AuMdie, 
^  de  France^  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
pour  s  être  adressée  par  la  Porte  ÛUomat^  au  gou^ 
'  '  \ememellU  russe. 

Sê  Blajeaté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plua  à  ooeoT  que  de 


•HélahUr  •ilM  .elle  ec  8a  Majeaté  V^fmftmt^e  Rnaaio  lea  rela- 
Uona  é&  bon  voisinage'*et  de  parfaitè  entente  <(al  ont  été  maU 

heureusement  allérées  par  de  rerentes  et  pénibles  éomplications, 
a  pris  soigneusement  à  tâche  de  rechercher  les  moyens  d'effa- 
£ier  .lea  tracea  de  ces  différends;  al  un  irade  suprême  en  da|e 
.4e.  hii  ayant  fait  conaattre  la  décision  Inbériale^  elie 

99  félicite  de  pouveir  U  communiquer  à  aon  Excellence  ^fkmm- 
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InnatfMT  de  Bmtle  (oo  ft  mmi  Btedfoneé  M.  h  Cooria  éé  Nël*> 

Si»  i  toate  époque,  les  Empereurs  de  Rosaie  ont  témoigné* 
fetit  «élite  solUcitade  pour  le  maintien  des  immunités  et  priti- 
lèges  de-fEgUie  OrrtMdm  Greeme  dm  TMi^ife  OlIoMo,  hsé* 
MtiBi  a«  le  'aoïit  jttfMh  refoiéi  *  eonsimr  éé  moun^é 
par  des  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancieàae  etéoneleete' 
bienveillance  à  l'égard  de  leurs  sujets  Chrétiens. 

Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul  Medjid,  aujourd'hui  régnant, 
animé  des  mêmes  dispositions,  ei  Toulaol  donner  à  Sa  Majesté 
rEmpereiir  de  Ruaaie  un  témoignage  peraosnel  de  aen  enilié  la 
plus  sincère  et  de  aoB  désir  ialine  de  consolider  les  aoeieDiiea 
relations  de  bon  roisinage  et  de  fiarfaite  entente  qoi  existent 
entre  les  deux  États,  n'a  écouté I que  sa  confiance  infinie  dans 
les  qualités  éminentes  de  son  auguste  ami  et  allié,  et  a  daigné 
M^ngre  en  aérie«Me  consi^ératiotn  les.  représentations  dont  boi^, 
ËieelleBee  M.  le  PHoee  Meoehilioff  a*est  renda  Torgane  aupréi 
d'elle. 

Le  Soussigné  a  reçu,  en  conséquence,  l'ordre  de  déclarer 
par  la  présente  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan' 
restera  fidèie  à  la  lettre  et  à  )'|spr^^  dea  stipujftini^l  des .  Xr^ailét , 
de  Keieardji  et  Andrinople  rnalim  à  la  prelicliéii  do  êelte' 
CbriiièB,  et  ^  fie  llejeil«tiM|tfi«        eel  de  a«i  hoummu 
de  faire  obserrer  à  tout  jamaie,  et  d^,  préaerrer  de  lovie  alteiote» 
ioit  présentement  soit  dans  TaVenir,  là  jouissance  des  privilèges 
spirituels  q^ui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Ma- 
jefté  à  rbglise  Orthodoxe  d'Orîeo,t,  et  qui  sont  maintenus  et 
eoeHraiés  par  elle;  et,  en  outre»  à  faire  participer,  d'aoa  an 
eaprit  de  eaute  éq«îté^  le  i^it  Gree  fux  avantages  eoocédés  au 
•lArea  rita  Cbçdliene  par  eoffeotioii  ea  diap oailion  p^rtienlière^ 

•   Aa  reste,'  eomne  le  firmae  impérpal  ^i  vient  d*élre  doneé» 

an  patriarche  et  an  clergé  Grecs,  et  qui  contient  la  confirma-' 
i  tien  de  leura  privilèges  spirituels,  devra  être  regardé  comme  une 

nouvelle  preevo  de  ees  nobles  sentimens,  et  comme,  en  outre, 
le  iMOeleaBaliaii  'de  ce  firmae  ^ui  donne  toute  sécurité  devra 
bire  disfMrellre  à  jameia  loisie  ereioie  à  Tégard  du  rit  qui  eel' 
le  religion  de  Sa  Majeaté  l'Empereur,  je  suie  lui^aeu  d'diee. 
ehergé  du  devoir  de  faire  la  présente  notification, 

Quant  à  la  garantie  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  rien  changé  aux 
lieux  de  Visitation  de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firman  revélo 
du  hatli>huma}oun  du  15  de  la  lune  de  Rebiul-Akbir ,  l2t>Ô 

{Péfifer  1892 j  expliqué  et  eenreboré  par  lee  fiHeena  de-*  *  ;  et 
'Inleotion  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sollan  eat  de  faire  eiéen^* 
ter  aans  aucune  altération  aei  débitions  souveraines. 

La  Sublime  Porte  en  outre  promet  officiellement  qu'il  ne 
sera  apporté  aucune  modification  à  l'état  des  choses  sans  entente 
préalable  avec  lea  Gouvernements  de  France  et  de  Ruasie,  et 
•aoi  préjudice  aoeon  pour  les  difnrefltea'eomaieaentéB  Cliré-« 
tiedoea. 

^tfer  le  cas  où  la  €our  Impériale  de  Russie  en  ferait  de- 
mande, il  sera  assigné  une  localité  convenable  dana  la  ville  de 
Jérusalem,  ou  dans  les  environa,  pour  la  coostrttCliQO  d'une 


Digitized  by  Google 


église  consacrée  à  la  célébration  du  lerrice  dirio  par  dea  •celé-' 
siaatiquea  Russes,  et  d'un  hospice  pour  lea  pèlerins  iodigeata 
ou  jnal«4Bi  4e  Ja  mène  nation. . 

La  Sublime  Porte  a^engage,  dèa  à  prèaent,  à  aovacrife  à  oel 
égard  un  ^le  aoleonel  qui  placerait  ces  fondations  pienseï  lOua 
la  sunreillance  spéciale  dn  Conaolel» Général  i|e.  Rniaie  enSjri» 
et  en  Palestine. 

Le  Soussigné,  etc«  ... 


•  •  t.     .1 , 

LXL  . 

Noie  qdreàiée  par  Re»hid  Fasha  aux  mMstf^^ 
d'Autriche^  de  France^  de  la  Grande  Bretagne  et. 
de  Prme^  pour  expliquer  les  motifs  qui  ont  ,dén. 
èidêta  Porté  àfake  èm^èr  pl^ialéuh 
dans  le  projet  de  note  précédent  Signée  le  i  9^ 
aaût^  éSâà.  Sukm.  du.  jpkçiet  de  la  u/fie.  modifiée, 

parlaPone.  -  '  ,  /\, 

le  projet  de  note  qui  a  été  récemment  h\\  à  Vienne  et  ré* 
mis  à  la  Sublime  Porte,  a  été  lû  et  eiaminé  au  Conaeil  dea 
nislres.  '     •*  j.  o  \ 

Celiii  fDf  eVatt  M' Vré«èdeitfftieàf  fédigV  l»€iMriMp»lliKiplir  «f 
remia  ant  Griniiâia  'l^oiMyiiieë*  '■énif  ttnèr  formd  pvatoffé^  A  ftAr# 

disparaître  le  diflTérepd  existe  entre  la  Sublime  rorte:  ei  U 
Russie,  faisait  espérer  un  résultat  satisfaisant.  Aussi  le  Gou— 
Ternement  de  Sa  Msjesié  Impériale  le  Sultan  est-il  très  peû^ 
de  voir  que  ce  projet  n'a  pas  été  pris  en  considération.  ■> 

■  4]«><iN*M  •  le  projët  de  BOte  rédigé  itaperavmit  «par  la.  SnUlm* 
Porte  «poor  *  étrô  lomia  ao  JMnoe  Menehikoff  ait  été  pris  poMI 
iMoe  en  ce  qai  regarde  lo  paragraphe  du  projet  arri?é  de  Viennat 
concernant  les  prÎTlIégea  religieux.,  la  question  n*''  P>s  été  cir—> 
coQscrile  dans  ce  cercle.  Certains  paragraphes  superflus  et  in* 
oompatiblea  avec  les  droits  sacrés  du  GouTernçmeat  de  Sa  Ala"* 
jaaiè'  le  Sollin  y  a^ant  été  iotroduita,  SnUinia  Porta  ae  troÛTa' 
OMpra  daaa  Ja  .  pénible  obligation.  id*émeUra  aea  obierva^iofia.  4 
ca. sujet. 

Le  Gouvernement  Impérial  est  habitué  de  longue  date  k  re-^ 
ceToir  des  témoignages  d'amitié  des  hautes  Puissances,  ses  au~ 
gostet  alliées.  Il  est  tout  particulièrement  reconnaissant  de  ts^t 
d*allMna  pleine  de  bien? eillaoee  qn'ellea  n*oat  caiié  de  faire  dp-;« 
paie  le  commencement  da  la  question  actuelle*  11  est  donc  éff^ 
dent  qu'il  lui  répugne,  en  considération  de  ses  égard»  particu-* 
liera  pour  ces  Puissances ,  d'hésiter  aur  un  point  qui  a  obtenu 
leur  commun  accord.  Alais.  le  GouTeroemepl  de  Sa  ^ajea^é.le 
Sollan,  qui  arait  été  déclaré  au  commencement  de  raflaira  aaiH 
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jage  compétent  des  questions  relalWes  k  ses  droits  et  è  son  îo- 

dépt'aUaace ,  o'ayaol  pas  élé  lualbeureusement  consulté  sur  la^ 
ré<|actioo  du  nouveau  projet,  est  placé  dans  une  position  dilTicile. 

Oo  pourra  dire  que  le  GouTeinemeot  de  Russie,  «usai,  n'a. 
pM  ¥é  cMfultè  lar  la  rédaotfeil  de.ea  pr«jctt.  Alaia  les  ^MlS) 
m»»  foa  «faerehe  à  défenëre  «oui  mu  4a  la  -SiiMiMe  P«fftt» 
c'est  eUe  qui  doit  signer  la  nota  qui  sera  donnée  à  cet  égard. 
Il  appartient  aux  Grandes  Puissances  de  juger  dans  leur  équité 
reconnue  s'il  est  juste  de  traiter  sur  ce  point  les  deux  par- 
ties sur  ui^  pied  égal  ;  il  a  élé  par  conséquent  jugé  cooTeuable 
deine  pas  s'élandi»  an  détail  sur  ce  point. 

Le  pteuiar  ëas  points  qui  font  héeiter  la  Sublima  Paelf  «al- 
la paragraplM  euitanH 

„fis/  A  toute  époquë,  laa  Empereurs  de  Rmaia  ont  témoigné. 
leur  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  priTi^ 
lèges  de  l'Ëgiise  Grecque  Orthodoxe  dans  l'Empire  Ottoman, 
loi  Sultaa%  m  >e  sont  jamais  refusés  à  les  consacrer  de  nou- 
?aau  par  des  aciet  solenoels.** 

Que  les  Empereurs  de  la  Russie  témoignent  leur  sqUioilwda' 
paor.  Il  prospérité  de  l'Eglise  et  de  la  religion  qu'ils  professent,, 
ceci  est  naturel,  et  il  uj  aurait  rien  è  dire.  Mais  d'après  le 
paragraphe  ci^dessus  cité,  oo  comprendrait  que  les  prÏTilèges 
de  VJËglise  .Giecque  daoa  les  é^ats  de  la  Sublime  Porte,  n'ont 
été  «^ifrtannf .  que  par  la  sfdllatfude  i|e|i?e  deé  Empare^  de. 
RoBiia.  (    '  « 

Il  est  I  remarquer,  cependant,  qbe  le  fait  de  mettre  dant" 
une  «note  a  donner  par  la  Sublime  Porte,  le  paragraphe  ci-de8<- 
aua  mentionné  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet,  pour  des  privi<- 
lèges  feligieux  qui  ont  ét^,  depuis  le  règne  du  Si^Itan  Meomed. 
.1».  GêD^oérap^i»  de  gloriauae  néiQoir^.  jusqu'à  ce  jour,  octrojéa. 
•l-moteous  sans  la  partîcipatiojD  de.  qm  que  ce  sotl,  îaapliqaa-j 
fait  et  offrirait  des  prétextes  an  Gouvernement  jElusta  pour  pré-^ 
laadre  k  s'immiscer  dans  de  pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  consjeotir  à  s'attirer  les  reproches  et  le 
blAme  des  contemporains  aussi  bien  que  de  1#  postérité,  ep  ad-^ 
■wHWfci  qg'un  état  de  choaea.  aussi  naisible  pour  lé  présent  4|ue[ 
pour  rafenir  s'établisse. 

Pas  un  serviteur  de  l'Auguste  famille  Impériale  Ottomane' 
n'oserait,  ni  ne  serait  capable  de  mettre   par  écrit  des  paroles 
qui  , tendraient  k  iniirmer  la  gloire  des  in>tituliou!i  que  les  £m- 

f»erettrs  Otlonaiis  onl  fondées  par  un  mouvement  spontané  de 
Qur  géoérosité  personnelle  et  de  leur  clémence  innée. 

Le/çcicond  point  à  relever  est  le  paragraphe  du  projet  de 
note  relatif  au  Traité  de  Rainardji.    Comme  personne  ne  sau- 
rait oier   que  ce  Traité  existe  et  qu'il  e>t  confirmé  par  celui 
d'Aodrioopie ,  il   ett  de  toute   évidence  que  les  dispositions* 
préciiei  .en  seront  fidèlement  observées. 

Si,  ,insérant  le  paragraphe  susmentionné ,  Ton  a  Pinfen- 
tion  de  considérer  les  privilèges  religieux  comme  le  résultat  na- 
turel et  l'esprit  commenté  du  Traité  de  Kaïnardji,  la  disposition 
réelle  et  précise  de  ce  Traité  est  limitée  à  la  seule  promesse 
de  .|a  ^ubUpe.  Porte  de  protéger,  elle-mémea  la  religion  Cbré- 
lieune. 
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Les  paragraphes  que  la  Sublime  Porte  pourrait,  en  ce  qui 
regarde  les  prÎTilèges  religieux,  insérer  dans  la  note  qu'elle 
aignera,  ne  dsTraient,  comme  il  a  été  à  toute  époque  déclaré, 
Mit  pflp'éorit,  Mit  TÉvbtkoienl,  expriner  qsé  dca  aaaurtocea 
pi>o|ivte  à  faire  ditparattra  lei  àmÊlm  wSê  m  «fant  par  le  laom>*. 
rmuÈtmi  éê  Raiiia^  «t  foi  «ot  famé  la  avjat  4m  ëÊmuiùm^ 

liais  én  fortifiàDt,  par  dr  noiireaox  Heni,  tidenfllé  religieoatf* 

déjà  existante  entre  une  grande  communauté  des  sujets  de  la- 
Sublime  Porte  et  une  Puissance  étrangère,  donner  an  Gourer- 
nement  de  Russie  des  motifs  de  prétendre  à  exercer  un  droit 
de  aurreillance  et  d'immiacioo  dans  de  pareilles  ualièrei,  ce  ie^' 
rait  partager  en  quelque  aorte  les  dfpila  aenreraiDa,'  et  awllréeii 
danger  l'indépendance  de  TEmpire.  Aussi  est-il  de  toute  im^ 
possibilité  pour  le  GouTernement  de  Sa  Ml^té  ie  Sultan  d'j 
donner  son  assentiment  sans  j  être  forcé. 

Si,  en6n,  le  but  n'est  que  de  faire  renooTeller  les  engage-^ 
menta  du  Traité  de  Kaîoardji,  la  Sablime  Porte  pourrait  le  faire- 
par  une  note  séparée.  *  ' 

Or,  .le  Genvernement  Impérial  attaelie  la  plna  grande  Iniplir- 
tanee  à  ce  que,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  Traité  dn  préfet 
envoyé  soit  supprimé ,  ou  bien  que,  s'il  est  maintenn,  la  pro- 
messe de  proléger  que  contient  le  Traité  de  Kaïnardji,  ei  la 
question  des  privilèges  religieux,  soient  séparées  d'une  manière 
explicite,  pour  qu'il  soit  compris,  au  premier  coup  d'oeil,  que  ee 
aoot  deux  eboaea  diflfiftrenlea. 

Et  le  Iroialèrae  point  c'est  eelnl  de  faire  pàrtiolper  le'  rit 
Grec  aux  avantages  octroyés  aux  autres  rits  Chrétiens.  On  ne 
saurait  douter  que  le  GouTernemcnt  Impérial  n'hésitera  pas  à 
faire  participer  ie  rit  Grec,  non  seulement  aux  avantagea  qu'il  a 
de  ta  propre  relenlé  aecordéi  aux  autres  commnniene  de' la 
religion  Chrétienne  p^fimée  par;  laa  eemmnnaaiét  aea  in|cMei, 
mais  aussi  à  cens  qu'il  pourrait  féttr  octroyer  à  l'avenir. 

11  est  donc  superflu  d'ajouter  que  la  Sublime  Porte  i^era  juati- 
fiée,  si  elle  ne  peut  pas  admettre  l'emploi  d'expressions  aosai 
équivoques  que  celles  de  Convention  ou  de  disposifiona  parti» 
enllèrea  en  favenr  d*noe  grande  eonimunauté  de  tant  de  mHliaM 
de  injets  qui  professent  le  rit  Gree. 

Tels  étant  les  peints  qui  offrent  des  ioeonténiens  à  la  Su- 
blime Porte,  elle  ne  peut,  malgré  ses  plus  grands  égards  pour 
les  conseils  des  Hautes  Puissances  ses  alliées,  et  son  désir  sin- 
cère de  renouer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  de 
Rnssie,  son  ami  et  reisio,  ne  peut,  dis-je,  s'empêcher  de  con* 
fier  à  l'équité  et  à  la  justice  des  Grandes  Pnisaaneea  lea  eonai- 
dératioDS  relalifes  à  ses  droits  de  sonreraineté  et  à  son  Indé- 
pendance. 

Si,  enfin  ,  le  dernier  projet  de  note  qui  a  été  rédigé  par  la 
Sublime  Porte  est  accepté,  ou  bien  si  celui  de  Vienne  reçoit 
lés  modifications  désirées,  le  Cabinet  Ottoman  ne  tardera  point 
à  aligner  Tun  ou  l'autre  de  cea  deni  projeta,  ét  d'envoyer  im- 
médiatement un  Ambassadeur  Extraordinaire  soua  la  condition 
de  l'évacuation  des  Principautés.  Le  Gouvernement  de  la  Su- 
blime Porte  attend  encore  une  garantie  solide  de  Is  psrt  des 
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Hautet  PuissaDcea,  contre  toute  ingérence  à  Tafeoir  et  toute  oc» 
cupalioQ  de  temps  eo  temps  des  Principautés  de  JUcIdaTie  el 
de  ValtclMfk  -JBl  bttt  du  GouTernemenl.. Ottoman,  en  se  pré- 
■iniiMAi  de  préOMllioaa  è  érgrt,  «onaitl»  e»  cM  ë*éi|pt«r. 
laiptt.M  ^«lipoirrail  .ramener  une  mésinteiligMie*  es  ire  im  étus 
Empires»  itne  fois  que  la  Sublime  Port»  Mr«  reMlttfcllé  tH  r«« 
latioBi  avec  la  Cour  de  Rubsie. 

•  Las  poiais  du  projet  de  Vienne,  relatifs  à  l'affaire  des  Lieux 
SiiiBli,  et  A  11  coMtrualioB  d*«a«  é§lî«B  «t  d'na  blf  itâl  âhleni- 
fldem,  Mt  reçu  radbéaioo  complète  d«  la  Oubliait  Porte.  . 

Une  copie  de  la  note  de  Vienne,  contesMl  Miii  les  modi- 
fications que  le  Gouvernement  Impérial  •  jugé  eooiiMiable  dù 
liaire,  a  élé  transmise  à  son  Excellence. 

jLa  Sublime  Porte,  dans  rinlenliun  de  donner  encore  une 
pcevTe  «de  eee  .égards  lent  partieuliera  peof  lea  Pniiaaacea.aigna'» 
taîréa  du  Traité  de  1841,  lora  néeie.que  le  projet  qu'elle  a  ré- 
digé précédemment  lui  soit  naturellement  préférable,  est  prèle  à 
accepter  le  projet  de  Vienne  arec  les  modifications  qu'elle  y  a 
faits,  et  espère  que  le»  Puisasucen ,  qui  n'out  ce^sé  He  recon- 
naître, déa  le  principe  de  la  quealioa,  les  droits  du  Gouferner 
■Beat  Impérial ,  eL  de  donner  dee  lémoigoages  de  Mr  bienveiU 
IflBce,  apprédiant  ces  modificatioaa,  agiront  en  eaaséi|oenee4 

Sa  MajfSié  le  Suhan  m'ayant  ordonné  de  communiquer  ce 
qui  précède  à  votre  Excellence  aioei  qu'aux  autres  Représentants 
ses  collègues,  je  n'acquitte  de  ce  devoir,  eo  priaoi  totre  Eftceir 
leoce  d'agréer,  ete. 

Prcffet  de  note  modi^  par  la  Parie. 

Sa  Majesté  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
réteblir  ODlre  elle  el  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Bostîe  lea  rela- 
liena  de  bon  ▼oîainage  et  de  ,  perlaiie- enleoie  qoi  ont  été  mal* 
bêiMreiis^ent  tllérées  par  de  récentes  et  pénibles  eompliraiîoos,- 
a  pris  soigneusement  à  làcbe  4ê(  reeber^er^|ea  a|(qrp0s  djeffaoei 
les  traces  de  ce  différend. 

.  /Un  frsdé  suprême  en  date  Jui  ajMH  jtûi  conniiitre 

ta  dêeisibB  Impériale,  là  Sublime  porte  ae  féliciie  de  nonvoir  la' 
eommooiqoer  A  son  Excellence*  M.  le  Comte  de  Nesaeirode. 

.  .8f  .A  tente  époque  lea  Empereurs  de  KuKsie  ont  témoigné  leur 
aotiTe  sollicitude  pour  le  culte  et  l'Eglise  Orthodoxe 
Grecque,  les  Sultans  n'o nt  jamais  cessé  de  veiller 
au  maintien  des  immunités  et  priTÎlèges  qu'ils  ont 
apon^anéipenl  .  a.ccordéa  à  dÎTerseà  reprises  è  ee 
eaJie  ei-4  celle  Eglise  dans  TEinpire  Ottoman,  el  da 
les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  qui  atte- 
staient de  leur  ancienne. ei  oonaiante  bienreillaoce  à  l'égard  de 
leurs  sujets  Chrétiens. 

Sa  Msiesté  le  Sultan  A^bdjul-Medjid,  aojoninfbni  régeml«  aoiméi 
dee  népfp  dispositions  el  tonlanl  donner  é  Sa  Ifajesté  rEmoe^, 
reur  de  Rus»e  un  téoiolf  nsge  peri^onnel  de  son  jSmilié  U  JlttA 
sincère,  n'a  écouté  que  sa  confiance  infinie  dans  les  qualités 
émlnentes  de  son  auguste  ami  et  allié,  et  a  daigné  prendre  en 
sérieuse   considération  les  représentations  dont  son  Altesse  le 

Homo*  lUeutU  gi».    T«me  XV*  ^ 
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Prince  de  Meii«liiiM»ff  s^eft  reMiai*«r|inÉ''«oprès'4e'l»  SaUim» 

Porte.  ' 

Le  Souttigsè  a  reça  en  conséquence  l'ordre  de  déeUrer  pat) 
!■  préaeMe  qoe  le  OouvavMMieiit  4e -lia  lialetté  le'Soltta^.fa<« 
aieri  fidèle- «ox^atipulations  du  Traité  de  Kain^rdji 

confirmé  par  celui  d'Aadrinople  relatires  à  la  pro-« 
tection  parla  Sublime  Porte  de  ta  religion  C.hré-' 
tienne,  et  il  est  en  outre  chargé  de  faire  connaître 
que  Sa  Majesté  regarde  comme  étant  de- ioa  4ioaii«ur  dfi'fainr 
obserfer  >A  lodt  jamijav  el  de  préacmr -ét-teèie'aMhrteveoi^ 
préfentement,  soit  dans  Tavenir,  la  jouitMBce  4iN  priTilégea  spi- 
rituels qui  ont  été  accordés  par  les  augustes  aîeox  de  Sa  Maje** 
slé  à  rÉglise  Orthodoxe  de  l'Orient,  qui  sont  maintenus  et  con- 
firmés par  elle;  et»  en  outre,  à  faire  participer  dans  un  esprit 
de  iiaete  fqeilè  «le  rit'6ree  «ox  afanlafN'0»l>rojéB  «ev^mi 
•eretent' ectroyé»  aux  eeiree' ee^oilii-tfaeirtéa 'Ghré^ 
lled^es,  sujettea' Ottomanes. 

An  reste,  comme  le  firman  Impérial  qui  tient  d'être  donné 
au  patriarcat  et  au  clergé  Grec,  et  qui  contient  les  confirma*» 
lions  de  leurs  pririléges  spirituels,  derra,  être  regardé  comina 
one  BiNiTkRe  preSTe-  ëe  let  Éeblea  ecétimeiila,  eé  temmet  e» 
outre,  la  preclamation  de  ee  irOMOy  qui  donne  t^ute  sécuritéV 
devra  faire  disparaître  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  est  la 
religion  de  Sa  Majesté  r£mpereur  do  Russie;  je  sois  heureux 
d'être  chargé  du  de? oir  de  faire  la  présente  notification.  : 


Lxn. 

Dépêche  du  comte  Nestelrodef  adressée,  le.  /jep^ 
iembre  i853 ,  au  baron  de  Meyèndorff'  à  Vieme;- 
pour  déclarer  le  rejet  des  modifications  proposées 

pair  kk.Port^   '  ' 

Nous  tenons  de  receroir  a?ee  lès  rappel' dé  t^élre  Bieel- 
leécei  'en  date^du  |g  Aoàl,  les  modifirations  apportées  par' le 
Gouvernement  Ottoman  an  projet  de  Note  rédigé  à  Vienae. 

11  suffira  à  M.  le  Comte  de  Buol  de  se  rappeler  les  termes 
de  notre  communication  du  25  Juillet  passé,  pour  se  rendre 
édoipte  dé  rimptèasiétt  '  que  ees  modificaliont  *éM  dé'hiM^siir 
Tes  prit  de  FEmpereur.  '*        *  ' 

En  acceptant,  au  ndm  de  Sa  Majesté,  le  projet  de  note  qUe 
rAulriche,  après  l'avoir  préalablement  fait  agréer  et  approuver 
par  les  Cours  de  France  et  d'Angleterre,  nous  arait  annoncé 
comme  un  ultimatum  quVIle  se  proposait  de  présenter  k  la  Porte, 
«(  de  facccptitien  duquel  dépendrttM'te  eotiiin«sllétf-ye  ecibélM 
Olfiees,  j'sjoulBis,  M.  le  Baron,  dans  la  dépêche  qu'il  nous  était 
prescrit  det  communiquer  an  Gibinet  Aotricfaien  les  reHetiene^et 
résenres  iaifantea:  " 
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i  „J9  crois  superflu  de  faire  observer  ici  à  votre  Exrflleoee 
qu'eo  accueillaoL,  comme  nou»  le  faisons  par  esprit  de  coticit«alioo, 
Teifédieot  concerté  à  \  ieope  ei  reovoi  d!ua  Ambassadeur  Turc, 
■•»ine»ttD<«Mt  hUn  plot-  •▼oir-  è  «nwinw  w,à  diMnltr  M 
BOUfellea  aodifieaCiMiB  cl  de  DOUTeauio^pojela  élaborés  à  CéoH 
•UoUoople  sous  les  in^piraliona  belliqueuses  qui  parais»ient  domi- 
ner à  cette  heure  le  Sultan  et  la  plupart  de  ses  Ministre»,  el 
que  dans  le  cas  où  le  (jouTernemenl  Ottoman  rejetterait  eacorQ 
M-iltÉnier  projet  d'arrangement  noua  tie  noua  considéralionftiploff 
eomme  liés  par  Ia  ..wiemadica4         ooaa  j'ëoiioMa  «H 

DcÉ  paroles  aairii'fositiTes  ne  sîtirai^nt  avoir  tiiiêé  ao  Qiwr 
fmMiant  Aonrieliiea  un  doute  saé  nos  iàteoitoiii  aetuellea. 

Ip  n'examinerai  point  ici  îles  changements  de  rédactioo  <|llf 
viennent  d'élre  faits  à  Constanlioople.  J*eo  ai  fait  dans  une 
autre  dépêche  l'objet  d'un  travail  à  pait.  Je  me  bornerai  pour 
\<b  moment  à  demander  si  l'Empereur,  après  s'être  interdit  la 
faculté  de  changer  méma  uo  aeul  mol  à  un  projet  de  note  ar- 
rélA  aana.  sa  fiâriicipalioq,  peut  admettre  qu^  la  Porte  Ottomane 
ae  réserve  i  elle  feule  celle  facuhé,,  et  fO^ilArir,  que  la  Rusa(e 
soit  ainsi  plarée  vis-à-vis  de  la  Turquie  dan»»  une  position  d'in~ 
(Priorité?  Nous  pensons  que  la  dignité  de  l'Empereur  s  j  op- 
posie.  Qu'on  veu^le  bien  ae  rappeler  commeot  les  choses 
sont  ^passées. .  ,Aa  lieu.4c|lt  ,»oote-All^^biV4>^\*y  ,4ooil/?.Qu«i>VïoiM| 
P(0i8Alt|uloptîon  aaaa  fiirîaiilea  ooi^ji^e /ao4iditioô,^it.rétiil»lisviVea| 
M  nos  relaiîona  afee  .la  l^jorle,  on  nous  e  proposé  np«  note 
differenle.  Nous  aurions  pu  pour  cette  raison  seule  refuser  de 
la  discuter.  Nous  aurions  pu,  tout  en  nous  y  prêtant,  trou~ 
ver  plus  d'une  objection  à  j  faire»  plus  d'un  changement  de 
fermés  à  j,  introduire.  Vnoa  savei  Uen,  M.  le  Baron  »  que 
du  moment  où  noua  conaentoni  é  .nindifier.notro  ojtiiniktMip 
de  Goostantieople ,  la  forme  d'un»  note  n'est  pas  celle  qui  auf- 
rait  pû  nous  convenir.  Vous  connaissez  le  plan  et  la  forme 
d'arrangement  que  nous  aurions  préforés.  Cependant .  nou8  n'a- 
^ns  .nas  insisté  sur  ce  plan.  Nvus  l'avons  mis  complètement  de 
e6v6  m  moment,  où  d'uutrea  onvertnres  no^a  ont  été  iai^eii. 
Pourquoi  t  Pareequ*en  opposant  à  cellea-ri  nn  eootre*^ojet 
•jp,  des  contre-propositions  queironques,  ce  que  pourtant  nous 
étions  parfaitement  et  pleinement  en  droit  de  faire,  nous  aurions 
pu  encourir  le  reproche  de  chercher  à  trainer  la  rhose  en  Ion- 
gujeur.  de  prolonger,  graluiteqienl  uqei  crise  qui  lient  en  aniiétô 
Cfinrope.  piésiran^  tout  an  contraire*  faire  <;eaaer  ei'tte  ciise  le 
p|||a.l^|^  fossibiie*  ot  allant  aoua-ce  rapport  au-devant  des  voems 
qui  nous  étaient  exprimé*),  nous  avons  fait  le  Macnfire  de  nos 
objections  de  fond  et  de  forme.  A  la  simple  réception  du  pre,- 
mil^r  projet  de  note  concerté  à  Vienne  et  avant  même  de  aa* 
loir  a'il  .sf^rait  approuvé  à  Londres  et  à  Pari4,..noos  Tona  fiTona 
bih^^^  Aotro  .adhésion  pai  le  lélégr^ipbe. 

Le-  projet  finelemfeni  arrêté  nona  e  été.*plni  tard  tiMenria,  et 
ksen  i^«B>  IBaé|  modifié  dene  un  aëèa  «ir  Iqquei  >no«»  no  fim^ 

wm»  nous  méprendre,  nous  n'avons  pas  néanmoins  pour  cela 
léiqqné  jietre  adhésion. ou  ^vé  la  moindre  diffirulu^  JËlaéi-al 
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possible,  nous  le  demandoDs,  de  témoigoer  pkis  d'empressemeot  et 
des  disposilions  plat  concilMoles  ?  Mais  qiuad  oous  agissieos  ainsi, 
e*él«it,  hikm  mitoariuy  â'>la  ««aditiM  ^a*aa  projet  que  riimpeiwoif 
Mefleillaii'titas  \e  diacai»  aérait  acaoeill»  de  la  iiiéii»e>li9«B  pM 
lft  f*érle,  •Gélàit  dant  la  e«oTiclioo  que  rAvtfielie  renrisÉgpMÎI 
comme  an  ullimatum  auquel  il  n'y  avait  plas  rien  À  cha njçer, 
eorome  on  dernier  effort  de  son  entremise  officMuse  qui,  si  l'ef- 
fort venait  d'é<}houer  eontre  l'obslioaiion  du  Divan,  cesserait  par 
h  fkk  nénew  <  Mm»  ai  lo  Cdrioet  à:  VleoM  siHitpMiidi*  «4»  soo 
eèK  qoe  a'il  a'fti  agi ,  non  pas  d'm  «ilMiMitaéi,  «ait  .ooa*« 
Teau  projet  de  note  à  laquelle  chacune  des  deux  parties  pbàTail 
apporter  telle  ou  telle  modification,  nous  Keatroos  dé&-lors  4ao8 
le  droit  dont  nous  avions  fait  Tolootaireméfit  abandon,  de  pro«» 
poser  à  notre  tour  nos  propres  variantes,  de  reprendre  en  con— 
•idéralion'  le  pfôjét  d'imiogeuèat  '«l  4^  lalléMr  Mà  iMiMmeot 
les  termes  mait  la  fbrme.  '"'  . 

Ce  résultat  pouiraii-il  entrer  dans  les  vaes  de  PAutriche? 
Conviendrait-il  aux  Puissances  qui,  en  modifiant  et  en  adoptant 
son  projet  de  note,  en  ont  fait  leur  oeuvre  commane?  Il  leur 
appartient  de  peter  \ëê  rfélait  qui  en  tei^t  là  conséquence  aé^ 
ceatiife,  'oa  U'examliker  et»  de  Pîntérêt'  dé  PBnrope  qu'il  toll 
coupé  court  à  ces  retards.  NodB  oe  royùjsa  qu'un  tèul  mbyiNi 
d'y  mettre  fin.  C'est  que  TAutriche  et  les  Puissances  déclarent, 
franchement  et  fermement  à  la  Porte  que  lui  ayant  en  vain  ourert 
ta  seule  voie  qui  pût  mener  au  rétablissement  imtuédiat  de  ses  re- 
htiohÊ  a? «e  nMa ,  c^eal  à  «H^^Uiénl»  qae  ééêotm^  «Met  étti 
abaildonaeront  la  tâche.  Nous  peotfona  que  ai  elfet  lài  tieoneii|; 
ce  langage  anatiimemenl,  let  Tares,  cédant  aux  eottfteil^  de  1*1^^. 
rope  au  lien  de  compter  sur  son  assistance  dans  une  lutte  con- 
tre la  Russie,  arcepieronl  la  note  telle  quelle,  el  cesseront  de 
compromettre  leur  situation  d'une  manière  aus^i  giave  pour  se 
Û6nu9t  la  aaliifkellon  pnérile  d'evdir  modilli  quelquel  lei^aM»  de 
la  pièce  que  nont  avions  acceptée  tank  discussion.  Car,  de  deux 
ehotea  l'une:  ou  les  modifications  que  la  Porte  réclame  sont 
îm|iorlantc8 ,  et  alors  il  devient  fort  simple  que  oous  refusions 
d'y  consentir;  ou  elles  sont  insignifiantes,  et  alors  pourquoi  la 
porte  continuerait-elle  sans  nécessité  à  j  sufoordonner  ton  acw 
eepiafiont 

En  résumé,  M.  le  Baron,  l'ultimatum  arrêté  à  Vieènt  tt'dat 
point  le  nôtre.  C'est  celui  de  rAtilriche  et  des  Puiiisances  qui 
après  l'avoir  concerté,  discuté  et  modifié  prealablemeul  dans  aoa 
texte  originaire,  l'ont  reconnu  acceptable  par  la  Porte  sans  com*^ 
promis  pour  ses  iotéréta  et  pour  ton  honeeur.  C'est  doAe  i 
eIffeA',  et  d«A  point  à  noua»  à  faire  eeaaer  on  aromeni  phia  I6i 
les  incertitudea  de  la  crtte  actuelle.  Noua  a^ons  farit  de  noire 
c6té  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  abréger  d'Inu*- 
tiles  délais  ,  en  renonçant,  quand  l'arrangement  nous  a  été  sou- 
mis, à  toute  espèce  de  éootre-  propositions  quelconquet.  C'efC 
as  lénoignage  que  penoMie  ne  feftiaei^  Ûë  tëûâiré  4  H"htftmk 
de  rBm^eur.  Aytint*  é^iaé  defiiia  longtempa  lia.  nnapraidea 
eoncessiuns  sans  que  la  Porte  ea  lit  imqtlM  présent  «ne 
aeule,  Sa  Majesté  ne  peut  aller  plus  loin  sans  compromettre  toute 
ëa  pofiiion^  et  aana  a'aapotat  à  reaoner  aea  iielatiaua  poiitiqièeai 

s;  I.Î 
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«veo  U  T«rqui«  «>ua  dei  aupicM  défaTorablet  qui  leur  ^lertiaiH 
fMff  l'avMir  Mte'  MMilé,  s«t  •mHieraieot  ioéfilililMMOl  imni 
MHvelb .  •!  i0lpt  éclaUiiiie  rupiuwe.  «  Aaoa^  le  mobimiI  inèoie  4f 
— Mftflta         ati— s  sur  let  lerinei  de  la  poiè  ne  MrfiilMl.j 

rien:  c«r  nous  voyons  d'après  tos  dépêches  qu«^  le  GouTeroemenl 
ûltAaian  o'atieod  que  notre  adhésion  aux  changements  apporté»  à 
le  noie  de  Vieooe  pour  eu  aubordooner  ia  sigoalure,.  conaine 
reoftti-  éê'AtwÊÊàmÊÊéu»  qti  éiili  h  ^eiiar  4ei|  è  4e  aeisvellei 
conditioos  et  qu'il  e  déjà  mia  en  avant,  au  aujel  de  réTacuation 
dea  Priooipaoléi,  dea  propoailioM  inadmisrfblea.  Sur  ce  dernier 
point,  Bl.  le  Baron,  nous  ne  aaurioos  qtJe  nous  rérérer  aux  as-i 
auraecea  el  explications  renfermées  dans  noire  dépêche  du  10 
Août,  el  répéter  qu'il  auCGra  de  l'prrivée  à  St.  Pelerabour^  de 
ITAmbMitdew  T«re,  ^erlevr  4e  b  âole  AotoieliieMM  eeae 
f«DMili«  povr  qëe  Tordre  aoil  ÎMèdiélMieBl  dbasé  A  M  IftM** 
peè.db  Mpeiier  aolr»  AiMiièra. 

»      '  '  Recevet,  ete.  ...... 

(Signé)      Neêselrode*  . . 

'  »■» 


....  .  .  .  _  y  II  I 

Protocoles  de  conférences  tenues  à  Viennè,  par 
ie$  r€piré9enimné§d^Aminokêj  de  Franee^  deOramle^ 

Brèlagnè  et  de  Prusse  y  pour  aplanir  le  différend 
,  fureenu  esattte.  kf'  Rmsi^,  et  la  Forte  Qttmane. 

Protocole  (Tune  conférence  tenue  au  ministère  des  Af^ 
faifàs  étrangères  à  Vienne^  le  5  décemin-e  i853. 

'  '  PiéHotat   Lé>TépiiaeiHeiHa  MalrieiM;  de  Pme«k  d'Aii|le- 

lerre^  et  de  Proaeè. 

LeaSeaaaignéa,  repréaenteala  d'Autriche,  de  France,  deGrande- 
Bretagne  el  de  Pruaae ,  conformément  aux  inatructions  de  leura 
Goura,  ae  sdet  réunia  en  couféreoce,  à  l'effet  de  rechercher  lei 
mùwmm  d^Aptenr-*!»  différe«li  awrvenii  Cetre  la  Cmr  ëe  Rwiie 
et  la  Sublime  Porte»  .     i.    .  • 

Les  proporliona  que  ce  différend  a  prises,  et  la  guerre  qui 
a  éclaté  entre  lea  deux  empires  malgré  lea  efforts  de  leurs  aU 
liés,  aont  derennea,  pour  l'Europe  entière,  l'objet  des  plue  ae- 
fienaea  prèeeev^atioos.  £■  conséquence,  Leura  Majealée  l'Em- 
pereur d'Aolriehe,  r Empereur  dea  Prau^ui,  kiSeiM^a  ftèjféMie*' 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ^1  le, lîri  de/fjwiae,  ége- 
lement  pénétréa  de  la  nécessité  de  mettre  an  terme  à  eés  hostili- 
tés, qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans  affecter  lea  intéréta  de 
leura  proprea  Êuia,  ont  réeohr^-^vfrir  leura  bros  oificea  aux 
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deoi  hautes  partict  MKgémlm^'jtei  Pbtpoir  qii'ellea  oe  foa* 
émoU  ptt-  «ttM-inéaiet  eaeoarir  U  rêip— laMUté  d%M  «oat^t 
gration,  ftlm  qvs,  ^ar  m  échMii»  de  loyales  MfKeilioBS,  «liai 

peu'rent  encore  la  préveoir  en  replaçant  Imn ' rapports  ^awr^ M 
piefi  de  paix  et  de  bonne  entente.  .  * 

Les  asftoraocea  dttoaées,  à  différeolei  repris^  par  Sa  Ma- 
JeiM'trfimféraBr  d*  Bmm*  «iolu«t  d»  la  panade  cét  auguslé 
■•«▼êiwia,  ridée  «de  porlar  ««tteiale  à»  rînlégfiléclte.  VBa^tf*  Ol« 
looiaif. 

L*exi8(ence  de  la  Turquie,  dans  les  limites  que  les  traités  lui 
ont  as!ii^né<'s,  esl  en  efTel  devenue  une  des  conditions  nécessai- 
res de  l'équilibre  européen,  et  les  Piénipotentiarres  Soussignés 
MoMMeat  '•▼€«  Mflisraoti«ii  no  la  gMfre  «otpeNe  -m  aanrall^  eh 
MMn  «ta,  eoiraloer  dans  les  eîrcooacriptioos  territoriales  des 
deux  Empires  des  modtficstions  susreptibles  d'altérer  l'état  de 
possession  que  le  temps  a  consacre  en  Orient,  et  qui  est  égale** 
ment  nécessaire  au  repos  de  toutes  ieJi  autres  puissances,  «r 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Rosaie  ne  s'est,  du  reste,  point 
bornée  à  eea  aaturâncfea  ;  elle'e  fait  dli^ér  qne  aon  intention 
a*aTait  jamaia  été  d'imposer  à  la  Porte  des  obligationa  nouTelles, 
ou  qui  ne  fussent  pas  exactement  conformes  sux  traités  de 
Koutchouk -Kainardji  et  d'Andrinople  ;  slîpulalioDs  d'après  les- 
quelles la  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dans  toute  Té- 
lendae  de  ses  Êiâla,  le  enlte  ehrétifo-elaea  ^lîaea.  La  Gonr  de 
Rttsale  a  ajooté  qo*en  réelamaiit  ^  do'  Gonveroement  Otloman  on 
téineignage  de  aa  fidélité  . A  des  engagements  antérieurs,  .^|la  n*^ 
Tait  nullement  entendu  amoindrir  rautorité  du  Sultan  sur  ses 
sujets  chrétiens,  et  que  son  but  unique  avait  été  de  demander 
des  éclaircissements  de  nature  à  prévenir  toute  équivoque  et 
MvC*  motif  de  méiiiktrfliifenett  avee  une  poiastne»  ••Ari#  '  il 
Toiaîoe.         .  ^ 

Les  sentiments  manifestés  par  la  Sublime  Porte  pendant  les 
dernières  négocistions  attestent,  d'un  autre  côté,  qu'elle  était 
prèle  à  reconnaître  toutes  ses  obligations  contractuelles  et  k  te- 
nir compte,  dans  la  meaure  de  ses  droita  souverains,  de  l'Intérêt 
de  Sa  Majesté  TEmperear  de  Rnsaie  pour  n^  qui  est  le 
•len  et  cefui  de  la  majorité  de  ses  peuples. 

Dan^  cet  état' de  choses,  les  Soussignés  sont  eonyaincus  que 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  d'atteindre  le  but  désiré 

Jar  leurs  Coura  aérait  de  faire  en  >  commun  nue  comnooication 
la  Snbliose  Portai po«r  loi  eepdaett>le  vjMBtt  d«i  PaiaaingBi  de 
ooAtriblier'tpar  lear.dntefreBiiont  amicale  ém  fétibliaa— art  de 
le.peik,  et  la  maître  ea  demeure  de  faire  oMinai^'Jea  «ondi*^ 
tiens  auxquelles  elle  serait  disposée  à  traiter. 

Tel  est  le  but  de  la  note  collective  ci-jointe,  adressée  au 
mioistère  des  sITairea.  étrangères  du  Sultan,  et. des  ioslructions 
Ideollfia^  tMBsniaes  ea  aiéme>lemps  pai;  lea.  Coasd-  dUairieba^ 
do'iA^Aoea,  .de.  Grandfe-.Bieinae.  et  de  J^raate  *«|eara  reptéaea* 
tMliè'ColialaBtieoplek 

(Sfgûié)  BUol^Schàuànêîéin.  BàUrqtiéttgf  . 
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:  '  >    •!  Vienne,  le  5  Décembre,  1863^  .rt 

Lei  Sousiignés,  Repréieatants  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Gruode  Bretagne,  el  de  la  Pruase,  réunit  en  conférence  à 
.Vienne,  ont  re^u  doa  ioatructiont  à  l'effet  ëe  déclarer  que  teuis 
teifantmedti  reepMliâi  ftoffiiagtat  aveè  on  pMfood  regret  lt 
dimài— ccieiit.  Je»  hdalîmée  Mrtr»  la  Rutaie  el  la  Porte,  el'dé» 
•lireDt  tiTeaiant,  >en  ÎDlerrenaot  entre  lea  Paisaancea  belligérao- 
tea,  arrêter  toute  nouTelle  effusion  de  aang  et  mettre  un  terme 
à  on  état  de  chosea  qui  menace  sérieusement  la  paix  de  l'Europe. 

La  RuMÎe  ajant  donné  Taaaarance  qu'elle  élaH  dîtpoiée  à 
traiter,  at  lai  t»PMMigi»é8  ne  dootaDl^pii  i|Ma  la  Porte  oa  aolt 
anîméa  do  naéina  esprit,  ils  demandent  an  oom  de  leurs  Gou- 
▼ernements  respectifs  d'être  informés  des  conditions  auxquelles 
le  Gourernemeot  Ottoman  consentirait  à  négocier  un  Traité  de 
Paix. 

.  Lea  SousKienés,  etc.  ■ 

(Sigaé)    Buol-Scfiauenstein,  Bourqueney. 
fVeatmorland.  jirniau 


•  • 

2. 

Protoeoh  dmnit  conférence  tenue  au  Ministère  des  af^ 
'\   foires  étreuiière$  à  Vienne,  Jf  ÎS  janvier  i854. 

Lea  représaotinla  d'AntrinlM^  do  FraOca^  de  Gtanda-Breiagne, 
at  da  Prniaa  a'étaot  «éniis  on  eonteanaay  lo'reprÉaeotànt  d'An- 
trirhe  a  dhoMé  leatnro  #«na  noia  !  adressée  par  Reohid-Paelia 

A  rinferoonce,  en  réponne  à  celle  qu'il  lui  avait  remise  sous  la 
date  do  12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  h  la  com- 
nsnoioation  faite  en  même  temps  à  la  Porte  par  les  représen- 
amla  dae  troia  antroa*  oosra  é  GonalfeniMople.  •  La  réponao  do 
Reehid  Fâcha  étant  lo  réanliat  d'ono  démarche  faite  par  les 
^•Iro*  représentants  -afant  que  la  nota  collectÎTC  signée  daoa  la 
iKMiféreoce  du  5  décembre  fût  arrivée  à  Constautioople,  le  re> 
présentant  de  l'Auirirhe  a  invité  la  conférence  à  examiner  avec 
fui  si  le  contenu  de  cette  pièce  était  en  accor^d  avec  les 
vMp  il  ioa.  iaiiantîona  éawéoa -daMf ^a  protoco)*  do  la  ipilmo 
datpi   «j  '  o  »      I   •  »     '  H  »  Y 

Ap«èa'ni«hr  délHiératiiih  laa.  Sowa%aéi  oalii«l*mninoMM 
dTofip  •  • 

Les  conditions  auxquelles  la  Sublime  Porte  se  déclare  prête 
à  traiter  du  rétablissement  de  la  paix  arec  la  Russie  sont  çon- 
iarmea  aux  roeux  des  GoBvemement»  et  de  nature  A  être  oom** 
■dAi«Étîed>«i  «ÉMalrdo'SMnl^Pélaiiboiitgs  mi  . 

-M  Dé  plus:  e»  flîlf  péiélréa  de  la  gravité  do*  la  eituation  el*do 
pBiipeiièla>  d'j  mettre "uo  terme,  les  Soussignés  expriment  la  coo- 
fiaooo  qne  la  Rusaia  acceptera  la  répriae  dea  négociatiooa  aof 
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les  baiei  qui,  dans  lenr  «fiinion,  eo  i8tor^^:lB  tOMès,  et  offreat 
■ai  deux  parties  belligérantes  l'occasion  de  se  rapprocher  d'ane 
manière  digne  et  honorable  sans  qne  TEurope  toit  plua  loog- 
tcœps  attristée  par  le  spectacle  de  la  guerre. 

Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  el  de 
la  Priiafi<e  a'eo  remettent  au  représentant  de  rAatriche  du  aoio 
ée  <  fiiro  «tonnattoe  ao  €«bin«l  ée  Saint-MittÉbourg  ropiem  -c«iil 
•ignée  daos'  le  préseal  ^retoeole,  «uquiel  eit  enoexée  copie  de 
le  Bétë  adressée  dans  une  forme  identique  spat»  Biechid  Pèche 
en»  guêtre  reyrèseolenta  A  CoaaUiiUnopto.    <  i   ■  . 

(Signé)   Buoï'Sfihmtenêiein^  JEfqurquenej,  Z-^' 

H^eatmoriand*  jirmm^ 

»•  .  •  ••  . 


Annexe  au  protocole       2  de      cçnférence.  cEù  i3 

/janvier  i854.  . 

(TnaMtiw  é»  k  Mte'  a't  k  «BMiM  •  rialmoMt.  n  data  Ai  81  iê- 

cnbn  1858.  1er  rcbralacUr  1*170.) 

La  note  de  Votre  Eseelleoce,  en  date  du  12  décembre  de 
Tannée  courante  (n.  st.),  d*uoe  teneur  identique  à  celles  que 
m*ODt   adressées   ses  collègues  d'Angleterre,  du  France  el  de  ' 
Prnsae,  a  été  placée  sous  les  jeux  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Comme  ces  ouvertures  communes  lémoigoeot  dea  sentiments 

tacifiquea  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  et  comme,  pour 
I  Pett»;  le  nééëaeitè 'de  Ibire  Jet'gnener  eet  fonder, 'WriqMiient 
anr  son  ioteolion  de  sauveiçarder  eea  droite  jdn  eomeieioeté,  el 
qne  le  piinî^t*  qui  Tient  de  lui  être  soumis  ne  renferme  rieu.  qnî 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  sacrés  du  Gouvernement  dtt 
Grand  Seigneur,  comme  enfin  Sa  Majesté  le  Sullan,  guidée  par 
lea  égard.s  particuliers  eL  la  parfaite  confiance  <|u'elie  Tooe  aux 
qbeire  eents ,  aea  engnelee  elliéèaf  e  vooln  'fn'il'  ÎÙk  êàkéré  en 
substance  au  Toeu  qu'ellea  •  eranenl  énoncé,  U  SoMm  PoiKe  ]é 
léaein  d*edofler  le  |Mrojel<en  gueelieo  4ena  Inn  ierm^  nuitentei 

Le  premier  point  devra  p6rte^  anr  les  délibérations  ayaùl 
pof^  objet  révacuation  de  le  Vale^Mé  el'dé  la  Moldatie  ^enalé 
plus  bref  délai  possible.  .  '• 

La  Sublime  Porte,  dans  l'intention  de  ne  point  se  départir 
de  eon  aystéme  de  nodérelion  ni  dea  eonaeila  de  ses  elltéa,  don*» 
n»»  non  naanniinMiil  à>  en  qne'  lea  'treHée'  (ntiie*.le  BiaMie>  f«ient 
renouvelés,  et  cet  objet  sera,  en  conaéqnenee,  la  aeeonén  fnee^» 
tioo  à  trailer  dans  les  conférences. 

Quant  aux  privilèges  religieux  de  tous  les  sujeta  du  Sultan 
qui  oe  professent  point  l'islamisme,  ils  ont  été  «oaoédéa  daoa  le 
eonra  dea  lièelea  per  In  gM^  tieatiInrieiis  «idéiree  de^>  Me^ 
jeaté  le  Sniten  .nelnelleinent  tégoani^  m  nenfiNpéa  par  Elle  ré- 
eemment  ennevf^  meTennenè:  dea  liraMne  nuune  di»  ehiOrn  jnh» 
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Es  onlrt,  It  SabUni0  Porté  regarde  eorooie  ooe  quettîM 
d'hoDoear  df^vaiotenir  ce*  privilèges  è  tout  jamais,  et,  de  ipéina 

aa*«lle  Ta  fait''(!ounaîire  à  l'Europe  entière  lors  de  la  publicafion 
u  tao^iqiai,  elle  o'h^biiera  pas  poo  plu«,  daoa  la  prébende  oc- 
«tiioo ,  à  adreiier  '  à  toaa'  iea  Ëlata  vne  déeUration  portant 
i^lTéllO  eil  aoiméé  de  rinteniion  «lacère  et  fermé  de  miwIcDir 
à  perpétuité  les  privilégea  religieux  des  difFéreiilei  côtn«nonaalè« 
de  tes  sujets,  et,  dans  le  eas  où  l'une  de  ces  communautés  pos- 
séderait un  prÎTilége  de  plus  que  les  autres  et  que  celles-eî  de- 
manderaient à  y  participer,  la  Sublime  Porte,  suiTant  les  aenli- 
iMétt'dt  joitiee»  eomonlSri  égaloMoiK  â  ieoorder  f  égalité.  Âûmtk 
!•  Aiblimo'  Pdrte  ne  fera  aiicune  dUleolté  do  eomniioi^M,  on 
lés  aecompagnaot  de  noies  identiques  conçues  dans  ce  sens,  dea 
exemplafirea  des  firmans  susmentionnée  à  chacune  dea  qiiatro 
cours,  et,  dîna  la  même  forme,  à  la  cour  de  Russie. 

Le   Projet  rédigé  pour  oonpiéler  la  diftritioo  priao  a«  Mfil  . 
ilo  la  Tm»  aainto  M  4o  la  ooiiatnioiio»  de  quelquea  Mitaaeadoi- 
tioées  au  culte  sera  définitivement  adopté. 

La  Sublime  Porte  est  prête  ensuite  à  conclure  la  paii  dans 
les  Toien  que  lui  indiquent  ses  alliés.  Il  s'ensuit  tout  naturelle- 
ment  qu'ausailèl  après  l'arrivée  de  la  oouvelle  que  la  ftotftie  a 
wtétdli  oollo  bMO,  m  pMkipoteolialré  aara  «oainif*  ot  oavoyé 
par  la  Porlt«  afin  do  coDcluro  Tarrangemoai  avec  lo  ^éaiipétoa» 
tiaire  rotno  tians  une  TiHe  neutre  A  dé^^igner  par  les  quatre  puis- 
sances, et  dans  une  conférence  à  laquelle  assisteront  également 
les  représentants  des  quatre  puif^sances;  qu'il  sera  alors  aussi 
conclu  uq  armistice  temporaire  et  pour  un  t^,rme 

La  nlaltiplicité  dea  relations  pi  des  aHiaDcea  de  ta'  Sablimo 
Porto  OToe  les  États  ooropéeos  lui  donnait,  d'ailleurs,  sous  toua 
les  rapports,  le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité 
qui  lie  ces  États  entre  eux  et  à  la  «écurité  qu'iU  y  puisent,  on 
reconnaîtra  la  oéçeasilé.  de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce 
aons  le  traité  do  1841  «  et  ollo  aa  repose,  i  oot  égard,  aur  les 
«irorta  aosicaos  dct  oduri  alliéaa.- 

Un  délai  do  garante  jours  pouvant,  d'après  tona  laa  ealooia, 
suffire  pour  faire  connaître  à  Saiot-Péiersbour^  la  présente  dé- 
termination et  pour  recevoir  la  réponse  de  cette  capitale ,  on  a» 
tout  ce  rapport  aussi,  recoora  à  la  bonté  dea  quatre  court. 

Enlio,  8a  Mlqeaté  lo  Soliatt ,  •  anioiéo  dn  déaia  paiMiat  4a 
faire  participer  toutes  les  classes  de  aea  oojdt'aox  pridèipaii  do 
téeorité  et  de  justice  dont  le  tanzimat  contient  l'assurance,  «a 
faisant  complètement  appliquer  les  dispositions  de  cet  acte,  comme 
auaai  d'assurer  k  tous  le  léoefice  de  lois,  en  avisant  à  introduire 
dana  rodaMoistra'Jon  les  améUoratiooa  nécessairea^  a  ondoooé 
par  VM*  Péaololio»  impérialo  do  «ooor  à  oat  objot  Voiiie  raMto^ 
tion  qu'il  onérita,  oo  qui  mt  pM  manquer  d'ètrcacoMiUi  avec 
aétiafaction  par  les  cours,  et  ee  que  l'oo  so  fait,  par  ooiaé^ioot; 
M  datoir  do  déclarer  ici  égtlameat. 

il  •  • 

•••  ft'       •  41  )  ^  '  •  >t  ' 
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'  fàirm  étrangères  à  Vienne^  le  2  février  i854', 
.'\  . 

Présents  :  Les  représenlaotn  d.'Aiitmli9,  4e  FrMMt  4*  Grâlidt-i' 
Bretagne,  et  de  Prusse. 

Les  représeotaots  d'Autriche,,  de  France,  de  Grande-rBretagne, 
.  «I  ilf  PviiMe,  ft  toiit.,néuQlt  m  féaférenee  pour  toleinirtf'li 
commuoication  que  M.  le-  pléaipotentiiira  Aot^î^t^M»  *  '  iMe* 
Youlu  leur  feire  dee  propoailioii»  pré»eetée»>  par  le  cabiopt  de 
St.  Pélersbourg  eo  réponse  è  celles  qu'il  s'était  chargé  le  13 
Janvier  de  faire  parvenir  au  gouvernement  Impérial,  revêtues  de 
rapprobatioD  des  puissances  représentées  danp  la  conférence  de 
Vieooe.  La  pièee  let-  eoniieiii  -eil  «MMwéei:au  présent  pr^»-p 
|«eoIe. 

Les  Soussignés  après  avoir  soumis  è  resameQ  le  plos;  atten- 
tif  les  propositions  «usdiles,  ont  coofialé  danft  leur  ensemble  et 
dans  leurs  détails  des  différences  tellement  essenlielles  avec  les 
bases  de  négociations  arrêtées  le  31  décembre  à  Coo^taotinople 
tl^  approoféei  le  13  jenvuir  à  Vleiiae,  qtt!ilt.:oa,iei.««t  jpe»  j»^ 
|;ées  de  nature  â  être  (rammiBea  M  GM(veir«eii|eiAf4«  Sa.Har 
Jisié  Impériale  le  Sultan. 

Il  ne  reste  en  conséquence  aux  Soussignés  qu'à  faire  par- 
Tenir  le  document  ci-aanexé  à  leurs  cours  respectires,  et  d'at"- 
Ieft4re  qa'eUes  aient  arrêté  leurs  résolutions  ultérieures* 

(Signé)  Buol-Schauenstein»  Bourqueney, 
,fVeatmorlan4/^  Armm» 


Annexe  au  protocole      3, ,  •  , 

En  réponse  aux  propositions  de  la  Porte  transmises  i  St. 
Ffttersbourg  à  la  suite  du  Protocole  du  13  Janvier,  la  Russie 
nous  a  fait  connaître  que,  fidèle  aux  déclarations  qu'elle  avait 
faites  dès  le  début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver  les  dan- 
eers  aoiqueb  la  Tttrqvie  É'eit  iifrée,  ni  lai  imposer  une  paix 
jftcompalible  mMi  uou  iMéfrilé  .«l'-aee  iDdépe«4«oe«b  . 

La  Russie  eat- pcnHUidée  que  jamais  Traité  n'aM  été  moÎM 
difGcile  à  négocier  et  è  mener  à  bonne  fin  que  celui  que  b  Porte 
Tiendrait  â  proposer  avec  le  désir  sincère  de  rétablir  ses  rela- 
iioos  avec  la  Russie  sur  l'ancien  pied,  et  d'écarter  è  tout  jamais 
le*  inrtif»  d«  4iaae«tiaie»t<qiii  M  aoul  éleTés,  fMHr'fMiètfraMliè 
«■lente  sur  le  aens  et  la  poitée  de'aw  trmitetitfàa  •  antéi'ieum 
«t'ées  intentions  réciproques  aetaelles. 

La  Russie  établit  qu  il  y  a  une  distinction  è  faire  entre  le 
fond,  c'est  è  dire  les  conditions,  de  la  paix,  et.la  Ibrmc,  c*aat 
A  dire  le  mode,  de  la  négociation. 

Qaaal  à  la  question  de  la  foniie,  le  Cabinet  de  Vienne  se 
IronTe  autorisé,  d'accord  avec  les  autrés  membres  de  la  Confé- 
rence, è  préparer  le  terrain  è  la  négociation  directe,  en  faisant 
adopter  è  la  Porte  au  préalable  les  iMsea  que  lui  offre  la  Russie* 
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Le  CaVhiet  Impérial  j  met  le  condftioii  Oftentielle  el  irré- 
Tocable  que  lei  oAgoeiatioiu  défioiliTet  de  la  aigoalnre  da  Traité 
de'  Pahi'  aient  lipu  directement  enire  la  Rmato  eC  li  Porte,  iréil 

aa  qiiariter-géaérai ,  soit  â  St.  Pélersboarg,  moyennant  on  Plé- 
nipotentiaire que  Ja  Porte  eoTorrait  daot  Tuo  ou  l'autre  de  oea 
eodroitf. 

Le  Cabinet  Rusie  fait  obserrer  que  pour  le  cas  où  ces  né- 
ffociatfooi  l'oiivriasent  â  Su  Pétersbourg,  lea  Représeotaots  dea 
I      Qititre  PiHifneea  poomient  ae  trouTe^'  mooii  d'ioatrofetibiM 

néressairei  pour  diriger,  tiaister,  et  appnjer  de  leurs  conaifli 
le  Plénipotentiaire  Turc,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  Conférence 
ostensible,  et,  celte  forme  écartée,  on  pt'ut  être  sur  que  les  dia- 
positions  de  la  Russie  n'en  seront  que  plus  accommodantes. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  des  négocialioos,  l'Empereur, 
fidèle  k   ses  pentimenla  désintéressés,  propoae  comme  bases  de 

Saeificetton,  en  antaol  4|o*il  eat  poaaible  de  lea  définir  «a.milien 
e  circonstances  qui  Tarient  cha(^ue  jour,  et  dans  le  cas  où  une 
négociation  directe  entre  la  Rnaaie  et  la  Porte  vieodraU  à  a'9^^ 
Tiir  procbainement: 

1.  Confirmation  pleine  et  entière  des  Traités  antérieurs  con« 
dus  entre  la  Russie  el  la  Porte,  à  dater  de  celui  de  Rainardji, 
et  des  ConTentions  spéciales  d'Andrinople,  relatifes  aux  Prio- 
dpentéa  DaiiabieBnea  et  à  la  Sertie. 

2.  Des  éelbfreiaaemeiita  1  eonafgner  par  lea  PléaipoliMitidilMi 
tfeapeetifa  ebargéi  de  la  D0§oeiation  de  la  paix  dlana  ua  Aelë 
Séparé  sous  forme  de  Proloeole  eu  d'Article  Additionnel,  et  doàt 
Te  projet  se  tronre  ci-joînt,  concernant  le  sens  et  l'application  pra- 
tique des  firmans  antérieurs  et  récents  des  Sultans  relatifs  à  la 
liberté  reliaieuse ,  et  aux  immunités  accordées  aui  églises  du 
enhe  oriiiodose  d'Orieal 

8^  EfacoatioQ  daaa  le  plus  bref  délai  des  Principautés  Da«^ 
noliîennei  et  des  antres  territoires  et  Tilles  faisant  partie  dei 
fitata  du  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  armées  Rus-' 
aea  é.la  suite  des  éTènementa  de  la  guerre,  dèa  que  rarrange- 
meot  alpra  effectué. 

'4.  RétaMtaaemeiit  de  Tordre  de  ehoiei  et  dea  GoaveriiéWfema 
dcf  Principautés  teia  '  qnHa  avaleot  élé  établi!  par  lea  ati^atà^ 

tionfl  d'Andrinople. 

5.  Régularisation  du  droit  d'asile  et  des  conditions  auxquel- 
les il  serait  accordé  à  l'aTenir  dans  les  États  respectifs  aux  agi- 
tafeara  et  aox  réTolatiooiiaires ,  qui ,  aooa  la'  man|«ie  de  refugiéa 
polittquea,  iiendraieot  aoariter  dea  embarraa  et  de  la  méaiaiellf* 
gèoeé  entre  ;dea  Goofememetita  Utefa  et  irtoiiioa. 

Qôant  ao  Traité  do  13  Juillet  1641  •  la  ftuaaie  le  regarde 
eoyiime  n*ajraot  point  cessé  d'être  en  Tigaenr»  puisqu'il  a  été 
conclu  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre:  par  conséquent,  il 
n'aurait  pas  besoin  <l*étre  renouTcIé  ni  d'être  complété  par  une 
|arf«iti«*  .  .,' 

:    J«-    •)•  n  |M  ■■  lyn  >  Il  «  ;      .  { 

•    '  . f  r  ,       t     .        ..  r  •  .  I    '      .  » 
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Protocole  d'une  conférence  tenm  au  iUnistèr^  <ie$  ^af'* 
-     \fairè9:é(rangèreM  à  Kt0fiiî«,^  f  iiM^ 

PréaeDts:  Les  représeotaots  d'Autriche,  de  France,  de  ânmdt^ 

.Les  SouMÎgnés,  représeotaott  d^Aulni'he^^-.ile .d0 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  s'étant  de  nouveau  réunis  en  con-^ 
féreDce  à  la  demande  du  pléoipolenliaire  Aulrirhien,  lecture  leur 
a  été  donnée  d9  docuœeni  cirjoioJL  ponamupiqu^.  au  cabinet  de 
V^Qoe*  par  M«  reovo^d  de  Hntiie  .«t  opale^aiK  le»  pré1«n^ii|ijf9t 
du  traité  à  inl«rT0oir  autre,  la  Rasiîe  al  la  .$flbUqia  PjQrte^  le 
cabinet  de  Vienne  étant  prié  par  |e  eabioel  de  St.  Pétersbour^; 
de  requérir  Tappui  des  deux  Puissances  maritimes  pour  obCemir 
l'acceptation  de  ces  préliminaires  par  la  Sublime  Porte.  /  '  ' 
Après  mûre  délibération  les  plénipotentiaires  de  France  et  M 
Graoae* Bretagne»  praoaat  poarbaae  de  leur  exadieii  lea  dtoeii«* 
naenla  aDlériéDra  reTélna  de  la  laoclioD  des  quatre  puiaaanbf^ 
ont  constaté  entre  ces  docameota  et  lea  préBoaibairei  propofaéa 
des  différences  radicales:  ' 

•1.  Ën  ce  que  l'éTacuation  des  Principautés  DanubienueSi 
liée  après  la  sigoatore  des  préliminaires ,  est  suberdomte  à  la 
sortie  des  llottpa  eombinées',  non-sèulemeBt  dé  la  Mer  Moire* 
pi^is  des  DétroHa  du  Boapbore  et  des  Dardanetiea,^  eooijîiioo  qui 
mp,  pouvait  être  acceptée  par  lea  guiaaaaeea  nujritifliea  qfi*.aprèa 
)•  conclnsion  du  Irailé  définitif. 

_  11.  £a  ce  que  le  document  en  délibération  teud  à  revêtir 
4*090  "liamie  atricteneoi  cooreoiiooeUe,  aroallagmaliaiue  et  ei;dlqi7 
siTeoMot .  applicable  aux  felaliona  do  1%  Porte  aye^  la  Rubom^  ûa 
aaaorances  relatÎTes  aux  privilèges  religieux  des  Grecs:  assuran- 
ces  que  la  Porte  n'a  offert  de  donner  qu'aux  cinq  puissances 
simultanément,  et  sous  la  forme  d'une  simple  déclaration  iden- 
tique^ Lea  assurances,  en  efi[et«  une  fois  insérées  dans  un  Ifaité 
préliasioairo  •  derratent  dèa  lors  être  reprpdpitea  dans^  le  ^ailé 
définilif,  et  seraient  accompagnées  en  outre  d!|ipe  note  oftii^^llQ 
€on6rmative  des  dits  privilèges  adressée  à  la  cour  de  Russie  ex- 
clusivement, note  qui,  i  son  tour,  devrait,  aux  termes  mêmes 
des  préliminaires,  être  considérée  comme  annexe  au^  traités, 
G*esl-è<-dire,.  oonime  ayant  mèoio  força  et  mi^me  Tsleiir 

:  ML  En  ce  que  pr^limioatras  oovipumiqiiés  à  YvuiQetSojit 
impliaitement  aooslratta  à  toola.diaouaiiîoii.  i|p  U  ,eQ9«&^iie«.,m 
les  laodifications  reconnues  nécessaires  pour  les  riipprocber  du 
texte  original  des  actes  revêtus  de  son  assentiment,  et  que  la 
conclusion  du  traité  définitif  nç  (éserre  pas  davantage  sa  sur* 
y^^laaee  et  aoii  aet^oD.        '  '  '    »  "«    "  * 

'  |V.   Bd  00  qôe  tandis  que  les  propositions  de  la  Porte 
Clament  espreï^sémeiit  la  révision  du  traité  de  1841  dé  manière 
è  faire  participer  la  Turquie  aux  garanties  du  droit  public  Eu- 
ropéen, cette  condition  se  trouve  accueillie  par  voie  d'omission. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  appréciant  la 
forée  des  obserrailona  préseotAea  parles  plenipoteotiairea  de  Praooo 
et  do  Grando-i^otafao»  oot  dA»  de  leur  o6l6|  reoooDaltre  égale- 
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mcot  les  BotabieB  divergences  signalées  eolre  le  projet  de  préli4 
Binaires  Kusse  et  les  prolncoies  des  \S  Janvier  et  2  Février. 

fin  Con&équeaet  la  cooféreoce  s'est  unanimenieol  recoooue 
du»  ritefofsibililé  de  doBB«t  Mile  èi «es  propoiiltOBt. 

(Signé)  Puol-Schauenstein.  fiQurquçae^é, 


La  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  animées 
d«  .détir  aiDOère  da  maître  fia  au  dtfléreod  qui  a  motivé  la 

Sevrai  aclualle ,  d'ep  ellseèr  toutes  l4»e  fraieHi  fNliir  r«fëoir.  et 
ranener  dans  leur^  rapports  réciproques  rharmoêde  iodiepetf-f 
sable  aux  intérêts  des  deui  Empiras,  le»  Minisiref  rf«|>e<Mir«  deë 
Affaires  Ëtraogères,  aie.,  oui  arrêté  comme  base  die  l#  toiik''lM 
Arlidea  suivants:  > 
An.  L  P«r  k  aigiMture  da  traité  déMif  à  iiHerrenlr  entre 
les  deux  Hauted  Parties  CooiraeUntes ,  il  f  aerc  à  perpéMilè 
paix ,  amitié ,  et  bonne  inielligence  entre  l'one  et  l'autre,  ët  IM  ' 
relations  dipioBMliqiioa  babilMellea  seront  rétaèliei  Mr  Im» 
cieo  pied. 

H.  Tma  les  Traités,  Convenlions,  Actes  et  Stipulations  con- 
elaea  et  erréléea  de  part  et  d'entre  à  diUéreotes  époques,  depuis 
le  Traité  de  Koatehouk-Kainardji  jusqu'à  eeini  d'Aodriaeple, 
y  compris  les  Conventions  spéciales  relatives  aux  Principautés  . 
Danubiennes  et  à  la  Servie,  sont  complètement  confirmées,  et 
les  deux  Hautes  Partie»  Cootraclanles  s'eagageot  à  les  observei* 
tdiiîenianianl  mi  teriobblemenL 

IIL  Lea  privilèges  religiens  de  tous  lee  aojeta  dn  Snlten  ^nl 
M  professent  point  Tlhlsmisme ,  privilèges  concédés  dans  le 
cours  des  siècles  par  les  ancêtres  de  Sa  Majesté  le  Sultsn  et 
par  elle-même  moyennant  des  firmans,  ayant  été  confirmés  en-' 
eore  récemment,  et  nommément  en  ce  qui  cooceroe  le  culte  et 
les  églisea  da  rit  Grec,  par  on  fireian  Impérial  reféln  de  son 
•Dgnsle  khatU-^shérif  et  adressé  au  Patriarche  de  Coottan^ople 
le  ,   la   Sublime  Porte  n'béi^ite  pas  à  déclsrer  4|a*elle  re-** 

garde  comme  une  question  d'honneur  de  maintenir  ces  privilé» 
ges,  droits  et  immunités  à  tout  jamais,  en  accordant  aux  diffé» 
rentes  eeiiniàÉantée  ChréiieoBes  dans  son  £mpire  une  entière 
égalité.  Bn  lémoigoage  de  cette  ferme  intention,  le  Pléirtpote»* 
tiaire  Ottoman  eern  chargé  de  communiquer  ofTîcîellement,  et 
comme  snnexe  au  Traité  ,  le  dit  firman  à  la  Cour  de  Rupsie, 
qui  raecueille  de  son  côté  comme  un  noureau  gage  de  bonn^ 
et  sincère  amitié  et  dans  l'esprit  d'une  confisnoe  entière.     "  * 

IY«  Le.iraran  seorerMii  éawné  de  8n  Majesté  le  ISuttinr 
le  pour  expliquer  et  coweborer  eelai<  du  Jaetier'  I852i 

ainsi  qu'un  iotre  firmsn  eo  date  dn  -  relatif  à  la  réj^ra- 
lion  de  la  grande  coupole  du  Temple  du  Saint  Sépulcre,  sont 
confirmés;  et  il  est  convenu  que  ces  ordonnances  souTeraines, 
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Rimm  et  Boriû  QUomam. 

destinées,  dans  leur  stricte  exécution,  à  garaolir  le  status  quo 
des  saoctuaires  possédés  par  les  Grecs*  soil  eiclusivemeot  soit 
M  eonramn  stm  d*«ulr0t  cultes,  soot  regardées  par  les  deux 
CabioeU  carnoi» -mliiellaaMDl  talisiMsaotes,  saat  ifa'ellei  pall- 
iant è  l'a  Tenir  doniH^r  liait  jl  de  nooveflet  diaeussioos.  La  Su- 
blime Porte  en  outre  promet  que  si  quelque  cas  tmprèyu  néces- 
sitait une  modification  quelconque  à  l'état  actuel  des  choses, 
elle  aurait  soin  d'eu  informer  préalablement  la  Cour  de  Russie; 
a«  réservanl  d'en  faire  également  notification  à  eelles  des  Cours 
Européennes  envers  lesquelles  elle  se  troure  liée  par  dea  stîpu« 
lations  particulières. 

V.  Comme  les  sujets  de  TEmpire  de  Russie,  tant  séculiers 
qu'ecclésîa.-tiques,  auxquels  il  est  permis,  suivant  les  Traiién,  de 
visi^r  .ja  sainte  ville  de  Jérusalem  ek  autres  lieux  de  détotion, 
ioiffiit,  éifo:  «onaiderés  à  Tégal  dea  aujeia  de  «nations  lea  plni 
iivonfiées»  et  comme  celles-ci,  tant  Catbèliques  que  Proieilanlea^: 
ont  leurs  prélats  et  leurs  élabli^sement*!  ecclésiastiques  partiru- 
liers,  il  est  arrêté  que  pour  le  cas  où  le  Cabinet  Impérial  de 
Ros^  eo  ferait  la  demande,  il  sera  accordé  une  localité  conve- 
nable dans  la  Tille  de  Jérusalem  on  dana  les  eofirons  ponr  It 
cioostmelion  d'nie  église  eoo«f  crée  à  la  célébralioà  du  survies 
divin  par  des  ecclésiastiques  Russes  el  d*uu  hoepieë  pMr  les 
pèlerins  indigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  pieuses  se- 
ront sous  la  surveillance  spéciale  du  Coosulat-Géoéral  de  «Rus- 
sie en  Sjrrie  et  eu  Palestine. 

VL  A  dater  de  la  signature  des  présents  préliminatres,  tant 
à  Constantiuople  qu*à  St.  Pelersbemrg ,  Sa  Majesli  l'Empereur 
de  Russie  donnera  l'ordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les  Princi- 
pautés. De  sou  côté ,  la  Sublime  Porte  s'engage  à  obtenir 
préalablement  des  deux  Puissances  maritimes ,  dont  elle  a  ap- 
lislè  Taesislance,  qu'elles  donnent  Ica  ordres  nécessaires  à  leurs 
escadrea  pour  quitter  simultanément  la  Mer  Noire,  iMSi  nue  in 
Rospbore  et  les  Dardaoelles.  La  Sublime  Poftn  s'engage  égale- 
ment à  obtenir  que  la  rentrée  des  flottes  respectives  dans  les 
ports  de  Malle  et  de  Toulon  soit  combinée  de  manière  h  coin— 
cider  avec  le  moment  où  les  Russes  auront  entièrement  évacué 
la  territoire  Ollomsn. 

VIL  L'évacuation  des  Principautés  consommée.  Tordre -des 
eboses  gouvernemental  et  administratif,  tel  qu'il  ressort  du  Traité 
d'Andrinople  et  des  Conventions  spéciales  à  cet  égard,  et  qui  j 
avait  élé  momentanément  suspendu  par  suite  de  l'oocupatton  et 
de  la  guerre,  sera  rétabli  dans  son  intégrité. 

VIII.  Lea  baaea  de  la  paix  étant  signées  eonlarmément  à  en' 
qui  précède,  et  remplie  la  oondition  préalable  des  ordres  à  den^ 
ner  simultanément  d'une  part  au  Commandanl-en-cbef  des  trou- 
pes Kusses  dans  les  Principautés,  de  l'autre  aux  Amiraux  des 
flottes  Anglaise  el  Française,  des  Plénipotentiaires  nommés  psr 
les  deux  parties  belligérantes  se  réuniront  dans  un  endroit  dont 
•lies  eonviendrool  entre  elles,  pour  négoeier  direeleme*t  et  sig- 
ner Tinstrument  définitif  du  Traité  de  Paix 

En  foi  de  quoi  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  defl 
deux  Cours  ont  signé  provisoirement  le  présent  Acte. 
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fairêë^.  étrangèret  à  Vienne^  k  9  mrii  iSSé:^ 

Préseoto:  Les  représeoUoti  d'Autriche,  deFrinqe,  de  Grande-; 
firelagoe  et  de  Prusse.  '  -  , 

Sir  la  tfiHilH^'Véb  pléoipottonMMi  Û9¥rÉ^ê'¥îé9ÛtnM9' 
Bretaj^aé  la  conférèocè  s'est  réunie  pour  «nteiidrè  la  lecture  de^l 
pièces  qui  établissent  que  riiiTitalion  adressée  au  cabinet  de  Su 
Pétersbourg  d'évacuer  les  Principautés  Moldo-Valaques  da'na  utt 
délai  fiie,  étant  restée  sans  réponse,  l'état  de  guerre  déjà  décla- 
rée entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  eiiste  également  de 
Ilit  «Étrè- 1»  ftnaaie,  *#«nie  part,  éC'  lé  llraoM  et  la  (Sfhtnilë-ftre- 
lago«,  de  rautre« 

Ce  changement  opéré  dans  l'attitude  de  deux  des  puis- 
sances représentées  dans  !a  conférence  de  Vienne  en  conié- 
quence  d'une  démarche  tentée  directement  par  la  France  et  I'Ad*' 
glderre ,  et  appujée  paf  rAlilifcira  %t  h  maatt  tomm^  hniélà 
9û  droit,  •  été  jugé  pHf  lea  ptéii{|k>ieolNirefe  d'Atftrle|iè"et  dé' 
Ihnme  comme  'impliquant  îa  nécesaiité  de*  cooaiater  de  DOUTeau 
Tunion  dei  quatre  goarerneménU  snr  le  terrain  dee  principes 
posés  dans  les  protocoles  des  5  Décembre  1853  et  13  Jao-' 
▼ier  1854.  .      .'  '  * 

'  Eik'  censéquedëe  lès  Soussignés  dut  à  ee  flionenf  aéleiioel 
décMi^é  que  leurs  gouvernements  restent  unis  dans  le  double  but^ 
dé  maintenir  Tintégrilé  lerri'oriale  de  l'Empire  Ottoman  dont  lé 
fait  de  rétracualion  des  Principautés  Danubiennes  est  et  restera 
Que  des  conditions  essentielles,  et  de  consolider  dans  un  intérêt 
ai  conforme  aux  sentimeola  dQ  Sultao,  él  par  fous  les  mojrena 
eompetiMei  'Hvec  soo  indépendance  et  sa  looTeraloeté,  les  droila 
eitils  et  religieux  des  Chrétiens  Mijets  de  la  Porté. 

L'inlégrilé  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  est  et  demeure  la 
condition  ^iine  qua  non  de  toute  transaction  destinée  à  rétablir 
la  paix  entre  les  puissances' belligérantes,  et  les  gouvernements 
représentés  par  lea  Soussignés  a*— gagent  à  rechercher  en  corn- 
mon  les  garanties  les  plus  propres  à  attacher  l'enatence  de  cet 
Empire  à  l'équilibre  général  de  l'Europe,  comme  ils  se  déclarent 
préis  À  délibérer  et  à  s'enhendre  sur  l'emploi  des  mojrena  les 
plus  convenables  pour  attendre  l'objet  de  leur  concert. 

Quelqu'  événement  qui  se  produise  par  suite  de  cet  accord* 
tbiÊàé  «nîqnenteot  sur  lea  ioféràla  nénéraux  de  rBurope.  et  deat 
le  but  ne.  peui  être  atteint  que  par  le  retour  d'une  paix  solid^ 
et  durab!»',  les  gouvernements  représentés  par  les  Soussigné;»  s'en- 
gagent réciproquement  k  n'ëntrer  dans  aucun  arran^^emenl  défi-^ 
nilif  avec  la  cour  Impériale  dt;  Rui<sie,  ou  avec  toute  autre  Puis- 
sance, qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ci-deaaos  sans 
en  aToir  préalahleroent  délibéré  en  commun. 

fV est(iiorland,  Arainu  •  » 

.  ».  . 
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6. 

pKoiaoùle  ifim  comfireÊieè  ^m»      MimÊ^e  «foi  4if^ 
fftàreê.  éirangèrêt  à  Vimme^  k  2â.méi  'iêM. 

Piéatalt:  Lw  r•pr6leatan^  d*Aatricbe,  de  France,  4e  Gf^^^ 
Brelegee,  et  de  Prusse. 

L^t  pléoipoleoliairef  ■ounigoét  ont  jugé  cooforme  aui  dé- 
potilioas  coateoues  daos  le  protocole  du  9  ATril  de  se  réunirez 
cooférence  pour  se  Gommuniquer  réciproquement  et  déposer 
dans  un  acte  commun  les  cpoTeotipos  conclue*  eqtre  la  Franqe^ 
el  l'Aogleleri^,  d'uoe  pprt,  ef  eittrt  rAnln^lift  91  lp>  à% 
L*«atre,  les  tQ  et  20  Avril  de  la  prteeote  année. 

Après  màr  eiamea  d«adiUp  cio«,yeoliff«a  lei  0$tmii^,  qnlfi 
ananimcmeol  constaté:  , 

Que  la  convention  conclue  entre  la  France  et  T^ngleterre, 
ai^fi  (|oe  celle  qui  été  «igoée  le  ,2^0  A^ril  <;iiUe  TAJiM'idi^e  el 
la  Prufae,  lei|dent  louiea  deux,  dena  lea,aiMiaiîoiû|  relattrea  tiaj^, 
qoellea  tllef  a'appliquent,  à  assurer  le  maintien  dea  principw 
consacrés  par  la  série  des  protocoles  de  la  cooférence  de  ViennjÇ., 

Que  l'idiégrilé  de  l'Empire  Ottoman  et  révacualion  de  la  por- 
tion de  son  territoire  occupée  par  l'armée  Ru»set.>ont  et  reste-, 
rool.  le  biit  coMlaot  et  iofirialik  4e  raçcord  deâ\qiialre  p^is* 
•aocea.  ,    >  . . 

Que  les  actes  conséquemment  coQiniapiquéa  et  annexés  au 
présent  protocole  répondent  à  TengagHmeol  que  tes  puis^ancea. 
avaient  pris  entre  elles  le  9  Avril  de  délibérer  et  de  s'ealeodre 
sur.  le^  roo/fos  lea  plus  propres  à  réali<>fr  l'objet. ^le  j^ur  coq-f^ 
cert,  et  aoooeot  ane  ooo?ell«  fubctipri  à  U  f^rmc^  î/âteptift^  des 
quatre  puisiaoces  p ré ^ entées  dans  la  conférençe.de  Vlgiuie  de 
réunir  tous  leurs  efforts  et  toutes  lea  Tolonti&s  péf^r  rétuiperle 
but  qui  forme  la  base  de  leur  union. 

-  •  (Signé)  Buol^Schauensteîn.  Bourquen^,  * 

fVeHmorlaniL  Arninu 
•  '  — ■  I 

LXIV. 

Hoie$  échangées  à  Vienne^  le  8  aoûi  1854^  eiUre 
kê  repréêeniwUê  iAmtrkkB^  de  France  ét  de.  la 
Otande^Btetagne^  fixùni  les  basés  da  réltAUsse- 
ment,  de  la  paix  entre  la  Russie  el  la.  Porte 

Ottomane. 
1 

Note  idmUqm»  des  rejprésswUmH  de  ta  Qiiande^Brttagne 

et  de  France^  signée  à  Vienne ^  le  S  aoât  1854-. 

Le  souiisigoé  etc.  a  l'honneur  d'annoncer  au  comte  Buol  etc., 
qu'il  a  reçu  de  son  Gouveroement  l'ordre  de  constater  daoa  la 
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préitBte  no\9n  qu*fl  résulte  det  pourparlert  eonUdentielt  éeh«B-> 
gés  eatra  4et  conn  de  Vieeoe,  de  Paris,  et  de  Londres,  confor- 
mément  «u  partage  du  protorote  du  9  avril  dernier  par  lequel 
TAutriche,  la  France,  et  la  (iran'le-Bretagne ,  se  sont,  en  même 
temps  que  la  Prusse,  engagée:)  à  rechercher  les  mojeos  de  rat» 
tacher  l'existeoee  de  FEmpire  OiloineD  à  rdqaîKbre  générai  de 
rfiurope,  que  les  troia  Puissanees'  peea^ot  éxel<*nieol  que  les  rap« 
porta  de  la  Sublime  Porte  avee  la  cour  Faipériate  de  Russie  oe 
pourraient  pat  être  réiabliea  aur  d«a  ba'sea  aolidea  et  durables  s 

1.  Si  le  prolectorat  exercé  jusqu'à  présent  par  la  cour  im* 
péiiale  de  Ru!>sie,  sur  les  principautés  de  Valarhie,  Ho  Moldavie, 
et  de  Sertie  ne  ceaoe  pas  à  l'aveoir,  et  sî  les  priviiégea  accor» 
déa  par  les  Sultans  A  oea  prçnneea  dépendeotea  de  Icar  Empire 
06  aoot  paa  placés  soua  la  garamie  eeileeti?e  des  puissancea,  eo 
vertu  d'un  arrsoffemeat  I  cooeloff  atec  la  SuMioie  Porte  al 
dont  les  disposiiiona,  léfleraieQl .  en  aséoie  tempa  toutes .  let 
questions  de  détail. 

2.  Si  la  navigation  du  Danube  k  ses  embouchures  n*esl 
point  délivrée  de  toute  eoiraTe,  et  soumise  à  l  applicaUco  des 
principes  coanacréa  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

3.  Si  le  traité  du  13.  juillet,  l84l,  n'est  pas  révisé  de  coo- 
eeri  par  loofes  lea  bautea  parties  eooIraelaDtes  daos  on  iotérét 

d'équilibre  Européen. 

4.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'exercer 
un  protector&t  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à  quel- 
que rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  la  France,  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  et  la  Russie,  ue  se  prêtent  leur  mutuel  con— 
eoors  pour  ohfenir  de  rîoiCiaiiTe  da  gouYeroeroent  Olloinan  la 
eooseoratioo  et  Tobserraoee  des  privilèges  réiigieux  des  diverses 
communautés  chrétiennes,  et  mettre  à  profit,  dans  rinlerét  com- 
mun de  leurs  coreligionnaires,  les  généreuses  internions  ma- 
nifestées par  Sa  Majesté  le  Sultan  («ans  qu'il  en  ré.'>ulte  aucune 
êttélote  poiii'  aa  dign^é  et  rîndépendan*  è  de  sa  Cooronoe, 

Le  Soussigné  en  outre  e^t  autorisé  A  déclarer  que  te  Gon* 
vemeitoèul  de  Sa  Msjeaté  la  Reine  de  Grande-Bretagne,  tout  eu 
se  réservant  de  faire  connaître  en  temps  utile  les  romiitions  par- 
ticulières qu'il  pourrait  mettre  à  la  conclu*iion  de  la  paix  avec 
la  Huitsie.  et  d'.^pporter  à  l'ensemble  de»  garanties  ci-des>us  spé- 
^eiOéee  tefle  modiBestion  que  la  eoniinoation  des  hostilités  reo- 
drait  nécessaire*  est  décidé  à  ne  discuter  et  à  ne  prendre  en 
considération  aucune  proposition  du  cabinet  de  S(.  Pétersbourg 
qui  n'impliquerait  point  de  sa  part  une  adhésion  pleine  et  en- 
tière aux  principes  sur  lesquels  il  est  déjà  tombé  d'accord  avec 
lea  Gouvernemenla  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Antricbe  ét^  de 
Sa  Majesté  f  Empereur  des  Françaie. 

Le  Soiifsigné  eie. 

(Signé)  WeHmogrlandé 

(Bourquenejy,)  . 
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NÔiè  éu  r^é$eiUaHt  d'Autriche ,  signée  à. Vienne,  ie  8 

août  1854. 

Le  soussigné,  minisire  des  affaires  étrangères  etc.  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  el  Rojrale  Apostolique,  s'eaipresse  d'accuser  ré- 
ception à  sa  Seigneurie  le  comte  de  Westoiorlend  eici,.  de  la 
noie  qu'elle  loi  e  fait  rhonoeor  de  loi  adreaaer  eo  date  du  8 
de  ce  mois,  et  de  constater  à  son  tour  qu'il  résulte  des  pour* 
parlers  confidenliels  échangés  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Pa- 
ris, et  de  Londres,  courormémeDt  au  passage  du  protocole  de  9 
arril  dernier  par  lequel  i' Autriche,  la  France  et  la  Grande- 6re- 
tagoe  se  soot,  eo-  aéroe  temoa  qae  la  Praate,  engagées  à  rè- 
eiiercber  lee  moyens  de  rattaener  Tetiateoee  deTeoipIre  Ollomao 
à  l'équilibre  général  de  l'Europe,  que  les  trois  puissances  pensent 
également  que  les  rapports  de  la  Sublime  Porte  avec  la  cour 
impériale  de  Russie  oe  pourraient  pas  être  rétablis  sur  des  ha- 
ses solides  et  durables: 

1.  Si  le  protectorat  ;  exercé  jusqu'à  présent  par  la  eour  Im- 
périale de  Rusaie»  sur  lea  principautés  de  Valachie,  de  Moldavie 
et  de  Sertie,  ne  cesse  pas  à  l'avenir,  et  si  les  privilèges  accordés 
par  les  Siiltans  à  ces  provinces  dépendantes  de  leur  empire  ne 
sont  pas  placés  sous  la  garantie  collective  des  puissances,  en 
vertu  d'un  arrangement  à  conclure  arec  la  Subliuie  Porte  et  dool 
lea  dispositions  régleraient  en  mémo  tempe  toutea  le|i  questiona 
dedétaU. 

il.  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  n'est 
point  délivrée  de  tuute  entrave,  et  soumise  à  l'applicalion  dcs 
principes  consacré:»  par  le»  actes  du  congrès  de  Vienne. 

III.   Silo  traité  du  13  juillet,  1841,  n*est  paa  refiaé  de  con*  . 
cert  par  toutes  les  hautes  partiea  eontractantea  ^ans  i^n  intérêt 
d'équilibre  Européen. 

IV^  Si  la  Russie  oe  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'eiercer 
un  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublime  Porte,  à  quel- 
que rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Fraoee,  la  Prusse,  et  la  Rusaie,  ne  se  prêtent  leur  mutuel  cou* 
eours  pour  obtenir  de  rinitiatÎTe  du  goufernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'obserTance  des  privilèges  religieux  des  diverses 
communauiés  chi édennes,  et  niclire  à  profit,  dans  l'intérêt  com- 
mun de  leurs  coreligionnaires,  les  généreube^  intentions  manife- 
stées par  Sa  idajesté  le  Sultan,  sans  qu'il  eo  résulte  aucune  at- 
teinte pour  la  digoité  et  riodépendaoce  de  sa  Couronne. 

Le  aoosargné  est  eo  outre  autorisé  à  déclarer  que  son  gou- 
vernement prend  acte  de  la  détermination  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  de  ne  pas  entrer  avec  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  arrangement  qui  n'impliquerait  point  de  la  part  de 
la  dite  eoor  une  edhésion  pleine  et  entière  eui  quatre  prineipea 
ci-deasua  énuméréa»  et  qu'il  accepte  pour  lui-même  rengagement 
de  ne  traiter  que  sur  ces  bases ,  en  ae  réservant  toutefoia  la  li- 
bre appréciation  des  conditions  qu'il  mettrait  au  rétablissement 
de  la  paix  s'il  venait  lui-même  à  être  forcé  de  prendre  part  à 
la  guerre. 

Le  souasigné  ete,  (Sigoé)  BaoL 
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Mamfeêle  de  la  Parte  Ottomame^  m  date  dm^'4 
odobre  1853,  exposant  les  motifs  qui  la  portent 
à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie. 

ThAmImb  <ftticlli> 

1  Moharrem,  1270. 

Daas  les  circooHUoces  actuellfs  il  seraii  su^itrrûu  de  repreo- 
dra,  tfct  rorigioe,  IVxposé  du  diffiftreod  Mirveou  entre  le  SuMiaie 
Porte  el  b  Bessie,  d'entrer  4e  eoufeea  deos  le  déteil  dee  diTer^es 
phases  que  ce  différend  a  paicoura,  ainfi  que  de  reproduire  les 
opinions  et  appréciations  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Sultan,  qui  oni  été  reuduea  notoires  par  les  précif  olficieUea  pu- 
bliées en  temps  el  lieu. 

Melgrè  le  désir  de  me  pet  revenir  aur  les  motifs  presianta 
qui  ont  déterminé  les  modifications  apifOitéei  per  la  Sublime 
Porte  au  projet  de  note  élaboré  à  Vienne,  motifs  exposé^  aussi 
précédemment  dans  une  note  explicative,  de  nouvelles  oolieiia» 
lions  avant  été  faites  pour  Tadoption  pure  et  aim|>le  du  dit  pro- 
jet ,  à  la  suite  de  la  eoB^acceptaiioe  de  le  Rosaie  à  roa  mèmm 
eMMiificatioDt*,  le  GoeveeoemeotOtioeiMv'ae  trouvant  aujourulinî, 
quant  à  radopltoo  db  projet  de  note  en  question,  sous  Tempire 
de  la  plus  grande  impossiniliié  el  lorré  d'entreprendre  la  guerre, 
croit  de  son  devoir  de  lairc  l'expose  des  raistmi»  impérieuses  de 
celte  importante  détermination,  aln^i  que  de  cellt-s  qui  l'ooi  ob-> 
lifé  A  ne  pea  conformer  pour  cette  fou  se  conduite  aux  ronaeils 
des  Gnodes  l*uîssaacipa  ses  alliées,  bien  quM  n'ait  jamaia  cessé 
d*epprécier  la  nature  bienveillante  de  li'urs  observalionN. 

Les  points  prinripaux  que  le  (i ouvernement  de  Sa  ^lajl•^lé  le 
Sultan  relèvera  d'abord  sont  ceux-ci:  c'est  que,  dét»  le  (inncipe, 
il  e'a  existe  dans  sa  conduite  aucun  motif  de  querelle,  et  qu*a* 
aimé  du  déaér  de  coDacr^er.  la  pais ,  c'est  a«ee  un  remarquable 
eapnt  de  modération  et  de  conciliation  qu'il  a  agi  depuis  le  com- 
mencement du  difTéieiid  jusqu'À  présent  II  est  facile  de  prou- 
ver ces  taiis  à  toux  les  esprits  qui  ne  s'tcarteut  pas  de  ia.iToie 
de  la  justice  el  de  l'éauiié. 

Quand  même  la  Russie  aorail  eu  on  sujet  de  plainte  à 
élefer  relativement  à  la  queslioo  des  Lieux  Saints»  elle  aurait  dn 
circonscrire  ses  démanhes  et  ses  sollicitations  dans  les  limites 
de  cette  seule  quetition  et  ne  pas  elerer  des  prélension^  qne  l'ob- 
jet même  de  ses  réclamat  ont  ne  pouvait  comporter.  Elle  aurait 
du,  en  outre,  ne  pas  prendre  des  mesures  d'intimidation,  comme 
celles  dVvfojer  aea  troupes  eui  frontières  et  de  faire  des  pré- 
peratili  de  force  meritime  à  Sévastopol,  au  sujet  d'une  questiep 
qui  aurait  pu  être  résolue  amicalement  entre  les  Denx  Puis^san- 
ces.  Or,  il  est  évident  que  c'est  lout-â-fait  le  contraire  qui  a 
eu  lieu. 

Le  qtelien  dee  Lieux  Saints  avait  été  fésoloe  4i  la  aatisfactioa 
de  «ootea  les  parties  9  le  Gouvernement  de  Se  Mj^e»té  le  Sultan 
avait  témoigné  de  favorables  dispositione  au  sujet  des  assurances 
demendéee  pour  cette  question»  et  ponr  certaines  autres  demaa- 
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des  relatives  à  Jérusalem.  EnGn ,  il  n'y  avait  plus  lieu,  de  la 
part  de  la  Russie,  d'élever  aucuoe  réclamatioa.  N'est-ce  pas 
chercher  im,  prétexte  de  guerre,  que  tl'iu8j^te^,  comme  ^Ue  le  fait, 
sur  la  ^nettioa  d«s  prifîl^et  de  l'Êglbe  Gr«'cque»  oélro^éi  par 
!•  GiMt«nleiiieDt  OfjoaiM  —  privllèg««  qo^il  «roit  tOa  hoa^ 
Deur,  de  aa  dtgoiié  et  de  sou  auionlé  suzeraioe  d6  maioleoir, 
et  au  sujet  desquels  il  ne  peut  admettre  ni  l'immixtion  ni  la  sur- 
veillance d'aucuu  (jouveruemenl.  N'est-ce  pas  la  Kussie  qui  a 
occupé  avec  dea  lorces  considérables  les  Principautés  de  Molda- 
▼i«  «t  d«  Valacbit,  en  déclarant  que  ees  proirMeei  loi  aerfiraieot 
de  garaoue  jesqu'à  ce  qu'elle  em  obteso  ce  qu'elle  exige?  Cet 
acte  n*a>t-il  pas  été  justement  coBtidéré  par  la  Sublime  Porte 
comme  une  violation  des  Traités  et  par  coaaéquenl  comme  un 
casus  belli?  Les  autres  Puissances  ellea^ménies  oot-^elles  pu  en 
juger  auiremeai?  Qui  dooc  pourra  douter  qu«  la  ttaàaie  ue  soit 
l'eggreaieor? 

La  Sobline  Porte,  qui  a  toujours  observé  avec  dm  fidélité 
notoire  tous  ses  Traités,  a— t-^elle  pu  les  enfreindre  au  point  de 
déterminer  la  Kussie  à  une  démarche  aussi  violente  que  celle 
d'eofreiadre  elle-même  ces  mêmes  Traités?  Ou  bien  coolraire^ 
neot  •  I  la  Biiwiecie  consignée  explieiteoent  dai»  le  Traité  de 
Kainardjé,  restait  produit  dans  l'upire  Ottoman  des  faits  pa* 
reiU  é  ceux  de  démolition  de«  églises  Chrétiennea  OB  d'ebètadea 
apportés  à  l'exercice  du  culte  Chrétien? 

Le  Cabinet  Ottoman  sans  vouloir  entrer  dans  de  plus  longs 
déiaits  sur  cea  points,  ne  doute  pas  que  les  Hautes  Puissaocea 
ses  aliiéea  ne  tranfcnt  et  ne  jugeai  leot^-è-4iril  jttal*el  féridiqoe 
ce  qui  rient  d*étm  nuentiouné. 

Quant  à  la  non-adoption  sons  la  forme  pure  et  simple  du 
projet  de  note  de  Vienne  par  la  Sublime  Porte,  il  est  à  remarquer 
que  ce  projet  sans  être  toui-à-fait  cootorme  à  la  noie  du  Pnoce 
MeachikoflT,  et  tout  en  contenant,  il  est  vrai,»  dana  aa  compoil^ 
lion,  quelques-uns  des  paragraphes  du  projet  de  note  der  la  Smb^ 
lime  Porte  elle-méflie,  n'est  point  dans  son  ensemble,  soit  dans 
88  lettre,  soit  dans  son  esprit,  easeotieUcment  différent. de  eelni 
du  Prince  Meochikoff. 

Les  assurances  récemment  données  par  les  Beprésentmnta 
des  Grandes  Puissances  an  sujet  dn  danger  d'iolerpréutiens  nui* 
aibles  du  prdjel  de  note  en  question ,  sent  «ne  nnttTelle  prenve 
des  bonnes  intentions  de  lenra  GouTerneroeats  respectifs  pour 
la  Sublime  Porte  ;  elles  ont  par  con.-équenl  cau>-é  une  vive  sa- 
tréfaction  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan.  11  faut  re- 
marquer cependant,  au  moment  où  nous  avons  encore  sont  les 
yent  le  débet  des  privilèges  religieux  aonleté  par  la  Bna4i^  qni 
cherche  à  s'appujer  snr  un  paragraphe  si  clair  el  ri  précis  dn 
Traité  du  Kainardjé,  que  Touluir  consigner  dans  une  pièce  di- 
plomatique le  paragraphe  concernant  la  sollicitude  active  des  Em- 

f»ereurs  de  Russie  pour  le  maintien,  dauH  les  États  de  la  Sub- 
ime  Porte,  des  immunités  et  des  pririléges  religieux  oclrojils  du 
culte  Grec  par  les  Empereonr  OHeniane,  a«anl  l'csielencn  même 
de  la  Russie  comme  Empire,  laisser  dans  nn  état  douteux  et  ob- 
scur l'absence  de  tout  rapport  entre  ces  privilèges  el  le  Traité 
de  Kainardjé,  employer  eo  («leur  d'une  grande  communauté  de 
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sojels  de  la  SobKmePorte  professant  le  rit  Grec  des  eipressiont 
qui  pourraieot  faire  allusion  à  des  Trttiés  eonolua  «Teo  la  France 
•t  fAiiHdM  reltlitameot  ras  rel^ievi'^raBveift  elliiiiiin,  m  t»>« 
rait  courir  k  chance  de  mettre  A  la  ditposiiioo  de  ta  Rueiît  eeiw 
taines  paragraphes,  Tagiiet  et  obncurs,  doot  quelqaes-ons  mêmes 
sont  contraire»  à  la  réalité  des  faits;  ce  serait  également,  sans 
nul  doute,  offrir  à  la  Russie  un  prëteite  solide  pour  ses  préteo- 
•ioot  ém  anrveitlfloee  et  de  proteclorel  lelîgieax  préleneiem 
qa*elle  easaierait  de  produire  en  nffirmaol  qa*ellea  n*ont  rien  d'at- 
tentatoire aux  droite  touferiiM  et  è  rindépeadenoe  de  la  Sub- 
lime Porte. 

Le  langage  même  des  employés  et  agents  de  U  Rasaie  qui 
ont  déclaré  que  rioteotion  de  leur  GouTernen»ent  n*étaît  autre 
^e  de  remplir  Toflce  d'avocat  ao^èa  de  la  Sublime  Porte,  too«» 
tefoii  que  dee  actea  contraires  aux  privilèges  eiistaot  auraient 
Ken,  est  une  preuTe  patente  de  la  juiteeee  ét  Topinioa  duGon- 
fernement  Ottoman. 

Si  le  GouTerneœeot  de  Sa  Majesté  le  Sullaa  a  jugé  néces- 
aaife  ^  demander  dee  ateuranooa  Ion  mAme  que  leé  modiiea- 
liona  propoiéea  par  lui  è  la  noie  4m  Vienne  auraient  été  accueil- 
lies, comment,  en  eomcience,  pourrait-il  être  tranquille,  ai  la 
note  de  Vienne  était  maintenue  dans  son  iotégrîlé  et  san^i  roc* 
difications?  La  Sublime  Porte  en  acceptant  ce  qu'elle  a  déclaré 
à  tout  le  monde  ne  pouvoir  admettre  sans  y  être  forcée,  com— 
promettrait  aa  dignité  fîa^A^Yla  des  autréa  PuicMueeei  eNe  la 
sacrifierait  ioK  fmL  même  de  ees  propree  sujets,  et  tout  eu  at»- 
tentmt  k  son  honneur,  elle  œmmetlrail  OA  ewcide  moral  et  um» 
tériel  sur  elleoméme. 

Quoique  le  refus  de  la  Russie  d'accéder  aux  modifiratiooa 
réclamAet  par  la  SnUime  Forte  ait  été  basé  aur  on  qoeation  d*bo»- 
neur.  Ton  ne  taorait  nier  que  la  caoae  réelle  du  refnè  dé'ia 
Russie  prorient  uniquement  de  son  désir  de  ne  pas  remplacer 
par  des  termes  explicites ,  des  expressions  vagues  qui  pourraient 
ultérieurement  lui  fournir  un  prétexte  d'immixtion.  line  sem- 
blable conduite  eblige  conséquemmeot  la  Sublime  Porte  à  per- 
•iater  éa  aoa  eéié  <lane  sa-  aon<-adhésioB. 

Lea  raisons  qui  ont  déterminé  le  Gbovernement  OttomaU  è' 
faire  ses  modifications  ayant  été  appréciées  par  les  Représentants 
des  Quatre  Pui^isaoce»,  il  est  prouvé  que  la  Sublime  Porte  a  eu 
complètement  raison  de  ne  pas  adhérer  à  l'adoption  pure  et  sim- 
ple du  la  note  de  Vienne. 

Bn  eutraut  du  discuesiou  aur  les  ineouTénients  que  cette  nota 
présente,  le  but  nVst  pas  de  oritiquer  un  projet  qui  a  obtenu 
l'assentiment  des  Grandes  Puissances.  Lenrs  efforis  ont  toujours' 
tendu,  tout  en  désirant  de  préserver  les  droils  et  l'indépendance 
du  Gouvernement  Impérial,  à  conserver  la  paix.  Les  démarches 
feilea  dana  cette  inttutioB  étant  on  ne  pitet  plue  louables,  -la 
SnbUme  Porte  ne  eaorait  aséei  lea  apprécier.  'Mais  comme  cba- 
qoe  Gouvernement  possède  évidemment,  par  suite  de  ses  connais- 
sances propres  et  de  son  expérience  locale,  plus  de  facilités  que 
tout  sotre  Gouvernement  pour  juger  les  points  qui  touchent  à 
ses  propres  droits,  l'exposé  que  fait  le  Gouvernement  Ottoman 
profiaut  de  Tunique  déair  de  juallier  laïaHuatsaa  obKgatain  o4 
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il  te  trmive  flêté  à  mn  plosyraad  i«fret,  landîs  (|a*il  aurait  dé- 
•iré  €0Olinuer  i  oe  point  s'écarier  des  constiit  bienTeillaols  qui 
lui  ont  éié  ufTeris  par  ses  alliéf  d«p«is  rongioe.  éu  4ifféreA<l  H 
qu'il  a  suivis  jusqu'à  présent. 

Si  OQ  allègue  que  rempressement  avec  lequel  on  a  arrêté  en 
Europe  -  on  projet,  réiuke  4e  le  leoiear  de  le  Sobttne  Porle  I 
propeeer  an  errangeaient ,  le  Gouveroemeot  de  Se  Mejeeté  le 
Sultan  se  irouftt  diuM  lobligetioo  de  jueiifier  «a  eipeeaiil  les 
faits  suivants. 

Avant  l'entrée  des  troupes  Russes  dans  les  deux  Principau- 
I4i  quf  iques-uns  des  Représentants  des  Puietaneee,  guidés  par 
notration  sincère  de  préfenir  roceupaiion  de  ces  profinres,  ont 
exposé  i  la  SebUme  Porte  la  nécessité  de  rédiger  un  projet  de 
fusion  des  prcjels  de  note  de  la  Sublime  Perte  et  du  Prinee 
llencbikoff. 

Plus  tard  les  Représentants  des  Puissances  ont  remis  coofi- 
deatiellemenl  à  le  Sublime  Porle  différ«*nl8  projets  d*arrangeuieut 
Aucun  de  ces  derniers  ne  répondant  aux  vues  do  GouTeroement 
Impérial ,  le  Cabinet  Ottoman  était  sur  le  point  d'entrer  en  né> 
gociaiions  avec  les  Représentants  des  Puissances  sur  uu  projet 
rédigé  par  lui-même  conformément  à  leur  suggestion.  Dans  ce 
mumeot  la  ueuveHe  du  passage  du  Prulh  par  les  Russes  étant 
arrivée,  ce  fait  a  changé  la  queilien  de  Iwe.  Le  projet  de  note 
proposé  par  la  Sublime  Porte  a  do  être  mis  de  célé,  et  lea  Ce« 
binels  ont  été  priés  d'exprimer  leur  manière  de  voir  sur  Cette 
violation  des  Traités,  aprèa  la  protestation  de  la  Sublime  Porte. 
D'un  rôié  le  Cabinet  Ottoman  a  du  attendre  les  répoones,  et  de 
Feutre  il  a  arrêté  sur  la  auggestion  dee  Repré«entaoia  des  Puie» 
aanees  no  projet  d*errangement  quî  a  été  envojé  à  Vienne.  Pour 
toute  réponse  à  toutes  ces  démarcbes  aciivea»  le  projet  de  oole 
élaboré  à  Vienne  a  paro. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Gouvernement  Ottoman  craignant  à  juste 
litre  tout  ce  qui  impliquerait  un  droit  d'immixtion  eu  faveur  de 
le  Rtts«ie  dene  lee  effaires  rdigieoses,  oe  pouvait  Ciire  ploe  «pie 
de  donner  de^essturancen  propres  à  dissiper  les  4outee  qui  étaient 
devenus  le  sujet  de  la  disrusf^ion  ;  et  ce  ne  sera  pa<;  surtout  après 
tant  de  préparalifi  et  de  saorifires  qu'il  accept»'ra  des  proposi- 
tions qui  n'ont  pu  être  accueillies  \ot»  du  séjour  du  Prince  Men— 
ebiVoflr  à  Cooitanlinople.  Poisque  le  Cabinet  de  St.  Péleeibourg 
ne  a'eat  pas  eonleoié  dee  asHurances  qui  loi  ont  été  offerlee; 
puisque  les  efforts  bienveillants  des  Hautes  PuisitaoMa  sont  de- 
meurés infructueux;  puisqu'enfin  la  Sublime  Porte  ne  peut  tolé- 
rer ni  80ufTrir  plus  longtemps  l'élat  de  choses  actuel ,  ainsi  que 
la  prolongation  de  l'occupation  des  Principautés  Moldo-Valaques, 
parties»  Intégrantes  de  eon  Empire,  le  Cabinet  OUomao,  daosrio* 
tention  ferme  et  louable  de  défendre  les  droits  sacrée  de  souve^ 
raineié  et  l'indépendance  de  son  Gouvernement,  usera  de  justes 
représailles  contre  une  violation  des  Traîlé<<  qu'il  considère  comme 
on  casiu  belli  11  notifie,  donc,  officiellement  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Sultan  se  trouve  obligé  à  déclarar  la 
guerre,  et  qo*il  e  donné  les  ÎMtruelioae  les  plus  eetéKoriquea  â 
son  Bieellence  Omer  Pacba  pour  lorttev  le  Prince  Goricnakoff 
à.évafHMT  le»  Praoeipautée,  t|  de  oomoMlieer  lea  boslililéa,  t\ 
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flans  un  délai  de  qaînze  jonrn  â  par^r  de  TarrÎTée  de  na  dé- 
pêche au  quarlier-géoéral  Auase,  uoe  répoote  négative  loi  par- 
Tenait 

Il  tat  lii«D  «iite«4ii  qaé  il  la  réfMiMa  da  Pribct  Gottdbaltoflr 
cft  Béiialhre,  lea  agents  Raaaw  devront  qoilier  Itos  États  Ofio- 
uaoa,  et  qoe  les  relations  commerciales  des  sujets  itapeetifc  dea 
deox  GouTeroementa  devront  élre  interrompues. 

Toutefois  la  Sublime  Porte  ne  trouve  pas  juste  qoe  l'embargo 
■oit  mis  aur  lea  narirea  marchanda  Ruaaea  eonformément  w% 
aneiéoU  itatg«a,  Bo  'oefWiéqveDce  II  t«Qr  aeri  domié  avfo  de  ae 
rendre  dana  la  Mer  Noire  ou  dana  la  Méditerranée  k  leur  chois, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  ultérieurement.  En  outre,  le  Gou- 
Teroement  Ottoman  ne  Toulanl  pas  apporter  d'entraves  aux  re- 
lations commerciales  dea  suieta  des  Puiasancea  amies,  laissera, 
pendant  la  guerre,  lea  Mmiti  OBVeiti  É  lénr  Hirfneiiiirehaade, 


LXVL 

Manifeête  de  t Empereur  de,Bmiie  publié  contre 
la  âèdaratkm  de  guerre  faÙe  par  la  Porte  OikH 

mane^  signé  à  Tsarshaé-Sélo^  le  i  novembre  i853. 

Par  la  grAce  de  Pieu,  Noua,  Nicolfa  1»  Empereur  et  Anto- 
crtie  de  toutea  lea  Kuasiea,  etc. 
Savtir  frifooti 

Per  Boln  MamfeaU  do  1 4  Juîb-  de  la  préaeole  année ,  '  Beat 
•▼eaa  fait  connaître  à  aoa  Gdèles  et  bienaimés  sujets  lea  motif» 
qui  nous  ont  mis  dans  Tobligaiion  de  réclamer  de  la  Porte  Ot- 
tomane des  iiaraotiea  ioviolablea  en  faveor  dea  droite  aaeréa  de 
r£glise  Orthodoxe. 

Ifooa  leBr  etiena  eBBBBeé  égeleaeBl  qee  leut  nés  efbrle 
pour  ramener  le  Porte,  par  des  moyens  de  persuasion  amicale, 
à  dea  sentiments  d'équité  et  à  l'observation  fidèle  dea  Traités, 
étaient  restés  infructueux,  et  que  nous  avions,  par  conséquent, 
jugé  indispensable  de  faire  avancer  noa  Iroupea  dans  les  Prin- 
cipantéa  du  Danube.  Maia>  en  adoptant  cette  meaure,  noea  coB*' 
ierviona  cBcore  Pfepoir  i|ae  la  FoMe  reeoBBaltiBit  see  lerts,  '  et 
le  déciderait  à  faire  droit  à  eea  jeelee  rddafliatleBti 
.  Notre  attente  a  été  déçue. 

En  vain  même  les  principales  Puissances  de  l'Europe  ont 
ekercbé  par  leura  exhortationa  à  ébranler  l'aveuzie  obatinalion 
dB  GoBfeneBieBt  OttooieB.  Cest  par  Boe  déclerailoB  de  guerre, 

Car  dBe  -preeiealation  remplie  d*aeco8a«iooa  meeaeBgères  eentre 
I  Huaaie,  qa*il  a  répondu  aux  efforta  pacifiqoea  de  l'Europe, 
ainsi  qu'à  notre  longanimité.  Enfin,  enrôlant  dans  les  range  de 
aeo  armée  lea  réfolulioonairet  de  tooa  lea  paja,  la  Porte  fieot 
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He  rommencer  Ips  hoRtilîté»  sur  1p  Danuho.  L»  Russie  est  pro- 
Toquéje  au  combat;  li  oe  lui  resle  doop  plu9,  19  répœaot  en 
Dieu  avec  eoofiaoce,  qii*è  reeoarir  à  la  forée  dea  armes  powr 
eeiiilr#iadre  le  GouTememeot  0«toaiaB.è.  teepeeter  le»  Traitée  et 
pour  eu  obleoir  la  réparation  det  offeosea  par  letquellea  il  a  ré- 
pondu à  nos  demnndes  les  plus  modérées  et  à  noire  sollicitude 
légiiime  pour  la  délense  de  la  foi  orthodoxe  eo  Orieol  que  prow 
fesse  paiement  le  peuple  Russe. 

Noua  «pniDea  feraiemeni  ee^teioen  qi»»  BO«.0dèlea  aiyeis.se 
joiadroBl  en»  fenreotes  prières  que  Mue  néresaMe  ani  Xrèer 
Haul ,  afin  que  sa  main  daigne  bénir  nos  armes  dans  la  sainte 
^  et  juile  cause  qui  a  trouTé  de  lo«t  leoM  d'ardeula  défenaann 
dans  DOS  pieux  ancêtres. 

»1b  le,  l)i»piue,  «perefi;  bob  eonfiuider  in  eeterooaa.« 

Boaoé  i  Teanf ikeé-^leii  If  nog tMme  jour  d»  BMNt  d'OiOliebffé 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  eeBt  eiBqaaBle-troia,  et  deBétrerègoe 
le  fiagl*huiiième» 

(Signé)  Nicolas. 


f  "  r 

■ 

«  » 

Lxm 

Dédaraikm  brikmmque  pour  exposer  les  causes 
de  la  guerre  contre  la  Russie  ^  en  date  du  28 

nutrs  i8544 

It  le  with  deep  Regret  that  Her  Blajeatj  aBBomieee  the  Vai- 
kire.  or  Her  eatioua  aod  protvâcted  Endeevoare  to  preaeree  for 
Her  Peeple  eod  for  Europe  the  Blessiugs  of  Peac  e. 

The  unproToked  Aggression  of  ihe  Emperor  of  Russia  against 
the  Sublime  Porte  bas  been  persisted  in  with  sucb  Disregard  of 
Conséquences,  lhat  after  the  Rejectioa  hy  tbe  £mperor  of  Russia 
•f  Terme  whieh  the  Bmpcror  of  ABalria,  Iher  Emperor  of  the 
French,  and  ibe  King  of  Prussia,  as  well  as  Her  Majeslj,  oea** 
sidered  jost  and  équitable,  Her  Majesty  is  compelled,  bj  a  Sensé 
of  what  is  due  lo  the  Honour  of  Her  Crown,  to  (be  Inlerests  of 
HerPeople,  and  to  the  Independence  of  the  States  of  Europe,  to 
ooroe  forward  in  defeoce  of  an  Âllj  whose  Territorj  is  ioraded 
•ad  whose  Digniiy  eod  l«depeadléaee  ère  aeaailéd.- 

Her  Majeaty,  io  justifieation  of  the  Course  She  ia  ahoat  to 
pursue,  refera  to  the  Treoiaetioof  io  wliieh  •  Her  Mijcetjr  hea 
hecn  engaged. 

The  Ëmperor  of  Russia  had  some  Cause  ofComplaiot  acainat 
the  Soitea  with  felereaee  lo  the  Settlement,  whaeh  Hii  Higiieeae 
had  aaneiioaed,  of  the  oooflictiBg  Qeime  of  the  Greek'  aad  Latin 
Cburches  to  a  Portion  of  the  Holy  Places  of  Jeraaaiero  and  ils 
Neigbbourhood.  To  the  Complaint  of  ibe  Emperor  of  Russia 
00  thif  Head  Justice  waa  dones  and  Her  Majeatj'a  Ambaaae- 
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êoT  al  Conslantinople  had  the  Satisfaction  of  promotîn^  an  Ar- 
rangement to  mhtfsk  00  £xcepUoo  wm  lakeu  bj  ihc  EuuMa 
GoveromenU       ./  ' 

Bal  wliila  iht  Rmiira  G^feriMMDt  rvpMitdly  atiorwl  Okm 

GoTernment  of  Her  Majestf  ibat  (be  Mission  of  Prince  Mon-* 
chikoff  to  Conslantinople  was  eiclusively  direcled  to  the  Settle— 
meut  of  the  Question  of  thp  Hoiy  Places  at  Jérusalem,  Prince 
Meochikoff  hiniself  pressed  upon  the  Porte  oiher  D^msnrls  of  a 
far  more  lerious  aod  important  Character,  the  Nature  of  which 
Iw  In  Ihe  fini  ioelaoee  eBdeavoiirod»  m  far  m  pmiiUe,-  to  èèa^ 
ceal  from  Barllajest/s  Ambasaador.  And  theae  Oemands,  tbas 
studiousij  cooceahed ,  affected  not  the  Privilèges  of  the  Greek 
Churcb  at  Jérusalem,  but  the  Position  of  manj  Millions  ofTur* 
kiah  Subjects  in  their  Relations  lo  their  Sovereign  the  Sultan. 

Thés»  Demandi  wara  rtjaetad  by  4he  spoDlaaeoiia  Décision 
of  Iha  Sobliiia  Parte. 

Two  Aaiarances  bad  been  gi^en  to  Her  Majesly;  One,  flfil 
the  Blission  of  Prince  MenchikofiT  onlj  regarded  the  Holy  Places; 
(be  othor,  that  bis  Mission  would  be  of  a  conciliatory  Character. 

In  both  respecta  Her  Majesly's  juat  Expeclatioos  were  disap** 

Demanda  were  made  which,  io  tha  Opinion  of  the  Sultan, 
extended  lo  the  Substitution  of  the  Emperor  of  Rusaia'a  Autho- 
ritj  for  bis  Subjects:  and  those  Demanda  were  enforced  by  a 
Tbreat;  and  wben  Her  Majesty  learnl  that,  on  announcing  the 
Termination  of  -bia  Myiaiion.  Priace  Mencbikaff  dedarad  that  ibe 
SaAMal  of  bia  Demanda  «euld  impose  npoh  IhO'  Inparial  Ga« 
▼ernment  the  Necessitjr  of  seeking  a  Guarantee  by  itsownPower^ 
Her  Majesty  thooght  proper  that  Her  Fleet  should  leaTe  Malta, 
and,  in  co-operalion  with  that  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
the  Freoch ,  take  up  ils  Station  in  the  Neighbourhood  of  tha 
Dardaaallat. 

So  k»af  aa  (ha  NafOtiaUon  haïra-  an  amicable  Character»  Har 
Majesty  refrained  from  any  Démonstration  of  Force.  But.  wben, 
in  addition  to  the  Assemblage  of  large  Military  Forces  on  the 
Frontier  of  Turkey,  the  Ambassador  of  Russia  inlimated  that 
aerious  Coo8e4|uencaa  would  eosue  from  the  Refusai  of  the  Sul- 
tan lo  oofnpiy  with  oftwarwantabla  Demanda»  Bar  Majesty  dabnod 
il  li^t,  in  conjunction  with  the  Emperor  of  (ha  Fronah»  lo  gIvO 
an  unquestionable  Proof  of  Har  DèlanDÎnalîoB >  to ^anp|kHrl  <llil 
Sovereign  Rigbtt  of  the  Sultan. 

Tba  Rouian  Goveromeot  bas  maintained  tha(  the  Détermi- 
nation of  tbo  Eaaparor  10  oeeopy  tba  Prioaipaliliaa  waa  (aken 
in  .aonaeqoence  of  tha  Adfance  of  tbe  Fleels  of  England  aOd 
Franoe*  But  the  Menace  of  Inrasion  of  the  Turkish  Territorjr 
was  conreyed  in  Count  Nesseirode's  Note  to  Rechid  Pacha,  of 
the  ^  May,  and  re-slatad  io  bia  Deapatch  to  Raroo  Brunnow» 

of  tba  --—^f  which  annooncad  tba  Detarnina(ion  of  tbo  Em<« 

poror  -of  RoMio  lo  oi^ar  hia  IVoops  to  ocaupy  tha  Prîwafpalitiaa, 
if  tbe.  Porte  dld  noi  Hithn  a  Wook  Oomply  with  tbo  Dèinanda 
of  Russia. 

Tbo  Daapotah  to  fiar  Majaitj'a  Aoibaasador,'  at  Conatantioo^ 
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pïCf  aalhorizing  him  in  certain  specified  Contin^enciei  to  lend 
for  the  Britisb  Fleet,  was  daled  ihe  Slst  May,  and  tbe  Order 
sent  direet  fron  Engltod  to.  Her  Majesty's  Admirai  lo  pfDoeed 
to  the  Neighboorhood  of  the  Dirdaaolles,  wat  datod  Uio  2d 
•f  Jooe. 

The  Détermination  to  occupy  the  Principalitics  was  therefore 
taken  hefore  the  Orders  for  ihe  Adfaoce  of  the  combioed  SqiM- 
droos  were  given.  '  * 

Tho  Sall«B*f  Mîmator  wét  Uifeniiod  »  finit  «hImb  Iw  tigncd 
Withio  a  Week ,  and  wiihoul  ihe  Chan^^e  of  a  Word,  ibe  Note 
prdposed  to  the  Porte  hy  Prince  Menrhikoff,  on  the  Eve  of  his 
Departure  from  Constaolinople ,  the  Princip<ilities  of  Moldavia 
aad  Wailacbia  would  be  occupied  Russiao  Troopa.  The  Sul- 
lao  ooofd  DOt  'teeede  to  ao  ioaiilting  •  Dontand;  bot  wb«ii  Ao 
aetnal  Oœapatioo  of  the  Priocipalitiea  took  plaoe,  tbe  Soltae 
did  net,  as  he  might  bave  done  in  the  Exercise  of  his  undoolilad 
ftighl,  déclare  War,  but  addressed  a  Protest  to  his  Allies. 

Her  Majesty,  in  conjunclîon  wilh  ihe  Sorereigns  of  Auslria, 
France,  aod  Prussia,  bas  made  yarious  Attempts  to  meet  any 
Joat  DemaDda  of  tbe  Boiperor  of  fluMria  withopt  affratiog  tbe 
Dignily  and  Independence  of  the  Sultan;  and  had  it  béen  ibt 
sole  Ohjecl  of  Russia  to  obiain  Security  for  ihe  Enjoyment  by 
ihe  Christian  Subjfcts  of  ihe  Porte  of  iheir  PrÎTileges  and  Im- 
rounilies,  she  would  baye  found  it  in  the  OflTers  thaï  hâve  been 
made  by  tbe  Salian.  Bat  aa  that  Secoriiy  was  not  offered  in  the 
Sbapeof  aapeeial  aad  a^parale  Stipulatioii  wiib  Roaaia,  itwaare^ 
jected.  Twice  has  this  Offer'beeii  made  by  the  Snitan,  and  reoooi* 
mended  by  the  Four  Power»,  once  by  a  Note  originallj  prepared 
at  Vienna,  and  subsequenlly  modified  by  the  Porte,  once  by  the 
Proposai  of  Bases  of  Negotiation  agreed  upon  at  Constanlinople 
M  ilte  3lal  of  Oeeember,  and  apfroved  at  Vleotia  oi»  ibe  I3lb 
of  Janoary ,  aa  offering  to  the  Two  Partiea  tbe  H eana  of  aitifu 
iof  al  ao  Ûoderstandinf?  in  a  becoming  aod  honoorable  Manner. 

It  is  thu'<  manifest  that  a  Right  for  Russia  to  interfère  in  the 
ordinary  Relations  of  Turki^h  Subjects  to  ibeir  Sovereign,  and 
not  tbe  Flappiness  of  Christian  Communities  in  Turkey,  was  ihe 
Oljeel  aongbt  for  by  ibe  Ruiaian  GoToi^menf  $  to  ancb  a-  De-^ 
mand  the  Sultan  wootd  DOt  submit,  and  His  fligbneaa,  in  Sell^ 
defence,  deciared  War  apon  Russia;  but  Her  M»jesty  neyertbe^ 
lesB,  in  conjunclîon  witb  lier  Allies,  bas  not  ceased  Herfiodea* 
TOurs  lo  restore  Peace  belween  tbe  contending  Parties. 

The  Time  has,  howeyer,  now  arrired  when  tbe  Advice  and 
ReaMoatraiwei  of  tbe  Pour  Powera  bavlafl  fyrored  wholly  îo- 
effectuai  r  aod  the  Mîlitary  Préparations  of  Russia  beoomiD|r 
daily  more  eilended ,  it  is  but  too  obrious  that  tbe  Emperor  of 
Russia  bas  entered  upon  a  Course  of  Policy  whirh,  if  oocbeckod» 
ranst  lead  t  >  tbe  Destruction  of  the  Ottoman  Empire.' 

In  tbia  G^njoneiore,  Her  Majeaty  feels  calle^  upon  by  Regard 


baye  been  recognized  as  esseniial  to  the  Peace  of  Europe,  by 
the  Sympathies  of  Her  People  witb  Right  agaînst  Wrong,  by  a 
Désire  lo  avert  from  Her  Dominions  most  injurions  Conseqtien- 
ces  y  .aod  to  aare  Europe  from  tbe  Prépondérance  of  a  Power 
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wbich  has  TÎolated  the  Faïth  of  Treallei,  iB4  Met  tlMOpinimi 

of  the  civilized  World,  to  Iake  up  Arms ,  in  coojuoctioa  wHIl 
ihe  £mperor  of  tbe  French,  for  the  Defence  of  the  Sultan. 

Her  Hdajeslj  is  persuaded  that  io  ao  actiog  She  will  bare 
the  cordial  Support  of  Her  People  ;  and  lhat  tbe  Pretext  of  Zeal 
for  the  Chrittiao  Bdigioo  will  m  ated  io  vain  to  eover  ao  Ag*« 
iroaaiao  oodortaken  io  diaregard  of  ils  Jiolj  Prooepli  oad  of  it« 
pure  and  beneficent  Spirît. 

Her  Majesly  bumbly  trusts  that  Her  Efforts  majr  be  success^* 
Ibll,  and  tbat,  bj  tbe  Ble^sing  of  Providence,  Peace  œajr  be  re« 
•iliblialiod  oo  aafo  aod  aolid  Foaodatiooa. 

Wailoûoitor»  Marçli  28,  1854. 


Lxvin. 

Circulaire  du  comte  Nesselrode,  adressée  aux  Re- 
présentatêU  de  Russie^  le  i7  f écrier  i855j  contre 

la  Sardaigne. 

8t.  Pétarsbooxg,     5  Février  1866. 

Monsieur, 

—  ^        partagera,  oova  B*eo  ^oiitooa  point,  le  jugemant 

âue  FEispeieiir  porto  aor  la  politique  do  8a  llijeaté  le  Roi  de 
ardaigne  au  moment  où  ce  Souveraio,  saoa  motif  avoué,  sana 
grief  légitime  ,  sana  Tapparence  même  de  la  moindre  lésion  des 
intérêts  directs  de  son  pays,  vient  de  mettre  à  la  disposition  de 
r Angleterre  on  corps  d'armée  de  15,000  bommes  pour  eB^*bir 
la  Criasse. 

En  prenant  cette  détermination,  le  Gouvernement  Sarde  pai- 
rait  avoir  réservé  aux  feuilles  publiques  le  soin  de  nous  avertir 
d'une  agression  qu'il  n'a  poiot  eotrepris  de  justifier  par  une  dé- 
clara li  on  de  guerre. 

Neoa  eomprenoBi  le  motif  de  ee  ailenoe. 

La  Cour  de  Turin,  noos  radniettooa,  aorait  eu  de  la  paiiio 
k  reconcilier  sa  politique  avec  le  sentiment  national  de  son  paya; 
elle  aorait  éprouvé  une  égale  difficulté  à  mettre  sa  conduite  pré- 
sente en  accord  avec  lea  anciena  aouvenirs  de  la  Maison  de 
Savoie. 

Ko  eooaaltaDt  le<  aooalea  de  aoo.  hiatoin^  elle  pourrait  eiler 

Texemple  d'une  armée  Russe,  fraucbiasaot  lea  Alpea;  nais  c'é- 
tait, il  est  vrai,  pour  défendre  le  Piémont,  et  non  pour  l'envahir. 

Dans  les  conseils  des  Cabinets  de  l'Europe,  sous  le  règne  de 
l'Empereur  Alexandre,  *de  glorieuse  mémoire,  c'est  encore  la 
Boaaie  qui  a  prAlè  aoo  Idèle  appui  I  l'iodépeedanee  de  la  Sar- 
dbigiie»  lora  da  rétabliaaeaMot  de  la  niaî|0Q.jde-  SaToie  aor  le 
trAoe<de  aea  ancêtres. 

FmV-îI  ivippeier'eofioi  4D'à':U  oiéoae  époque,  iii  G^oea  a  M 
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réaoie  in  Royaume  dé  Sérdaigne,'  eVst  parce  que  le  CittiM 
Impérial  reconDêissait  la  Decessiié  d*as8urer  à  la  fois,  et  la  pro- 
spérité commerciale  et  la  grandeur  du  pajs  que  les  armes  He  la 
Russie  avaieoi  contribué  k  affranchir  d'une  doininalioa  étrangère. 

Aujourd'hui,  livrant  â  l'oubli  les  enseignemeota  du  pa»sé,  la 
Cour  de  Torio  vi  dirii^er  contre  iioas,  de  ce- même  port  de 
Gènes ,  une  eotreprise  hostile  que  le  Rosiie  a  le  eonaeieeee  de 
n'aToir  point  provoquée. 

L'aUilude  ainsi  prise  par  le  Gouvernement  Sarde,  sans  dé- 
claration formelle  de  guerre»  comme  nous  l'avons  constaté,  oojas 
leiaeereit  même  deoi  le  doute  enr  le  nom  qu'il  fendrait  donner 
eax  aoldals  auxiliaires  destinés  à  envahir  noi  frontières  ions  les 
drapeaux  d'un  paye  avec  leqoel  noua  arona  eontinoé  jnaqa'iei  I 
fÎTre  en  paix. 

Cependant,  si  la  Cour  de  Turin,  perd  de  Tue  les  principes  et  les 
usages,  consacrés  par  le  droit  des  gens  comme  la  règle  immua- 
ble des  relations  internationales  des  États,  TEmpereur,  pour  Se 
part,  tient  à  les  observer. 

Dans  celle  intention  Sa  Majesté  Impériale  croit  devoir  décla- 
rer la  paiï  comme  rompue,  de  droit  et  de  fait,  par  l'acte  d'ho— 
Blilité  flagrante  dont  le  tort  retombe  sur  le  Gouvernement  Sarde. 

Noua  hii  eu  laiaaeroos  la  responsabilité  deyant  -l*opioion  de 
son  paya;  derant  le  jogement  impartial  de  TEorope  entière. 

Il  appartiendra  surtout  aux  Paissances  amies  d'apprécier  la 
conduite  de  la  Cour  de  Sardaigne,  lorsqu'elle  a  jugé  opportun  el 
loyal  de  tourner  ses  armes  contre  nous,  au  moment  même  où 
le  Cabinet  Impérial  entrait  à  Vienne  dans  une  délibération  de- 
élleêe  â  oilTrir  la  roie  a»  réHeblissement  de  la  paix. 

Les  Toeox  qui  tendent  vers  l'eecompliasemeiit  de  éette  Oéntre 
de  pacification,  sembleraient  avoir  été  élrattgement  mécoonoa 
parle  Cabinet  de  Turin!  —  En  effet,  tandis  que  les  GcoTt*rne- 
meols  du  centre  de  l'Europe  interposaient  sagement  leur  auto- 
rité légitime  pour  empêcher  l'une  des  Puissances  belligérautea 
de  recruter  ses  légions  an  sein  des  Étais  qui  tiennent  à  faire 
réipecter  leur  neutralité  el  leur  entière  indépendaeee,  le  Gou- 
vernement Sarde,  moins  avare  du  sang  de  l'Italie,  consent  à  le 
verser  pour  une  cause  étrangère  aui  intérêts  politiques  et  reli- 
gieux de  sa  nation.    Car,  de  bonne  foi,  on  oe  prétendra  point, 

au*en  déployant  sa  bannière  à  côté  de  celle  do  Croissent,  la 
laisoii  de  Savoie  tfeaiie-  è  bomiéiir  de  sortir  la  came  de  la 
Chrétienté. 

On  n'affirmera  pas  non  plus  qu'elle  ait  eu  è  coeur  de  dé-' 
fendre  le  faible  contre  le  fort,  lorsqu'elle  réuoil  ses  armes  à  cel- 
les de  la  France  et  de  l'Angleterre! 

Cest  eëite  dernière  Poisaeoce,  al  nos  informaifoos  sont  eiac^ 
ttfl,  qilf  prend  les  troupes  Serdea  aons  son  commandement;  noas 
ne  dirons  pas  à  sa  solde  ,  car  nous  nous  abstiendrons  de  bles- 
ser le  sentiment  national  d'un  pajs  STCO  lequel  uoua  allooa,  à 
regret,  nous  trouver  en  guerre. 

Malgré  cette  necessiié,  l'Empereur  sanra  sauvegarder  encora 
les  intêrêti  privés  dés  oMionaut  Surdeft  qui  enireiienueut  me 
>  la  Russie  d'anciens  liens  de  commerce.  Le  faul«  de  leur  Goa<*> 
têrnement  ne  retombera  pas  8ul>  «ux.  ^  Leur,|ilropriété  lere 
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respectée.  Ils  seront  libres  dt>  rester  daog  l'Empire,  en  pleine 
fiécurilé,  «QM«  U  prol«cUoj|  uw  Jois  Uni  qu'ils  s'jr  çoufor- 
meroot. 

Ilaia  l#  pavillon  Sarde  eesiera  déforaaia  de  jouir  4ea  pré- 
rogatives qni  appartieoneol  uaîqueoieiil  à  le  leariBe  merebaode 

des  Puissances  neutres. 

Un  lerme  sera  lixé  pour  autoriser  le  départ  des  bâtimeuts 
Sardes  qui  pourraient  se  trouver  actuellement  dans  les  ports  de 
r£aipire. 

Dèe  à  préeeel  reiéqualQr  sera  retiré  eoi  Cooiole  4e  Ser- 
«leigoe  en  Kursie. 

Les  Agents  Russes  résidant  à  Gènes  et  à  Nice  reçoivent  ége» 
lemeut  Tordre  de  suspendre  rexeroce  de  leurs  fonctions,  la  paii 
entre  les  deux  pa^s  é^aui  été  rompue  par  la  Cour  de  Sardaigne, 
dès  riaeleel  ni  elle  e  accédé  au  Traité  d*alllaoee  eonehi  le  tO 
Avril  1854  entre  la  Grande-Bretagne  et  fai  France. 

L'Empereur  a  daigné  me  charger  de  communiquer  cet  dé* 
terniinations  h  toutes  les  Puissances  amies. 

Conformément  à  cet  ordre,  je  Vous  invite,  Monsieur  etc.  etc.» 
à  porter  la  présente  dépêche  à  la  connaissance  de 

(Sigoé)  ^ess§irode* 


LXIX. 

Mmifeite  de  guerre,  publié  par  le  gcueemmeid 

garde,  pour  justifier  la  déclaration  de  guerre  con*^ 
ire  la  Runief  eigné  à  Turm  le  4  mare  i855. 

Depuis  longtemps  l'Europe  voit  avec  uoe  juate  et  jaloui^ 
délanee,  dana  le  eoolinoel  agrandlaaement  de  le  Ruaaie  en  Orient 
Tapplicaiion  progressive  de  ce  système  qui,  inauguré  par  Pierre 

le  (jrand,  et  embrassé  par  la  nation  plus  encore  peut-être  que 
par  les  souverains  moscovites,  tend  par  toutes  sortes  d'efforts, 
ocGuUes  ou  patents,  à  la  conquête  de  Constantinople,  non  comme 
•à  un  but  final,  mais  pour  être  en  mesure  de  cooimencer  uoe 
nootelle  aerîe  d'cntrepwaea  plua  embilieuaea  enrnre. 

Ces  projets  sukiferaile  pour  l'équilibre  européen,  meneesele 
pour  la  liberté  des  peuples  et  l'indépendance  des  nations,  ne  se 
sont  peut-être  jamais  révélés  avec  autant  d'évidence  que  dans 
l'injuste  iqvasioo  des  principautés  danubiennes  et  dans  les  actes 
4iptoeMliqBee  qui  Toot  précédé^  et  aolvie.  Cest  donc  à  bon 
droit  que  Je  France  et  TAugleterre,  apjrea  avoir  tenté  inutilement 
tous  les  mojeos  de  conciliation,  ont  eu  recours  aux  armes  et 
ont  entrepris  de  soutenir  l'empire  ottoman  contre  l'agreiaion  de 
son  puissant  voisin. 

De  la  solution  de  la  question  d*Orient  dépendent  lea  desti* 
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nées,  sinon  immédiates,  du  moins  faciles  à  prévoir,  de  l'Ëuropt 
et  de  l'Attie,  celles  surtout  des  États  situés  sur  la  mer  Méditer- 
ranée, lesquels  ne  peuvent  par  con>équent  rester  spectateurs  in- 
.  différeoli  d'une  latte  dans  laquelle  s'agitent  leurs  intérêts  essen- 
tiels et  Tîtêoi.  dtu  lequelle  il  i*agit  de  tafoir  t*ila  rasieroat  li- 
bres et  îndépaDdants,  mu  s'ils  de? iendroot  les  Tassaai,  smoo 

ninaiÎTement,  du  moios  de  fait,  do  colossal  empire  de  Russie. 

La  justice  de  la  cause  soutenue  par  les  généreux  défeosettra 
de  la  Sublime  Porte,  les  considérations  de  dignité  et  d'indépen- 
dance nationale,  toujours  si  pui>8aDte8  sur  le  coeur  du  roi,  ont 
décidé  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  après  Tinritation  formelle  qu'il 
en  a  reçue  des  deni  grandes  puissances  occidentales,  à  accéder, 
par  acte  du  12  janvier  dernier,  au  traité  d*alliauce  oflTeosIfe  et 
défensive  stipulé  le  10  avril  l854  entre  L.  L.  M  M.  l'Empereur 
des  Français  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Breiagne 
et  d'Irlande.  Mais,  bien  avant  que  cet  acte  reçût  sou  accomplis- 
aemeot  légal  indispensable  par  Féchange  des  latificalions»  et  par 
eoQséqjieiit  ataot  qu'il  pét  avoir  un  commeocement  quelconque 
d*eaécutioo,  Tempereur  Nicolas  sa  plaignait,  dans  des  termes  qui 
ne  sont  pas  exempts  d'amertume,  que  nous  eussions  violé  le 
droit  des  gens  en  envoyant,  sans  déclaration  de  guerre  préala- 
ble (comme  il  le  suppose),  une  expédition  contre  la  Crimée, 
aceuaaot  en  outre  le  roi  d'iogratilude,  pour  avoir  oublié  les  «o- 
ciennes  preuves  d'amitié  et  de  sjrnipsthie  données  par  la  Russie 
à  la  Sardaigne,  et  se  bétait  de  dédsrer  lui  mémo  le  guerre. 

Sans  nous  arrêter  à  la  prétendue  violation  du  droit  des 

gens,  imputation  qui  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  chancellerie, 
nous  feront  observer  qu'en  rappelant  le  souvenir  des  anciens 
rapports  d'amitié,  qui  ont  existé  entre  les  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  cent  de  Sa  liajesté  sarde,  Tempereur  au«> 
rait  pu. mettre  en  opposition  d*sotres  souvenirs  plus  rérents  et 
personnels  >ur  l'attitude  qu'il  a  tenue  depuis  huit  ans  envers  les 
rois  Chai  le»- Albert  et  Victor-Emmanuel  II.  il  aurait  dû  avant 
tout  se  bien  persuader  que  Sa  Majesté  a  acréiié  à  cette  alliance 
non  par  oubli  d'anciennes  sioitiés  ni  par  ressentiment  d'offenses 
récentes,  mais  par  suite  de  la  ferme  eoovictioa  d*j  être  impé« 
riensement  engagée  par  les  iméreis  généraux  de  l'Europe  et 
par  ceux  de  la  nation  dont  la  divine  Providence  lui  a  confié 
les  deblinées.  C'est  pour  cela  qu'en  prenant  part  à  une  guerre 
fort  grave,  le  roi  ne  doute  pas  que  son  peuple  et  ses  braves 
soldats  ne  répondent  à  sou  appel  avec  leur  aneîanae  fidéliié, 
pleins  de  confiance  comme  lui  dans  la  protection  de  oe  Dieu 
qui,  dans  le  cours  de  huit  siéelea,  a  souvent  soutenu  la  maison 
de  Savoie  dans  de  dures  épreuves  et  l'a  conduite  à  de  glorieui 
succès. 

Sa  Majesté  est  sôre,  dans  sa  conscience,  d'avoir  satisfait  i 
un  devoir;  et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelle:»  afOictiou;*,  elle 
ne  défendra  pas  avec  moins  de  résolution  et  de  constance,  con*^ 
tre  toute  attaque{,  les  iotéréts  sacrés  de  ses  peuples  et  las  droite 
imprescriptibles  de  as  couronne. 

Tout  en  Carmant  des  voeux  pour  le  succès  des  négocistions 
de  paii  récemment  entaméea  dans  la  ville  de  Vienne»  le  roi, 
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rtinpIfiiiMiit  Im  •bligaliont  eontraeléei  oiTm  la  Prance,  TAd- 
glelerre,  et  la  Turquie,  a  ordoooé  au  miaistre  soussigné  de  dé» 

clarer  qu'en  vettu  de  l'acte  d'accession  (susmentionné,  ses  forcea 
de  terre  et  de  mer  sont  eo  étal  de  guerre  avec  l'empire  russe. 

Le  soussigné  déclare,  eo  outre,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
qoe  fetéquatur  ae cotttfé  aui  eonaula  roaaea  dana  lea  états  du  roi 
•at  révoqué;  que  lear  propifétéa  tt  laa  yenoMiea  dos  sujets  nia» 
ses  seront  néanmoins  scrupuleusement  respectées,  et  qu'on  ac-r 
cordera  aux  navires  russea  UBL  terme  couTe^abl^  pour  abandon* 
ner  les  Ëtat»  sardes. 

Turio,  lo  4  mars  1855. 

Le  préaideol  du  coaaeO,  mioiitre  des  affiirea  étrangèros. 


LXZ. 

Inêiruciiûuê  deê  ffoutemmenU  de  la  Ormde^Bre^ 

togne  et  de  la  France  pour  la  protection  commune^ 
deê  sujeti  et  du  commerce  des  deux  paye. 

\. 

Circulaire  adressée  par  le  Gouvernement  anglais  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  en  date  du  23  fé'^ 

trier  1854. 

Forelgn  Office,  Febi^ry  23,  1854. 

Sir, 

Tbe  communication  whicb  bas  recently  beeo  made  tq 
von  of  tbe  coirespondence  on  Eastern  affairs'wbîcb  ba» 
been  laid  before  botb  Houses  of  Pariiamenii  wiH  bave 
abown  yon  tbat  tbere  is  every  probability  of  an  early 
commencement,  of  bostilities  between  Great  Britain  and 
France  on  one  aide,  and  Russia  on  tbe  otber.  Tbat  cor^ 
respondence  will  alao  bave  abown  yon  tbat  tbe  Britisb 
ana  Frencb  Govemmenta,  tbroogbout  tbe  difficolt  and 
complicated  negotiationa  wbicb  bave  preceded  tbe  eziat- 
ing  State  of  afiairs»  bave  eamestly  and  cordiany.acted 
togetber,  witb  a  view  to  .avert  tbe  caJamity  of  war,  and 
tbat  tbey  arc  equally  prepared  to  act  vilb  tbe  aame  ear» 
neatneaa  and  cordiaiity  for  tbe  préservation  et  tbe  Otto- 
man Empire^  if  tbe  Emperor  of  Ruasta  abpold  atill  be 
unwiUiog  to  negotiate  for  pe^ce  on  fair  and  reaaonable 
terma. 
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The  time  bas  aow  arrived  when  it  is  incumbcdil  tm 
tfae  iwo  Governmento  to  prépare  for  ail  the  oontingaii* 

cies  of  war;  and  among  toose  contingenciés  it  has  becn 
impossible  for  ihem  to  overlook  the  danger  to  which 
their  subjects  and  their  commerce  oa  the  bigq  seas  may  be 
exposed  by  the  machinations  of  their  enemy,  who,  tbougb 
unable  from  his  own  resources  materially  ta  Ukjfat^  ekhw, 
may  seek  to  dérive  means  of  offence  from  countrics  whose 
Governments  take  no  part  in  the  contesi  which  be  has 
provoked. 

But  it  is  a  necessary  conséquence  of  the  strict  union 
and  alhance  which  exists  belween  Great  Britain  and  France, 
that,  in  the  event  of  war,  their  conjoint  action  should 
be  feit  by  Russia  in  ail  parts  of  the  world;  that  not  only 
in  the  Baltic,  and  in  the  waters  and  territory  of  Turkey, 
their  counsels,  their  armies,  and  their  fleets ,  should  be 
united  either  for  offensive  or  défensive  purposes  against 
Russia,  but  that  the  same  spirit  of  union  should  prevail 
in  ail  quarters  of  the  world,  and  that  whether  for  offence 
or  defence  the  civil  and  military  and  naval  resources  of 
.  the  British  and  French  Empires  should  be  directed  to 
the  common  objects  of  protecting  the  subjects  and  com- 
merce of  England  and  \  rance  from  Russian  aggression, 
and  of  depriving  the  Russian  Government  of  the  means 
of  inflicting  injury  on  either. 

For  thèse  reasons  Her  Majesty's  Government  has 
agreed  with  thaï  of  His  Majesty  the  Emperor  of  the 
French  to  instroct  their  civil  and  naval  authorities  in 
foreigri  parts  to  consider  their  respective  subjects  as  hav- 
ing  an  equal  daim  to  protection  against  Russian  hosti- 
lity;  and  for  this  purpose,  either  singly  or  in  conjunction 
wiih  each  other,  to  act  indifferently  for  the  support  and 
défense  of  British  and  French  interests.  It  may  be  that, 
in  a  given  localily,  one  only  of  the  l^ovvers  is  represented 
by  a  civil  functionary,  or  by  a  naval  force;  but,  in  such 
a  case,  the  influence  and  the  power  of  that  one  must  be 
exerted  as  zealously  and  efficienlly  for  the  protection  of 
the  subjects  and  interests  of  the  other  as  if  those  subjects 
and  interests  were  its  own. 

I  have  accordingly  to  insiruct  you,  Sir,  to  act  in  con- 
formity  with  ibis  principle.  Tou  will  consider  it  your 
duty  to  protect,  as  far  as  possible,  against  the  consé- 
quence of  tbe  hostilitîes  in  which  England  and  France 
may  shortiy  be  engaged  With  Rossia,  die  subjects  and 
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iftkfNM  of  Ftfniios -equally  witt  tbooe  of  EUgbndç  and 
yoB  wîU  maliA  kndwii  wilboai  resem  to  the  fVeiBch  <v 
vil  and  «aval  .afftboiities  wUh  wbMvi  vov  may  bave  nmaa 
of  conuupaiçatîon,  aiijr  daogiefa  to  micb  th0  iolareato  of 
pillker  qotmlry  my^be  aspoMd,  or  any  opportviities  wiÂ 
whicb  y^a  ip^y  Worn  a<x|«MdoA«d  jc»f  milMiiipg  injury 
tb«  DQinMloii  onemy. 

lairtrueMoA»  U»  Ihe  fama'  effeet  will  be  «enl  by  tbè 
Govemment  of  France  to  ils  civil  and  naval  aulborUîai 
in  foreign  parts,  and  Her  Majesty's  Govemoient  ooncur 
wilh  ihat  of  Fraoce'^  in  anticipating  the  most  favourpUè 
results  from  tbia  decided  inanifeatation  of  the  intimate 
jinioo  whicb  prevails  betwaan  them,  andwhich  il  talbair 
earnest  da«ro  sbould  iafiuencae  tbw  agiota  in  aH  porta 
of  tba  VOiM  ai  a  moment  when  they  are  about  to  enr 
pge  in  a  oontest  wiih  the  Empire  of  Ruaaia  Cor  m 'Ob* 
ject  of  sucb  paramount  intereat  to  Europe-  an  die  aiain- 
tenanoe  of  the  Turkîah  Ëmpjre. 

I  am,  etc. 

(Signed)  Clarendon* 


2. 

Cfircuiaire  adressée  par  le  gouvernement  anglais  aux 
cmmasukmts  en  chef  des  stations  de  mmine,  en  date 

du  24  féwier  i854. 

By  the  Commissioners  for  executing  the  office  of  Lord 
High  Admirai  of  the  Unilad  Kiogdom  of  Gréai  Britain 
and  Ireland. 

The  Earl  of  Clarendon,  Her  Majesty's  Principal  Se- 
cretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  having  informed  lis 
ihai  ner  Majesty's  Government  and  that  of  France  have 
agreed  that  their  civil  authorities  and  naval  forces  in  ail 
parts  of  the  world  should  cooperale,  or  if  necessary  act 
singly ,  for  the  protection  of  the  interests  of  the  subjects 
and  commerce  of  the  two  nations,  whenever  the  same 
may  stand  in  need  of  assistance,  against  the  hostile  ma- 
chinations of  Russia  ;  and  Lord  Clarendon  having  furlher 
signified  the  Queen's  commands  that  an  instruction  to 
that  effect  should  be  issued  for  the  direction  of  Her  Ma- 
jesty's naval  forces  in  ail  parts  of  the  world  ;  we  trans- 
Qiit  to  you  herewith  a  copy  .q{.  U>r4  Clarendon'^  letter, 
Nomo.  Recueil  gén*    Tome  XV.  Nq 
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io^ther- wHh'a  copy  of  êiroular  aMraMèd  by  hîÉ'Ldèd* 
ship  to  Her  Majest/s  Diplomatie  and  Comalar  Ageiila 
abitmd)  and  we  beraby  require  and  direct  you  io  oon-  . 
fbnn  yoanelf  in  ail  respecta  Io  tbcr  vîawa  and  instruct- 
ions of  Her  Majesty'S'  Govornment  as  expressed  tn  Lerd. 
Cbiendon's  lelter,  and  in  the  circnlar  in  question. 

We  further  acquaint  you  tbat  a  similar  inatinetien 
haa  been  addresseo  by  the  Freneh  Govemment-lo  the 
naval  forces  of  Fraace*  - 

We  forlber  Teqoîre'  and  direct  you  to  take  the  eav* 
liest  opportunity,  afler  reeeipt^  of  thia  order,  of  commn^ 
nicatÎDg  in  the  most  friendly  manner  with  the  officer  iâ 
Gommand  oi  the  Frencb  naval  forces  on  yoar  station, 
with  the  view-  of  giving  tlie  fullest  and  speediest  effect 
to  the  intentiom  c«  Her  Majeaty%  Government  and  tbat 
of  France* 

Given  «nder  oor  handa  the  24th  Febmaiy,  1854. 

(Signed)   J.  A  G.  iSrahanu 
Bjyde  Pçurker. 


Orcuhure  adressée  par  le  gùuoememeiU  françaii  à  ses 
agents  diptamaUques  et  consulaires,  en  février  i854. 

Paris,  Février  18(4. 

Monsieur, 

Forcés  d'admettre  la  possibilité  d'hostilités  entre  eux 
et  la  Russie,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  pensé  que  Tal- 
liance  qu'ils  ont  contractée  en  vue  d'un  danger  commun 
devait  couvrir  tous  ceux  de  leurs  intérêts  que  les  con- 
séquences de  la  guerre  pourraient  atteindre  ou  menacer. 
Quelle  que  soit  l'étendue  des  ressources  dont  ils  dispo- 
sent, notamment  sur  mer,  ils  ont  à  tenir  compte  de  l'im- 
prévu. 11  peut,  si  la  guerre  éclate,  se  proauire,  dans 
des  parages  où  les  forces  navales  de  cnacun  d'eux  ne 
seraient  point  constamment  présentes,  des  conjonctures 
où  leurs  nationaux  et  leur  pavillon  de  commerce  n'au- 
raient pas,  au  moment  nécessaire,  tout  l'appui  indispen- 
sable à  leur  sécurité. 

Les  deux  Gouvernements  n'avaient  qu'il  s'inspirer  de 
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la  pensée  qui  préside  à  leors  rapports  actuels  pour  troa- 
vf^r  an  moyen  de  pourvoir  à  ces  éveotualités,  et  Us  l'cn^t 
va  dans  l'adoption  concertée  d*un  système  de  protection 
técibroane  ëmbrasiMnt  ces  intérètA  disséminés-  sous  tou- 
tes les  latitudes.  Les-  Agents  diplomatiques  et  oommer^ 
ciauiv  aim  oue  las  commandants  des  forces  navales,  de 
chacun  des  oeuz  pays,  sur  tous  les  pointât  du  ({lobe, 
damai  donc  aeaoraer  leur  appui  aux  sujets  et  au  corn- 
lOieiica  de  l'autre^  dans  toutes  las  èypotbèas»  on  .ila.at» 
taianl  meaMéi  par  l'ennemi  oomdàkuib. 

En  conséquence,  Monsieur,  voua  considéHjret,  «eii- pa- 
reil cas,  les  bètimento  et  lés  sujets  Angtais;  daiis  votre 
ressort,'  comme  a^ant  le  même  droit  que  lës  '  bâtiments  et 
les  sujets  Françau  à  toute  Tasniitance  que*  6om|M|Meiit 
vos  atttttiiitions^'  et  vous  donnerez  «aVis  de  cette  praacrip- 
tion  aut  '  offiàiiers  de  Mariilè  de  Sa  MajesIé^TmpérlMB 
*^ui  seirliiejit  en  position  de  conteourir-  aux  meaum  qise 
las  circonstances  '  Hésokaùt  de  i'éMt  de  guerre  vnus  pa- 
ràtti^lant  commander.  Les  Agentt  et  les  officielv  de  mer 
de  Sa  Majesté  Britimnique  recevront  d^  înstructbns  iden- 
tiques, et  ainsi'  les  sujets  et  leconrtnerce'dea  deux  nations 
iBe^nT  auforisés'  \t  eompler  sur  k  proteotiott  réciproque 
'des'Cfbnsub  èt  de  la  Marine  d«s  deux  Puistances;". 

Vous  comprendrez,  Monsieur,  que  je  ne  cherche  point 
h,  déterminer  à  Tavance  tous  les  cas  qui  pourront  Irécla- 
oier  votre  intervention.  C'est  a  votre .  sagacité  dë'  voua 
^liriger  dans  Tapplication  du  principe  destiné  h  vous  sèf- 
vir  de  règle  de  conduite.  '  % 

Les  deux  gouvernements  ont  tenu  beaucoup  moins  à 
^^éci^er  les  circonstances  et  les  formes  dans  lesquelles 
celte  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer  le  ca- 
ractère qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde 
ce  nouveau  témoignage  de  l'unité  de  leurs  vues  et  de  la 
sincérité  de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
assurer  à  cette  mesure  commune  toute  l'efficacité  dési- 
rable, leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
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Circulaire  adressée  par  le  gomemement  français  aux 

PttrfB,  WMkm  t8i4.  *• 

Messieurs,  •  >  •  « 

Ma  dépèohe  da  ISFéwîer  a  a  pp«lè  spécialement  TOlre 
attention  sur  les  graves  complications  qu'à  (aki  iiatlva  m 
Europe  la  question  d'Orient  Les  négoçiatiaM  antamées 
pour  défions  pacifia uement  k  différe^fl  qi]|i,>lC^  iélevé 
entre  l|  Russie  et  (a  Turquie  soaft  daimuréps.f^ns  ré- 
aulMyt,  ft  tout  pwla  ,k  crow?  qofi  ^  DiHl]«D«ia  effçrts 
daiueureront  impuissants.  '  > 

L'ÂngIf t^re  et  la  Ff^fKje  oot  résolu  de  protéfgaf  y^fOr 
jfm  Qt^man^  et  de  s'opposer,  mèpie  pfr  la  foi^*  au^ 
(NTçjefs  6ny|i|imio^  do  m  Ruafiîe.  Ces  deux  graîid^s  na- 
tions sont  intimemept  unî^s  ^^^^  politique  et  se 
sont  mutuellement,  doiv^à  le^  gpgaa  les  plus  certains  de 
leur  alliancet  Mmib  asçadres  croîieot  de  ^ncert  dans 
la  Mer  Noire;  elles  se  prât^t •  réj^roquement  le  plus 
lovai  concours;  les  deux  Qoovfsmenients ,  après  avoir 
adopté  une  politique  commune,  se  8Q%i  mis  i^/A^e^i 
d'accord  sur  tous  les  moyens  d'action. 

Çette  alliance  de  la  France  et  d'Angleterre  ne  doit 
pas  se  révéler  seulement  dans  les  mers  d'Europe.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  celui  de  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  désirent  que  la  même  unioD, 
(e  même  accord ,  régnent  sous  toutes  les  latitudes. 

'  Les  forces  navales  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
doivent  donc  se  prêter  un  mutuel  concours  dans  toutea 
les  régions  même  les  plus  lointaines. 

Immédiatement  après  la  réception  de  ces  instructions, 
vous  aurez  soin  de  vous  mettre  en  relation  avec  les  com- 
mandants des  stations  ou  des  bâtiments  de  la  Grande 
Bretagne.  Vobs  devrez  combiner,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  objet  de  protéger 
les  intérêts,  la  puissance  ou  l'honneur  du  drapeau  des 
deux  nations  amies.  Vous  vous  prêterez  dans  ce  but 
une  mutuelle  assistance,  soit  que  vous  deviez  attaquer 
l'ennemi,  quand  les  hostilités  auront  commencé  ou  quand 
la  déclaration  de  guerre  aura  été  faite,  soit  que  vous 
vous  trouviez,  dès  ce  moment,  dans  l'obligation  de  vous 
défendre. 


Digitized  by  Google 


Vm  dhms  «aoordtr  foUe^piéleolM»  au:bÉliiaMli 
Al  MDMlioo  do  Granb  BreCagna*  m  aièiiie  titra  mw 
le»  bàtinMDtt.  de  goem  de  rAMelam  piMÉoiit  «de  el 
protedioii  aiUL  lanm  fliâroleMe  de  mo^  ndêmu 
,  En  on  met)  lee  dim  Gonmnemettle-  de  Fram  el 
d'Angbtom  -éilnrant  qee  leors.  feras  nlmiee  aranéet 
agifeent  eDmiMe  ai  eHea  appartonaieiil  k  me-  aeok  el 
BBMne  nilioiM  je  oouiple  qoe,  poar  te  qui  vous  cbncern»i 
fous  ne  perdrea  jamais  de  Toe  eekter  ri^  de  condaHet 
et  qne  yofam  aaurfes  la  pràtiqner  de  roamère  à  cimenter 
davinlage  toem»  a^  aé-  peolf  l'intime  ookm  des  dm 

Tant  Ofoe  les  hostilités  entre  la  France  éi  l'Angktom 
d*one  part,  et  la  Russie  de  l'autre,  n'auront  pas.com- 
aieneé  on  que  In  dédaratiGn  de  gnerre  n'aura  pas  été 
feîle,  ms  vous  dbpensereB  de  prendre  l'initiative  des 
Maores  agreaai^esi  el  vous  ims  liendreK  snr  la  déCfea* 
siwe*  J'aurai  soin,  aussitôt  que  le  moment  sera  venn; 
de  TOUS  transmettra  tontes  les  InsUmelionB  néoelaoim 
pour  l'attaque. 

Reeevesy  eta 

(Signé)  Ducoê» 


LXXI. 

IMté  êaUUmee  en^e  la  Grmule''BtHagtte^  h 

France  et  la  Porte  Otiomaney  signé  à  Com^oiM-' 
nople,  le  i2  mar$  i854  *J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ayant  été  invitées  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  à  1  aider  à  repousser  l'agression  dirigée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  contre  lé  terri- 
toire de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  agression  par  la- 

3uell6  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman  et  l'indépendance 
0  trône  de  Sa  Majesté  Impériale  le  SoHan  se  trouvent 


*)  L#a  mliactli0n«  ont  élé  é«li»tigées  à  OftaatanttnoplB,  1*  S  «wl 
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■laaaoéMi;  et  Leur»  dites  Majestés  étant  plmèment  )>er- 
siHtdées  qae  raûstenoe  de  Tenlpin  Ottonian  dans  ses  Â« 
mitaà  actoeiles^  est  essentielle  au  malniifln'  de  la  iiabim 
do  pouvoir  entre  les  États  de  l'Europe,  et  ayant  en  con-i 
séaiiaiicé'  odosenti  «à  donner  à  Sa  Majesté  impériale  lé 
SiulMi.  lhaàsistance  qvtW  a  demandée  dans  ce  but,  il  a 
parti  convenable  à  Lenm  dilss  Méjestés  et  à  Sa  Mijealé 
iHipénalo  le  Sultan  deieoncfure  un  traité  afin  de  conslav 
ter  leurs  ihtettlions  conformément  à  ce  qui  précède,  et 
de  régler  la  manière  d'après  laquelle  Leurs  dites  Maje«* 
alés  prêteront  assistanisè  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultam 

Dans  ce  bat,  leurs  dites  Majestés  et  Sa  Majesté  Ioh 
pénale  le  Sultan -ont' ndnuné  ponr  être  Inirs'ptonipêten- 
tiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  général  de 
division  comte  Baraguay-d'Hilliers,  vice-président  du  sé* 
nat,  grand-croix  de  Tordre  Impérial  de  la  légion  d'bon» 
neur  etc.  etc.  son  ambassadeur  extraofdioairo'  él  plénî^ 
potentiaire  près  la  Porte  Ottomane; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grandet 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Stratford,  vicomte 
Stratford  de  Redcliffe,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  cheva- 
lier grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
Porle-Ottomane; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s  être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans:  *  '       '>  '  « 

Art.  1.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ayant  déjà,  à  la  demande  de  Sa  Majesté 
impériale  le  Sultan,  ordonné  à  de  puissantes  divisions  de 
leurs  forces  navales  de  se  rendre  à  Constantinople  et 
d'étendre  au  territoire  et  au  pavillon  Ottomans  la  pro- 
tection que  permettraient  les  circonstances,  Leurs  dites 
Majestés  se  chargent  par  le  présent  traité  de  coopérer 
encore  davantage  avec  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
pour  la  défense  du  territoire  Ottoman  en  Europe  et  en 
Asie  contre  l'agression  Russe,  en  employant  à  cette  fin 
tel  nombre  de  leurs  troupes  de  terre  ,qui  peut  paraître 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  lesquelles  troupes  dé 
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iMé  Ledr»  dites  Majestés  expédbrbnt  aossîtèt  vers  lèl  OQ 
tels  points  (ki  territoire  Ottoman  qv'il  sera  jugé  à  propô») 
fl  Sa  Majesté  Inpénale  le  Sultan  cx>Dvieait  que  les  Uroa- 
pes  de  terre  Françaises  et  Anglaises  ainn  eipédiéea  pawr 
ta  défense  du  territoire  Ottoman  reeevront  lë  même  ao* 
coeil  amical  et  serôni  traitées  a^  ia  même  considésa* 
tîon  qoe  les  forces  navales  Françaises  et  Britanniques 
employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eauK  ^e  (a 
Tnrquie. 

Ârt.  IL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  se  communiquer  réciproquement, 
sans  perte  de  temps,  toute  proposition,  que  recevrait  Tune 
d'elles  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
hostilités,  de  l'armistice  ou  de  la  paix  ;  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  s'engage  en  outre  à  ne  conclure  aucun 
armistice  et  à  n'entamer  aucune  négociation  pour  Ja 
paix,  ou  à  ne  conclure  aucun  préliminaire  de  paix  ni 
aucun  traité  de  paix  avec  l'Empereur  de  Russie,  sans  la 
connaissanon  et'ia  consentement  des  hautes  parties  pon*> 
tractantes. 

Art.  IIÏ.  Dès  que  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prendront 
aussitôt  des  arrangemens  pour  retirer  immédiatement 
tontes  Leurs  forces  militaires  et  navales  employées  pour 
réaliser  l'objet  du  présent  traité  et  toutes  les  forteresses 
ou  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui  auront  été 
temporairement  occupées  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  seront  remises  aux  autorités  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante 
jours  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  1  échange 
des  ratifications  du  traité  par  lequel  la  présente  guerre 
sera  terminée. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
conserveront  la  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  pa- 
raîtrait convenable  aux  opérations  dirigées  contre  l'en- 
nemi commun,  sans  que  les  autorités  Ottomanes,  soit 
civiles,  soit  militaires,  aient  la  prétention  d'exercer  le 
moindre  contrôle  sur  leurs  mouvemcns.  Au  contraire, 
toute  aide  et  facilité  leur  seront  prêtées  par  ces  autori- 
tés, spécialement  pour  leur  débarquement,  leur  marche, 
(eur  logement  ou  campement,  leur  subsi^t,ancQ  et. celle 


uiyitized  by  Google 


568  Grande  Br.eUêgm^  Frauee,  Porte  Otiomane. 


de  leurs  chevaux  et  leurs  communioations,  soit  qu'eiki 
agissent  ensemble,  soit  qu'elles  agissent  séparément. 

Il  est  entendu,  de  Tautre  côté,  que  les  commandans 
des  dites  armées  s'engagent  à  maintenir  la  plus  strict^ 
discipline  dans  leurs  troupes  respectives,  et  fero&tmpe6» 
ter  par  elles  les  lois  et  les  usages  du  pays. 

Il  va  sans  dire,  que  las  propnétée  eeroat  partout  t9* 
apectées. 

Il  est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d'autre  que 
le  plan  général  de  campagne  sera  discuté  et  convenu 
entre  les  commandans  en  chef  des  trois  armées,  et  que 
si  une  partie  notable  des  troupes  alliées  se  trouvait  en 
ligne  avec  les  troupes  Ottomanes,  nulle  opération  ne  pour- 
rait être  exécutée  contre  l'ennemi  sans  avoir  été  préala- 
blement  concertées  avec  les  commandans  des  forces  alliées. 

Finalement  il  sera  fait  droit  à  toute  demande  relative 
aux  besoins  du  service  adressée  pas  les  commandants  en 
chef  des  troupes  auxiliaires,  soit  au  gouvernement  Otto* 
man,  par  le  canal  de  leurs  ambassades  respectives,  soit 
d'urgence  aux  autorités  locales,  à  moins  que  dea  objeo- 


Lxxn. 

CoiweiUkm  enhre  la  Grande-Bretagne  ei  la  France^ 
pour  délermmer  tobjei  de  leur  alliance  ei  te$ 
moi/etts  à  employer  en  commun;  signée  à  Londresy 

le  iO  avnl  iSôé'  • 

'Teste  firaafais. 

Leurs  Majestés  l'Eroperetir  des  Français  et  la  Reîne 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
cidées à  prêter  leur  appui  à  Sa  Alajeaté  le  Sultan  Ab* 
dul-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  dans  la  ^erre 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Russie;  et 
amenées,  en  outre»  malgré  leurs  efforts  àlnçères  et  per- 
sévérants  pour  maintenir  la  paix,  h  devenir  élles-mèmes 
parties  belligérantes  dans  une  guerre  qui,  sans  leur  in* 
tervetition  active ,  eût  menacé  l'existence  de  Téquilibie 
Européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  États,  ont,  en 
conséquence,  résolu  de  conclure  une  convention  destinée 
à  déterminer  l'objet  d6  leur  alliance,  ainsi  que  iea  moyens 

*)  Le«  r«tifiofttioiiB  ont  été  éduMgées  à  Londree,  le  15  arxil 
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lim  majeaM,  clairameiit  èmoéis^  n'ên  empèeliMlkr  la 
mifle  en  exécution. 

Alt*  V.  Le  présent  traité  sera  ratifi^^  et  lea  ratillca» 
tioiia  seront  échangées  ^  Constantinople  dans  Feapaae  de 
six  semaines,  ou  plus  \ti  ai  faire  ae  peol,  à  partir  da 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires*  reapeetib  TonA 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cacbet  d^  lenrs  armes. 

Fait  en  triple,  pour  un  aenl  el  même  effet,  à  Gon* 
staotiDople,  le  12  mars  1854. 

(Signé)  Baraguay-ctHittier». 

(L&) 

(Signé)  Stratford  de  BjedcUffe. 

(L  S!) 

(Signé)  Rechid. 
(L  s.) 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
pour  détermmer  tolgei  4e  leur  aUianee  et  le$ 
moyen»  à  employer  en  commun;  signée,  à  Londres^ 

le  iO  avril  i854*J. 

Tate  «Bglait. 

Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  EmperOr  of  the 
Frencb,  having  determined  to  afford  their  adpport  to  His 
Majes^  the  Sultan  Abdal  Medjid,  Ëadperar  of  the  Otto- 
mans f  ip  Ihe  war  in  'which  he  is  eôgaged  agamst  the 
aggressions  of  Russia;  and  being^  moreQveiv  compelled, 
notwitbstandiii0  their  sincère  and  peisevering  efforts  for 
tha  maintenance  of  péace,  to  become  themselves  beliige» 
rent  partieit  in  a  war  which ,  withoui  (beir  active  inter- 
venlîon^  woald  bave  threatened  the  existing  balance  of 
fKiwer  in  Europe,  and  Ibe  interests  of  their  own  domi- 
nions; hâve  9  m  conséquence  5  resolved  to  conclade  a 
Convention  in  order  to  détermine  the  object  of  their  al- 
liancoy  aa  well  as  tbe  meann  to  be  employed  inoommon 

ias4. 
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à  employer  an  -eomintiD  ponr  le  ramplîrt  el.fMBinBé  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipoteDtiaîres: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Alexan- 
dre Colonna,  comte  Walewski,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  grand*croix  de  l'ordre 
de  St  Janvier  des  deux  Siciles,  grand'croix  de  l'ordre 
du  Danebrog  du  Danemark ,  grand'croix  de  l'ordre  du 
Mérite. de  St  Joseph  de  Toscane,  etc.  etc.  etc.,  son  am- 
bUsadeor  près  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindou, 
Pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix^  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  axiicles  suî^rana:      <^  .^ 

Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  sur 
des  bases  solides  et  durables,  et  pour  garantir  l'Europe 
contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  vien- 
nent de  troubler  si  malheureusement  ta  j^aix  générale. 

Art  IL  L'intégrité  de  Kémpire  ottoman  se  trouvant 
violée  par  f occupation  des  provinces  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  par  d'autres  mouvemens  des  troupes  russes, 
Leui^  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  do 
Itoyanme-Uiii  de  la  Grande-Bi«tagne  el  d'Iriande  se  sont 
(DODOertées  et  se  concerteront  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  affranchir  le  territoire  du  Saltan  de  l'invasion 
étrangère  et  à  atteindre  le  but  spécifié  dans  TarL  L  £!• 
les  s'engagent,  k  cet  effet,  à  entretenir,  selon  les  néces- 
sités de  la  guerre,  appréciées  d'un  commun  accord,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  faire  face, 
et  dont  les  arrangements  subséqaens  détermmeront,  s'il 
7  a  Keu,  la;  qualité,  le  nombre  et  la  destination. 

Art.  111.   Quelque  événement  qui  se  produise  en  con- 
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ht  folfiUing  that  objeot|  nid  tave  to4Hil*piii^oM'aaa|oA 

«■  tbeir  Pleaipotentiariesj 

•Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdon  «f 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Rigbt  HonowrabAe  George 
Williaoi*  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  -  Baron  Hyde  of 
HindoD,  a  Peer  of  the  United  KiBgdom,  "m.  MeuMMr  q( 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy,  Çpiuncil, 
KAÎgbt  of  tbe  Most  Nobie  Oni^  of  the  Garter,  Knight 
Grand  Cross  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  t^e  Batb^ 
Her-Brîtannic  Bfa^y's.  Prioeip^  âeoroUry  pf  $Uile.(9r 
Foreign  Afîairs; 

Aod  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the  Sieur 
Alexander  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer  of 
the  Impérial  Order  of  tbe  Légion  ofHonour,  Grand  Cross 
of  tbe  Order  of  St  Januanus  of  the  Two  Sicilies,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark,  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tuscany, 
été.,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty: 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
full-powers,  found  in  good  and  due  form,  have  agreed 
upon  and  signed  the  foilowing  Articles: 

Art.  ï.  The  Hi^h  Contracting  Parties  engage  to  do 
ait  that  shall  dépend  upon  them  lor  the  purpose  of  bring- 
ing  about  the  re-establishment  of  peace  between  Rus^ia 
and  the  Sublime  Porte  on  solid  and  durable  bases,  ana 
of  preserving  Europe  from  the  récurrence  of  the  lament- 
able corhplications  whicb  bave  now  so  uobappily  dis- 
turbed  the  gênerai  peace. 

Art.  II.  The  integrity  of  the  *Ottoman  Empire  being 
violated  by  the  occupation  of  the  Provinces  of  Moldavie 
and  of  Wallachia,  and  by  other  movements  of  the  Rus- 
sian  troops,  Their  Majesties  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  the  French  bave  concerted,  and  will  concert  together 
as  to  the  most  proper  means  for  Hberating  the  territory 
of  the  Sultan  from  foreign  invasion,  and  for  accomplish- 
ing  the  object  specified  in  Article  I.  For  this  purpose 
they  engage  to  maintain,  according  to  the  requirements 
of  the  war,  to  be  jud^ed  of  by  corn  mon  agreement,  suf- 
ficient  naval  and  military  forces  to  meet  those  require- 
ments, the  description,  number,  and  destination  whereof 
shall,  if  occasion  should  arise,  be  determined  by  subse- 
iSptni  arrangetnents.         •    *  '  >•  • '*  n  • 

Art  III.   Whatever  events  may  arise  from  tbe  exe* 
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iéqnaooe  de  rtsécution  de  la  présente  convention^ 
hautes  parties  ooDtractaiites  s'oblimii  à  n'accueillir  mm 
eone  ouverture  ni  aooané  propomiott  tendwil  à  la  ces- 
sation deâ  hostilités  y  et  à  n'entrer  dàns  .aumi  AMags^ 
œebt  avec  la  cour  impériale  de  Russie  eo<  â^roi^ 
préalablement  délibéré  en  comlnnn. 

'  Aft.  iV.  Ânîmées  du  désîr  de  metntemf  réquilîbr^ 
Eorepéen,  et  tie  poorsnivanl  aucun  butiiitéi'essé,  lesMAM* 
tes  parties  Isontractantes  renoncent  d'avance  à  retirer  ad^ 
etin  avânt^.  particdlier  des  événements  qui  pourrbnt 
se  produire. 

'  Art  V.  Lears  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la 
Reine  da  Royanme-Uni  de  lâ  Grande-Bretagnè  et  dlr- 
bnde  recevront  avec  empressement  dans  leur  aUlanoe, 
pour  coopérer  an  but  proposé,  celles  des  autres  puiSsan* 
c$es  de  l'Europe  qui  voudraient  y  entrer. 

Art.  VI.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de 
huit  jours. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  raspectifii  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dnc  avril,  Tan  de  grâce  mil-huit* 
cent  cinquante  quatre. 

(Signé)  A*  PValewaH.  (Signé)  Ctarendon. 

(L  S-X  '      '     (L  S.) 


Lxxm. 

Traité  iaUUmee  offemke  el  défenme  mire  lA*u^ 

triche  et  la  Prusse^  signé  à  BerUn^  le  20  acrU  i854é 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preuaseft  und' Seine  Me* 
iest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich,  durchdrungen  von  tie* 
fem  Bedauern  Ober  die  Fruchtlosigkeil  Ibter  bîsherigen 
Versuobe,  dem  Ausbrache  des  Krieges  svtrisoben  Rossmd 
einer*  nnd  der  Tllrkei,  Frankreich  nud  £nglan4.  andrer* 
seite  iporaobeugen , 

eingedcink  der  ton  Ihoen  duroh  Unterzeichnung  d#r 
iûngsten  Wiener  ProtokoUe  eingegangenen  ssofalisehiii 
VsrpttehUingen, 
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eotiim  of  prêtent  Gnivontioii^  the  High  CosIrÉe^g 
Partîet  engage  noi  to  entertam  aoy  overtam  or  any  pro* 
potitM  having  for  its  objeot  the  ceasatbn  of  hoaulltiea, 
nor  to  enter  inlo  any  airangément  wHh  the  Impérial 
Court  of  lluwîaf  wkhout  having  first  delibaratad  thereopon 
in  ooinmon. 

Art  IV.  The  High  Gontracting  Parties  being  am- 
naled  with  a.  deaire  to  maintaÎB  the  balance  of  powèr 
in  Europe',  and  having  no  interested  enda  in  ww,  ro- 
noonœ  beforehand  the  acquisition  of  any  advantage  for 

themselves  from  the  events  which  may  occur. 

Ârt  V.  Their  Majesties  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  ue  Frenoh  m\\  readily  adwit  into  their  alliance,  in 
order  to  cooperate  for- the  proposed  objeot,  .ioch  oC.thë 
other  Powers  of  Europe  as  mi^  be  deairona  of  beoonnng 

nto  it. 
rt.  VI.    The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratificationa  ahatt  be  eachaoged  at  Leadon  in(^ 
eight  days. 

In  nitness  wbareof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  aamot  and  bave  afiiad  thereto  âhe  loeal 
of  their  arms. 

Done  at  London,  tbe  tentb  day  of  April,  in  the  year 
of  onr  Lord  ope  tbousaod  oght  mindrea  and  fifty-mr. 

(JL.  S.)   Ciar0ndçfi.         (L.  S.)   ^.  fPaieiPaki. 


Ângesichts  der  von  beiden  Seiten  immer  weiter  um 
sich  greifenden  militârischen  Maassregeln  und  der  daraus 
fOr  den  allgeipeiAen  Frieden  Ëuropas  erwachsenden  Ga- 
fabren, 

ûberzeugt  von  dem  hohen  Berufe,  der,  an  der  Schwelle 
einer  unheilvollen  Zukunft,  dem  mit  Allerhôchstihren  bei- 
derseitigen  Staaten  eng  vereinten  DeutscUaMl  in.loAer- 
esse  der  europgischen  Wohlfahrt  obliegt, 

haben  bescbiosseni  sich  Ûir  die  Daner  .dâS  i^wiscben 


Diyiliz 


^74  .  AwOriehè^  et  Fmue. 

RoailaBdl  einer-  und  der  TUrlcei^  Eii|^aiid  antf 
andrerseito  aasgebrocbeiien  Krieges  ta  «menu  SQhut&*  uni 
Tnitzbûndniss  za  vereinigen,  uod  za  dqrwnn  AhflcbkMfi 
die  nacbstehendAD  Bevollmôchtigten  enianni» 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussent  AttenhADln^ 
Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minister  der  .auawiiitiMi 
Angelegenheiten,  Otto  Theodor  Fveihemi  Von  Mantéuffel, 
Ritter  des  «kôniglich  preussischen  ibthen  AdlèK-Ordm 
later  Classe  mit  Eichenlaab,  Krone  und  Scepterj,  Grosft- 
ktenz  dee  kaiseriich  'Memiehisohea  Sanel  Siépluui*Oiy 
dens,  etc.;  .  .   . .  - 

Und 

•  Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreicb:  AlierbôfJNil- 
Ihren  wirklichen  geheimen  Ralkb,,  Feldzeugrneister  ulid 
Generalqoartienqeister  der  Armée,  Heinrich  Freiherrn  von 
Meea,  Commandeur  des  kaiserlich  ôsterreicbischen  n»iliti» 
rischen  Marien-Theresien-Ordens,  Grosskreuz  des  kaiseï^ 
licb.  ôsterreicbischen  Leopold-Ordens,  Ritter  desiMnig- 
«tidi  preussisdieii  schwarzcn  Adler4)rdens,  ètc.;  utid  Air 
lerbôcbsl-lbren  wirklichen  geheimen  Rath  und  Kamme^* 
'ffer,  aiisserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten 
Mânieter  am  kôniglich  preussischen  <Hofe,  Friedrich  QrMt 
fen  von  Thun-Hohenstem,  Grosskreuz  des  kaiserlich  M4lV> 
reichiscfaen  Leopold-Ordens ,  Ritter  des.  kôniglich:  pceus- 
sisehen  rotben  Adler-Ordens  Ister  Classe,  etc. 

Dieselben  sind,  nach  Austausch  ihrer  geniigend  be- 
fundenen  VoUmacbien,  fiber  folgende  Punkte  ûbereibge- 
kommen: 

I.  Se.  Majestët  der  Konig  von  Preussen  und  Se.  K. 
K.  Apostolische  Majestat  garanllren  Sich  gegenseitig  den 
Besitz  Ihrer  deutschen  und  ausserdeutschen  Lânder,  so 
dass  jeder  auf  das  Landergebiet  des  Einen  gerichtele  An- 
griff,  woher  er  auch  komme,  auch  von  dem  Andern  aïs 
ein  gegen  das  eigene  Gebiei  gerichtetes  feindliches  Uo- 
ternehmen  ançesehen  werden  wird. 

II,  In  gleicher  Weise  halten  Sich  die  hohen  Contra- 
henten  fiir  verpQichtet,  die  Rechte  und  IntereSsen  Deutsch- 
lands  gegen  aile  und  jede  Beeintrâchtigung  zu  schûtzen, 
und  betrachten  Sich  demnach  zur  çemeinsamen  Abwehr 
jedes  Ançriffs  auf  irgend  einen  Theil  Ihrer  Gebiete  auch 
m  dem  halle  als  verbunden,  wenn  Einer  derselben  im 
Einverstândnisse  mit  dem  Andern  lur  Wahrung  deutscher 
Interessen  aktiv  vorzugehen  Sich  veranlasst  Bndet.  Die 
Verstândigung  ûber  den  EiniriU  des  eben  bezeicbileten 
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Faites,  sowie  Hher  den  Umfang  der  alsdànn.ra  gewih* 
renden  Huifeleistung  wird  den  Geeenstand  ewer  oeson^ 
dero  und  als  integrirender  Theil  des  vorliegendoii'  Vei^ 
trages  zu  betrachtenden  Uebereinkunft  bilden. 

IIL  Um  den  Bedingungen  Ihres  eingegangenen  Schutz- 
und  Trutzbùndnisses  auch  die  gehôrige  Gewahr  und  Kraft 
zu  geben,  verbinden  Sich  die  beiden  deuischen  Gross- 
mâchle  im  Falle  des  Bedarfs,  nach  unter  Sich  zu  be- 
stimmenden  Epochen  und  auf  zu  bestimmenden  Punkten, 
einen  Theil  Ihrer  Streitmacht  in  voiler  Krieesbereitschaft 
zu  halten.  Ueber  die  Zeit,  den  Umfang  und  die  Art  der 
Aufstellung  dieser  Streitkràfte  wird  eben£ailB  .eine  besoo^ 
dere  Festsetzung  erfolgen. 

IV.  Die  honen  konlrahirenden  Theile  werden  sammi*- 
liche  deutsche  Bundes-Regierungen  einladen,  diesem  Biind- 
nisse  beizutreten,  mit  der  Maassgabe,  dass  die  durch  Art. 
47  der  Wiener  Schiussakte  vorgesehenen  bundesrechtli- 
chen  Verpflichlungen  fur  die  beitretenden  Staaten  dieje- 
nige  Ausdehnung  annehmeay  die  der  gegeQwàriige  Yei> 
U'Qg  vorbedingt. 

V.  Keiner  der  beiden  hohen  konlrahirenden  Theile 
wird  wahrend  der  Dauer  dièses  Bùiidnisses  irgend  ein 
Separatbundniss  mit  anderen  Machten  eingehen,  welches 
mit  den  Grundiagen  des  gegenwartigen  Vertrages  oiçtit 
in  der  vollsten  Uebereinstimmung  slehen  wûrde. 

VI.  Gegenwàrtige  Uebereinkunft  soll  so  bald  als  môg- 
Uch  zur  Ratification  der  Allerhochsten  Souverane  gelangen. 

Gescheheo  zu  Berlin,  den  20.  April  1854. 

(L.  S.)    Freiherr  Otto  Theodor  v.  Manteuffel. 
(L.  S.)  Heinrich  Freiherr  y,  Hess,    (L.  S.)  fr.  Thuiu 

Article  additionnel  au  traité  d'alliance,  conclu  à  Berlm, 
le  20  aerU  i854,  entre  f  Autriche  et  ta  Frutse* 

Nach  der  Bestimmung  des  Art.  II  des  am  heutigen 
Tage  zwisclien  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Seiner  iMajestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  abge- 
schlossenen  Vertrages  v^regen  eines  Schutz-  und  Trutz- 
bùndnisses soll  die  nâhere  Verstândigung  uber  den  Eini- 
iritt  des  Falles,  in  welchem  ein  actives  Vorgehen  des  Ei- 
nen der  hohen  contrahirenden  Theile  fiir  den  Ândem  die 
Yerpflicbtunç  za  gemeinsamer  Vertheidigung  des  beider- 
seitigen  Gebiets  begrùnden  wird,  den  Gegenstand  einer 
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besonderen,  als  integrirender  Theil  des  Hauptvertrages  za 
betrachtenden  Vereinbarung  bilden.  Ihre  Majestaten  ha- 
ben  sich  der  Erwagung  nicht  entziehen  kônnen,  dass  die 
unbestimmte  Fortdauer  der  Besetzung  der  unter  der  Ho- 
heit  der  ottomanischen  Pforte  stehenden  Lânder  an  der 
untern  Donau  durch  kaiserlicb  russische  Truppen  die  po- 
litischen,  moraliscben  und  materiellen  Interessen  des  ge- 
sammten  deutschen  Bundes,  und  also  auch  ihrer  eigenen 
Staaten,  und  zwar  in  einem  um  so  hôheren  Grade  ge- 
fôhrden  wûrde,  je  weiler  Russland  seine  Kriegsoperatio- 
nen  auf  tùrklschem  Gebiete  ausdehnt.  Die  Allerhôcbsten 
Hôfe  von  Preussen  und  Oesterreich  sind  in  dem  Wiinsche 
einig,  jede  Betheiligung  an  dem  zwischen  Russland  einer- 
seils,  der  Tùrkei,  Frankreich  und  Grossbritannien  ande- 
rerseits  ausgebrochenen  Kriege  wo  môglich  vermeiden 
und  zugleich  zur  allgemeinen  Wiederherstellung  des  Frie- 
dens  beitragen  zu  kônnen.  Insbesondere  betrachten  Sie 
die  neaerlicn  von  dem  Hofe  von  St.  Petersburg  in  Ber- 
lin abgegebenen  Erklârungen,  wonach  Russland  die  ur- 
sprûngliche  Ursacbe  zur  Besetzune  der  Furstenthiimer 
durcb  die  nunmehr  den  christlichen  Unterthanen  der 
Pforte  gemacbten  und  in  nahe  Aussicht  gestellten  Zuge- 
standnisse  als  beseitigt  anzusehen  scheint,  als  ein  wich- 
tiges  Elément  der  Pacification,  welchem  Sie  einen  wei- 
tern  praktischen  Einfluss  nur  mit  Bedauern  versagt  sehen 
kônnten.  Sie  hoffen  daher,  dass  die  zu  erwartenden  Riick- 
ausserungen  des  Petersburger  Cabinets  auf  die  unter  dem 
8.  d.  dorthin  abgegangenen  preussischen  Vorschiage  Ib- 
nen  die  erforderliche  Gewahr  fur  ein  baldiges  Zuriickzie- 
hen  der  russischen  Tnippien  vom  tûrkischen  Gebiete  dar- 
bieten  werden.  Fûr  den  Fall  jedocb,  dass  dièse  Hoff- 
nung  getauscht  werden  soUte,  haben  die  ernannten  Be« 
YoUmâchtigten ,  nâmlich: 

von  Seite  Sr.  Majestâl  des  Kônks  voo  PreipiieiK:  .  Al* 
lerbôcbst  Ihr  MiDisterprâsident  und  Mînîster  der  aoswftr- 
Aigen  Angei.  Otto  Theodor  FreiheiT  ¥«  ManteuSel  ela  eto, 

von  Saite  Sr.  Majestftt  dei  Kaisers  von  Oeaterreîdit 
AUerhadist  Ihr  Wirklicher  Geheimer  Ratb,  Feldiao^eî- 
ater  and  GeoaraUQnartîemiasIer  dar  Amaa  eta»  Hamneh 
Ffieiherr  v*  Hess  ato*  ond 

AUerhachrt  Ihr  Wirklîdier  Gahaimer  Bath  und  IQliii. 
^rer,  aiisaarordatttlidiar  Gaaaiidtar  ond  hiovDllmlcbilgtQr 
IIÎDistër  am  kfiniglioh  preuaaiaehaA  Hofet  Friadrioh  wéî 
Thiu^Hdianatoin  atc»  ato.  cto.» 


Digitized  by  Google 


die  foïgende  nâhere  Verabredung  (iber  den  Einiritt  des 
im  vorerwahnten  Art.  II  des  Allianzvertrages  vom  heutî- 
gen  ïage  bezeichnetea  Falies  getroffen: 

Einziger  Artikel. 

Die  kaiserlîcb  ôsterreichische  Regierung  wird  auch  Ih- 
rerseits  an  den  kaiserlich  russischen  Hof  eine  Erôffnung 
zu  dem  Zwecke  richten  ,  um  von  Sr.  Majestiit  dem  Kai- 
ser von  Russland  die  nôthigen  Befehie  zu  erwirken,  da- 
mit  sofort  jedem  weiteren  Vorriicken  Seiner  Armée  auf 
tûrkischem  Gebiet  Einhalt  geschehe,  so  wie  um  voligûl- 
tige  Zusicherungen  wegen  baldiger  Raumung  der  Donau^ 
fûrstenthûmer  von  Sr.  Maiestat  zu  begehren ,  und  die^ 
preussische  Regierung  wird  dièse  Erôffnungen  mit  Ruck- 
sicht  auf  Ihre  bereits  nach  St.  Petersburg  gegangenen 
Vorschlâge  wiederholt  auf  das  Nachdrûcklichstc  unlerstu- 
tzen.  Ist  die  auf  dièse  Schritle  der  Cabinette  von  Ber- 
lin und  Wien  erfolgende  Antwort  des  kaiserlich  russi- 
schen Hofes  wider  Verhoffen  von  der  Art,  dass  sie  Ihnert' 
nicht  voile  Beruhigung  ùber  die  erwiihnten  beiden  Punkte 
ewâhrt,  so  werden  die  von  Einem  der  kontrahirenden 
heile  zur  Erreichung  derselben  zu  erj^^reifenden  Maassre- 
geln  unter  die  Bestimmung  des  Artikel  II.  des  am  heuti- 
gen  Tage  abgeschlossenen  Schulz-  und  Trutzbùndnisses 
mit  der  Maassgabe  fallen,  dass  Jeder  feindiiche  Angriiï  auf 
das  Gebiet  Einer  der  beiden  honen  kontrahirenden  Machte 
von  der  Andern  mit  allen  dieser  zu  Gebote  stehendea  mi- 
lltairischen  Kraflen  abgewehrt  wird.  *  ' 

Ein  offensives  beiderseitiges  Vorgehen  aber  wûrde  erst 
durch  eine  Inkorporation  der  Fûrstenthûmer,  so  wie  durch 
einen  Angriff  oder  Uebergaog  des  Balkans  von  Sfiiteo 
Busslands  bedingt 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  der  Ratification; 
der  AHeriiôchsten  Souveraine  gleichzeiûg  mit  dem  ûboB 
erwfthoten  Yeiirage  unterzogen  warden. 

.   Gescitebên  zn  Berlin»  den  20.  April  1834. 

--   (L.:8.)   Otto  Tlieodor  iiretiieirr  ManteuffeL. 

(L'S.j  Beinr.p*  Hesa.  trdr.  6raf  ^.  Tfiun^Bohenateini^ 
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LXXIV* 

Convention  miUtaire^  entre  P Autriche  et  la  Prus$e^ 
signée  à  Berliny  le  20  ami  1854 

Extrait. 

Ârt.  h  OdsiMTeich  verpflicbtet  sicb,  den  150,000 
Mann,  welche  es  in  Ungarn,  an  der  Donau  uod  an  der 
Saye  steben  bat,  nocb  100,000  Mann  beizufûgen,  welcbe 
die  zweite  Armée  bilden,  und  zwar  soll  dies  geschehen^ 
sobald  sicb  die  Notbwendigkeii  davon  fùhlbar  macht,  und 
in  gemeinschafllicb  mit  Preussen  festgestellten  Zeiipunk- 
ten.  Die  als  Armeecorps  oder  als  abgesonderte  Corps  in 
Galizien,  Siebenbûrgen  und  Mâhren  mobil  gemachten  und 
in  Galizien  zusammengezogenen  Truppen  werden  in  in- 
niger  Beziehung  zu  den  preussischen  Truppen  bleiben. 

Art  2.  Preussen  seinerseits  verpflichtet  sich ,  unter 
Umstânden  l()i),00()  Mann  in  Zeit  von  36  Tagen  zu  con- 
centriren,  namlich  ein  Drittel  in  Ostpreussen  und  die  bei- 
den  andern  Drittel  zu  Posen  oder  zu  Breslau.  Es  verr 
pflichtet  sich  ferner,  sein  Heer ,  wenn  die  Umslande  es 
erheischen,  auf  200,000  Mann  zu  bringen,  und  wird  sicb 
Behufs  ailes  dessen  mit  Oesterreich  verslandigen. 

Art.  3.  Die  Militairconvention  des  deutscnen  Bundes 
behalt  in  Bezug  auf  Oesterreich  und  Preussen  ibre  voile 
Geltung. 

Art.  4.  Der  preussische  Kriegsminister  und  der  Ober- 
befehlshaber  des  k.  k.  Heeres  verpflichten  sich  gegensei- 
tig,  sich  aile  Mittheilungen  zu  machen .  die  nôlnig  sind, 
um  die  Aufrechterhaltung  der  Armeen  in  der  oben  fest- 
gesetzten  Zahl  zu  sichern  und  ihre  Organisirung  und 
Aurstellung  zur  verabredeten  Zeit  und  am  verabredeten 
Orte  zu  bewerkstelli^en. 

Art.  5.  Oesterreich  und  Preussen  werden  gegensei- 
tîg,  sobald  Preussen  sein  Heer  auf  den  Kriegsfuss  gesetzt 
hat,  hôhere  Ofûciere  bei  einander  accreditiren,  um  sich 
vollstândig  ûber  die  zu  ergreifenden  Maassregein  zu  ver- 
einbaren. 


*)  Voir  J.  Jasmoad:  Aktenstîicke  imr  oiioiteliiebcn  fVaft. 
Berlin  18M  f.  104,  oavntgs  <liga«  de  foL 
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Traité  d'alUanCe.    '    \   >  iVÇt. 

Art  6.    Die  Richlung,  welche  den  beiden  Heeren  ge-' 

§eben  werden  soll,  sobald  sie  beisaramen  sind,  wird  nach 
em  Grundsatze  festçestellt  werden ,  dass  die  Unterslû- 
tzung,  welche  sich  die  beiden  Màchte  leiben^  «ofaoh dea 
Zweck  batf  eioeii  .Aagriff  zurûGkzuweisen.. 


LXXV. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique^ 
en  date  du  lié  juiUet  iS54j  portant  f  accession  de 
la  Confédération  au  traité  d'alliance  et  à  l'article 
additionnel,  signés .  entre  t Autriche  et  la  Prusse, 
à  BerUn  te  20  omH  m*. 

Die  deutsche  Boodemnaminlmig,  in  )£rw9gung,  data 
Se.  MajesUit  der  Kaiser  von  OesCerreich  und  Seine*  Maje- 
sMt  der-  Kikiig  von  Prenssen  das  von  Allerbôcb'stdenael-' 
ben'iinter  dem  20.  April  d*  J.  iu  Berlin  ab^scBlossenë 
SchiiCz-/and  JrutzbQndniss  dem  dnrchlaachtigsten  dent-! 
echen  Bonde  mit  der  Einiadung  zum  Beitritte  vorgelest 
faabeii;  m  Erwagung  und  Anerkennung  der  GrOnde,  wel- 
obe  die  beiden  bôchslen  Regierungen  von  Oesterreich  rnid 
Preoasen  zn  dem  Abschiusse  dièses  BOndnîsses  und  des- 
sen  Mittheîlung  an  das  verCsissttngsmassige  Organ  des 
Bondes  bewogen  baben;  einsedenk*  des  nohen  Berufes,  ' 
die  Gesammtinteressen  Deotscblands,  auch  fiber  das  Bon* 
desgebiet  hinaos,  mil  vereinler  Maoht  gegen  jede  Béein* 
trftobtigung  zu  sohfllsea;  geleiiet  von  dem  Wunsohe, 
durch  den  Beitritt  zu  dem  erw&hnten  Bûndnisse  deotsohe 
Einbeit,  Treoe  und  Kraft  zum  Heiie  des  gemeinsamen 
Vater!  andes  zu  belhâtigen,  —  beschliesst 

I.  auf  Grund  des  Artikels  II  der  Bundesacte  ond 
ArUkel  I,  XXXV  nnd  XLVII  der  Wiener  Schiussactet 
dem  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  fûr  die  Dauer 
des  zwischen  Russland  einer-  nnd  der  TOrkei ,  Ëngiand 
nnd  Frankraioh  andererseits  ausgebrochenen  Krieges  ab- 
geschlossenen  Vertrage  wegen  Erricfatung  eînes  Sch^tzr 
und  Trutzbiindnisses ,  welcner  Vertrajg;  wôrtlich  abc  lau- 
tels  (folg^  der  Vertrag),  so.  wie  der  m  eioem  Zosatzarti* 
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kel  enihaltenen  ErgUnzung  zu  Artikel  II,  deren  Wortlaut 
folgender  ist:  (foigt  der  Zusatzartikel),  Namens  des  durch- 
laucbtigsten  deutschen  Bundes  urkundlich  der  gegenwâr- 
iigen  Erklârung,  unter  der  Verabredung  beizutreten,  dass 
Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  Maie- 
stàt  der  Kônig  von  Preussen  die  durch  Artikel  XI  aer 
Bundesacte  ubernommenen  Verpflichtungen  durch  ihre 
gesammte  deutsche  und  ausserdeutsche  Macht  erfûUeD 
werden. 
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CmtenUon  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Fraince^ 
relaUoe  aux  prises  effectuées  en  commun^  signée 

à  Londres^  le  iO  mai  i854*J, 

Teste  français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  dd  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande»  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran* 
ça»,  voulant  déterminer  la  juridiction  à  laonelle  devra 
appartenir  le  ju^ment  des  prises  c^ui,  dans  le  coups  da 
la  guerre  actuelle«  pourront  être  opérées  es  oomiima  .par 
les  forces  navales  des  deux  nations  |  ou  des  prises  qui 
pourront  être  faits  sur  des  navireu  marchands  appiuie^. 
nant  aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par  las  croiseurs 
de  l'autre,  et  voulant  régler  én  même  temps  k  iQode  4^ 
répartition  des  produits  des  prises  eflectuées  en  commqn« 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  e&t» 
savoir: 

Sa  Mf^ésté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comto  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon»  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  do  Très  No- 
ble Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  (Ju  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État  ds 
Sa  H^esté  Britannique  pour  les  Âflaices  Ëtiangàraiç 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Alexandre  Colonna ,  Comte  Walewski ,  Grand  officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 

*)  L'^lmoge  49$  tatitatioat  a  eu  'Un  à  hoadM,  lé  90  mfel 
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IL  Die  zur  AusfOhrung  des  vorstehenden  Beschlua- 
ses  erforderlichenMaassregeIn  bleiben  besondererBeschlusa- 
fassung  vorbebalten.  Mit  der  Vorbereitung  derselben  wird 
der  in  der  Sitzung  am  24.  Mai  d.  J.  gewâhlte  besondere 
Ausscbuss  mit  der  Befugniss  beauftragt,  sich  zu  diesem 
Zwecke  mi  dem  Miliiar-Auaschusse  in  Yerhindung  zu 
6«tzen. 
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■ 

ùnwentUm  etUre  la  Orande-Bretagne  ei  la  Praneef 
relative  aux  prises  effectuées  en  commm,  signée 
à  Londres,  le  iO  mas  i854  y. 

.     ■  Tnt«  anglaU. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  being  désirons  to  détermine  the  junsdio 
tion  to  which  the  adjudication  of  joint  captures  which 
may  be  made  during  the  course  of  the  présent  war  by 
the  naval  forces  of  the  two  nations,  snall  belong,  or 
of  captures  which  may  be  made  of  merchant-vessels  be- 
lon^ing  to  subjects  of  eilher  of  the  two  conntries  by  the 
cniizers  of  the  other,  and  being  désirons  to  regulate  ai 
the  same  time  the  mode  of  distribution  of  the  proceeds 
of  joint  captures,  have  named  as  their  Plenipotentiaries 
for  thaï  purpose,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
WilKam  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  â  Member  of 
Her  Britanoic  Majesty 's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  the  llost  Noble  Order  ci  tbe  Carter,  Knight 
Orand  CroM  «f  tbe  Moit  Hononrable  Otder  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Sécretary  of  State  for 
■Fonign  Afiain: 

A«d  Hit  Majesty  the  Emperor  of  tbe  Freneb,  tbe 
Smmt  àknmiÊt  Colonne,  Coant  Walewakî^  Grami  Offioel- 
of  tbe  Impérial  Order  of  tbe  Légion  of  Honour,  Grand 
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rOrdre  de  St.  Janvier  des  deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
•l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  L  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra à  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura 
été  porté  par  rofficier  qui  aura  eu  le  commaDdement  su- 
périeur dans  l'action. 

Art.  IL  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  an  croiseur 
de  Tune  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  inti- 
mider l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  jugemeat 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  IIL  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma- 
'rine  marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
loent  capturé:  la  cargaison  suivra,  quant  k  la  juridiction, 
le  sort  ou  bâtiment 

Art  IV*  En  .cas  de  eondamnatîon  dans  les  drcon- 
atances  orévoes  par  les  Artides  prèeédenta: 

1.  .Si  la  oaptore  a  été  faite  par  dea  Utimanta  des 
deux  Datioaa  ag^asant  en  conmran,  le  prodoH  net  de 
la  prise,  déduction  faite  dea  dépensea  nécesaatrea, 
eeth  divisé-  en  autant,  de  parte  qu'il  y  aiiFa  •  d*iiom«- 
meie  embafqnéa  sur  tbitunenta  capteara,  -aana  tenir 
compte  des  grades,  et  les  parla  revenant  ani  Irammea 
mnbanqoéa  '  Éir  •  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
pa^éea  et  délivréea  è  la  personne  qui  sera  dAnenl  ao- 
toriaée.  par  le  Gouvernement  aUUe  à  lea^  recevoir  ^  ét  là 
rép^^tition  des  sommes  revenant  aux  bàâmants  respeofift 
sera  faite  par  les  soins  de  chaque  ^ovememant  anivant 
les  lois  et  règlcBaenta  du  pays. 

2.  $i  la  priae  a  été  nite  par  les  croiseurs  de  l'iuie 
des  deox  nationa  allîéea  en  présence  et  en  vue  d'oi»  oroi- 

•  seur  de  l'autre,  le  partage,  te  paiement,  et  la  répartition 

*  du  produit  net  de  la  prise,  déoÉction  feike  des  dépenses 
nécessaûea»  auront  lieu  également  -ûb  la  aièiiièra  indiqeée 
€i-deaau8. 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  l'nn  dea 
deux  pays,  a  été  jugée  par  lea  Tribunaux  de  rautrè,  le 
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Cross  of  the  Order  of  St.  Januarius  of  tbe  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  Si.  Joseph  ofTus- 
cany  etc.  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Maiesty; 

Who,  after  having  exchanged  their  full  powers,  lound 
in  due  form,  have  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  L  Wben  a  joint  capture  shall  be  made  by  the 
naval  forces  of  the  two  countries,  the  adjudication  thereof 
shall  belong  to  the  jurisdictîon  of  ihe  country  whose  flag 
shall  have  been  borne  by  ihe  officer  having  the  supe- 
rior  oommand  in  ihe  aciîon. 

Art»  IL  When  a  caplure  ahall  be  made  by  a  oniizer 
4t  eîther  of  ihe  two  aOied  nations  in  ihe  présence  and 
in  the  sight  of  *a  cmîaer  of  ihe  other,  anch  oniiser  hav- 
ing thni  eontriboted  to  ihe  intimidation  of  ihe  enemy  ^d 
enooofaffemeni  of  the  captor,  the  adjudication  iheteof 
shall  .heiong  to  the  jarisdiciion  of  thr  actaal  capton 

Ail  UL  In  case  of  the  capture  of  a  merohant-vessel 
of  one  of  the  tw6  countries,  the  adjudication  of  such 
capture  shall  always  belong  to  ihe  jurisdictîon  of  the 
country  of  the  capiured  vessel:  the  cargo  shall  be  deali 
with,  as  to  ihe  iurisdictionf  in  ihe  saroe  manner  as  the  vesseL 

.Art  IV.  in  ease  of  condemnaiion  nnder  tbe  cir- 
^nmalanoea.deacribed  in  the  preceding  Articles: 

t.  If  the  capture  shall  have  been  made  by  yes- 
sels  of  the  two  nations  whiist  acting  in  conjunciion, 
the  net  proceeds  of  i|ie  prize,  after  deaucting  the  neces^ 
sary  expenses,  shall  be  divided  into  as  many  shares  as 
thëre  were  men  on  board  the  capturing  vessels,  without 
référence  to  ranki  and  the  shares  belonging  to  the  men 
on  board  the  vesseb  of  the  Ally  shall  be  paid  and  de- 
livered  to  such  person  as  may  be  duly  aoihorized  on 
behalf  of  the  allied  Government  to  receive  the  same;  and 
ihe  distribution  of  the  amount  belonging  to  each  vessel 
ahall  be  made  by  each  Government  according  to  the  laws 
and  régulations  of  the  country. 

2.  If  ihe  capture  shall  bave  been  made  by  craizers 
of  either  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
in  sight  of  a  cruizer  of  the  olher,  the  division,  the  pay- 
meni,  and  the  distribution  of  the  net  proceeds  of  tbe 

Erize,  afier  deduciing  ihe  necessary  expansés,  shall  li- 
ewise  be  made  in  tM  manner  above  meniioned* 

3.  If  a  capture,  made  by  a  cruizer  of  one  of  the 
twq  eoottiriés,  soall  hava  been  adjudieaied  by  tbe  Courts 
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produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouver- 
nement du  capteur,  pour  être  distribué  conformément  à 
•ses  lois  et  règlements. 

Art.  V.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
de  Leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  et 
Ja  remise  des  prises,  aux  Instructions  jointes  à  la  pré- 
sente Convention,  et  (jue  les  deux  Gouvernements  se  ré- 
servent de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord. 
♦ 

Art.  YL  Lorsque,  pour  Pexéciitioii  de^  la  présente 
Convention,  il  y  aura  lien  de  procéder  à  Testimation  d'un 
bàtimeilt  de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera  sur 
sa  valeur  effective  ;  et  le  Gottverneaienl  aUié  aura  la  Uh 
cnlté  de  déléjgaer  an  au  phisiefits  oifieiefi  compétente 
pour  concourir  è  restiniatkm.  E»  cas  de  déa«ooord^  le 
^rt  décidera  quel,  officier  dewa  avoir  fa  «m  prépo»> 
dérante. 

Art.  VIL  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  se- 
ront traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel 
la  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

^  ktié  Vin.  La  prisenle  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  éofaanjgéês  à  Londres  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  foire  se  peat 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai  de 
PaDiiée  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  ciaquante-quatr^. 

(L.  S.)    Clarendon,  (L.  S.)    A,  WalewshL 

Aimewe  à  la  ConDenlioi»  enire  ta  Gmmiê  BrMgae  tiêa 
Fraace^  signée  à  Londres,  te  10  Mai,  1854. 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtiments  de 
Guerre  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  .d'Irlande  et  de  Sa  Majesté.  rCmpck- 
reur  des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention  signée 
le  10  de  ce  mois  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d.'irlM<le.st;Sii  AlAjeat^ 
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of  the  other,  the  net  proœeds  of  tbe  prize,  after  deduct- 
■  ing  the  necessary  expenses,  shall  be  made  over  in  the 
aame  manner  to  the  Government  of  the  captor,  lo  «be 
diatributed  according  to  its  laws  and  régulations.  '< 

Art.  V.  The  commanders  of  the  vessels  of  war  of 
^Their  Majesties  shall,  with  regard  to  the  sending  in  and 
delivering  up  of  prizes,  conform  to  the  Instructions  an- 
nexed  to  the  présent  Convention,  and  which  the  two 
Governments  reserve  to  themselves  to  modify  by  coo^ 
■mon  consent,  if  it  should  become  necessary. 

Art.  VI.  When,  in  exécution  of  the  présent  Conven- 
tion, the  valuation  of  a  captured  vessel  of  war  shall  be 
in  question,  the  calculation  shall  be  according  to  the  real 
vaine  of  the  same;  and  the  allied  Government  shall  be 
entitled  to  delegate  one  or  more  compétent  ofticers  to 
-concur  in  the  valuation.  In  case  of  disagreement,  it  shall 
be  decided  by  lot  wbich  .ofûcer  shaii  bave  tbe  casting 
-voice. 

Art.  VII.  The  creWn  of  the  captured  vessels  shall  be 
dealt  with  according  to  the  laws  and  régulations  of  the 
country  to  which  the  présent  Convention  attribatea  the 
-adjudication  of  the  prize. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  al  London  within 
ten  days  from  this  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  présent  Convention,  and  bave  afBxed 
tbereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  the  month  of  May, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eigbt  hundred  and 
fifty-four. 

(L  S*)   Ctarendon^         (L.  S.)  ji.  ff^aUwêkù 

Aimex  io  ihe  Contention  between  Great  Britain  and 
,  France,  signed  at  ttondon,  May  iO,  1854. 

.  lattraotioBB  to  tbe  Commanders  of  Ships  of  War 
belonging  to  Her  Maiesty  the  Queen  of  ihe  Unitod  Kingdow 
ol  fireat  Britain  and  Ireland  anid  to  His*  Majotty  1b«  EÊth 
pem  of  the  French. 

Im  'wiU  find  inclosed  -  a  oapy-  of  m  /Convention  which 
wm  BÎgned  on  ihe  lOth  instant  between  Her  Mi||e6ty  ihe 
Qaeeo  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
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TEmpereur  des  Français,  pour  régler  la  juridiction  à  la- 
quelle devra  appartenir  le  jugement  des  prises  opérées 
en  commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'un 
des  deux  états  par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous 
aurez  à  vous  conformer  aux  Instructions  suivantes: 

Art  I.  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune, 
vous  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  pro- 
cès-verbal d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec 
exactitude  les  noms  de;s  bâtiments  de  guerre  présents 
à  Faction,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et^  autant 
que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de 
ces  bâtiments  an  commencement  de  Tactioii,  sans  dis- 
tinction de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procie- 
Yèfbal  à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui'  aura*  en  le 
commandement  supérieur  dana  Faction,  et  vous  voua  oon- 
•  formerez  aux  instructions  de  cet  officier  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le  jn- 
gemepit  des  prises  ainsi  laites  en  commun  sons  son  com- 
mandement 

Si  Faction'  a  ité  commandée  par  un  officier  de  votre 
nation,  vous  voua  conformerez  aux  règlements  de  notre 
propre  pavs,  et  vous  voua  bornerez  à  remettre  à  Fofficier 
te  plus  devé  en  grade  de  .la  Puissance  alliée,  présent  à 
Faction,-  une  copie  certifié  du  rapport  on  du  procès- 
verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

,  Art  JL  Lorscpie  .vous  aurez  effectué  une  capture  en 
présence  et  en  vue  d'un  bAtiment  de  guerre  aUié,  voua 
mentionnerez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  ré- 
digerez, s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le 
procès-verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de 
commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord 
au  commencement  de  l'action  iana  distinctmn  de  grades, 
ainsi  ^e  le  nom  do  bâtimrat  de  guerre  aUié  oui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  posaible,  le  nombre  d  hom- 
mes embarqués  à  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  ¥oas  remettras  nue  copie  certifiée  de  votre  rap- 
port ou  procès-^verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment 
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land  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  re- 
gulating  the  jurisdiction  to  which  shall  belong  the  adju- 
dication of  the  joint  captures  made  by  the  allied  naval 
forces,  or  of  the  captures  of  merchant-vessels,  belonging 
to  the  subjects  of  either  of  the  two  countries  which  shall 
be  made  by  the  cruisers  of  the  other,  as  likewise  the  mode 
of  distribution  of  the  proceeds  of  such  joint  captures. 

In  order  to  ensure  the  exécution  of  this  Convention, 
fûn  will  conform  yourself  to  the  following  Instructions: 

Art  I.  Whenever,  in  conséquence  of  a  joint  action, 
you  are  required  to  draw  up  the  report  or  procès- verbal 
of  a  capture,  you  will  take  care  to  specify  exactly  the 
names  of  the  ships  of  war  présent  during  the  action,  as 
well  as  the  names  of  their  commanding  officers,  and,  as 
far  as  possible,  the  number  of  men  embarked  on  board 
those  snips  at  the  commencement  of  the  action,  without 
distinction  of  rank. 

You  will  deliver  a  copy  of  that  report  or  procès-ver- 
bal to  the  officer  of  the  allied  Power  who  shml  have  had 
the  superior  command  during  the  action,  and  you  will 
conform  yourself  to  the  instructions  of  that  officer  98  fàr 
as  relates  to  the  measures  to  be  taken  for  the  condiict 
and  the  adjudication  of  the  joint  captures  80  made  «ndêr 
his  command. 

If  tlie  action  has  been  commanded  by  an  officer  ef 
yonr  nation,  yon  will  eonform  yourself  to  the  regalations 
of  ymnr  own  eoontry,  and  jon  w9ft  confine  younelf  to 
handkig  over  to  the  highest  offioer  in  rank  of  the  allied 
Prirer*  who  was  présent  doring  the  action,  a  oertified 
«opy  of  the  report  or  of  the  prooèe-verbal  wfaîeh  yoe 
■sh^n  have  dmwn  op. 

Art.  n.  '  When  yon  shall  hare  effBCled  a  capture  in 
présence  of,  and  in  si^bt  of,  an  allied  «bip  of  war,  yon 
will  mention  exâctiy,  ui  the  report  which  yoo  will  draw 
up  'Wben  the  capture  Js  a  ship-of-war,  and  in  the  report 
or  procès-verbal  of  àie  capture  when  the  prise  ie  a 
•merebant^yesseli  the  nnmber  of  men  on  boara  jom  ship 
at  the  eonmencemeni  of  the  action,  withont  distisction 
•af  mk,  as  well  as  the  name  of  the  allied  sbîp  of  war 
'whieh  happened  to  be  in  sight,  and,  if  possible^  the 
nfiimber  of  men  embarked  on  board  that  sbip  likewise 
>wifhoat  distidolion  of  rank.  Yon  will  deliiwr  a  oertified 
^tfifj  of  ]poiir  report  or  procès-verbal  to  the  oommander 
-01  ihàl  ship;  ' 
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<  Âjri».IIf«  JLpriqu'eQ  da- violation  de  blocus,  de 
Iranspori  whj/iâA  de  «mlrebande,  de  irou{)es  de  terre 
pu  ffe  i^er  onneniieSy  oa  de  dépêches  officielles  de  ou 
ppur  JWemi,  voue,  «ères  dme  lee  cas  d'arrêter  et  saisir 
ieB'J>fttimeni  de  la  marine  marciiuide  do  pays  allié,  vou^ 
devrez: 

L  Rédiger  ua  procès-verbal,  énonçant  je  lieu,  la  date, 
el  le  motu  de  Tarrestatiom  le  nom  du  bâtiment,  celel  du 
capitaine  le  nombre  des  hommes  de  T^uipage ,  et  con- 
tenant en  outre. la  description  exacte  de  i'jâtat  du  navire, 
et  de  sa  cai^^on. 

2.  Réunir  en  an  pacjuet  cacheté,  après  en,  avoir  fait 
finyéntaire,  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  dp 
jiatipnalité  ou  de  propriété,  passenorISf  (cnarle-parti^ 
iQpnnaissèments,  factures,  et  autres  doqimcaKts  propres  k 
jcopstater .  la  nature  et  la  propriété  du  b&timent  et  la 
cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  éooutilles. 

.  4.  Placer  à  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bàl^ 
ment  en  charge,  et  en  assurer  la  conduite* 

5.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de,  le 
Puissance  dont.il  portait  le  pavillon. 

6.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port 
'ah  voos  Taurez  fait  conduire;  avec  une  expédition  du 
procès- verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord. 

Art  IV.  ^'officier  conducteur  d'un  bWmenit  capturé 
sa  fera  délivrer  an  reçu  constaftani  la  remise  qu^l  en 
aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance  qu'il  auM  fait  du  pà- 
auet  cacheté  et  de  l'expédition  da  pirocèe-verbal  et  de 
linventaire  ci-desaos  mentionaéa. 

Art.  V.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé 
est  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  Tofficier  chaiigé  de 
conduire  dans  «n  port  de  la  Puissance  aUiée  une  prise 
foite  sor  la  marine  marohande  de:  eelte  Puiseance, 
pourra  entrer  dans  un  port  de  son  jpropre  pays  ou  dans 
«n  port  neutre  )  et  il  remettra  sa  prise  a  Tautorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Coniul  de  la 
nation  alliée  s'il  entre  dans  un  port  neutre»  sans 
dice  des  mesures  ultérieures  k  prendre  ponr  le  jugement 
de  la  priée.  U  veillera ,  dans  ce  cesi  a  ce  que  Te  rap- 
port on  procis-verbal  et  l'inventaire  qu'il  aom  lidigesi 
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ArU  m.  WheMyâr,-  îd  the  oàse  of  a  violation  of  a 
Uooliade,  of  the  tratt^pôrt  of  conlraband  articles,  of  laii(f 
or  sea  troops  of  the  enemy,  or  of  officiai  despatcèea  hofui 
or  for  the  énemy,  you  find  yourself  nnder  the  necessity 
of  sieppilig  and  seizing  a  merchant-vessel  of  the  alhed. 
nation,  yo» 'will  take  care  tôt 

'  1.  Draw  np  a  report  (or  procès-verbal),  stating'thcf 
place ,  the  date,  and  the  motive  of  the  arreet,  •  the  name 
ol  Ihe  DMèel,  tbat  of  the  captaln^  the  number  of  the 
crew;  and  <Miltaining  besides  an  exact  desoriptioa  of  th^ 
State  of  the  vessei,  and  of  her  cargo. 

2.  Coilect  and  piace  in  a  aealed  packet,  after  hm»^ 
ing  made  an  intentory  of  Ibem,  ali  the  ship's  papers,^ 
such  as  registers,  passports,  charter-parties,  bills  of  tad- 
kkgj  invoices,  and  other  documents  calculated  to  prove 
the  natwe  and  the  ownerahip  of  the  veaael  and  of  her 
cargo. 

3.  Place  seals  upon  the  hatches. 

4.  Place  on  board  an  officer,  with  such  number  of 
men  as  you  may  deem  advisable,  to  take  charge  of  the 
vesael,  and  to  ensure  its  safe  conduct. 

5.  Send  the  vessel  to  the  nearest  port  beionging  to* 
the  Power  whose  flag  it  carried. 

6.  Deliver  up  the  vessel  to  the  autorities  of  the  port» 
to  which  you  shall  have  taken  her,  together  with  a  du- 
plicata of  the  report  (or  procès- verbal) ,  and  of  the  in- 
ventory  above-mentioned ,   and  with  the  sealed  packet 
containing  the  ship's  papers. 

Art.  IV.  The  officer  who  conducts  the  captured  ves- 
sel will  procure  a  receipt  proving  his  having  delivered 
up  the  vessel,  as  well  as  his  having  delivered  the  sealed 
packet,  and  the  duplicata  of  the  report  (or  procès- verbal) 
and  of  the  inventory  above-mentioned. 

Art.  V.  In  case  of  distress,  if  the  captured  vessel  is 
not  in  a  fit  state  to  continue  its  voyage,  the  officer  charged 
to  conduct  to  a  port  of  the  allied  Power  a  prize  made 
on  the  merchant  service  of  that  Power,  may  enter  a  port 
of  his  own  country  or  a  neutral  port;  and  he  will  de- 
liver his  prize  to  the  local  authority,  if  he  enters  a  port 
of  his  own  country,  and  to  the  Consul  of  the  allied  na- 
tion if  he  enters  a  neutral  port,  without  préjudice  to  the 
nlterior  measures  to  be  taken  for  the  adjudication  ofthe 
prize.  He  will  take  care,  in  that  case,  that  the  report 
or  procès-verbal,  and  the  inventory  which  he  shall  nave 
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ainsi  que  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord,  soient  eovoyéâ  ezaptemeat  à  la  juridiction  chargée 
du  jugement 

Art.  VI.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prison- 
niers, et  vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes, 
les  enfants,  et  les  personnes  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes ou  à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord  des  bâ- 
timents arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le 
soin  de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord;  dans  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord  le 
capitaine,  le  subrécargue,  et  ceux  dont  le  témoignage  • 
serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf 
l'exception  ci-dessus  indiquée  au  §.  1,  tous  les  individus 
quelconques .  trouvés  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou 
neutres,  trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'au- 
tre restriction  que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos  nationaux,  vous 
les  traiterez  conformément  aux  instructions  générales  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  à  les 
remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellemenl  du  bord  des- 
bâtiments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyée 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée,  et 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  comme 
s'ils  se  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par 
vous  isolément. 

(L  S.)   Clarendon*         (L.  S.)   J^^  fValewakk 
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drawn  up,  as  well  as  the  sealed  packet  containing  the 
sbip's  papers,  be  seat  exactly  to  tbe  proper  Court  of 
adjudication. 

Art.  VI.  You  are  not  to  consider  as  prisoners  of 
war,  and  you  will  give  free  permission  to  land,  to  ail 
women,  children,  and  persons  not  belonging  to  the  mi- 
litary  or  maritime  profession  wbo  sbalï  be  found  on 
board  tbe  captured  vessels. 

With  this  exception,  and  those  wbicb  your  own  se- 
curity  may  suggest,  you  will  not  permit  any  person  to 
be  removed  from  on  board  the  vessel;  and  in  ail  cases 
you  will  rctain  the  master,  supercargo,  and  otbers  wbose 
évidence  may  be  esseatial  to  tbe  adjudicatioo  of  tbe 
prize. 

You  will  treat  as  prisoners  of  war  ail  persons  whai- 
ever  wbo  may  be  found  on  board  tbe  enemy's  vessels» 
with  the  exceptions  above  meationed  in  $.  1. 

Ton  wiU  pUtee  no  other  ratrictioa  oo  the  liberty  of 
allied  or  nealru  sobjecta  foand  on  board  allied  or  «eiiff' 
tral  vesseit,  than  soch.  as  nay  bo  necessary  for  tko  ne- 
eurity  of  the  vsMel. 

With  respect  Ip  voar  own  tmaUjwm^  you  will  troat 
tfasm  acooraing  to^tbe  gênerai  instructions  von  bave  re» 
oeived,  and  you  will,  in  no  case^  deliver  tnem  up  to  n. 
foreijgn  jurisdiction. 

persons  who  may  have  been  exceptionally  re- 
BMlved  from  the  captured  vesseb  shall  aflerwards  be  sent 
back  to  their  own  countty,  if  they  belong  to.  the  aUied 
nation;  tf  thev  are  neul^  or  enemiest  ahall  be 
treafed  as  if  they  had  been  found  on  board  veseels  cap**, 
tnrad  by  yoa  sepaiately. 

(L.  S.)  CiarendoH.        (L  S.)  jÉ.  kf'alemhi. 


Digitized  by  Google 


592        Grande-Brêtagné  et  France. 

.  .        .    •  ... 

•  •  ^  •  . . 

Lxxvn. 

ConeetUûm  enlre  la  Grande-Bretagne  et  la  FroÊtee^ 
reloUoe  aux  pHêatmiers  de  guerre^  signée  -à  Lem^. 
dres^  le  iO  mai  i854^).    .  ' 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uai  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, voulant  régler  le  sort  des  prisonniers  qui  pourront 
être  faits  dans  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  Leurs 
Majestés  sont  engagées  en  commun,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  d«  Royaume-^ni  de  la  Grande 
Bfttagne  et  d'Irlande,  le  Trts  HonoroUa  Geom  Gaîl- 
lattiae  Fr&déric,  Comte  de  Clarendo&,  Baron  Ëvde  do 
Hmdonf  Pair,  dn  RoyanoietUoi ,  GNMeUler  de  Sa  Majeatè 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  CbevaUer  do  Très  Noble 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Prâiebal  Secrétaire  d'État  dé 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangèves) 

Et  Sa  Mijesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieor  Ale- 
xandre Colonne,  Comte  Walewski,  Graiid  Offieier  de  l'Or* 
dre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  do 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croîz  da 
rardre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-^raix  de  l'Or* 
dre  du  Mérite  de  St  Joseph  de  Toscane,  elCi  elo^  sont 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  aes  dispositions 
suivantes: 

Art.  L  Les  prisonniers  qni  seront  laits  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que  possible,  répar- 
tis entre  les  deux  pays  d'une  manière  égale* 

Dans  le  cas  où  l'on  des  deux  pays  aurait  eu  à  entrer 
tenir  un  plus  grand  nombre  de  prisonniers,  ou  en  aurait 
eu  un  certain  nombre  pendant  un  plus  long  temps  à  sa 
charge,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois  on  compte  de  Tex- 


*)  Lei  nUifieitloiis  ont  ité  éebtiiftes  à  Londres,  k  SO  mal  186I. 
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CkM'ëimit  éÊitré  la  Grmde-Breiagliéèi  ki  Fhme: 

tfilflM^fir  iJ^,  prisonniers  de  gm       signée  ^<  Lo^ 
dres,  le  iO  mai  i854  <  ? 

Jî'j'jiniio;-..  i.i  >.  I  nr..:'  •  !)  nul    mt    . Ji|  Ji/-. 

Her  Majesty  the  Qw^en  of  the  United  Kingdom  of 
Gréai  Brttain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
oirihe  Freticfe,  being  desirous  of  regulating  the  disposai 
of  prisoners  who  may  be  taken  in  the  course  of  the  war 
kl*  whicb  Their  Majesties  are  jointly  engaged,  have  nained 
as  !their  Plentpotentiaries  for  this  object,  nameiyn  / 

'  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  the  Right  Honourable  George 
WilHam  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of  Hin- 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy;Council,  Knighi 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Gross  of  ihe  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Bi4tannic  Majesty's  Principal  Secretairy  of  State  for  Fo- 
reign  Affairs;        '      -  i     -  .  ,  \)  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Count  Walewski,  Grand  Officer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Légion  ofHonour,  Grand  Cross 
of' the  Order  of  St.  Januarius  o{  thè  Two  Sicllies,  Grand 
Cross  of  t^e  Order  of  Danebrob  lOf  .' Denniark^  iGhand 
Cross  of  the  Order  of  Mcfit  ;  of  St.:- Jo^ph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  his  Anibassadoi^^to  >Her  Biitc^nic  Majesty; 

Who,  after  having  exchangèd  tfilnr  full  powers,  found 
m  due  fonn,  have  agroodi.-l»  (be  foUowiDg  Articles: 

Art  L  The  prisonen  ma<|e  in  the  oonne  of  the 

Eresent  war  ahall,  as  lar  im^paMtble,  be  dîvided  equally 
e\^tt,th^.twf>  <54îyitn(p8,.,  ^,   . /i..,  ^.  vt,sv        ...  i 
..WJieiievei:  oiie  ci  the  twp  conntnes  sha|l  have  maio^ 
taineé  a'^teater'  rièid&er     pHaonà^  ôfahAU  héWaiip 
ponted.'<«^  «eftAÎn  rnuaber  for;/!  ilpiigf|f.^riad^plE:l^me^  an 
ailciHHiii(fbaU(ib$.  mada.ieyerfithfee  moi^a  of 'tlieii^xA^ 


*)  Le»  iailfiOklIoM  obt  dié  dohéiig^ci  àLoBAMt,  le  tOnui  1854. 
Nùuo.  Rêoueil  (fin.    Tom»  XV,  Pp 
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cédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et  le  rembour- 
sement de  la  moitié  de  cet  excédant  sera  opéré  par  le 
Gouvernement  de  l'autre  pays. 

Art.  II.  Des  instructiônr  settint  ultérieurement  con- 
certé^ entre  les  deux  Gouveriv^ents  poqr  faire  connais 
tre  aux  olûciers  de  leurs  forces  navales  ou  militaires  les 
Heux  ou  ports  vers  lesquels  devront  êtrè\dhrt^  leà'^)^ri<^ 
.  sonniers.  '  *  ,  , 

Art.  III.  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers 
venait  à  être  fixé  hors  des  possessions  de  Tun  des  deux 
pays,  les  frais  en  seraient  supportés  par  les  deux  Gou- 
vernements, mais  l'avance  en  serait  fait  par  celui  qui  au» 
rait  préposé  ses  ofEcters  à  ia  gestion  ae  rétablissement. 

^  Art.  IV.  Toutes  les  fois  que  les  deux  Gouvernements 
conviendront  de  faire  avec  l'ennemi  un  échange  de  pri- 
sonniers, il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  su- 
jets respectifs  tombés  au  pouvoir  de  lennemi ,  mais  leur 
libération  sera  stipulée  à  raison  de  l'antériorité  de  dafe 
de  leur  capture,  sauf  les  circohstances  spéciales  dont  les 
deux  Gouvernements  se  réservent  rappréciation^commun^ 

Art  V«  La  présente  Convention .  sera  ratifiéâ^.  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dansi  île  dût 
lai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peutr  :.  il:/  .  .  •  .1 
•f^  Bii"ft>i  d»'qtibi  les  PléttipoteniiaifQS  retfli^ 
la  préaenieiCmenlm»,  et  y  ont'  appasâ  ^lè  «fîBbel  dé 
tem  amiMl  •  \» -1        n  .m  -  u 

«."'•F^t'à  Lofidras  le  dâîène  jo*  dttimoib  àe  Méi 
flefSan  dé  SeigfteaDmil  bint  eent  .cÎD<fttailtA9<|Dat0e.  ^  ^ 
vitB-iii'       .   (L,  s.)    Clarendon.  '  'î^'  y-  "^o 

.  ,       '   ,      (L  s.).  A.  Walewaki: ,        "  *\y''  ' 
u    'h.      ».   ..  ,f.*   ,  „\w        ..I.        •.   .       1 .7 

•   i'.'    '        'Il  l'i   iiiiiiilèiÉWPiiiy»-^  .a     .::„);  «.u:  i.i 
.1.  ;  (  !  ;     ,1  •     .  / 

Convention  militaire,  entre  V  Autriche  et  la  Porte 

Sai  MaJiBirflér  l'Ekiypereiir  d'AatridM^  MOalinssent  pie»} 
ilMèiit'  «toe  l'ilSiitdfièe'dè'  r&ni>ireiOlimMn!:^  Me  1»^ 
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of  expenditure  which  may  have  been  Incurred  ,  atid  re- 
payment  shall  be  made  of  ihe  half  of  the  amoupt  by  ih» 
Government  of  the  olher  country.  *  .  - 

Ârt.  II.  Instructions  shail  be  hereafter  concerted  be- 
(ween  the  two  Governments  in  order  to  make  known  to 
the  ofl^cers  of  their  naval  and  military  forces,  the  places 
or  porto  to  which  the  priaonen  are  lo  be  aent . 

. .  '  Adé  Ul  If  a.  dépôt  for  priaonere  ihiwld;.  bé .  ealab^ 
lished  ÎD  any  place  not  in  the  possessions  of  eîther  of  the 
tmo  connlEÎeSy  'lbe  expansés  of  it. shall  be  borne  betweeo 
tbe  two  GenrémincBlls  ;  bat  the  advasioes  to  be  mfidtf 
shall  be  made'by  the  Govemmeni. which .  s|iall.iht9e.^p^ 
pointf()  pificji^ni  to  take  charge  ol  the  ep^blishlnent,'. 

4^  Vf*  Wbenever  tbe  t^o  Govemmento  shall  a^ree 
to  aii,exëhange.of  prisonçrs  with  tbe  eoem^^,  no  distinct 
tiqn  sî^P  be.  made  betw^eû  their  respfictive  subjects  who 
ip^f  .bave  DiUen  into  the  handi^.  of  tbe  enemy,  but  their 
libération  sball  be  stipulated  acieording  to  priority  of  the 
date  of.  Ibeir  capture  i  except  under  spécial  cirçom- 
îtances^  which  are  reserved  for  fhe  matuai  considération 
of  Jlhe  two  Goyernihents. 

•  Art*  V.  The  présent  Convention  shall  be  ralified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  ^  ten 
dayf5,^qç  âobner  if  pôssible. 

In'  witness  whereof  thé  resp'éctive  Plenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Convention,  and  hâve  aJfixed 
iheratè  the  seal  ot  their  armai  '  '■  ''  ' 

pêne  at  London,  the  tcnth  day  of  May,  in  the  yeaf 
ôf  du!^  Ldrd  one  thopsand  eight  hundred  and  filly^or.  ' 

■  *  '  "       (L.  S.)  Cîarendon^ 

(L.  S.)   A,  ff^aUwêkU  . 


... 

mites  actu,elles  est  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre 
entre  les  Etats  de  TEurope,  et  que  nommément  l'évacua- 
tion des  Principautés  Dantibiennes  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'intégrité  de  cet  Empire;  étant»  de  plus,, 
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prèti^'ir  ooiiedliHr^  par -les/abyieiM  èl  «â/dîspaailionjy  ata 
mesiires  propres  è  iassaver  le 'bot  da  'OOfidert  élabU  antre 
son  cabinet  et  les  hautes,  ooars  rQ(»fé8esltébs  ^èi  laioonÎGè* 
rencé  de  Viettne9"  -  ** 

Sa  lilfejesiér  Inlpèriale»  le*  StMmç  t  de  éon  fùbièi^  ayant 
accepté  okte  ôffl^  d^  oôiicoum  intei  amicâlémeol  ijlàr  Sà 
Majesté  l'Bmpereâr'^d'Ailttîchef  .>.i  :/.t)  li-iui//  oi  kIuhi  m) 

11  a  paru  convenable  de  conclure  une  convention  afin 
de  régler^W^banlèi^'  doiit'ile  HtoiÛHidrsneÂlqaè^ 
effectaâ*        •*•  i  '  •«■  ■  i'  ' 

Dans  ce)  bût,  Sa  Majesté  FE^pi|«eoriid'Jjulniehe>  et  Sa 
Majesté  Inapériale  le  Sultan,  ont  noAMnéipOQr<>ètraileniit 
plétiipoténtiaiires,  savoiri i>  .^i*    t         wj  iU'a\, 

â  Méjesié  TEmperêar  d'AniHcllle,  ie  BWoii'  GMilM 
de'Bhyc^,  édiisèiller  Intiktfé  de'Sa  Maje^  In^^éi^e  et 
Royale  AposColicjàe,  son^intémdnëe-  el!  niiiiliàCrie'^étobè^ 
lentjaire  près  la  SablîméPoiieF  Ottimkân^,  àrpitid^ifiàx} 
Vorèré  impériiil  deLéopôld,  chevftllef  ^dè  roMré  iM^érial 
de  la  Couronne  de  Feir  de  prèmiëiis  classe;  ète.'^  '^'^ 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  iSultan,  Moustapha'iftéçmd 
Pacha,  ex-Grand- Vézir  et'  actuellement  *sbn > Idiiiri^re  'déé 
affaires  étrangères ,  décoré  de  l'ôirdre  impérial  dé  |!llédji- 
dié  df  première  cî^ase,  etc. j  , 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  lèuré  p|î^ins  pbiiWré» 
trouvés  en  I^Dnae  et  due  formé,  sont  coAvénns  dè8'Arkî• 
des.  avivants  S 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
d'épuiser  tous  les  moyens  de  négociation,  et  autres  pour 
obtenir  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes  par  l'ar- 
mée étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même,  en 
cas  de  besoin,  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  but.         -        •*  (-^ 

Art.  II.  Il  appartiendra,  pour  ce  cas,  exclusivement 
au  commandant-en-chef  impérial  de  diriger  les  opérations 
de  son  armée.  Celui-ci  aura  toutefois  soin  d'informer  en 
temps  utile  le  commandant-en-chef  de  l'armée  ottomane 
de  ses  opérations. 

Art.  m.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  prend  l'en- 
gagement de  rétablir  d'un  commun  accord  avec  le  Gou- 
vernement Ottoman,  dans  les  Principautés,  autant  que 
possible,  l'état  des  choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  pri- 
vilèges assurés  par  la  Sublime  Porte  relativement  a  1  ad- 
uitnislration  de  ces  p^ys4   Les  autorités  locales  ainsi  re* 
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Convention  militaire*  59? 

constituées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre  leur  action 
jusqu'à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  Tarmée  impériale. 

Art.  IV.  La  cour  impériale  d'Autriche  s'engage,  en 
ontre,  à  n'entrer  vis-à-vis  de  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  ^ucua  plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pour 
point  de  départ  les  droits  soaverains  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  son  empire. 

.  \ . .  Ma  que.  le  but .  de  Ja  présente  conventipn 
aara  été  atteint  par  la  condusioii  d'ua  traité  de  paix 
flBtre  la  $u))liiii^  .  Por^e  *et  la  <ooac  Je.  Russie,  Sa  Majesté 
rjÉmperfor;  d'Autriche  prendra  auaaiiftt  dei  arra^ementa 
ponr  iptirerr  4ati^  le  plus  bret  dél^  po^BÎbley  M9  forças 
i)u  temtotro  .des  Priii€ipauié&  ..Les-détoys  conç^rnant  (a 
retraite  ijes  troupes  ADlricliifHUieSi  Dg^rmeroiat  robjet  d'une 
fip^oiitie  wéc^l^j.ayee  la  $iibUm  Ppfle.  i  i. 

.;  Ar^  yl.  ..La  Qov^meineDl  d'Aotriche  a'attenq  k,^  oa 
qç^  Jes  ai|toritéa  ,dc0  pays  occupés  tmporaire^ent  par 
1^  tr9.upe3  impérialefi  leur  prèterpnt  tQOte  aide  M  fm> 
PPMF.  mr  «iarche„;lear  .logameftti  ou  cani^pe- 
iQ<99K(i!iiqpi9!  pour  leur  fmhi|trtaiioci  pt  . celle,  de  leifr^  cher 
^  ipour  leurs  isqqniiuiQiqatioiM.  pouv^ement 

^utDçlm  ^'atiand  pareiUemaat  à  cf.  que  l'on  fera  ilrçit 
Àft^u^^^HWda.  E^lative  aux  bc^as  du  sfrvicey  radressée  \ 
m  liêf  (BWimandaat^  ^utrichieni^  ^ît  au  GoUvameiBeiii 
JPllto^an  par  .rinternoncîature.  Impériale  à  ConstantipppIe, 
,f0^^ii)ec!teiD9nt  aux  autorités  loches  t  ^  moins  que  de& 
faisons,  majeures  n'en  rendent  la  mise  à  exéciitipn  im- 
îppsslble.  .       .  , 

,  Il  est  eD^I|4u  que  les  commandants  de  l'armée  im- 
fiériale»  veilleront  au  maintien  d^  la  plus  striote  discipline 
ppuf  leurs  trompes,  et  resp^^ronii  et  feront  respecter  les 
prop|nf|té9;r;d0  n^e  que  lêp  lois  «.  ie  ctolte  et  les  usages 
i%  pys.  .,     .     •  . 

.  ;  Art.  Yl),;  La  présente  convention  sern.ri|tifiée  et  les 
.ratificutions,  fimiKt  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
{^n#re  semail^  ou  plus  tôt  ù  foira  se^fM^t,  à,  piirtir  du 
^ur  de  la  sigi|9tucfbi  , 

..,^En  fqi/^e|.  quoi       plénipotentiaires  nesp^çtife  , l'ont 
tfii6Péei,e^>|[  ,ont  apppiér  l^nra  cacbeU. 

Fait  en  double  pour  un  seul  et  même  efiet  9  JSpyi^ 
*  if^Kiipy,  le  quator^  :Juija,  mil  huit  cent  cinquante  quftre. 

-nuiS'l  ^  &>  H^.  Bnui.  ;•(.       8^  IUo^mL  1.1. * 
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'■'  Lxxixl  •" , 

Article  additionnel  au  Traité  d'alliance  ^  conéh 
entre  f49Uriche  ei  ia  Phase,  à.fierffu^  U  ^iO  (m^ 

i854.    Signé  à  Vienne^  le  26  novembre  1854. 

....  -  .        '        '  '    '     '  û'.'- 

Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  europtî- 
schen  Angelegenheiten  hat  die  Âllerhôcnstèn  Hôfe  von 
Berlin  und  Wien  veranlasst,  das  Bedârfhiss  eiaes,  die  Bef> 
stimmungen  des  Vertrages  vom  20.  April  d.  J.  erganzen*» 
den  Einverstândnisses  in  nâhere  Erwâgung  zu  zieheii.-J> 
Die  Allerhôchsten  Souverâne  sind  shm  In  ^der  Ueberzétt«> 
gung  begegnet,  dassi  es  Air  TbeiliMàAier  det'  darch 
den  Bundesbeschluss  vom  24«  Jvli  erwdteitÀn'  BOndUlif 
ses  vor  allem  daraof  «ikofAmt,  gememsdiafUlob  aiif  die 
Anttàliaie  einè^  ton  ihnen  fiQr  geeignet  çebaileiien€ftfallâ^ 
lage  fBr  die  kflnftigen  FriedenBimtelrhanaïungen  hijozinHr^ 
keil.  Sio  eikennen  :^ne  solche  in  denjenieen  tier  Prfilî» 
minai|HinkCen,  flir  «kirén  Aniiabne  OeBUrmxh  and  Mo»* 
/  sen  stoh  bereits  bei  dem  kèiseriieb  rassisolwâ  Hofe  ter-' 
weildèt  faaben,  and  werden  daher  angelegenlfieli  bemùfat 
flein  dieser  Grandlage  Geltane  za  venohâTetti  .  Wen^ 
«éh  bierÂîi  die  Hoffiaong  aiif  Anbabnang  eineir  fHedKoben 
Yeretftndigong  knupft,  so  erbeiacht  doeb  der  'ErjklIt  dak* 
geçammieii.  Lage  Enropas  and  das  Bedfrfniss,  dbs'Zid' 
W8  angditrebtea  Frieaens  mit  Nacbdrack  zu;  térfoigen, 
die  Âdiigschaft  einea  engverbAiidefeii  AuHtretena  din  ^ 
-aammten  Deatacblands.  Von.  dleaem'Gèdi^lkén'  géleitdt 
vnd'  dié'Gefebreii  wOrdi^ml,  dîe  ein  An^riff  aùlr  dje 
ôsterreichischen  Truppen  nicbt  niir  bei  Betretoïkg  êiè 
'kaiaerlichen  Gebietes,  sondera  auch  in  deii  Doua^lilrsten- 
thumern  fQr  Deatscbland  berbeifiBbren>kônnte,  wollen  Se. 
MajestSt  der  Kônig  von  Preussen  gpegen  Allerhôchstîbhm 
erhabencn  Verbûndeten,  Se.  Maj.estât  den  Kaiser  von 
Oesterreioh,  bierdareb  aaob  fur  den  letzten  Fall  diè-Yer- 
'  pflicbtang  zu  gemeinsamer  Abwehr  ûbernehnien,  und 
rechnen  m\i  Znveraiebt  darauf,  eine  gleiche  Beréitwillig- 
•keit  auch  seiiens  der  ûbrigen  deotsoben  VerbOndeteii 
durch  Aimabkne  daa  giegenwârtigen  Zuaatzartikab  bekan- 
del,  ondf  eintretenden  FaUs^  beib&tigl  za  aeben. 
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Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germanl^ 
quCf  m  date  du  9  déptf^nfbf^]  1854^  partant  tac^ 
ceêHon  de  la  Çonfédàratiqn  à  fariiele  ^addUionneL 

^  "Dîè'déutsche  Bundesversammlung,  indem  sie  auf  GfUnd 
des  Artikels  2  der  Bundesacte  und  der  Artikel  l ,  35 
und  47  der  Wiener  Schlussacte  dem  zwischen  den  aller- 
•  fadtihsten  Hôfen  von  Wiefi  und  Berlin  am  26.  Novettiber 
I.  J.  vereinbarten  Zusatzartikel  zu  dem  durch  Bondesbe- 
schluss  vomi  24.  Juli  d.  J.  erweiterten  Vertrage  vom  20. 
April  1854  wegen  Errichtung  eines  Sohulz  -  und  Tnili* 
biindnisses,  welcher  wôrtlich  lautet:  (foigt  der  Zusatzartikel)'. 

Namensi  de^  durchlauditîgsten  deutschen  Bundes  béi* 
Iritl,  besiibiiesst  : 

.1.  dass  dér  deutsche  Bund,  als  europ&iscbe  Macht^ 
rfie  durch  Beilage  8  der  Vorlage  vom  lï.  August  i.  X 
2ar^  Kenntniss  der  Bundesversammlung  gebrachten  viet* 
Prâltminarpunkte,  ihrem  wesentlichen  Inhalt  nach,  als 
eine  geeigttele  Grundlage  zur  Anbahnung  eines  gesioher» 
ten  Rechts-  und  Friedensstandes  in  Europa  anerkenUt^ 
imibesdndere  aber  den  ersten  und  zweiten  Funkt  audi 
vom  Stand punkte  der  deutschen  Interesson  sich  aneignet 

nédl  lesthêlt;    '   :  ' 

dass  démgemâBs  die  FriedensbesirebniiiieB.  atf 
diSdiér  GAindlajge  mit'^Nwohdruck  zu  verfolgen  sind;  ' 

'  '•'•3é'  '  ddfts-  abér  andererseits  din  Ângriff  auf  OesterrMcb, 
Mn  «8  ^gen  *dii»  GnliAst-dea^  Kaisiratatteis,  sei  es  gegen 
tteiiu^ïrupped  io'^D  bodaiiflIrsteiiUillin^ni,  4as  gesaiaMPté 
DiMMclikiMl  «cfi-  DiitenMItzung  OMîrraiékM  .  mH  alhM 

-il  '  4;i'>^aa§  àmpMgt^  vM  OMt  FNlcUiclil>  aaf.dîe  ida- 

gUegenheillÉill  «die  MiKtoh«piiliiiiatîoiii)eabftract'  :«firdv  <iw 
erforaerlîeben  Àntrïige  wegen  SicheratelloBS  «er  ^htBai«> 
tîgen>  iiiiHflll4keh««i^  Ife^  au  aMlen, 

"  '  (kn  afacH'  dîe^baîihrn  veremîffteB  Âaaaobiteaa  filr  die 
4ii<i0|ilillMlie  iind  (Ito  MHitaîrtingmegeDlieilaii  anr  .SieUiiiig 
diM>' Anirft^'  kilÉ^  walbbi  tilP'Aésiibraiig  der 

dem  Bedûrfnisse  entsprechendea  mUitairiiclMQ-Biâaaaragfflft 
erforderlich  aem  werden. 
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'èÔO    Autriche,  France^  Grande-Bretagne. 


Traité  d^aUiancf  entt;/^  (Autric^^  .l(f  France  et  la 

-  V   .  M, ,  -"f  .j  j,  •  j.„j, 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni;i 4e  la  Gi!Hfi(W 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Emp^repr  .d'Autriche, 
et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  animées  du  désir 
de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  la  guerre^  actuelle  p^r 
le  rétablissement  de  la  paix  génér^lo^  sUif  fk?  hase^j^of 
lides,  donnant  àl'Eui^pe  entièrQ.  todtci  garantie î<S€iQtre  le 
'  retour  des  complications  qui  ont  si  .«MiMi««iiiBe|D€i9^ 
ikt>uBI6  son  r^pos;  x^onvlûii^es  Iqoei  .peu  .|i6;r«6raiti plus 
propilB:  k  .«ssorer  ce  ré»dtat  que  funloili'  ooippl^te  ^ 
ieiini«SMrla  jusqu'<à ' l'entière.  i^lîfWtioii.liJii'JbMPt  f^mmn^ 
i^'ellëSfee  sbnt  proposé ,  et-neonnaissant,  enifHMiséqoeUceb 
far  ééeearité  liie-  e'enlimdrè  aujourdlhnii  $nF  ilejurs  proipo* 
AtimMi*  tetptctîvsaîeti  les  priimm  An  llwrentr  4i4'.imb 
de.coDoln^  enlre^  ell^s  nnjjbraité  d'alfia^*  el.  otkinonfmii 
à  oetieffet  pour  leprH' plénipolviillaÎM:  .     m  . 

Sa  Maj.  la  Reine  da  Kovaame-Uni  de»hf*'Gia|dar 
Bietana  ei'  d'Iciéiidd,  le'  trèiltnaMiNM(hJbaiil«ie  comte 
de  Wèatmoritiiid,  pm  da  •  ftoMlné-Û^^^  (jiwdér 
Bretagne  «et  Irlande,  générel.  ,^  iera^'.4ft)Se  Maj. 
Bikanmanef  ookmel.  da  d6*  régUMol»  d'infanterie  ;de  b 
liigne.,.  ebevîdîer  mndiomii'  du-  trèa»b»nfiralile«0iibe-4a 
Bâta  et'  commanaeBr  de:  ila  eetitifui  mîKlai|eri/dq  <HiéM 
ordre,  chevalier  de  l'ordrè  impérial  et  ytilîlii)fe^»deiM»iili^ 
fàérM»,.  oodiëîUel>'4é  Sar  Bfagtf  Britaoni^fue  en.ason  con* 
eeil  privé  et  •  son  i-envové.  *eztraoN)ineire  et  ministre  plér 
nipoieniain  pièe>  Sa  Haj^' Impérialb  et.|lo|«l»'  ApottOl^ 
qae,  etc.,  etc.;  i  ., 
r.  Sa  Maj.  yjikàpairear  d'Antj'iche,  k  smr  Jdbaries  cointe 
de  Baol-ochauenstein,  son  chambellan  et  conseiller  intime 
actuel,  ratmatre  des  affaires  étradgères  ét  de  la  maison 
impériale 4  grand-croix  de  i'erdra.  impérial  de  Léopold, 
cbevillier  t  de^  Tordae  de  b  /coilmne  .de  -  Itm  4e  -  b  piiamièM 
•laB8e^>elai9'eMt^|ii ■  t  •!  /m  .''isn.  >  *  f.x  '. 

^  .<!  I.'//  Il     '1      .'i  ; 

*)       ffttUlçfttloiif  <rot  éW  ëiAwB|iiSBg  àVi«e,  k  14  dëe«inbf«  1854* 
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i  S«<<Mflj.  FBmpereûr  des  Français le  'iîear  François^ 
AdolpAe,  earOn  de  Boucqaeney^  son  envoyé  rextraordit 
oaire  'itfiiriiinstit)^'  pl6nipoteliÉÎ8ir»{'prè8  tSa  MaiJ  Impériale 
0l>(|lojile  Apostolique,  "^grmd^ificier  ide  i'ordre  impérial 
<fd>lÉ*Ligionnd1iMididr,'*.ètè^  <cià;^n     ....'«inif  •!  }'u>U 

iMÊqptk^MkÊÊàmmmampiAeur^  pleins  poàvoira^  et 
ht^hyratjtnhiiMt'ieBi^Kniu  ontiaitiMé  et 

ngfiè'M'-«iMé»(sah|Biiili9      i'-'-'io)  ^..'.Kin  ^'.tiM-.ii  f,  * 

AfCi  &tûLM.  hadtcs  pariM  obntnHteirtM'.irato^^ 
le»  iédmêiiawilmékmïmiénêthB  pwMèlwÊiii^.WisÊtiài 
«|i)cb''3S'  flimi  de  l^ttnaée  iHNWVM^Ie.fi  dkuéum  ifetunota 
échangées  le  8  aoAt  dernier,  et  comme  elles  se  loiitofé» 
setvéfle  énià  de  propôser,  sefon-  les  ëifiaoÉtttaniées,  AelM 
ccmdîlioris  èn'^llés  poummDjt.  juger vadceséaÎMs  ^aaft^tm 
Nitéltili««ropéaI^•'elN8  i^bligent-mMllaiiieiilietiiiéiiipi^ 
MNÉenl  à'  «IMiw  dbns:  imn  an-angemanl^hiM^ 
îm^éÂfo  dd  Rilsrféi«Mrtr4Wiî:  àvoir.^béi!é  ^«odirtlniyiw 

Ârt.  II.   Sa  Haj.  r£mp«reur  d'Autriche,  ayant  fait  oc- 
cuper par  ses  troupes,  en  vertu  du  traité  conclu,  le  14 

«in  dernier,  avec  la  Sublime  Porte,  les  principautés  de 
oldavie  et  de  Valachie,  il  s'engage  h  défendre  la  fron- 
tière desdites  principautés  VaioA^Ï  tout  retour  des  forces 
niffl^l»  bs  troupes  aqtrichiennea  0|çc,uperont  à  cet  effet 
\&  positions  nécessaires  poui"  garantir  ces  principàtifés 
contre  toute  attaque;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royauine- 
Uni  de .  Gf^nde  -  Bi^gne^et  d'^rlande^  et  Sa  jMajesté 
l'Empereur  des  Français,  ayant  également  signé,  le  12 
mar8,-avéc  la  Sublime  Porte  un  traiié^  qui  Tes  autorise 
à  diriger  leurs  forces  sur  tous  les  points  de  l'em- 
«  ffire.'dttoinah,i<iroccupatiaii  iiànsnénliooiiéto^  .jaè'  aànrait 
mterï-préjwlîee  rjaik  tiibre  moiivenieiil>fd#ifiK>»peaiij«ig|# 
rrançaisis  ou  ottoonM  snr'ces  mèmefe  'terriloU^s  conitre 
les  forces  militaind  ou.  le  territoire  ^e  ^la  Russie.  Ih^era 
foi^méà>Vienne,  entre  les  plénipotèniliaireftde  rA<itridbe,{'4e 
-Uii France,  et  de  la  Gjnande-Bretagné,  .mie:o6iiMiiifW«i».  è 
laquelle  I»  Turquienseraiiluritée  à  adjeiaidLro;  a^si:  iin  plé^ 
nipotentiaire,  et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  dei:é^0r 
tèotes  'lee  c|iiesti<ro»(Se.ni{^t>ortantt«oit  à'  Tétat  etcef^on- 
liel  ët  pnynàoiie  dans  leqoël  IréuvéïitMeBdites  prili^ 
fjpaètéai,  fwnt  'au.îKbm  passa^  ^<4iyersea!iifnliéeittAur 
leàr  lerritûiréi  •  >  •    ^        .1  :../| 

'  !  (Art.  IIL  Les  hostilités  venant  à  éclater  c»fre  TAu^ 
triche  et  la  Russie,  Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
k  Orande^Bretagnc'  et  é^héaM^  Sa  ^ligi  l'Eaipereiii^  d'Au- 
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Irio^e^  -Bl  fitoMijl  rfiiipfliMl'JbB  FtHHF^^  j^^ 
oiiiliiellemeiil-loDr  fflllian«eitofijBuM  ebdéfbwm  dhfksSk 
fjafNMdct^peUév  «t  «iiiploieooiil,'4|iBfll.^ff(itV'j^^ 
mtmé  dohia  guerre,  dërllDras  de;»fteire  :èlMdt<vf|iei% 
dont  le  nombre,  la  qualité  Ml  la  .  desluMiittn  twmùnUi  i 
k  lîeti^  'déCenninttp  aar  déi;  amngemeMlir  éubéèqpeBlk. 

Aiti>  IYJ«.  DàM-t'lB  oàe  prévu  par-  l'«flioki)iiiMUeBli 
les  hantes  parties  contractantea  M  piometllQÉiicé«proqae^ 
4iiellt't4<(^n^cbiNilKf:.*de  la  par|  de  laiifeonr  iini|ftenate  <le 
HaaBÎè^  .éaiB'is'etf  4tre.  ëntenéaet  enlire  elksi^i  avicbàb  oof 
véÉrtor»  Ai  andnnb  propositîpn  landéiit  h  U  oesMioai^des 
hostilités.'  Î.M 
^  :  Art  Dana' le  ehai^a  le  vélaUisseitieart' 4e  la  pm 
générale  «or  le»*  basea^  indiqaéas  dans  >  VMufB  I:  «  *Dd  -  <  ae* 
i«it  poini^aasiirà'daiia  le.  -ccm  de  la  oréselilasaBné^  Sa 
Uajeslié  k  Béine  idn'  RoyamnetUni-Td»  la  GMode-BreiMM 
ai  f^flanèBy  Sa  M^eslé  l'BniàeMw  d'AotiMié  «1 5ft  Ma^ 


Convention  entre  h  Grande-Bretagne  et  la  Francç^^ 
rekUiçe  amt  féUrnUuteÊ  fmUeê  ou  é  faên^.à  /W^^ 

mée  turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée,  sig- 
>  •  sé«  4  Lonéretif  le  M  janvier  i85S.*J, 

*Sft  fifqesté  la  Reine  du  Royaume  Uni ,  de<  la  Grandi^ 
AhrtiigniB  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  rEmpesewi  «des  Fran«> 
çifis^^  vodaial  étàbiir  une  égale  répartitioii  dntte  lem  Qaa¥  - 
fVemèinentft  dbs  frais  résultaÉt  des  foonnliinBa'  qné  le* 
ahaaées  aliiéès  en  Crimée  ont  déjà  faites^  MiM^l  fidlé^ 
viettrement  <k> faire,  à  Fatoée  Xinqalè^  oiit  liOBiaié  poni* 
letirs  PlénipotealiaireB  '  k  odnolàni  on»  Gonteoiioai 
effet,  savoir:  — 

-  Sa  Majesté  la  Reine  du  Roj^ume  Uni  de  la  Grande 
BretiDgne  et  d'Irlande,  le  Très  Honfisabb  (leorge  Guil- 
laume Frédéric,  Comie  de  Clarenddn,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
BfkainàfMvëii:  ^ob  Cooaeil  hrMv  !  Chevalier  dn  Très 

-  '  *>  iie^iw^w^         ^Qkfmi^  ^  i^4*«Pt  lt.>  ^m(4t4i* 
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jdilii  IHitllÉitflr  ifcfl  irninoinit  W--^--'  sm6  retard 
Mr:lM  noymé.^paoif  pour.  «kteM  l'iobifftt  da  ter 

{inièeMiii'é     .     ./  <   •  >.  '  "t) 

ArL  VL   La  Grande-Bretagne,  l'Autriche  et  la  Fraoce 

CmBBùnf.9àÊvM$r\0  fn^eeii^  iniMf  \k  )i^  jmmmn»  de 
'  j6lMÉr  de  FnisiK  ^  reeevroad  aw  fivpriiioneQt,  ^ 

à  raèoôlnpIâeattnBDt  dè  l'oeuvre  éommuae. 

-  )'Afi  Ylli  :  Le  présent  traité  Ma  rttiH^  et  ies. 

iNdona  eeml.teMigéife  à.Vi«uiei.daiie  lVpil«>0  detipiiMie 

jours.  '  ^  '  • 

.    Eft  rifoî'  iilénipotentiaires.  rospedifa  f  pot 

^figné ,  et  y  .<mt  apposé  le  sceau  de  leurs  anne$. 

Fait  à  VieiiDe,  le  deux  décembre,  Tan  de  grAfie^inil 
huit  cent, çiiH|aaiite-q«atre.  ,  .       .  .1 

(L  S.)  ^  (L;  S.)     .  (L-S^.  j 


,  Cùm>etUim  entre  la  Grc^e- Bretagne  et  la  France^ 
teM^  foi^  ^  à  faire  à  l'ar- 

mé»  turque  par  les  arméee  aUiièe$  en  Çrmée,  sig- 
née è  Londres,  le  24-  janvier  i855*).  ; 

Teste  «nglait. 

"  Her  Majésty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britaiii  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  Frendi,  being  deairous  to  divide  equafly  between 
their  respective  Governinents  the  espense  pf  the  supplies 
which  the  allied  armîe's  în  the  Cnmcâ"  haVe  already  fur- 
l^tthed^  or  miqf  hereafter  furnish  ,  to  the  Turkish  army,  ^ 
iai[é  bamed  as  tlieir  Pleoipotentiaries  to  condude  a  Cyn- 
,vëntion  for  that  purpose,  lhat  is  to  say:  '  : 
'  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  HonourabTe  George 
William  Frederick,  Earl  ofClarendon,  Baron  HvdeofHin- 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom ,  a  Member  of  Her 
Britaiiiiie'  Blajeaty's  Most  Hoooorable  f  rivy  Council,  Knight 

tX^k,     s    j  >•!  ^  I  •'  «'j  «•  "l  h  «î  •    •  >  •  j)  ici 
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de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères j 

>  Et  -Sà'liijeslè  HBitipél^      FhiH^ts^  le  SienHAie^ 

lif«'-1iDB|iérial  dë*  te^LMoft^id'HiHifmry  'GiéidrGMitilto 
l'Ordre  de  St  Jatt^dr  des  *Etoiii  SfeiUfir/i€t«Àd^Croix*ldi 
VOféré  dii'  Danëbrpg'de^'Déiïéthatfe,v<^and-GrtiËf  ds/l'Or- 
dfe<4«i  Méiitil'^dfe^/JoMiik  de^Mm^ 
bassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique^  .aïK-j 

'  '  '  Lâi^à'cflÉi,  aprèir  '^ètt^^  ë6iii9mniqVié''lenB  pieiné 'pou- 
voirs, m>iiVés  ^'dué'  fdnrie;  sonî  todVàftis/âé^  AijiUèb 
'sîflvaïitfcrr  •         •  "  • 

Art.  I.  Les  armées  alliées  contribueront ,  autant  que 
possible,  dans  une  égale  proportion,  aux  fotiVriitu^es  que 
l'armée  Turque  réclamera  d'elles  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle.   •  •  -  — 

Art.  IL  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  armées  alliées 
se  trouvera,  soit  par  suite  d'approvisionnements  plus  con- 
sidérables, soit  par  toutes  autre  cause,  appelée  à  contri- 
buer dans  une  plus  forte  part  aux  fournitures  mises  à 
la  disposition  de  l'armée  Turque,  il  sera,  en  vue  d'établir 
une  juste  compensation,  dressé  tous  les  trois  mois  un 
état  des  fournitures  faites  de  part  et  d'autre,  et  l'excédant 
de  dépenses  que  ces  comptes  trimestriels  constateront  avoir 
été  à  la  charge  de  Tune  des  deux  armées  alliées,  lui  sera 
remboursé  par  l'autre  pour  moitié.  L'évaluation  des  four- 
nitures dont  il  s'agit  sera  fixée  par  un  tarif  qu'auront 
préâtablement  arrêté  de  concert  Içs  latendant^-en-chc^ 
,^|es  deux  aripees.^.  ..,  ,  .  _    .    .      .„  .,■.  ..  -^ 

Art.  ÏIL  J^Çj  remboursement  prévu  par  rArticle  pré- 
cédent s'effectué^ji ,  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gou- 
vernement Impérij^l,  entre  les  mains  du  Paymaster-Gene- 
ral  à  Londres  par  l'intermédiaire  du  Corisoi-Génerar^  djB 
France;  ^t  lorsq^i'^  devra  être  fait  par  le  Gouvernement 
Britannique,  aqss^ajl^pndres,  entre  les  mains  .  duffit^  Cpn- 
Sul-.Général.      '         '  .*,  **     '  •      <  f 

'  Art.  IV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  4|ins.  Ict  délai 
de  dix  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifÎB  ont  signé 
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oi^  tIttrUosi:  NabbjOrdar^of  the.ifiinlev^i<)Knigbt.Gr«^ 
CroM  of  the  Most  Honourable  Order  of  the<BiiUit9  • 
HntMmîc ' Majesty^a. fancipal Acretoty ^ -ci .iStet»;  foiriFo- 
TC^gniiàffiin;!     <   .;•  nj.'. .    Mie     u      ..</'  '  .>  .  i, 

And  Hia  Majesty  the  Emperor  of  the  F|NOebif ii  lh« 
Sieur  Alexander  (^lQ|NM,»  Coiîhl  Wilbwrf^i,  Grand  OfBcer 
of  the  Impérial  Orden^of.âie  De^^Éi  oO;HoDODr,  Grand 
Croaa  of  the  Order  of  St.  Januanna  of  the  Two  Sicilie8f 
Grand  Groas  of  the  Order  of  Danebrog  of  Deninark« 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Ment  of  St.  Joseph  of  Tua- 
cany,  etc.,  Hia  Ambaasador  to  Her  Britannic  Majesty ) 

Who,  after  haring*eèilMÉraâèéted  to  each  other  fnll 
powers,  foond  in  dne  formel  have  agreed  apon  the  foll- 

pwing  Articles,: 

Art.  1.  The  alHed  armies  shall  furnish  as  nearly  as 
possible  in  equal  proportions ,  the  swppties  which  the 
Turkish  army,  may  reqi^i^Q.  Drop;)  dui^ng^^l^e  ^ooursç 
of  the  présent  wa^*. 

Art.  II.  In  case  one  of  the  two  allied  armies  should, 
either  from  having  a  greater  supply  of  proviâons,  or 
from  any  other  cause,  be  called  npon  to  furnish  a  lar- 
ger  proportion  of  the  supplies  placed  at  the  service  of 
tne  Turkish  army;  there  shall,  with  a  view  to  effect  a 
jast  compensation,  be  prepared  cvery  three  mooths  an 
account  of  the  supplies  iurnished  by  each  party,  and 
the  half  of  the  excess  of  expense  which  those  quar- 
terly  accounts  may  show  to  have  fallen  lo  the  charge 
of  one  of  two  allied  armies,  shall  be  repaid  to  il  by  the 
other.  The  valuation  ol  the  supplies  in  question  shall 
be  fixfed  according-  to  a  tariff  which  shall  be  previously 
aH-an^ed!  bbtween  tbe  Cdmmissaries-in-chief  ol  the  twi 
arnii^s. "  *•  '  -  '"^  -in-f».  îl 

lïï»  When  the  repayment  stipolated^ft)*^  by  thé 
î)tëc!ed{ng''A'rtii&lé' shalY  laVë  tô^  be  made  by  tbe'><Mibet 
rial  Gov^çrnment.  it  sbaU  be  ^adé  tO  thé  Paymaster-Ge-i 
i^yràt.ai  Lôndon  by  thè  -CohsnliGëtlbi'al'di France;  and 
î«1tëÀ'*<uch  repdymënt'  sfiall  haii%  •éf'^lMhtiltfdë' by  the  BriU 
ish^UoT^rninenV/if  ëhall'  abd 'be  'tti^dâi  a^>Lc»tidd<i  «o  tbi 
lttid"Ci<i«tf-OenlîW.»«  ''^  •  .     >    !     -««'f  • 

Art.  IV.  '  The  présent  Convention  stisill  be  ratifiëd,  and 
the  ratifications  snall  be  excbanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In  witneaa  .whereoL the.  CfifpfBQlive., f |eAipptç^ti^9f 
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FiffI  à  Londres  t      vingt-qualnème  jour  du  wami.ià 
Janvier,  de  l'année  de  Notre-Sei 
quiante^einq.      }  > 


*        '■'   t  *f.'         *)  o-.Oi!)  bji*>»'' 

Aci^  tPacceswm  de  la  Sardaigne  à  la  convention 
d  Londres  f  le  iO  avril  i854^  ;  signé  à  Turin  y  le 

1  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de 
Jérusalem,  Duc  de  Savoie,  de  Gênes,  etc..  Prince  de  FiéT 
mont  etc.,  etc.,  ayant  été  invitée  amicalement  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Roy* 
anme  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  accéder 
k  la  Convention  conelue  et  signée  à  Londres  le  10  Avril, 
entre  Leurs  dites  Majestés,  de  laquelle  .Convfiintipn 
ia -teneur  auitc  tht  ..    ,   ,  , ',  t;  ^,  f.         y»;  • 

l''  'î<  ,    -i  "  -.j  . .     :     »  I.     .  ..w     •  i    . .  ,'  I 

.  ;.  /Sn  Maj«jAé  .Jfi  Bpi  .de  Sarfaignp,  vo^mt.  qçi^^r  ii 

imirt  iViwai$  ItEmpmpr  ^fii»  FmMW  fA  b  *W  ; 
noyaame  Uni  de  la  Grande-Çretagne  et  d  Inande^tou^ig 
laa  pilBuvisîdft  Yam^.^^iiê  «on$)iiqe,qi|i  sopi(  ep/Soiî 
IHPfififir»  H  i^riftii  |^  sopaâigné  poiiir,^,«^*  npp^^  d.QDI^ 
iwir  aote  d9  œtte  acoeaiHOU.  /,  :  î 

l".  £9  conséquence  le  aonmzp^v  Comte  Camille  Benso 
CliVOur,  Ministre'Sécrétati^.tfEiat  poi^  1^  Affaires  Ëtran; 
§ères,  Notaire  de  Ls^  CQorOûne»  (i^claiB  q|f^  ;^.M,^r^f} 


*)  ,LeB  ratifications  de  ces  actes  et  conventions  dn  26  janvitf 
ia&5 -Mit  ét4  éefaaiigéeS  à  Tptin^  le  4  man  ia66.  -i. 


* 


Wve  sîgned  tbe  présent  Convention ,  and  1 1  bave  <  ^^ed 
tbereto  ihe  seal  of  their  arms.  - 

Done  al  London,  the  Iwenty-fourth  day  of  January, 
in  ibe  year  of  our  Lord  one  tbousand  eight  hundred  anid 
fifiy-five.     1.  .   •    '         '  !  M    I  . 

:       '  l  (L.  S.)    Clarendon,  *      •  .! 


<    /  '  <  »  • 


\  . 

.  l4 


I 


,'l  '  •  >     -.1     ï  \  '      .  •        >  ■  .  .  . 

■ 


sera,  avec  Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Maj. 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  pour  procéder,  conformément  à  l'article  2,  à 
la  conclusion  des  arrangements  de  détail  qui  règteraîeht 
l'emploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  ^mer,  et  détermi- 
neraient les  conditions  et  le  mode  de  leur  coopératiofï 
avec  celles  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.'  ' 
"  Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  aussitôt  après 
la  remise  de  Tacte  d'acceptation,  et  l'échange  dés  ratifi- 
cations aura  lieu  à  Turin.  .<;,i.  r  •  .    «s /i 

Turin,  le  26  janvii^r,  185â^  i 

(Signé)      C  Cavwr.  (L  S.) 


Acte  ^aeeeptaêhn  y  par  la  Qrdnàe^Brda^y  îm 

^accession  de  la  Sardaigne  à  la  contention  du 
iOjawH  iS54;  signé  ùTwrm,  le  ^6  janeier  1855. 


Hia  Majesly  tbe  King  of  Sardinia  having,  by  the  Act 
of  Accession  signed  in  His  name  by  His  iMinister  foc 
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at  London  on  ihe  lOth  of  April,  1854,  betweeo  Her  Ma- 
jesly  the  Queen  of  ihe  United  Kingdom  of  Great  Britain 
aïKl  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  tbe  French, 
wbich  Act  of  Accession  is  as  follows:  ,<    il  i!i 

(Here  follows  the  Act  of  Accession.)  'i  • 

Her  Majesly  the  Queen  of  the.  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  has  authorized  the  Undersigned, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  Turin ,  furnished  with  her  full  powers  to 
that  effect,  formally  to  accept  the  said  Accession. 

The  Undersigned  accopëmgly,  in  virtue  of  his  full 
powere,  déclares  that  Her  Britannic  Majesty  accents  the 
said  Accession  on  the  part  of  His  Majesty  the  King  of 
Sardinia,  and  that  Her  Britannic  Majesty  reciprocaily  en- 
gages, on  her  part,  to  cooperate  with  His  Sardinian  Ma- 
jesty for  the  accomplishment  of  ail  the  obh'gatîons  coq- 
taîned  in  the  Convention  of  the  lOth  Aoril,  1854, 

The  présent  Aet  of  Aoceptance  shalr  be  ratified,  and 
!M;«»^«ng^  4      y»MfiÇîftoni»,.of  ihe  Acc^sio^,.oii,^ 
fljpe.  purt,! .  and  of  the  ratipcations  pf.  the:|^Açceptappq  on 
^e  other  p-art,,  f^haïl:\dkeip]àfx 
V  woner,if;.pp«ibIe,  ,    .      V  i,  l,  ...î^p.,  • 

...^  Jn,  witnesa  .^be^^of,  ^ç,.  the  Enyoy.  SxjLraoïtfi^^^ 

.Hlinîster.'Plè^  of  JHfçr  Britanpic  Majçshf  at 

thé  'Coart..Qt  .Bis  Majesty  the.  Kiog  of  Sarpijijff^,  ïiàve 
9ig^ed,the^pre«içf^j;  ^ç^t  qî  AfifiepU^Cfi^  an4.,My^ 
t^rB^>  of  oipr  any^  ,    ,    n      ,  .  i  m 

Done  at  Turin,  the  26th  of  Jannai^f  lS5ôi  -lioji  > 

(LS.)   Jarnè9  ' àiidéon:   '    "   '  * 


Acte    acceptation  par  la  France^  sur  V accession  de 
ia  Sardàtgne  à  la.  convention  du  iO  avril  1854; 
;   éiffké^  ihirm^U  26  Jdm>ier  )85i,  '^^  " 

,  Sa,  Majesté  le  rpi  de  Sardaigne  ayant,  par  Tacte  d'ac- 
oemioÂ'  djfpISf  en  àQh"ttbini'  pièt-  son  ministre  des  affaires 
êtrangSrfeS,'  accédé  '  à  Ib  'tîanvenlion  oeBclue  à  Londres^ 
le  tiT  Mil  1854,  cftfti^  Sa  Aiâjesté  rfiapereoK  de#  fran* 
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çais  et  Sa  Majesté  la  Reine  da  rajiiimiB  vÉî  dlilft.^knide« 

Bretagne  et  d'Irlande;  .  i    i    ».  ..h 

<>i  Duquel  acte  d'accession  la  teneur  suait      i  •  l'.i 

:    '       (:rair  |4q8' haut  l'Acte  d^4c6ê8siôÉl)^ '^^^^ 

;  '  Sa  ldajêsté  rempereor  deef  rattçaTÎ  a  aotdivil'U  86iâ| 
ètçné,  '  son  'envoyé  eziraonlinaire  pris  là  côiir  dé'Tiîrini 
mani  dè  ^ses  bleîns  po^voiiï    ôet  i$£fet,  ^  acoepter  foi? 

Sèl)enlîent  tàoito  ^cn^mon.  En  bonséqUenoé,' » 
^lié,  eh  Vërtu  de  sed  pleins  pôtfvôirs,  déclàre  c^ue  Si 
Majesté  Im pénale  accepté  ladite'^  aèôenrîon  de  la'  pàH'd^ 
Sa  JHfiijesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  (ju'elle  s'e^gà^j^é  Fé- 
6jpiN»dùennrent  éiltevî  Sa  Majesté  Salrdê,  â  ccmcoiinr;  de 
ii^'^èOjBé'f.  à  Paeeompliflteknent  de  toutes  les  qbUi^liûiiS' 


iptatibifi'  dé"  wtre'^part, 
il  '4^V  dllM^lé- plM  l»r^  délai  poe^^     '     ^m' . .  . 

'Ek  foi  de  quoi,  nous,  envôyé  extraordinaire  èl  tnim^^ 
âl!re'^lM)^otentiàii'^  dé  ISâ 'Majesté  l'Empereiir  desfm^* 
çais  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigné,'  dvbà^s  sigàé'  lfel 
pl>ésent  aeie  d'aeceptatktti  et  7  av0iMf  fait  a|>jioie»  Mica- 

'  '  Fait  à  Tarin,  le  26  janvier  1855.    ^   '*         '  '  "'-^ 
;  ■..   .(L. -fi*)!.  fMebe..r.  ^.  .    -     • ,  .-i 


•     *  «  «  # 


Ilil'  ,      il"  .  !  M  .1  .,11 

C(^flffiçfflbu^  ffjUiUaire  entre  la  S/ifAaijpHip^  J^ 
Bretagne  et  la  France^  signée  à  Tmiin>^  te  >2â 
^    .      ,  ^<mv%er  1855., 

-1' '.St'ifaîeflté  le' Roi  de  Sardaigne  ayant  ttceMé.aa  tntté 
IVllIqnoë  oon^lo;  et  mmé  à  Lcwrea^ïU*  11)  a!n»l.lâ&4) 
entre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Heinq 
dlii  'RmdÉie4}ni  de  la  flrande*BpQl>giB«  et  dlriande, 
et  i'MM  tfoçagée  il  e^  conoeite,  Jhmqoe  bemni  mray 
àveo  -LtfBf»'>ditjM  Majestés  pour  projcader,  :oonfoniiéitMiit 
à  rartiele  2' du  traité  da  10  antil,  ài;la/ ponpluaiôià  d|e» 

Nou»»  liccHcil  gcn.    Tome  XV.  Qc{ 
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arrangements  de  détail,  qui  régleraient  Tenlploî  de  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  détermineraient  les  condt<» 
tions  et  le  mode  de  leur  coopération  avec  celles  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  Leurs  Majestés  le  Roi 
de  Sardaigne,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'Empereur  des  Français  ont  en 
conséquence  résolu  de  conclure  une  convention  militaire 
destinée  à  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  coopé- 
ration des  troupes  Sardes  avec  celles  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne^  et  nomiDé  à  cet  effet j^our  leun^  pié.* 
nipotentiaires  :  '      '     '  *  1  / 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  comte  Ç|imille  da 
Cavour,  président  du  conseil  des  ministres  et  son  minU 
stre  des  affaires  étrangères,  grand-croix  de  Tordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  ffrand-cnuz  de  Tordre  impériai 
de  la  Légion  d  Honneur;         ,     i  ^ 

Sa  Misiesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Gca|id4h^ 
Bretagne  et  d'^ritRtide,  le  sieur  James  Hadwt»  çhe|{|i|ieii 
du  trea-honorabie  ordre  du  Bai^,,  Son^, envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotantiaire  près  .Sa.l^iyjfsté  la 
Roi  de  .Sardaigne;        •    »    ,  i     .  .  Vj 

-  Et  Sa  Miyeslé  Œii^refir  des  Français»  le  d«e  deCMh 
che,  officier  de  Tordre  impérial  da  la  Lémin  di'HomieQiV 
grand*Groix  de  Tordre  royal  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
etc^  eta,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  'pléni[^ien* 
tiaire  près  Sa  Majestér-  le  Roi  do'Sanlaigne; 

Lesquels  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants: 

Art  L  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  fournira  pour 
les  besoins  de  la  guerre  .un  corps  d'armée  de  quinze 
mille  hommes,  organisé  en  cinq  brigades,  formant  deoy 
divisions  et  une  brigade  de  réserve,  sons  le  comttimide-' 
ment  d'un  général  sarde*  .  •  \ 

Art  IL  Aussitôt  après  Téchange  des  ratifications  de 
la  présente  convention  on  procédera  immédiatement  à  la 
formation  de  «e  corps  et  à  Torganisation  des  sarvicss:  ad- 
ministratifs, pour  qu'il  poisse  èire  prêt  à  partir  4e  ipliilfil 
possible» 

Art' m.  Es  eiéention  da  Tartide  1  de  présenté 
convention  «  le  corps  d'armée  de  Sa  Mnesté  b  de 
Sardaigne  sera,  composée  d'infontene«  -de  cavaUerie  el 
d'dHiUerie  proportionnellement  à  sa  forcei^ertive»  '.  .  ô 
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ÂrL  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^ne  s'engagea  à 
maintenir  le  corps  expéditionnaire  au  chiffre  de  quinze 
mille  hommes  par  Ten^i  ano^assif  el  régulier  des  ren- 
forts nécessaires» 

Art.  V*  '  Le  gouvernement  sarde  pomroira  '  ii  la  solde 


à  la  subsistance  •  db  ses  troupes.   Les  hatitee  parties 
eont^fotantes  ae*  concerteropl  pour  aiysiirer  e^  faciliter  ' 
l'armée  Sarde  l'approvisionnement  de  ses  magasins. 


Art.  VI.  Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français  et 
la  Reine  du  Rôyaume-tfni  de  la  Granfle-Bretagtie  et  d'Ir- 
lande se  garantissent  l'intégrité  des  Etats  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  s'engagent  à  les  défendre  contre 
tdute^  attaque  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications,  ^roi^t  ^hangé^s  à  Turii^  le  .plp^  içi.qtfe  fairg 
se  pourra. 

,  £n  foi  de  quoi  les  plenipolentiairtB  respectib  l'ont 
éigiiée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  h  Turin;  le  ^  janviiÂr,  l'an  de  grâcie  1855. 

:  (Signé)»  Çf  Cqjiwfff,*   Guiche,  Jameti  Hudso/u 

.(L&).     {US.)  .    <L.&)  n 


#  I  '.        .  I  •  *i   

-1'..  .1     •  •       .  '     •  • 


•  •        -     .1*.  •••.«...• 

,     •  •  .  .  . 

•  ■  *  « 
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Convention  mpplémentaire ,  entre  la  Sardmgne  et 

eokehiê  '  à  'IWéi  ,  '  le      /ofi^A^  /955^''M6ll^ 
^ardai^neij    la  Grande-Bretagne  et  la  Fra^nce. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  aïrlande  dé- 
sirant faciliter  rexécution  de  la  convention  militaire,  si- 
griée  aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Ma- 
eslc  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  dô 
Sardaigne,  ont  décidé  de  conclure  une  convention,. sup- 
plémentaire à  la  convention  ci-dessus  non^mée  et  à  çûii 

effet  elM,  9ftt .  *0îfl«>B..  ,P.SMi,,}fi|"!»-  P'f".il«l<f ''f'ÎSff  • 

savoir: 

Sa  Majesté  ié  Roi  dë  Sard%ié,  iè  <i«tmë  i  Ca- 
mille >(I^vour,  prési|^iSnt-i^a  oéifêeii  des  ministres  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  Grand-Croix 
de  l'ordre  des  Saiots  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  Tordre  impérial  dfcJa  légion  d'Honnear  etc.} 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  do  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d^rlande»  le  sieur  James  Hudson,  chevalier  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  L  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt,  hi 
somme  d'un  million  de  livres  sterlin^s,  dont  cmq-oent- 
mille  livres  seront  payées  par  Sa  Majesté  le  plutôt  pos- 
sible, dès  que  son  Parlement  aura  donné  son  consente- 
ment,^ et  les  autres  dnq-cent-miUe  livres  six  mois  après 
le  paiement  de  la  première  somme;  Sa  Majesté  Bntan- 
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i!?({)|qéii^^  ^m^léifienfàiref  mtre  la  Sardaignè 
la  GraaJk^Bpetagne  ^  à  '  Ia  eàiwmiim  mUiiakeif 

-conclue  à  Turin  ^  le  26  janvier  1855  j  entre  la 
pè^dàigne^  la  Ch^oad^Bretagne  et  la'  Ptimce. 

^  i   Signée  à  Turin  le  26  janvier  1S55,     j  "  . 

Texte  «aglaU.        '       •..   •  I»   I       I    Mi  •• 

1"  Héf  Majeftiy  the  Queefl  of  tfae  United  Kingdob  of 
Greàt  Briturn  ahd  Irelatidy  and  Hta  M&jeslly  thé  Kinb  of 
'Sardinia,  bein^  dèairoils  to  facilitate  the  ezecutknK^  ofibe 
Mifilatf  tonvention  which  bas  this  day  been  signed 
betweeh  Her  BHlannic  Majesty,  His  Majesty  the  Emperdr 
of  the  Freach,  and  His  Majesty  the  -fông'-of  âvdiiiia^ 
Jbave,  resflved  to,.coadui4e  a  Convention  supplemeiitary  to 
ib^^CopTemioi^  above  menlionedt  and  for  that  pûrpose 
bave  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say:  .-;^ 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  if 
Oreàt  Biitain 'and  Ireland,  Janles  Hadsdn,  Esquire,  a 
€0lDbéfi)an  ^of  the  Most  HononraMe  Order  of  the  Bath, 
fièr'-Ettyèy  Extraordinâry  and  MiiiialNt  Pleiii|Mitoniliary  to 
Maiest;^  the  King  of  Sardinî»;  ' 

And  His  Majesty  the  King  of  Sardmîa,  the  Comit 
j|f|infille  de  CfBVOqr,  Président  of  the  Cooficil  of  Ministers, 
and  His  Minîster  for  Foreign  Affairs,  a  Knight.  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Saints  Maurice  and  Lazaruà,  à 
Knight  Grand  Cross  of  ihe  Iknperiii^l'Or>der  of  the  Légion 
of  Honour; 

Who,  afler  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
^have  agreed  upon  and  concluded  the  follovvinp;  Articles: 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  undertakes  to  recommend  to  Her 
Parhament  to  enable  Her  to  advance,  by  way  of  loan,  to  His 
Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  sum  of  one  million  pounds 
sterling,  of  which  sum  five  hundred  thousand  pounds  , 
sterling  shall  be  paid  by  Her  Majesty  as  soon  as  pos- 
sible after  the  assent  of  Her  Parliament  shall  have  been 
given,  and  the  remaining  five  hundred  thousand  pounds 
at  the  expiration  of  six  montbs  after  payment  of  ibe  ûrst 
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niqae  s'engage  en  ootre  k  roeommaDcler  à  son  Parie- 
ment,  de  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  ne  sera  pas 
finie  à  Texpiration  de  JUxéxd^  i^ob  après  le  paiement  dn 

«remier  ^rme  de  rempmnt.susénoncé,  d'avancer  à 
[ajâtt'ft  Am  de  Sard%ie  dàn^  ^  mèèkk  pM^bn^ 
«ne*  somme  égale  d'nn  -iÉîUiDn  do  lîWies^leifings.  .\\ 

*  •  •  '  •  .  . 

Art.  II.  L'intérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  du  4 
pCt.  par  an,  dont  3  pCt  à  titre  d'intérêt  et  1  pCt 
pour  fond  d'amortissement. 

Les  intérêts'  siisdita  Seront  comptés  à  partir  ,du  joor 
ou  l-on  fera  le  payement  en  ë  compte  de  Ji'emprant  on 
des  emprunts,  et  seront  payés  par  gésiostre;  le  premier 
payement  devra  être  fait  quinze  jours  apfès  l'expiration 
des  six  mois,  à  partir  du  payement  dn  premier  terme 
do  i'empmnt»  et  amsi  ancceflanvement 

Art  III.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande  se  chargera  du  transport 
gratuit  des  troupes  Sardes. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin  le  plutôt  que 
faire  se  pourra.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs ont  signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apr 
posé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Tnrin,  le  26  do  mois  do  janvier  de  Tan  de 
grâce  miUhuit-cent-cinqnante-cinq. 

(L.  S.)   C.  Cavour,  \         •  •  . . 

(L.  S.)  James  Hudson. 

1      '  MMÉ— Ét-  r 

I 


«       ■  • 
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iom;  and  Her  Britannic  Maiestj  engages  further  to  re- 
command  to  Her  ParlibttffiiR  ibi  «enaole  Her^  if  tbe  war 
shouid  nQl  have.  been  hrooght  to  a  dose  the  eii|4ran 
tioii  of  twelve  months  afier  payinent  of  the  first  instal- 
menl  iol  the  abovementioned  toail,  to  advtntee  to  Hié 
|lajeatf...tfie.Ki»g.qf  Sard^,.  m  tbe  aame  prQpoi|i^q% 
a  hke  sum  o(  one  million  poonda  sterling. 

Art  IL  The  interest  to  be  paid  upon  the  aaid  loan 
or  loans  .by  tbe  Sardinian  Government  sbaB  be  ai  tbe 
ralèf'of  Ibor  per  cent  per  annom,  ofwhich  one  percent, 
per  aimom  snall  be  for  a'  sinking  fond. 

^  The  said  interest  shall  be  calculated  from  the  days 
on  which  the  payments  on  account  of  the  loan  or  loans 
shall  be  made,  and  shall  be  payable  half-yearly;  the  first 
payment  to  be  made  within  fiiîeen  days  afier  the  expi- 
ration of  six  months  from  the  payment  of  the  first  m- 
stalment  of  the  loan,  and  so  on  successively. 

Art.  IIÏ.    Her  Majesiy  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Iretand  will  undertake  gratuitous^ 
„   the  transport  of  the  Sardinian  troops. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified; 
and  the  ratifioationa  aball  be  ezchanged  at  Torin  as  soon 
as  possible.   *  • 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiariea 
Vave  sif^pé  tbe  aame,  and  bave  affixed  tbereto  tbe  aeal 
dt  tbeir  arma. 

Qonè  al  Turin,  the  iwenW-aizth  day  of  January,  on0 
ttoQsand  eight  bnndred  and  ufty-five. 

.      .  '   (L.  S.)   James  Hudaon» 

(U  S.)  a  Cavour.  .  ' 
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Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  ta  France, 
9elaU^e  é^fékMiaêemfU  d'me  Ugm  de  télégrafik 
èkétrtMé  eim  Èutàm'èH  êf  Varna ,  iigtié^  é 
,   .     Londres,  le  i  février  1855^).  ,  , 

Teste  françai». 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  da  fai  Çrande 
Bretagie  et  d'Irlande,  et  Sa  Majestés  i'^pevaitf.  4«f 
Fraiiççis,  voulant  assurer  la  rapidité  des  correspondance» 
entre  leurs  Gouvernements  et  les  armées  alliées  en  Cri- 
mée ,  par  rétablissement  d'une  ligne  de  télégraphie  élec- 
trique entre  Bucharest  et  Varna,  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  s'entendre  à  cet  effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
l2\ume  Frédéric,  Comte  de  Clarendon ,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  d^u 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'É* 
tat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Maires  Ëtcaii£pifefr$ 

'  Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Alexandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc^  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Art.  I.  Une  ligne  de  télégraphie  électrique,  faisant 
suite  au  réseau  Autrichien,  sera  construite  par  le  Gou- 
vernement Français  entre  Bucharest  et  Varna,  en  passant 

Î>ar  Choumla,  Silistrie,  et  Routschouk.  La  moitié  des 
rais  de  construction  sera  remboursée  par  le  Gouverne- 
ment Anglais,  après  l'achèvement  des  travaux,  sur  le  vu 
des  pièces  justiiicatives. 

*)  liM  n1ifle»tion«  ont  été  échaogéei  à  Londru,  la  98  Ht* 
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.  «i-i»  .1..        i^A/VAyj^..,  : ,  .   ....  , 

relative  à  V établissement  dune  ligne  de  télégraphie 
ékctrifpéf^  i  entre  ,  Bucharest,  fit  .^Varna^f  .|pg^ée,  ff 

'•'  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  kingdom  bf 
Gfeat  Britbtn  and  Ireland,  and  His  Majesty  thè  Ëmperor 
bf  the  Frébcfa,  wishing  to  ensure  rapid  communication 
between  their  Gov^niments  and  the  ,allied  armîes  in  thé 
Crin^ea,  by  the  establi^liiDdnt  of  a  line  of  Electric  telegraph 
tetweeir  Baefaaoreil  éaé  Taina,  They  bave  invested  with 
fait  powers  to  make  an'  ah^gement  for  thaï  pprpose,' 
lhat  la  to  say:  -ii^  '  .  .       '     '  ' 

Her  Majesty  the  Qoeen  ;df  thé  UiiHoil  'Ringdoîn 
GMt  Britàm  aiid' Iretand,  the  Right  iIonoiM*able  Gèorge 
Wllfàm  Fredei^î  of  Clàrendoii,'  Bjaron  HVde'or 
Hîtdbiii  a'Feer  of  the  UniCed  Kingdom,  a  Membët' of 
9»  Britailiiié  HajeUty's  Moat!  Honoarable  Privy  Cômiijl, 
Knight  of  the  IVast  NoUe  Ôrdéf  df  the  Gartér.  K]^t 
Grand 'CUMs  of  fhe  Most  Honoorabh  ^rder  'of  the  Batb, 
ikar  BrMèimib'  Majest/é  Pribéîbal  Secretarr  of  Slâtcf  fift 
¥êr^  Âftiré;     •  •    •     •'^  -  •    .  -     •  i  .; 

And  His  Majesty  the  Emperof 'iV'Aç  French.  the 
Sieur  Alexàhder  Colbilîâà,  Count  Wàlewskf,  Qraiid'Olficer 
df  tbe  Impérial  Ontéi^  of  the  Lésion  of  Honbury  Graiitd 
C^Oflft  of  the  Order  of  St  Jànuanus  of  the  Two  Sii6Sliëft,  . 
GDaUtd  Croks  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmarbu 
^ffd'-Closs  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  àf  l\ï^ 
ISiny,  étc,  HiÉs  Ambàaaador  t^  Hier  BntdnAib  Maiestyt' 

Who,  after  having  commanicated  tb^  eaéh  omët  iheîr 
!iill'"p0^èf^,  ^uti^rfn' dvè  forte*;  hàVe  a^  reed  upon  the 
Wld^ilig  Aftîclei^î  '  ;   /'         '•       ^"«"j,  ; 

Art.  I.  A  line  of  electric  telegraph,  ii^  continnàtîèiil 
bf  tbë  Atfétnan  litiès,  ik  ià  hé  lâid  imh  hi  thé  French 
OciVërnment  befweéti  Budiarë^Y'^d'YIairna,  passing'tbro.tig.h 
Scbuni)a,  Silistria,  And  Routschouk.  Half  the  exp'ëhSe  df 
îla  '  èohstructidn  id  'b'e  defrayed  by  the  Ëiiglish  GoVem- 
mm^  imr'ihè  éôinpfoifon  ëf'thé  wbkb;  dj^n  tepectioh 
of  the  accounta.  I''^''^ 

▼lier  1866*  .  «- 
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Art  IL  Le  Gouvern^me^  JFrf  nçaîs  assurera  de  mémey 
par  tes  aoento,  la  surveillance  l'exploitation  de  la  ligne, 
ttk&fmtàm  'té  nmhwimmèÊA  nnttél  il^  ii  «loiM^ée  là 
i^iépensQ. 

Art.  IIL  Les  dépèches  officielles  émanant  soit  df» 
deux  GoaverhementSy  soit  da  quartier-général  des  années 
alliées,  leeibni  tratosmises  par  priorité  sur  toutes  les  au* 
très,  et  sor  le  pied  d'ime  parfaite  égalité  pour  les  deux 
'l^ltiajD0•  Four  ceUes  .qui  arriveront  simultanément,  on 
aulvra  dans  la  transmission  la  règle  de  l'alternat.  U  (^a 
sera  je  même  pour  les  dépêchas*  privées  Aaglaisas  0I 
Françaises.  ,  .  • 

Art  IV.  Les  dépèches ,  tant  officielles  que  privées, 
seront  taxées  d'après  un  tarif  déterminé  d'uu  çommmi 
accord.  Le  produit  sera  partagé  par  portions  éç9lef 
entre  les  deux  Gouvernements,  un  mode  d'affrancbissa* 
mept  facultatif  sera  organisé. 

Art.  V.  Si  à  un  moment  quelconque  après  l'établist 
sèment  de  la  ligne,  l'un  des  deux  Gouvernements  de* 
mandait  l'établissement  de  nouveaux  fils,  ils  seraient  po^ 
sés  et  exploités  par  le  Gouvernement  Français  aux  qoa^ 
ditions  fixées  par  les  Articles  précédents. 

Le  Gouvernement  Anglais  pourra  avoir  un  commis* 
saire  auprès  de  l'administration  de  cette  ligne,  pour  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  contrat  en  çe  qui  cpnc^irue 
1^  intérêts  Britanniques.  '  , 

Art.  Yl.  Les  comptes  entre  les  deux  Gouvernements, 
provenant  d'un  côté  des  frais  de  surveillance  et  d'exploit 
tation  de  la  ligne,  et  de  l'autre  des  recettes  pour  dé- 
pèches et  messages,  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
année:  et  après  qu'ils  auront  été  examinés  et  réglés,  le 
solde  qui  pourra  être  du  par  l'une  des  deux  parties  ;B€ira 
immédiatement  payé  à  l'autre. 

Art.  VIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  le  plns.Mt 
pjQVsible.  *    ,  . 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Cp/iy^tion^  et  y  ont  apppse  le.i^çbçt 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  premier  jour  du  mois  de  Février, 
de  l'année  de.  no<f e  Seign^ur^  n^ii  huit  cent  ci^quf^l^t 
cinq.  '  ...  .!{ 

(L.  S.)   Clarendon,         (L.  S.)   j^,  fValetPêtL^ 
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Art  n.  The  Freneb  GovernmeDt.  is  likewîie  to  en- 
sure  by  îts  agents  the  soperintendenoe  and  the  workîng 
of  the  line,  in  consideiiatiQQ.  of  pi^  annnal  reimbanement 
of  one-balf  of  the  expenstok'^  '  - 

Art  UL.  Offijpîd  despalches  coining*  .either  from  tbç 
two  Governments ,  c^r  from  the  head-quarters  of  the  al- 
tied  érmiés^  are  t6  have  precedence  of  traitismissîon  ove'r 
aU  othera^  <iid  on  a  footiiM  of  perfecl  aqvality.lar  ilM 
two  oountriea.  With  regard  to  deapatches  arriving  at 
the  aame  'nionienty  the  oraer  of  precedence  intheirtrana- 
jniasion  is  to  be  altemate.  The  sa  me  lulea  to  app^  to 
private  despatches,  English  and  French. 

Art  IV.  Despatchea,  whetheir  oiBcial  or  private,  are 
to  be  paid  for  accordiog  to  a  acale  to  be  determined 
npon  by  common  agreement  The  receipts  to  be  divided 
equally  between  the  two  Govemments*  A  ayatém  of 
bptional  prepayment  to  be  organized. 

Art  Y.  If  at  any  time  afler  the  construction  of  the 
fine,  one  of  the  two  Governments  desires  that  morp  wifes 
ahould  be  established,  they,  are  to  be  laid  down  and 
worked  by  the  French  Government,  ander  the  conditiona 
fixed  by  Ihe  preceding  Articles. 

The  En^lish  Government  may  have  an  agent  attached 
to  the  admmistration  of  the  line,  to  suj>erintend  the  exé- 
cution of  the  prosent  agreement,  in  regard  to  ail  that 
concerns  British  interests. 

Art.  VI.  The  acconnts  between  the  two  Governments, 
arising  on  the  one  hand  from  the  expense  of  superin- 
tending  and  working  the  line,  and  on  the  other  from 
the  receipts  for  despatches  and  messages,  shall  be  made 
up  at  the  end  of  each  year;  and  after  they  have  been 
examined  and  settled,  the  balance  which  may  be  due  by 
eitber  party  shall  be  forthwith  paid  to  the  other.  '  ^ 
"  "  Art.  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shali  be  exchan(;ed  at  London  as 
8000  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Convention,  and  bave  affîzed 
tbereto  the  seal  of  their  arms.  '  ' 

'  Done  at  London,  the  first  day  of  February,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  handred  and  fifty-five. 

(L  S.)   Clarendon.        (L  S.)  A.  WaUwM.  ": 
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Lxxxm         /  .  ■  >^ 

Convention  enirè  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte 
Vitan^m^f  relative  à  f emploi  d'wn  co^pa  4^  frm^ 
pe$  furqiÊeè  au  service  briiamique,  signée  à  tSok^ 
.   êkmHnopK      5  fét)rier  1855  *J. 

Her  Majesly  the  Queen  of  the  United  Kingdora  of 
Great  Britain  and  Ireland,  with  a  view  to  the  more  ef- 
fectuai prosecution  of  the  war  in  which  Her  Majesty,  the 
Emperor  of  the  French,  and  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan  are  engaged,  having  proposed  to  His  Impérial 
Majesty  the  Sultan  to  take  into  the  British  service  for  a 
lime,  and  in  ail  respects  to  provide  for,  such  a  propor- 
tion of  Turkish  troops  as  might  be  agreed  upon  between 
Her  Majesty  and  the  Sultan;  and  His  Impérial  Majesty 
the  Sultan  having  signified  his  concurrence  in  that  pro- 
posai of  his  Ally;  Tneir  said  Majesties  have  secn  fit  to 
conclude  a  Convention  for  the  purpose  of  determining 
the  conditions  on  which  such  Turkish  troops  shall  be 
^mployed,  and  have  named  as  their  PleaipotentiarieSy 
that  is  to  say:  '  >- 

Hef  Majesty  the  Queen  of  the  Uîiited  Kingdpn  of 
Qreat  Britain  and  Ireland  «  tlie  Rigbt.Honourame  3trB^ 
^rd,  Viscount  Stratfbrd  de  BadcliSe,  ^  Peer  pf  the 
.Uiiitéd  Kingdom ,  a  Uember  of  Bkr  Brîtaiimc  Majesty's 
Pnvy  ConnciL  Knight  Grand  Cross  of  the,l4o9l  Honour^ 
«ble.  Order  of  the.  Bath ,  and  Her  Avhassador  E^traf^r 
dînary  and.Piênipotenltary  to  the  Ottopnén.fort^f 
/  Aufl  H»  Impérial  Maiesty  tlle  Suftafî;^  Has^aj^tte- 
chid  Pacha,  .His  Grand  Vizi^r,  apd  Meotêi(ii\ed  ÂaU  Faç^l^af 
His  Minister  fcir  Foreign  Affaire;  ti      /  . 

^  ..  ..^ho,  alitf  hi^ving  çommiinicated  U>.  eaçh..(Ea|lier  ihefr 
respecUve,  M  ,j>owera,  founï  în  good  Md.  d^^  ïoriii, 
bave  agreed  opon  and  co^Lcluded  the  foUo^ing»ArMclef,: 
...  i^i.  Her  ^ritannio.' Majesty  engages  to  tfkj»  into 
Hef  /Mryiçç  a  tipay  :  of  Turkish  repuiar  ;troQp9t  to  .^nr 
sist  df  twent^  thousand  men  of  air  anns.  (/Titie  abpve* 

•)  La  convention  a  été  rédigée  .pu  anglais  et  en  langue  tnrqne.  Les 
ratiôc«tiou8  ont  été  échangées  à  Constantinople ,  le  12  mars  1855. 
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mentibned  troops,  fiAaen  thoiinnd  shall  be  detached  from 
the  regular  troops  now  eerving  with  the  armietof  tiieSuU 
tan;  and  in  addition  thereto,  uie  SobKme  Porte  engagoi 
to  afliigpi  for  tlie  tamo  pitrpOB»  fivo  ftlionsBnd  of  the  ne- 
diff,  to  be  taken  either  from  thoee  now  aervinff  lin  Hia 
liejesti'a  «rmiea^  or  from  tliose  «ho  at  prenant  Tonhi  tha 
rdaanw* 

The  troops  thas  enga^ed  in  Her  Britannic  Maje6tv<f 
■arrice  may  Be  employed  in  any.  mannep  •'which  niagf  oe 
étempà  ad^irisable  (or  the  pnvpoaes  of  the  présent  war 
his  Excettem^  the  Comnander  of  the:  Biwh.  ionm  in 
^  East  « 
«  I  .Art.  IL  The  Turkish  troops  mentioned  in  the  pre^ 
ceding  Article,  whether  Regulars  or  Redififs,  shall  be 
bhlced  viïder  the  comroand  of  one  or  mofe  General  Of- 
ncerÉi  lté  be  naroed  by  Her  Britannic  Majestv,  who  shall 
seteréUy  receive  from  tbe  Porte  the  rank  and  precedence 
of  a  General  OfQcer  in  the  Torkish  service;  and  tier 
Britannic  Majesty  will  further  appoint  such  a  number  of 
superior  British  ofQcers  as  She  may  deem  sufficient  for 
tbe  maintenance  of  the  tfoops  io  a  propar  atate  of  >diaf 
cipline  and  efficiency. 

His  Impérial  Majesty  the  Sultan  engages  to  confer 
upon  the  officers  thus  selected  by  Her  Britannic  Majesty, 
soch  rank  in  the  Turkish  service  as  Her  Majesty  may 
recommend  and  as  may  be  sufficient  to  ensure  the  ne^ 
cessary  subordination  of  the  Ottoman  «ûlficeca  and  men 
^mployed  in  Her  Majesty's  service.  ' 

The  Turkish  troops  in  question  shall  in  every  respect 
be  subject  to  the  discipline  and  régulations  of  the  Bntish 
service.  The  colour  of  their  uniform  shall  be  left  to  the 
discrétion  of  the  Commander-in-chief  of  the  British  army, 
but  its  gênerai  style  and  appearance.  &h|kU  be  aiinilar  ^ 
tluiise  of  the  regular  Turkish  army. 

Art'  HL  The  Turkish  troops,  on  belng  made  over 
to  the  British  service,  shall  bring  witb  them  in  the  first 
instance  their  arms  and  accoutrements;  but  Her  Britannic 
Majesty  engages  thenceforward  to  provide  for  the  arming, 
equipment,  pay,  clothing,  and  mamtenance  of  the  whole 
01  the  troops  thus  placed  at  her  disposai,  and  ko  furnish 
everything  tliat  may  be  neçessary  to  enable  them  to  take 
the  field,  as  well  as  to  provide  the  means  of  conveyance 
of  tbe  same/frpm  poiot  to  poii^t  l^y  sea,  wheneyer  ne^, 
cessary.        j         w  .1  '  .  .  a, 

I       <  a  - 


êiÛ    GrMdmflrMiagm  «I  Borê^  Okomane, 


Tte  pay  of  the  Turktsh  officera  and  .men  shali  oom 
rèspond  with  the  raie  to  whieh  they  woqM  h8.'aiilit&id 
ÎD  the  Sultan's  service.  .  • 

Art  IV.  Her  Britannie  Majesty  further  eagages-  thafc 
the  Torkish  offieen  and  men  so  to  be  employed  in  l^er 
service,  ahaU  io  no  way  be  interiered  with  as  regardé 
the  observance  of  the  rites  and  cérémonies  of  their  mkn 

Art  V.  The  date  at  which  the  Turkish  troops  sfaaM 
begin  to  be  at  the  charge  of  Her  Bntannic  Majeèty,  'in 
well  as  ail  the  détails  of  the  arrangement  whicb  foroaS 
the  object  of  the  présent  Convention,  shall  be  settied  bf 
officers  to  be  named  for  that  purpose  by  the  GeIrenMnent 
of  the  two  Hiçh  Contracting  Parties. 

Art.  VI.  When  the  présent  war  shall  be  terminated 
by  the  conclusion  of  a  Treaty  of  Peace,  the  whole  of 
the  soldiers  forming  the  body  of  troops  to  which  this 
Convention  relates,  to^ether  with  ail  the  Turkish  officers, 
shall  be  placed  at  the  disposai  of  the  Turkish  Govern- 
ment, which  shall  be  at  liberty  either  to  incorporate  them 
with  the  Turkish  arœy,  or  tp  disband  them,  either  wholly 
or  in  part. 

?  Art.  VII.  It  is  understood  by  the  High  Contracting 
Parties,  in  explanation  of  such  parts  of  the  preceding  Ai> 
tides,  particuiarly  the  second  and  third,  as  relate  to  the 
maintenance  and  discipline  of  the  troops  in  question, 
that  rations  shall  be  issiied  to  them  according  to  their 
established  custom,  and  that  punishments,  whenever  they 
ère  unfortunately  deserved ,  shall  be  inflicted,  as  before, 
according  to  the  System  pursued  in  the  Turkish  army. 

Art.  VIII.  It  Ts  further  understood  between  the  Con- 
tracting Parties,  that  the  proportions  of  the  différent  arms 
among  the  regular  troops  to  be  thiis  made  over  to  the 
service  of  the  British  Government  shall  be  regulated  ac- 
cording to  the  usage  of  the  British  or  of  the  Turkish 
army,  subject  to'such  modifications  as  may  be  deemed 
necessary  m  practice  by  the  British  Commanding  Offi- 
cers;  and  that  the  stipulations  of  the  third  Article  of  this 
Convention,  which  engages  that  the  Turkish  troops  shall 
bring  with  them  in  the  first  instance  their  arms  and  ac- 
coutrements, shall  aiso  be  understood  to  apply  to  the 
horses  of  the  Cavalry  and  to  the  train  of  Artiliery,  with 
ail  that  appertains  to  both,  and  generally  to  a  division 
or  corps  d  armée  prepared  to  take  the  held. 
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Art.  IX.  The  présent  Convention  shali  be  ratified, 
and  the  ratifications  shail  be  exchanged  at  Constantinople 
in  the  space  of  six  weeks,  4»  sooner  if  .poMÎble^  froa^ 
tbe  day  of  signature.  <  ' 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  saiaey  aod  bave  «ijixed  thereto  tbe  seal 
of  their  arms. 

-  Done  in  dupUcate  for  one  and  the  same  purpose,  at 
donstantinople,  the  third  day  of  Febroary,  oae  tbouaand 
cigbi  biiadred  and  iifty-five. 

Stratfard  dë  Rëdcliffk    Jtechid.    Aali.  - 

.       .  ';i!i..s.) (l/so'..(i::;sj;;:v; 

/  .  Hf 

—  I  .-.lu .•  •    '  '  .  J  *: 
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Coneentian  èntte  la  ^diUgne  et  la  Porte  OUo^ 
tnoBe,  partatii  tàecessian  iè  fa  Sardaigne  à  palt^ 
Uance  des  puiêêance»  occidentales  aeec  la  Porte 
Ottomane;  êignée  à  ConstatUmoplej  ^le  iS ,màrî 

'  "  i855*J.  •      •  ^ 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  adhérer, 
pour  sa  part,  au  traité  d'alliance  conclu  à  Constantinople, 
le  12  mars  1854,  entre  la  Subliaie  Porte  Ottomane,  TEm- 
pire  français  et  le  royaume  uni  jjé  la  Grande-Bretagne, 
destiné  a  garantir  l'intégrité  et  rindéoendance  de  Tempire 
ottoman,  et  s'engage  envers  S.'  M.  i.  lé  Saltan  à  con- 
oourir  ao  bui  que  ses  illostres  allié»,  se  sont  proposé  par 
ledit  traité,  moyennant  Tenyoî  de  tronpes  sardes  sur  le 
iKjàtre  de  la  gueite,  saivant  ce  qai  a  été  arrêté  par  la 
ooQventiott  niditaira  signée  à  Tmin  le  26  jannw  de  la 
présente  année  entre  Sadite  Majesté  et  L.  L.  M.  H.  VEm- 
fenmr  des  Français  et  la  teine^lde  h  GrandoiÂretagne 
M  d'irlmidéi  % 

Alt  2i  S*  M-  L  Iti  Sab«i,*,aiiôeptant.  aveo  alofwea^ 
aement  cette  adhésion  du  roi  de  Sardaigne  à  son  allianoe 
•teo  la  France  et  TAngleterrey  s'eng^e  à  son  tour  à  ac- 
corder aux  troupes  saraes  qui  seront  expédiées  dans  1^. 
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|S4  Granderrj^r^iagnf^  Enawte,  I^orte  Ottomane. 

territoire  ottoman  ou  ailleurs,  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
un  traitement  parfaitement  identique,  sous  tous  les  rap* 
ports,  à  celui  qui  a  été  stipulé  par  le  traité  du  12  mars 
i854  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et  d'An- 
gleterre, et  cela  à  charge,  pour  les  troupes  sardes,  des 
mêmes  obligations  que  le  traité  impose  a.  celleo.. de  ces 
deux  puissances  alliées.  ; 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  L  le  Sultan  don- 
nera, en  conséquence,  aux  autorités  ottomanes  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sar-? 
daigne  qui  iront  prendre  part  à  la  guerre  soient  traitées, 
dans  le  territoire  de  l'empire  ottoman,  .sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  avec  les  troupes  auxiliaiVes  de  France  et 
d'Angleterre  pour  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  du 
service. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  à  partir  à^u  jour  de  sa  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  pieut.     '  '-^^ 

En  foi  c(e  quoi  les^  plénipotentiaire^  respeçtjfs  l'op^ 
signée,  ayant  apposi  le  èhchei  de  teurs  armes. 

*^il  à'€oiislafitinople,  %  15  mars  I85f5i.  •  «S.  N. 

S,  M  à»  h,lw^  ^  .<|^«i;»i-ul-a(^%  4f  l'^.  ^^  f^^ 
Çire  1271.  ^ 

R.  Tecco.   (L.  S.)     Rechld.  (L.  S.)   Jali.    (L  S.j 


T       I,     II*       I       I       ..  .  .!  .1  ...t 

I  I   ,•  .     ■!.».  •.."«»•  •       ..     1  »';  •  1  .  »,  I 

•  »     i*     '  »  •.  •         . .    (     .1     .  ■  <  Ml  .  I  .1 

H-   '      LXXXIX.         '  M... .il.  .  j 

Caii^miim  eiUre  (a  Qr^^-Bretagné^,  h  FnffUfë 
et  la  Porte  Ottomane ,  relative  à  la  gaPÊitUe  ^f  m 
efèpmtU  à  cantraclfifi  far  la  Porte  Ottomane ,  ëi-^ 
.ii     '  ^ffé»'  à  Ltmdr'éà,^.  le  it  ^iiU  iSSS     .   .  -, 

•  8k  ;lliqësli>  inipénbl6.k  SulUa  stétaoft  adr^née.ii. 
Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bdetagne 
el  i^rbndet  et  à  S^  Majesté  l'fidapèraur  de8r.Françai8.afin 

•  •     I   "        -  -     ■   fil,       t»  .  •    f.l  .  iH 

'   *)JJià  nmMànn  m  été  <e1k«k4(éM  à 'iCèastAaIlaopleclU  ft 


uiyitized  by  Google 


d'obieDÎr  de  ces  Souverains  4«0 :  façiKléfi:l|»opri)eo«âractér 
an  emprunt  qui  le  mit  à  même. de  poursuivre  aveaiivÂ- 
^eur  la  guerre  contre  la  Russie  dans  laquelle  Sa;  Mît- 
lesté  se  trouve  actuellement  engagée  de  :  concert  avec 
Leurs  dites  Majestés,  ses  alliées;  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que, ainsi  que  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français»  ayant 
accédé  à  la  demande  de  Sa  Majesté  le  Sultan;  Leurs 
Majestés  ont  résolu  de  prendre  les  arrangements  néces- 
saires au  moyen  d'une  Convention,  pour  la  conclusion  de 
laquelle  elles  ont  nommé  «  Mi  qaalité  da  ieuRS  ,Pl/éu(y|k(i- 
ientiaires,   savoir:  ' 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  alrlande,  le  Très  Honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de  Hindon,  Pair 
du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Alajesté  Britannique 
en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de 
la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  d,u  Très  Honorable 
Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'État,  de.  Sa  ÎAs^9»ià 
firit^MUAique  pour  les  Affaires  Etrangères;  ,i 
'  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Jean 
Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur,.  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand-Cordon  de  I  Ordre  Impérial  du  Medjidié  dé  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Masn- 
rus  Bey ,  Fonctionnaire  de  premier  rang  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de  l'Ordre 
Impérial  du  Medjidié  de  la  troisième  classe,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
Grand-Commandeur  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivanïsj il  i  m  A  T-* 

Art.  L  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uft  dé  ilà 
Grande  Bretagne  et  dHrlaïk^e  s'engage  à  'mbmnaiulét 
à  son  Parlement  de  TaiilCH'iasrià  flahtUir;  saiyiiQtaitieÉt 
«t  lolidàlrciDeBl  avec  Si  M«§etlfiFICiii|Mreor  ilaiiFrtni- 
çait,  el  iSii:  MajQilé  l'Eiopereor  dse  EnsMis  stegagé, 
tous  k  #aliieati0A'4ii  CarpA'LégisbU^^  ;gé* 
«ntttir^  ooojointsipefil  •l..|UdNimeoftoafM.&  Mi^^^ 

A'otfv.  Recueil  gén,    Towu  XV* 
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Grand0^BretQff^^rMnce,Porte  Otiomanê. 

firitfiiiiii()ué ,  Tiiitérèt  d'un  emprunt  de  cinq  mHtions  de 
livres '  Storitog  à  contracter  par  Sa  Majealé  Itup^nale  ie 
Sultan. 

Art.  II.  L'intérêt  payable  sur  le  dit  emprunt  de  cinq 
-iDilKoils  sterling  sera  au  taux  de  quatrô  pour  cent  par  am 

En  outre  la  Sublime  Porte  payera  une  somn¥e  de  un 
poar  cent  par  an  sur  le  capital  total  de  cinq  miliioiiB 
aterling,  comme  fond  d'amortissement. 

Art.  III.  L'intérêt  et  ie  fond  d'amortissement  du  dit 
emprunt  formeront  une  charge  grévant  tous  les  revenus 
de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement  la  somme  annuelle 
restée  libre  sur  le  tribut  d'Ecrypte,  prélèvement  fait  de  la 
partie  affectée  au  premier  emprunt,  et  en  outre  le  pnh- 
^uit  des  douanes  de  Smyrne  et  de  Syrie. 

Sa  Majesté  Impériale  ie  Sultan  s'engage  à  faire  re- 
mettre à  la  Banque  d'Angleterre,  le  25  Juin  et  le  25 
Décembre  de  chaque  année,  ou  avant  ces  époques,  le 
montant  intégral  d'un  semestre  d'mtérêt  et  d'amortisse- 
ment pour  tout  le  montant  du  dit  emprunt  à  contracter 
sous  la  garantie  conjointe  et  solidaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ou 
pour  la  partie  réalisée  de  cet  emprunt,  jus(]^u'à  ce  que 
tout  le  capital  emprunté  spit  remboursé.    '    '     '  ' 


•  ■    '  \  j  .1  .  ..  •        ■ .  .  I..  lî' 

xa 

Déclarations  échangées  enire  la  Grande-Bretagne 
ei  Ift  FrMcCf  relathe/s  à  femprutU  tmc^  signées  è 
Londres^  le  27  juillet  1855. 

Attendu  l  One  par  la  Convention  signée  a  Londres  le 
27  Juin,  1855,  entre  la  Grande  Bretagne,  la  France,  et 
la  1!lin{uie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  de  biAq  mil- 
liôna '8t«rling  à  eontracter  par  Sa  Majesté  Impénale  le 
Sohan^  Sa*  Majesté  Impériale  s'est  'engagée  à  iairê  verser 
k  la  fioiiqiia  d['Âa|B^eter#a  k  25  Juin  et  le  25  Déeettibra 
éê  ehaqoe  amés,  ««^phia  t6t,  lai  totalité  d^m  èeinestra 
dea  intèrits  et  Uo  fonda  d'apnertiisement  sur  h  4ot«ltté 
da  dk  emprant,'  oa.  aiip<k  porlimi  4pàuéSÊ'SmB'  Miwé» 


.  Alt  IV,  8ii|laJ«it4  h  ïïem  Royaonief  Vm  M  M 
Grande  Bretagne  et  dlrlande,  et  Sa  Majesté  l'Empetoew 
des  Fimçeîa,  dMrani  épargner  à  la  Smiine  Roiie  les 
îmk  de  É^aaise^  «eoeeiMent^à  Rengager  k.traoïBaelftni.iati 
GbiivenieaMfi*)Olloiiiea  les  o^iumb  |H!Qmia*l  da  dit  Mt 
pnint  de  cinq  millions  sterling  k  cMMraoler  sont  1»  ga^ 
raoiie  icoàjohita  et  solidaire  de  Leom  Majestéii  Dani  ce 
bat,  il  est  convenu  que  les  adjudicataires  db  dît  einpnitfl 
veflsersttt  les  somraea .  provenant  de  eet  esipruBt  k  la 
Banque  d'Angleterre  pour  le  compte  dn  :Gm?eniesiieiH 
1\irD»r  fioar  être  Iransnuses  à  la  SobKme  Porte  pan  1«| 
soins  des  Gouvmements  d'Angleterre  et.  de  France. 

Art  V»  La  présente  Convention  sera:  ratifiée ,  et  les 
ratifibatiooi  en  àmnC  MMQgées-  àiCanslaiitinople  le  pkn 
M  poseible.  >  . 

En  foi  de  quoi  les  Planipolentiaireai  Kfipeotife.  l'oilt 
signée,  et  y  ont  apposé. le  sceau  de  leurs  a^mes. 
'<   Fait  é  Londres,  ie  vilig(-sepi'Jàin«.ran..de  iprèee? mil 
bail.- oentr  dnqqanle-cttaq.  ,  t 

(Li  S.)  Oarenâùn.       '  '  • 

'   (L.  S.)  a  Mûêwruêi       >    }  ':.! 

.  il     Hiî*  tr. 

•■•'•XO. 

DéclaraUons  échangées  entre  la  Grande-Breioffiie 
el  fa  France^  relaiweê  à  fempruni  iurcj  signée*  à 
Londres^  le,^7  juiUet  i855. 

Whereas  by  the  Co(qve^tf^  sigi^ed  at  j[,^;^ndon  on 
27th  of  June,  1855,  between  Great  Britain«  France,^  aqd 
Turkey,  for  the  guarantee  of  a  loan  of tÉiHIims  Étèi^ 
ling  to  be  raisâd  by  His  Imperi4  M<\ie^f  >  liM  Sultan, 
His  Jmpenal  Mal^sty  engaged  that  be-  wiQ  cause  ^jo  be 
remittea  to  the  Bank  of  Eugland,  on  olr  before  .thV2Sih 
of  Jkine  and  25tb  of  Decéinber  fn  éjeicl^  year,  the  folf  ao^qnt 
of  bne  balf-year^s  înteresi  and  sîlikittg^  fond  on  'theV4io1e 
amoml  of  ,t)ke  aeîd  loan,  or  on  so.muuch  tbereof  és  may 

Rr2 
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6fê       Orande^Btétag^^'êt  Pranc«. 

Niéèi  jtfêquV'M  qiitft^totft  Capital  émipraotB  4ài  été 
fmlbmA\  •  •y  »* 

'  Attendu  aàtti  qide  par>*«ifît0^  de  b  gaFanti^  stf^oléb 
dins  lii  dite  Convemioav  letf  GottVenMMieBte:ée1a  Grand» 
BvMatetoei'k  éa  Franoe  sont  adtidairttiteiril^MponsaUaft  édt 
pafeii£iit''éea  mléMi  dii  dit  emprdtii)'  •  r 

l(  ^  convenu  entra  lea'GoimrÉMitoente^daik'GfM^ 
BMtagna  al  dé  Franoet  ....  'K* 

Qdé^'daiM  eaa  oùi lie  Gouvernement- OtUliiian  yien* 
draiC  il 'manquer -de  yerser,  ainsi  qu'il*  eat^ àn^^cfiana; 
ta  tOUiliU'  ôn  nné  partie  dcM  ' interèll  dn  sme^tre^  là 
Gouveraëinênt  -Anghna  aVanèc^-)a  somaun  qni'  8éra"aéii 
edbraire  pour  mettre  la  Banque  ^Angleteire  eh  mésnre 
de  payer  les  dits  intérète  «  l'époque  ixéefi  qne  lè  Qcfn^ 
Ternement  Anglais  transmettra  au  Gouvernement  Français 
on  compte  de  la  somme  ainsi  avancée;  et  que  1e>  Gou- 
vernement Françaié,  de  son  côté,  remettra  immédiatement 
an  Goavèmattieni  Anglaia  l|^  moitié  de  eette'«aomme  ;  (tant 
entendu  que  les  sommes  ainsi  avanoéat  fmnslesiiGonw» 
nemente  Ânglaia  et  Fraïaçais  leur  seroni  remboursées  pro- 
portionnellement sur  les  fonds  qui  seront  remis  par  le 
Gouvernement  Oètoinan  àtr' Gouvernement  Anglais. 

En  foi  de  quQÎ^Iesv^ossignéa^.étânt  dûment  autori- 
sés par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  pré- 
sente Déclaration,  et  y  ont*appose  le  sceau  de  leurs  armes» 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  Juillet,  mil  huit  cent  cin- 
qnanta-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L*  S.)   F.  de  Feraignym 

•  II.', 

Trotté  mire  la  France  y  la  Orande^Breiagne  ei 

et  les  royaumes  de  Suède  ei  de  Norwége  relatif 
4  fwtégr^  ieiril^^  ^  c^Jqymoffeèf,  ng^é;^ 
5'    SIbckholm,  le  2i  no^embt^e  1855  ti  '! 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande, 
et  Sa  Majesté  le,  Roi  .4e  Suède  et  de . Norvège,  désirant 

V'        Les  ratifications  ont  été  èchangi^s  le  17  décémboré  iMi     •  * 
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be!  MtMd,  loiiia  Ife  wMéloilptIriibitW  ^I^P^î^t) 

' .  And' wJMné»,  lin  conseqneno»  of  th»  goarantoaidMi^ 
laiottd  io  Ih»  said  Xkumolîon,  tbé  Govèffanents  of  Greiat 
Brilain  asd  .pf  Franoa  are  -  donjointly  mmttnkàer  for  4lie 
payment  of  tbe  interatt  on  «thé  8hid  <^oab;i 

•U  li  agreed  betwam  the- Gownmadts  :af  Gèeal- Bri- 
lain and  of  Fralioet 

•  That  in  the  avant  of  the  Turkish  Gimniment  failinœ, 
in  whole  or  in  part,  so  to  remit  Ibe  anfount  of  the  hau^ 
year?a  inierest,  ine  Bvitiah  Govemmebt  ahall  advancé  the 
amount  wkioli  may  bi  namssary  te  -enable/ihe  Bank  aC 
Ëngland  to  pay  the  aaîd.lirtflrtôt  at  the  appoiailed  time; 
ibal  tbe  Brilish  Govamakent  .ëhall  then  tnuàsmit  to  tka 
French  Government  an  account  of  the  «môunt'  io  ad» 
vaneed^  iand  that  ibe  French  GovernmeDt,.''ba  ka  part, 
aball  immedialcfy  remit  to  lihe  British  Govemmanl-  Iha 
half  of  8ucb  amount;  it  being  understood  that  any  rama 
so  advénoed  by  the  British  and  Fianch  Governibenta 
ahall  be  proportionally  repaid  to  them  out  of  any  founda 
aaibich  may  be  remhted  by  Iha  TofkiiJi  GovanUtoeot  (a 
Ibe  British  Government 

In  witness  whereof,  the  Undersigned,  being  duly  au- 
thorized  by  their  respective  Governments,  have  signed 
tbe  preaeat  DedaratioD,  and  bava  afâxfd  theralOilbaïaaal 
of  their  arms. 

Done  at  London  the  twenty-seventh  day  of  Jalyf  ona 
tbonaand  aigbt  huodred  and.fi£ty*Û¥e.  i 

.    .  (L  S.)  Qarendon. 

.  .    j[L  S.)    F.  de  PerHgny,  ,  ]   \    i  • 

v         .    •  '  .  ..  !.       •  ..  .•  'i  î;.'  i'i  ;  • 

'  r  .  •  *  '     .1    '  •  »  .       '(.  ■'  " 

i  .  .  .       •      •  •  I 

.  •  }•,'•.  .  •   ■    •  -     .  .'       !     Il  > 

prévenir  toute  complication  de  nature  à  troubler  Téqui* 
libre  Européen,  ont  résolu  de  s'entendre  dans  le  but 
d'assurer  nniégrité  des  royaumes  unis  de  Suède  et  de 
Norwé^e,  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  pour  conclure 
un  traité  k  cet  effet,  savoir:  »  " 

».    Sa  Majesté  l'Empereur  4^8  Français,  le  siœr  Chak*<» 
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$36    FrOfWi^  ^rànOê^Bi^ié^i  Siêède. 

:U»»Viotor  lioègiMH  iifficier  de  Tordre  iÉl^rial  de  la  Lél 
gion  d'honneur,  grand-oroix  de  Tordre  royal  de  TËtoile 
fobîre  'de*  Suède,  commandeur  de  Tordre  du  Christ  et 
lebevàlier  dr^vel■i  .de  la  Conoépticm  de  Portu^l,  8<m  eni> 
vàyÀ  extraordinaire  et  ministre  pléiiipeleil^wi  pvèt-Sà 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Iwwelise; 

9a  .ilàjeeté  la  Reine  da  to)aume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  Arthur- Charles  Magenn^ 
écnjFV,  9sm'mroyè  eixtraordinairé  et  Ministre  plébi|>oten- 
4iaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  NorWége; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le 
sienr  Gustave-Nipolas^Algernon-Adolphe  Baron  Stiemeld, 
son  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  chevalier 
et  commandeur  de  ses  ordres,  grand-croix  de  aoii  ordre 
de  Saint-Olaf  de  Norwége,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pon^ 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  aoiit 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége s'engage  à  ne  céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger 
avec  elle,  ni  k  lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des 
territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Norwége.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwége 
s'engage,  en  outre,  à  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit 
de  pâturage,  de  pêche,  ou  de  (quelque  autre  nature  que 
ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  les  côtes  de 
Suède  et  de  Norwége,  et  à  repousser  toute  prétention 
ue  pourrait  élever  la  Russie  à  étabUr  l'existence,  d'aucukl 
es  oroits  précités. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  h  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Suède  et  de  Norwéçe  quelque  proposi- 
tion ou  demande  ayant  pour  objet  d  obtenir,  soit  la  ces- 
sion ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoires 
appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de  Norwége,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  territoires,  soit 
la  cession  de  droits  de  pêche,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége' s'éngage  à  communtqoer  immédiatement  cette 
proposition  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  à 
Sa  Majesté  Britannique;  et  Leursdites Mi^estés  prennent, 
de  leur  côté,  l'engagement  de  fournir  a  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwége  des  forcés  navales  et  mii 
litaikrés  suffisàntes  pourt  coo|pérer  avjBO  les  forces  navales 
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«i  militaires  de  Sadite  Majesté,  dans  le  bat  de  résister 
aïK'fyrétentions  ou  aux  agressions  de  la  Russie.  La  na*» 
toré^  rimportanèe  et  la  destinatiom  des  forces  éùni  il  s'a- 
git seroo^  le.  cas  échéant,  ^nrètésa  d'un  commntf  aocoEil 
entre  les  trois  Puissances.  •  ; 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  "  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Stockholm  le  plus,  tôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  21  novembre  i'an  de  grâce  1855. 

(Signé)       Lobêtein.  Arthur  Mageni*.  SiierneUL 

(LS.)      ^         (LS.)  (LS.) 


■  •          '  •  xcn.      ■  '  ■   '•■  - 

CapUulatiou  Me  Ear^f  tignée  le  Si7  mveabre  iSàS  * )* 

Pféins  of  the  Conventioii  between  Generiil  Mooravieff 
«nd  Major-General  Sir  Willîam  Williams»  relatÎTe  to  the 
Surrander  of  Kars. 

Art  t.  The  foitre»  of  Kan  shaH  be  defivmd  np 

\ntact 

'2.  The  çarrison  pf'  Kars,  ^ith  thé  Turkish  Gom.- 
9i4iDider  ip-chief,  fhaD  mÎMreh  ont  with  H»  honpwiiof 
wir,  and  become  prisonenb  The  ofBcevs,  i»  oMuadera- 
tion  of  their  galUnl  defenoe  of  the  place,  shdl  rrtftitf 

Afeir  swords.  •  '  ' 

'   3.  .  Thé  piriyàtê  property  of  l^e  wholq  giirrisoll  'shaO 
lie  respected.  .  ,  •  •  ^  .  • 

4.   The  Redifa  (militia|,  Bash»>Bo3Boahs  fnd':Lazy  shali 
he  allowed  lo  retnm  to  tneir  homes.      '  .  .  '   *  . 

'  5..  The  non-combatanls ,  such  às  mêdicd  ofUcers, 
apribes^  and  hospitàl  altendantSy  ahàU  be  allowed'  to  ro- 
tnm  to  their  homes. 

6.  Gaaml  WiUiaMs  ahall  be  attowed  tho  prifUego 

*)  Nous  reproduisons  ce  docnment  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à 
nn  rapport  du  gf'néral  Williams,  adressé  le  29  novembre  1855,  au 
ministre  des  affaires  étrangles  d'Angleterre.  Le  général  Williams 
eéttfflkd^  ottto*  «aj^KiilaiiOB  'Ctnt  chatgé  '^  négocUflioiiff  pw-  K  com- 
inaiidaiit*«i^«hef  des  troupes  turques. 
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é8S  J/uiricAe^  Ftanee,  Çrandè^Breiagne^  Russie. 

•f  ibékiiig  a  .fliti  of  èeiîaiti  Hmgarian  M  odier  Earo** 
pean.  blBom,  tb-  eDabl»>dimn  to  nternotoitli«ir  homes.  • 
>'  1^  liïTbe-  peiiOM'iMitîoiited')»:  Artidca-  i,  5  ànd  6, 
àpa  în-  hoDOOFtfaoDiid  boI  to>-BeihRi  agaiMt»  Réssia  during 
the  Dresent  war.  m:  -  ' '.  ù  ■■  :  \ 

6f  ,  jnhiibitanU  of  Kai^«^  beprot^M*  in  their 
Pf^rmi^  afld  properly.  .  '  :  .  ,  , 

9.  The  public  buildings  and  the  moij^oAeojts  of  i()e 
tqw|i  ^1  be  respectedf  :^*« 

November  27,  1855.     .  .  »  '        ,  ;          ,  •  , 

.  «•  •        ,         .  . 

•  »i;    '    *'   "     'mmim^  ' 

\      .     .     •          .  •      •         \    •      •  • 

.»*^  ».        ,t*       %     .  ,  .    .    \  » 

..!•  xcm.     ■•  ■■■ 

Mémorandum  eommmiqué^  le  28  décembre  i854j 

par  les  plénipotentiaires  d* Autriche  ^  de  France  et 
de  la  Grande^Bretagi^  ^au  Prmce  GorUhakoff. 

Dans  le  bi^t  de  préciser  le  teot  qae  leucf  Goorenieineoie  ai» 

tiribuent  à  chacun  des  principes  eoolenas  dans 'les  qvaare  Arri<* 
cies,  et  se  réservant  d'ailleurs,  eomme  ils  Tonl  toujours  fait,  la 
faculté  de  poser  telles  conditions  particulières  qui  leur  parat- 
traient  eiigées  en  sus  dea  quatre  garanties  par  l'iolérét  général 
de  TEurope  pour  préfenir  le  reloar  des  defaièMe  <odiptieaiidBf« 
B»pfféi|BiitaDia  da  rAaifîebe,  Ida  la  Piaaae,  el  de  la  Gfaode- 
Bratagoe  déclarent: 

1.  Que  leurs  GouTemements,  en  jugeant  de  cornsMin  accord 
qu'il  était  nécesnaire  d'abolir  le  Protectorat  exclusif  exercé  par 
la  Russie  sur  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Serbie,  et  de  placer 
defféoaTOt)  aaoa  -la  garaatia!  eoltadhv .  dcp  Giaq  RÂisiaa^ea.ka 
f^ifplidigèà  reconnus  par.  lei;  Satlana  à  Pripeipeiités  dépaii«^ 
danles  de  leur  Ëmpire,  oot  entendu  et  enlendeiit  qu*aucuoe 
des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Rufisie  avec  la  Porte 
concernant  les  dites  Provinces  ne  pourrait  être  remise  en  vi- 
gueur i  la  paix,  et  que  lea  arrangeofieota  k  conclure  à  leur  sujet 
lMieat^«lléri€nreau0t  eiMbldnéa  da  fafoa  à  daailer  ane  flletne 
et  entière  satisfaction  auii*  dioits  de  la  Puissanoa  Suzeraioa,.! 
ceux  des  trois  Priocipautés,  et  aux  ioléréta  généraux  de  l'Europe  ; 

2.  Pour  donner  à  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube  tout 
Xi  bérelo^pement  dont  elle  est  susceptible,  il  conviendrait  que  le 
cours  da  Bas- Danube,  à  partir  du  poiot  oà  il  devienl  eomliilîàf 
an  dcM  Êàlls  rivwifaa,  ilMtf.  a^stvali  li  la  jUHdlciiâè  lafrilo- 
riale  exisuDle  en  rerlo  de  l'Article  II!  du  Traité  d'Andrioopla. 
En  tous  cas  la  libre  navigation  du  Danube  ne  saurait  être  assu* 
rée  si  elle  n'est  pas  placée  aous  le  contrôle  d'une  aulorilé  syn- 
dicale, investie  des  pouvoira  nécessaires  pour  détruire  les  obsta- 
dfa  esialaBts  aux  embouchures  de  ce  fleure,  oo  qui  s'jr  formai^ 
raiaot  plus' tard; 
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«•<nS;  *  U  Févfiioii  àu  Traité  du  13  Joillst,  1841,  ^oH  ■fdir  pour 
•bjel  éè  rsMarber  plut  complèl«nffol  ftilitoaM  d«  rBilipii«Ol- 
toman  à  Téouilibre  Européen ,  et  de  mi'Ure  fio  à  la  prépiMldè^ 

fioce  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire.  Quant  aux  arrangemeati 
à  prendre  à  cet  égard,  iU  dépendent  trop  directemeoi  des  évé- 
fiemeDla  de  la  guerre  pour  qu'oo  puisse  dès  à  présent  eo  acrè^ 
t^r.ltf  lMtM;  il  «olBt  (l*M  «idiqa«r  It  principe;  ,  .  ..it jRi.n 
4.  La  jRDiaie,  reaonçaol  A  la  préieulioa  da  eoinir  itmÊ 
Protaetorat  officiel  les  sujeti  Chrétiens  du  Sullao  du  rit  Orien- 
tal, renonce  également,  par  voie  de  conséquence  naturelle,  à 
faire  revivre  aucun  des  Articles  de  ses  Traités  antérieurs,  et  no- 
tammeol  du  Traité  de  Koulcbouk-Kaioardji,  dont  l'interprétation 
artmiéa  a  été  la  eiste  principale  da  la  guarra  aelaelfa.  Bo  se 
prêtent  lanr  aialoal  coneoura  pour  obtenir  da  Piaillaiive  du  Gai^ 
KroeoiaaC  Ottoman  la  ooMéevalion  et  Pcbsanaiiaa  dat  privilè- 
ges religieux  des  direriies  communautés  Chrétiennes  sans  distinc- 
tion de  culte,  et  eo  mettant  ensemble  à  profil,  dans  l'intérêt  des 
dites  communaulés,  les  généreuses  ioleotions  manifeatéea  à  leur 
égard  par  Sa  llajaMé  la  Sullaa,  aHea  altacharMi  le  plus  griné 
soin  è  prétarrar  de  looia  atleiala  la  dignité  dn  Sa  ilanlaapa  m 
Findépandaoaa  da  aa  Gooroona.  ^  ^.t  a  . ..s  .  r>  .iiini;' 
•      ■  •• 


XCIV. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Vienne  entrei 
les  Ptén^eiOiaite»  fAsnêrkhe,  de  France^  de  la 
GramA^^Bretagney  de  Russie^  et  de  Turquie. 

*  • 

1.  , 

Protocole  (M^,  i)  d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 
.            iô  mars  1855*  .  . 

Pf ésans  :  •  •  • 

Pour  rAutriche— 

.   11.  le  Comtc^  MhNimBllIffP»  éi^ 
M.  le  Baràii>,da^JK^e8ch^(J^i 

pMir  la  France—  ,  V,  r»  .  .  • 

M.      Haron  de  Booriiiranfj^^ 
POMT  la  (iraïuie-Hrelayne —  r|  , 

Lord  John  Kussell,  et  i  * 

M.  le  Comte  de  Westmorlapd  ; 
Ponr  ]a  Russie— 

M  l(>  Pnucv  Gorlahakoff»  ékn.uu 
M,  de  Titofif; 
Pour  la  Turouie— 
Aarif  Ëffeodi. 

MM.  Les  Plénipotentiaires  de  rAotricbe ,  de  la  Franoa,  de  In 
Granda-Breiagoe,  da  la  Bniaîai  at  dt  la  Tor^oie,  a'éta^t.fénnia 
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aajoari'M  -m  CMiférenoe  à  rH6tel  4i  MinMlèrB  des  Aflhires 
E(raogère8,  sont  coDTeoQs  é*»4opter  pour  leur  «éfOOMlion  lê 
(orBM  de  séance  à  Protocole. 

Il  a  été  résolu  de  confier  la  présidence  des  Conférences  i 
M.  le  Comte  Buol-Schauenstein,  Ministre  des  Affaire?  Etrangères 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Koyale  Apostoliaae,  et  le  soin  de  la 
rédaction  des  Proioeolet  au  Baroa  de  MeyseoDug,  Cooteiller  Aik^ 
Kfôe  m  llteMère  det  A  Aires  Etrangères  #AHtriebe. 

IIM.  les  Pléoîpoteiilîaires  ont  prodoif  bnsuile  'lears  pleioé 
poaVoirs  respeeliff,  lesqacls,  après  iToir  été  examinés  et  motoel- 
iemeiit  aéceplés,  ont  dit  déposés  aux  Acies  de  la  Conréreneè.  ^. 

M«  le  Coml^.  de  BaoU-SchaQeiiateiii  a  pris  If  parole^  eo  t*io|«  ' 

pqmant  ainfi  qu'il  suit: 

v,Messieur8, —  Un  bot  coromon  noas  réunit  daes  cette  eo-> 
eeîote,  celui  de  parrenir  à  une  loyale  entente  pour  rendre  à 
FBurope  cette  paix  dont  elle  a  si  grand  besoin.  Maintes  diffi- 
eoltés  se  présenteront  sans  doute  dans  le  cours  de  nos  pour^ 
parlera;  dm  opinions  dlTergentei  se  prodainHil;-  det  intéffêu 
on  oppironfco  controdictoiros  so>  présenteront;  le  soutenir  doo 
sacrifices  cruels  que  la  guerre  o  déjà  exigés,  tiendra  se  mê- 
ler à  ces  difficultés.  Mai^  moins  nous  nous  dissimulons  la  gra- 
TÏté  de  ces  obstacles,  et  plus  nous  apporterons  tous,  j'en  exprime 
ici  la  pleine  couviclion,  tout  Tesprit  de  conciliation  compatible 
aree  nos  deroiri  et  avec  les  pleins  pooToira  dont  nous  sommes 
mnnis  pour  ne  pas  faire  avorC^j    noble  bul  qui  ooos  réunit. 

«,Ss  Majesté  TEmpereor  d*Aotricboi  ses  Pléoipotenliairos  on4 

Pbrdre  de  le  déclarer,  a  fixé  ses  idées  sur  les  conditions  iodib- 

pensables  sur  lesquelles  Toeutre  de  paii  devra  reposer.  L'Empe- 
reur s'est  franchement  entendu  avec  ses  allies  f>\iv  les  ba»>es  qui 
semblent  seules  pouvoir  assurer  un  état  de  choses  qui  puisse 
nous  garantir  du  retour  d'une  complication  qui  a  porté  une  si 
profonde  atteinte  aux  rapports  internationaux  et  aux  intérêts  de 
tons  les  peuples.  Sa  Majesté,  pour  sa  part,  estdécidéi^é  pour*» 
suivre  invariablement  la  route  qu'elle  s'est  tracée,  et  rien,  même 
les  conséquences  les  plus  graves,  ne  l'arrêterait  de  maintenir 
scrupuleusement  les  engagements  qu'elle  a  contractés  à  cet  égard 
▼is-A-vis  de  ses  alliées. 

mLc  chemin  que  nous  avons  à  poursuivre  se  trouve  déjà 
tracé.  Les  bsses  do  piix  qui  t>nt  été  jugées  indispensables  pour 
donner  k  TaTenir  des  gages  de  sécurité  et  pour  bubltrs'  Un  à  une 

situation  qui  a  plaèé  la  Russie  en  désaccord  avec  la  ma> 
jeure  partie  de  l'Europe,  sont  posées.  Ces  bases  ont  déjà  au 
préalable  été  communiquées  à  M.  l'Enroyé  de  Russie.  Il  en  a 
pris  connaissance,  et  a  déclaré  qu'il  était  autorisé  d'adhérer  à 
Ions  les  principes  établis  et  prêt  à  les  prandro  eotemë"point  de 
départ  des  négociations.  • 
,,En  conséquence — 

„1.  Le  Protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  la  Moldavie  et 
la  Valacbie  cessera,  et  les  privilèges  reconnus  par  les  Sultans  à 
eea  Principautés,  ainsi  qu*è  la  Serbie,  seront  dorénatiot  placéa 
Mna  la  garantie  ooUedtifO  dat  Poiasaneaa  CottlraolMiat» 


Digitized  by  Google 


.  •  hêè  quatre  poinks. 


^  Là  Marié  éè  lâ  Mt îfatîoa  4m  DaB«ë«  lert  compléta* 
•Ml  anarée  par  dei  moyens  effioaeM  M  faoa  le  0Oftlrèl«  d*«M 
Mtorilé  sjodieale  permanente  ; 

„3.    Le  Traité  du  13  Juillet,  1841,  sera  révisé  dans  le  dou- 
ble but  de  rattacher  plus  complètement  l'existence  de  l'Empire 
Ottoman  à  Téquilibre  Européen  et  de  mettre  fin  à  la  prépoodé- 
éê  It  RiiMM  dsM  la  Mer  Meirei 

„4.  La  Russie  abandonne  le  principe  de  couvrir  d*un  Pro- 
taatoial  effidd  ka  sujeU  Gbréliefia  de  Mtas  da  ril  OrieiiUl; 
Baaia  Ira  PoiSMaoes  Chrétiennes  se  prêteront  leur  mutuel  coo- 
«onrs  pour  obtenir  de  rinitiative  du  Gouvernement  Ottoman  la 
consécration  et  l'observance  des  droits  religieux  des  communaa* 
téa  Chrétiennes  sujettes  de  la  Porte,  sans  distinction  du  rit. 

,»C'e8t  le  développement  de  ces  principes  ^oi  formera  l'objet 
de  nos  négociations. 

„|lettooi  là  aaain  à  f oaarre  aTee  la  ferme  Tolonté  <!e  réniair, 
al  espérons  que  le  sneeèt  eeoroDoera  noc  eiforla. 

„L*importance  de  nos  travaux  et  l'immense  gravité  des  inté» 
rétt  qui  s'y  rattachent,  sont  de  nature  à  jusliOer  le  désir  que  la 
marche  de  nos  négociations  ne  tombe  pas  prématuiément  dans 
le  domaine  de  la  publicité,  ea  devcnaiit  aioai  Tobjet  d'nne  po* 
lémiqoe  qui  pourrait  porter  préjudice  k  aoa  effbrlr  cooeilianla. 
Je  peoae  qoe  MM.  les  Plénipotentiaires  seront  unanimes  à  Toa- 
loir  obvier  à  cet  inconvénient  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  se 
donnant  mutuellement  la  parole  de  garder  personnellement  le  Se- 
cret sur  tout  ce  qui  sera  discuté  entr'eux. 

„Eo  commençant  ooa  IraTain,  n'ooblioaa  point  de  les  placer 
avant  tout  Boos  les  auapicea  de  la  divine  Providence.  Poisse  le 
Ciel,  eo  nous  éclairant  tous,  faire  en  sorte  que  Tonion  de  l'Eu- 
rope, si  nécessaire  aux  progrès  de  la  civilisation,  resBOrte  plna 
consolidée  que  jamais  de  ces  négociations.*'! 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  s'est  assodé  aux  sentiments  ex- 
priaaéa  par*  If.  la  Plénapoteaitiaire  Aiitricliiea-^eirtiiMDta  qoi  ne 
peuveat  Iroover  qu'un  écho  fidèle  cbea  tous  les  membrea  de  la 
Conférence.  Mais  il  s'est  hâté  en  même  tems  de  constater,  aprèa 
et  avec  M.  le  Comte  Buol,  que  le  rétablissement  de  la  paix  ne 
saurait  être  poursuivi  en  dehors  des  quatre  principes  énumérés 
par  Ai.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche  et  déiormais  hors  de  dis- 
aaaaiati*  La  néfoeiatkMi  ne  a*oavre  que  êwt  leur  applieaOoB*  • 
G'esl  an  nom  dea  intérêts  Boropéeos  qae  son  Gouvernement  a 
entrepris  de  faire  prévaloir  ces  principes  et  il  ne  s'arrêtera  dana 
la  carrière  de  ses  sacrifices  que  lorsqu'ils  auront  pris  place  avao 
toutes  leurs  conséquences  dana  le  droit  public  de  l'Europe. 

Repréaantaat  d*one  Poiaaance  belligérante  il  a  rappelé  ateoa*» 
atalé  b  faeollé  qoe  aoo  Gowarsamafll  a'eil  récervée  dana  lova 
lea  documenta  antérieurs,  de  poser,  en  soi  des  quatre  garanties, 
tdle  condition  particulière  qui  lai  paraîtrait  exigée  par  riatérét 
général  de  l'Europe. 

Lord  John  Rusaell',  en  s'asaociant  également  aux  sentiments 
eipriaiéa  par  M.  le  Pléoipotonliaira  Aotricbien,  a  déclaré  valr 
arao  satisfaction  la  défloitioB  dea  quatre  bases  én— léréi  par  la 
Comte  do  BqoL  Goauna  Aapréiaaiaal  drnaa  Puianaea 
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rsDte  il  a  déclaré  en  outre  qoe  aoo  Govrencaitiit  ae  réserTe, 
ainsi  qu'il  l'a  toujcturs  fait,  la  faculté  de  poser  telles  coodItioDs 
particulières  qui  lui  paraUraient  exigées  en  sus  des  quatre  ga- 
ranties par  riolérél  général  de  TEurope,  pour  prévenir  le  retour 
dM  complicalioDS  «ctuellei. 

Le  Comte  WetlttOiitBd  «  adliéfé  eo  toot  poiot  à  la  dédara- 
lioo  précédente  de  Lord  Mm  Ranell,  ^  répend  pariiiteiMBt 
â  aea  propres  teotinenta. 

-    Le  Priaee  Gertebakeff  a  pris  la  parole  en  a'eipHaiiant  «iaai 

^«*il  suit: 

„Je  saifl  gré  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangèrea  d'Au- 
triche d'avoir  confetaté  dès  le  début  de  nos  cooféreoces  Taccord 
établi  entra  aoa  penaéea  par  let  eipHealinna  terbales  échaogéet 
dans  la  réunion  du  7  Janvier.  De  mon  célé»  et  aorès  lui,  je 
tiens  à  constater  Taccord  d'une  pensée  commune.  Nona  son*» 
oses  iei  des  hommes  sérieux,  réunis  pour  travailler  à  une  oeuvre 
sérieuse,  la  plus  ardue  qui  se  soit  présentée  de  nos  temps,  et  il 
doit  nous  tenir  à  coeur  à  tous  de  sortir  des  généralités  pour  ar- 
rlTer  à  Tapplioalion  pratique  des  principes  qut  nous  avons  adop* 
téa»  et  par  conséquent  d*aborder  sans  autre  retard  le  déTeloppe» 
ment  des  détails  de  chaque  question.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  sera 
mis  en  évidence  ^i  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre.  Nous 
avons  donc  tous  un  point  de  départ  commun;  j'espère  que  nous 
ayons  également  un  but  commun,  celui  d'arriver  à  la  pai^  gé- 
nérale, noe  paix  qui  ne  ssorait  être  solide  el  de  Tslenr  pratique 
qQ*en  étant  nooorable  pour  les  deux  parties.  Si»  de  quelque  pari 
que  ce  soit,  on  voulait  faire  à  la  Russie  pour  cette  paix  des 
conditions  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  son  honneur,  la 
Russie  Dj  consentirait  jamais,  quelque  gravea  que  puiaaeot  être 
les  conséquences." 

M.  de  TiloflT  a  adhéré  à  la  déclaration  du  Prince  Gortchakoff. 

Aarif  Bffendi,  eo  e*associant  aux  aenliments  eapriaés  par  M, 
le  Comte  de  Bool  et  pir  MM.  les  Pléoipoieofiaires  de  Franee  el 
de  iiraode-Bretagne,  a  réservé  à  la  Sublime  Porte  la  faeolté 
de  poser  telles  conditions  particulières  qui  lui  paraîtraient  exigées 
en  SOS  des  quatre  garanties,  par  ses  propres  intérêts,  pour  la 
conservation  des  droits  de  son  indépendance  et  de  son  ioiégrité. 
>  •  Belativemënt  aax  réserves  ftites  par  MM.  les  Plénipolentiairea  de 
la  France,  de  TAngletene,  el  de  la  Porte  OHoasane,  M.  le  Mnee 
Gortcbakoff  a  déclaré  ne  point  vouloir  cooteater  aux  Puisasnees 
belligérantes  le  droit  d'ajouter.  Selon  les  chances  de  la  guerre, 
de  nonvelles  demandes  aux  quatre  points;  mais  il  a  observé  à 
M,  le  Mtuistre  dea  Affaires  Ëtrangèrea  d'Autriche  qu'il  le  coo- 
sidéreit  penr  sa  part,  et  en  vert»  dea  dédaralioM  explîeilaa  de 
sa  Cour,  comme  étant  dana  l'eUisalion  de  se  relstmer  dans-  les 
limites  des  quatre  points. 

M.  le  Comte  de  Buol  a  répondu  que  l'Autriche,  dsns  la  phase 
actuelle,  n'entendait  point  dépasser  ces  limites;  qu'il  devait  ce- 
pendant, comme  il  lavait  toujoura  fait,  réaenrer  à  sa  Cour  une 
pleine  et  entière  liberté. d'appréeialion  quant  anx  eonditiona  qui, 
aeloa  les  eifaonsUacea  et  dans  rintérél  Bnfopéen^  poomneai 
être  poaéea  pat  les  bafligéranta  en  sna  dea  quatre  points. 
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La  propoticion  faite  par  M.  kt  Conte  Btuil  d*eMrer  san»  ftH 
tard  ultérieur  dans  le  fond  des  quatre  points,  par  ordre  chrooo-^ 
logique,  et  d'en  faire  préparer  le  dt^veloppemeot  par  des  Com- 
missions qui  auraient  à.  soumettre  leur  travail  à  la  CoofétrefiGe 
plénière,  a  été  adoptée. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  donné  lecture  d'un  aperçu  destiné  à 
fiser  à  la  GommissioD  ouï  aura  à  l'occuper  éu  premier  point, 
relatif  aux  Principaulés  Oanabieaoet,  les  pointa  de  départ  de  son 
trataiL 

Dans  la  discusaioii  soulevée  par  cette  lecture,  HM.  les  Plé- 
nipotentiaires Ruases  ont  objecté  à  l'emploi  du  mot  ,. protecto- 
rat" appliqué  aux  rapports  de  la  Russie  avec  les  Principautés, 
puisque  ce  mot  ne  se  trouvait  dans  aucun  Traité  de  la  Russie 
aveo  la  SobUme  Porte, 

n  a  été  constaté,  d*aatre  part,  que  le  mot  ^protectorat"  ne 
B*èn  reolBootrait  pas  moins  dans  le  Slafttt  Organique,  aiosî  qoê 
dana  de  nombireox  doeuments  émanés  dea  Chancelleries  Rusaea; 

H.  le.  Baron  Boorquenej,  tout  en  proposant  do  anbstituer  ad 
mot  ytproleclorat"  celui  de  "protection'*,  a  établi  que  0*éUiU  un 
principe  incontesté  de  droit  international  que  la  guerre  entre 
deux  Puissances  annule  tuus  leurs  Traités  antérieurs;  que  dans 
les  arra^gjementa  nouveaux,  à  la  recherche  desquels  la  Confé- 
rence'.allait  se  livrer,  dans  les  questions  d*organiaaiion  qu'elle 
aurait  k  débattre,  et  notanimeni  dans  Tapplicaton  et  le  dévelop- 
pement de  la  première,  il  était  entendu  par  conséquent  qi|*ao>- 
cune  des  stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  avec  If 
Sublime  Porte  ne  saurait  être  invoquée  CQOUfke  va  droit  ou  op-; 
poaée  comme  un  obstacle. 

'  M.  le  Prince  de  GorlchakofT  a  reconnu  que  les  stipulations 
des  Traités  de  la  Russie  avec  la  Sublime  Porte  relalifes  an» 
rapporta*  ealM'  la  Euasje .  et  lea  >INiiîoei)iaiiléa,  aeraleaa  aboiea*.à 

la  paix;  mais  il  a  en  même  tems  penA  en  principe  que  le  ooi»*« 

Tel  ordre  de  choses  ne  devrait  priver  ces  Provinces  d'aucun  des 
avantages  dont  elles  avaient  joui  jusqu'ici  sous  les  rapports  ad«* 
mioistratif,  Goancier  et  commercial. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  déclaré  que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n'était  point  de 
détériorer  la  position  des  Principautés,  mais  de  Taméliorei',  en 
combinant  les  ndOVeaox  arrangements  à  conclure  i  leur  sujet  de 
façon  A  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  aux  droits  de 
la  Puissance  suzeraine,  à  ceux  des  trois  Principantés,  etauxin* 
téréts  généraux  de  l'Europe. 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changementa 
préalables  ont  été  apportés  au  travail  de  M.  le  Baron  Prokescb. 
Il  a  été  décidé  que  célte  pièce  ainsi  amendée,  et  dont  copie  est 
jointe  au  Protocole,  formerait  dans  la  prochaine  aéance  Tobjet 
d'une  nouvelle  dii^rns^ion. 

Pour  le  cas  où  MM.  les  Plénipotentiaires  ne  seraient  pas 
préparés  à  rej>rendre  cette  discussion  à  la  prochaine  séance 
li^ée  i  après-demain,  11.  te  Prince  Qortehakoff  a  énoncé  le  dé- 
sir qn'ôB  pisse  de  suite  I  la  prise  en'  délibération  de  lA  ao-> 
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conde  garantie»  pour  accélérer  autant  que  possible  la  marche 
des  négoeiaiioM  qui  doivent  ooodttire  à  i«  piix,  objet  de.a«i 
Toeux. 

(Signés)  Buol-Schauenstein, 

Gortchakoff,  Prokesch-Osten, 
Tïtoff',  Bottrqueney, 

J.  RusselL 

estmorland. 
Aarif. 

Annexe  au  Protocole  N^.  i. 
Développemeol  da  premier  poioL  ' 

1.  Let  Priocipaulés  Danubiennes  de  MoldaTie,  Valacbie,  el 
Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte  en  Tertu  des 
anciennes  capiuiialions  el  Hais  Impériaux  en  rigueur.  Aucune 
proteclioQ  exclusive  oe  sera  exercée  doréoaTaot  sur  ces  ProTioces. 

2»  La  Subliaie  Porte,  dans  la  pléoittide  de  ton  pouToir  sa- 
lerain,  cooierrora  ioCacto  aoz  dltei  PrioeipaQléa  leur  administra- 
lieu  indépendante  el  nationale,  el  par  eoilséquent  la  ^eine  li* 
berté  de  culte,  de  légi'^laiion,  de  commerce,  et  de  navigation. 
Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  la  prospérité  du  pays,  con- 
tenues daas  les  Uats  Impériaux»  sont  maintenues  et  seront,  se- 
lon les  eireonslances  »  soigoeafemenl  iléfeloppéei. 

3.  La  Sobiime  Porte,  considérant  dana  sa  sa^sae  qae  la  po- 
sîlioD  politique  des  trois  Principautés  touche  de  très  prés  les 
intérêts  généraux  de  l'Ëurope,  s'entendra  dans  la  Toie  la  plus 
amicale  avec  les  Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d'un  Hat 
solemael»  comprenant  l'ensemble  des  stipulations  relatÎTes  aux 
dntla  et  imnanlléa  des  dites  Prîaeîpavtda;  elle  ea  fera  eoaioiv«* 
■ioatÎM  au  Psiasaneee  Cootriclaftlea,  qui»  de  leur  cètét  eptèa 
eiamen ,  assumeront  la  garantie. 

4.  il  J  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  l'objet 
de  maintenir  la  sûreté  de  rintérieur  et  d'assurer  celle  des  Croo- 
tières.  Dans  l'inlérél  commun  de  la  Sublime  Porte,  des  Priocfr- 
paotés  et  de  l'Karope ,  les  eepditioos  d*aa  ijatAne  défeesif  se* 
reot  prises  en  considération. 

5.  Das  le  cas  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  l'in- 
terprélalion  du  liai  constitutif,  les  Représentants  des  Puissances 
Contractantes  examineront  en  Conférence  le  fond  de  ces  récla- 
mâtioQs.  Cette  Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  ses  bons 
ollices  tant  auprès  de  k  Sublime  Porte  Ottoonaoe,  qo'aoprèa  des 
•olorités  locales. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trou- 
verait menacé  ou  compromis,  les  Puis.>«ances  garantes  s'enten- 
dront sur  les  représentations  à  faire  soii  à  la  Puissance  suze- 
raine, soit  aux  GouTernements  locaux.  Une  ioter?eoiioo  année 
ne  saurait  avoir  lieu  de  la  part  de  la  Soblinie  Porte  sans  inlei- 
Xentipn  égale  au  nom  de  l'Lurope.  . 

7.  Lcï«  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
spéciale  dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées 
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,fowrjiî«pi  éire  préjudiciablf»  Mttt  â  la  tranquillilé  de  cea  payt, 
imil  y^i^  ialéréU  des  Êlals  voisins.  Ëlies  s'engagent  de  Q)èro6 
récîproqueDient  à  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  su-* 
jois  de  pareilles  manoeuvres  et  à  prendre  en  sérieuse  cousidé-' 
ralioa  )«t  récUmaliooB  qui  poarraîe0t  ^lr«  loiileféM  4  M  iujel 
par  I«f.PaiM40W  Umîtrophes,  ou  même  par  les  autoritét  loet» 
kl»<.  Pur  oo«tre»  la  Sublime  Porte  enjoiadra  aux  Prjiioîpautéa  de 
fM  pM  tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  dési- 
goéi  plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans 
des  menées  dangerenaes  pour  leur  propre  pajrs,  ou  poar  la  Uao> 
q^llit^  dea  Êuu  fftisioi. 


t 

.1 


•      •  2.  ■ 

iPwtoéûle        2)  d^une  conférence  tenue  à  Véenne,  le 

il  mort  i855. 

'  'Préseus: 
i        Poar  rAotriclio  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaueottein,  eC 
'  "  •  M.  le  BaffoD  do  Prokoicli-OiteiE; 

Poor  la  France  — 
'  M.  le  Baron  de  Bourqoooej;  ' 

*    Pour  la  Graude-firetagoe  — >  ' 
Lord  John  ftnttell,  et  • 
M.  le  Gottio  de  WootoBOflHiëi 
..  I     Pour. le  Russie  — 

M.  le  Prince  GoKlchakoff,  et 
M.  de  Tiioff; 
Pour  la  Turquie  — 

4#ri(  JBIToodî, . 

•  Mil*  liOa  PtéoipoloiitiairM  oat  reprit  la  -diiottNioa  aar  le  dm 
Voleppement  à  donner  à  It^  première  des  quatre  '  firfliitfiea. 

•M.  le  Prince  de  Gocichakoiï  a  établi  que  le  but  eommun  doé 
Paits^ooes  était  d'apporter  à  la  situation  des  Principauté!^  Danu- 
biennes toutes  les  améliorations  dont  elle  pourrait  être  suscep- 
lible.  11  peoae  donc  que  ce  serait  siaipHÛer  la  question  que  de 
toonrtalar  d*abord  le  a  tain  a  qee  do  lettii  arl^iléges  qui  de^ 
mient  être  conservés  et  d'esaoïieer  eiisollè  -eO  qtti  poorrAll  f 
èlfe  lû^^uté,  afin  de  développer,  auiaot  ^  p<AsiliJe,  le  Uen-^étro 
de  ces  pays.  Ce  mode  de  procéder  serait ,  selon  lui ,  éminem- 
ment fait  pour  raaaurer  jiea  ecprits  daoa  lea  Priocipaulés  eliea«*> 
mêmes.  .     •   '•  i. 

Pour  expliquer  davantage  sa  pensée  il  a  donoé  leetore-de  là 
pièoo  ei<Hlooosée  en  copie  soua  Litt  A.        .  ' 

Passant  à  la  Serbie ,  il  a  iail  observer  que  sa  poailîoB  était 
différente  de  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbie. 

En  donnant  également  lecture  de  la  pièce  annexée  sous  Litt. 
B,  :  qjui  .résume  les  privilèges  dont  la.  Serbie  est  actuellement  eu 
po«aoaa|Pfik«  '  il  -  •«  déolaffè'i|iMv%ko  ftaiatè  ■o'eé4weaitira  poo  à  eo 
^n'ilf.aoipiit  ifioiBidda*  ;  ■  ,  \ 


Digitized  by  Google 


040   Conférênc»9'é9  Fiëfmei  *  ^  Pruêêe. 


Ayant  dans  les  conclasioDs  de  Taperçu  sur  la  Mdidtffo  ih 
Valacnie  fait  mention  de  la  ffarantie  des  Cinq  Puissances  soin 
laquelle  devraient  à  l'avenir  être  placés  les  privilèges  des  Prin- 
cipautés, il  en  a  pris  texte  pour  faire  consigner  au  Protocole 
le»  profoadt  regr«ti  qull  éprooTe  d«  ne  pas  T6ir  It  Prasté^'n^ 
préaeoftée  deoa  la  Conférence.  Il  a  fait  reHortir  lee  grarek  ilr» 
coovénieols  que  pourrait  entraîner  l'absence  de  cette  Poi»saDce 
d'une  réunion  qui  doit  régler  des  questions  d'équilibre  général  et 
s'occuper  de  la  révision  d'uu  Traité  Européen  auquel  la  Prusse  a  été 
Ptrtie  Contrectante.  Partant  du  point  de  vue  que  les  Plénipoten- 
tiaim  réanis  ici  ont  pour  but  commun  de  fondér  on  nonver  otîiM 
de  choaea  aur  la  baae  des  quatre  prioeipea  coonna,  il  a  émis  To* 
pinion  que  du  moment  que  la  Prusse  adhère  à  ces  principes, 
rien  ne  devrait  s'opposer  à  sa  participation  aux  délibératiooa  qui 
ont  pour  objet  leur  développement. 

Bl.  le  Comte  Buol  a  fait  observer,  que  l'Autriche  s'associait 
on  ne  peut  plus  sincèrement  ^ux  regrets  exprimés  par  M.  le 
Prioee  Goricbakoff;  que  le  Cabinet  de  Vienne  pouvait  ae  rendre 
le  témoignage  d'avoir  fait  tout  ce  qpi  avait  dépendu  de  lui  pour 
faciliter  la  participation  de  la  Prusse  aux  délibérations  de  la 
Conférence;  oue  toutefois  Toeuvre  de  la  paix  ne  devrait  point  être 
arrêtée  par  1  abstention  du  Cabinet  de  Berlin;  et  que  pour  ce 
motif  il  désirait  que  le  second  des  principes  généraux  que  M.  le 
Prinee  Gortcbakolf  proposait  én  cooaacrer  par  le  Traité  de  Pais, 
fût  formulé  par  les  termei,  ,,accord  des  Puissancea  .Contraotan» 
lea/'  au  lieu  de  dire,  „accord  des  Cinq  Puissancea*** 

Les  Cabinets  représentés  ici  n'auraient  certes  pas  le  droit  de 
stipuler  au  nom  de  la  Prusse;  mais  rien  né  les  empêcherait  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  ménager  à  celle  Puissance  la  fa- 
culté d'accéder,  sous  une  forme  ou  aous  Tautre,  au  réaultat  de 
leort  négociationa.  .  .  «i  - 

Le  Prioee  Gortriiakoff  a  dit  qu'il  n'était  point  entré  dani  ses 

intentions  de  subordonner  la  marche  ultérieure  des  négociations 
de  paix  k  la  partiripatîou  de  la  Prusse,  mais  qu'il  avait  parlé  de 
la  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  puisque  le  même  terme 
avait  été  employé  dans  des  documents  antérieurs  signés  par  les 
trois  Cabinets,  et  qu'il  avait  le  désir,  auiaut  que  Teipoir,  de  voir 
la  Pmaae  ooneourir  ans  arrangemenia  à  qanolore,  anit  en  inter» 
venant  «ncore  dans  lea  négociation»- pendantea,  aoit'io  neeédnnt 
pour  le  moins  A  lettre  réaoliata.  f 
Le  Baron  de  Bourqueney  a  po*é  en  fait  que  son  Gouverne- 
ment avait  non  seulement  désiré  voir  la  Pru>se  prendre  part 
anx  Conférences  de  Paix ,  mais  qu'il  avait  fait  dans  ce  but  des 
efforts  aussi  sincères  que  constants  malheureusement  retléa  aans 
aneréa. 

Lord  John  RosaeU  a  dit  que  rien  n*aiteatait  nieiik  le  désir  di 
son  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  aux  Confé- 
rences que  la  miaaion  qu'il  avait  naguère  eu  à  remplir  A  fferlin 
dans  ce  but.  '* 

Quant  A  Tidée  miae  en  avant  par  H;  le  Prinee  Gurleikkot 
ën  iiatoer  d'aboré  dans  le  Traité  de  .Péit  eertains  principva  gé- 
néraux, sa  valenr  pratique  t  élé  apprécié»  par'âlAI.  lea'Piêni«* 
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poteotiaires  d'Autriche,  de  France,  et  de  Grande  Bretagoe.  lia 
ont  A  ce  propos  fait  observer  qu'aTant  de  consacrer  indisliocte— 
meot  toatea  lea  immuoitéa  des  Principautés,  il  faudrait  examiner 
■î  daai  le  nombre  il  o'y  en  afait  paa  quelqaei-ooea  qui  avaient 
été  inpMéet  à  k  PnÎManee  Suseraine  à  la  suite  de  guerrea  mal- 
haweiitaa  daoa  un  but  eieloatf amant  politique,  et  qai  par  con- 
séquent ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  le  système  nouTeau 
qu'il  s'agit  de  fonder.  Us  ont  reconnu  enfin  qu'il  conviendrait 
de  ne  paa  procéder  à  la  modification  du  Règlement  Constitutif 
aana  a? oir  faîaté  à  la  Puiaaaoee  Suzeraine  le  tempa  de  faire  snf- 
taammant  eonnaltia  aea  intentîona. 

M,  de  Tîlofl  a  commencé  à  donner  lecture  d*on  travail  ci* 
joint  en  copie  fous  Liu.  C,  destiné  à  compléter  celai  dont  la 
Conférence  s'était  occupée  dans  sa  première  séance. 

En  se  livrant  à  Texamen  comparé  des  premiers  paragraphes 
des  den  taHea,  on  a  apporté  quelques  ohangements  à- la  réda- 
ction primitif o  do  Baron  Prokesch. 

An  second  paragraphe  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a 
▼oté  pour  la  suppression  du  mot  ^territoire" ,  ne  voulant  paa 
exclure  la  possibilité  de  réunir  un  jour  les  territoires  des  deux 
Priocipaulés  en  un  seul,  ai  jamais  celte  réunion  était  jugée  de 
nature  â  faciliter  leur  administration  et  è  favoriser  leurs  intérêts 
bien  entendus. 

En  réponse  à  nne  question  de  M.  le  Prince  GortchakofT,  M. 
le  Baron  de  Bourquenej  a  établi  que  son  observation  n'impli* 
quait  nullement  la  possibilité  de  diminuer  la  totalité  du  territoire 
actuel  des  deux  Principautés. 

La  eontinuation  de  Tesamen  comparé  dea  dons  Torsions  a 
été  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

(Sigoé)  Buol"  Schauenaiein, 

troheach^aten.  Gortchahoff. 

Bourqueney*  Titaff. 

/•  Ruaaell. 

pFeatnwrland* 

jiarif* 


Anmewe  A  on  IVolocaia  iVr.  2. 
Principautés  de  MoMaTie  et  de  Valaehie. 

Les  immunités  dont  jouissent  ces  Provinces,  et  qui  leur  sont 
assurées  par  des  haUi-schérifs  formels,  peuvent  se  résumer  on 
oes  termes: 

Liberté  de  culte. 

Administration  nationale  indépendante,  régio  aelon  les  insti- 
tutions du  pays  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce;  abolition  des  restrictions  et 
des  mesures  vexaloires  antrefoia  usitées. 

EleHion  des  Hospodars  par  l*Assembléo  des  Divana» 

Fixation  du  tribut  déterminé  une  fois  pour  toutes. 

Autorisation  de  former ^des  établissements  de  quarantaine  et 

irew.  RêeueU  gé»*    Tom*  XV.  Ss 
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d*entretenir  un  nombre  de  gard«t  aroiéet  llrioiMiieBt  Béeainira 

pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

ItfaÎDlien  de  l'eogagemenl  pris  par  les  Muaolmans  de  ne  point 
fiier  leur  donidle  sar  territoire  Moldave  et  Valaque,  et  de  ne 
paa  rétablir  de  filaees  fortes  sur  la  riTO  gauche  à%  Papaba, 

Cette  situation  a  été  assurée  aai  Prioeipaiitéa  par  dea. 
acbérif*»  émaoés  de  Taiitorité  suzeraine. 

Par  une  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  ces  immu- 
nités acquerraient  le  caractère  universel  du  droit  public  Européen. 

'  Pour  arriver  à  ce  résoliat,  il  a'agirait  aana  niii  doMa  4e  ré- 
gulariser quelques  points  de  détail,  et  dana  Teiamea  ét  eai 
queatiooB  le  Statut  Orgaoique  qui  régit  au|oaffd*kBi  lea  Miici* 
pautés  pourra  devenir  matière  à  délibération. 

Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  moment  me  borner  à 
faire  deui  observations: 

t.  Le  Statut  a  été  la  résultat  de  déKbératiooa  aériensea,  où 
lea  Toeox  et  ropioion  et  reipérience  locale  des  notables  dea 
pays  ont  été  dûment  pris  en  con»>idération.  S'il  s'agit  d'y  appor- 
ter des  modifications  de  manière  à  ne  point  compromettre  les 
intérêts  réels  du  pays,  il  conviendra  de  procéder  à  celte  révi- 
sion avec  matarilé  et  avec  le  concours  légal  d'organes  cboisis 
dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  travail,  par  sa  nature  ,  ne  soit  compli- 
qué. Il  exigera  du  temps.  Les  Plénipotentiaires  des  Cinq  Puis- 
sances pourront  y  apporter  des  vues  divergentes.  Vouloir  ache- 
ver cette  oeuvre  dans  les  Conférences  actuelles  serait  ou  lui  im- 
primer noe  bâte  qaî  la  rendrait  incomplète,  ou  prolonger  la  dtt« 
rée  de  ces  Coaféreacea  cotre  meaore,  au  détriasent  do  bot  éleyé 
qo*il  a*agit  d'atteindre. 

'  Ne  pourrait-il  pas  suffire  de  réserver  ces  difficultés  à  un  exa- 
men subséquent  et  de  commencer  par  Statuer  dans  le  Traité  de 
Paix  certains  principes  généraux: 

1.  ConserTation  dea  privilèges  aasoréa  ans  Priocîpaotéa  par 
les  hatti-scbérifs  existsnt  psr  rapport  à  la  liberté  du  cplte ,  Tin» 
dépendance  de  rsdmioislratioo  nationale,  la  liberté  aotiére  dn 
commerce,  etc. 

2.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  en  commun  l'exi- 
stence de  cet  étal  de  choses  dans  un  inlerét  général  d'ordre  pu- 
blic et  de  civilisation. 

3.  Détormioalioo  arrêtée-  de  comoHUi  accord  de  consulter 
les  voeux  du  paya  quant  au  maintien  ou  à  la  modification  do 
Règlement  qui  constitue  la  base  de  son  oiganisation  intaheare. 
£nfin, 

4.  Ajoaroemeot  de  ce  travail  à  one  époque  convenue  de 
concert  aTcc  le  GouTememeot  Ottonao. 


Serbie» 

Les  prérogatîrea  dont  jouit  la  Serbiê  sont: 

La  liberté  du  culte. 

Le  cboix  dea  cbefs  do  pajra. 
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La  réuoioo  des  disiricts  détachét  de  It  derbn. 

La  réunion  des  difTérenls  impôts  en  un  seul. 

L'abandon  aux  Serbiens  de  la  régie  des  biens  appartenant  à 
des  Musulmaot  à  charge  d'en  payer  le  reveoa  ensemble  eree 
le  tribat  ^  ^ 

Le  liberté  do  eonmeree. 

La  permission  aux  négociants  Serbiens  de  TOyager  dent  les 

ËtaU)  Ottomans  avec  leurs  propres  pa^se-ports. 

L'établissement  d'hôpitaux,  écoles  et  imprimeries.  Et  enfin, 
La  défense  aux  Musulmans  autres  que  ceux  appartenant  aux 

ganiieoM  de  t'élabttr  eo  Serbie. 


Annexe  C  au  Protocole  No.  2. 
Développement  du  premier  point. 

t.  Les  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Valachiep 
et  de  Serbie  continueront  à  relever  de  la  Sublime  Porte,  con- 
formément aux  anciennes  capitulations  et  aux  Hats  impériaux 
qui  fixent  et  déterminent  les  droits  et  immunités  dont  elles  jouissent. 

Aucune  proteelioo  exclueife  oe  sera  deréoeTant  exercée  aor 
ees  Provinces. 

2.  La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  su- 
zerain, conservera  intacts  aux  dites  Principautés  leur  territoire, 

^  ainsi  que  leur  admini>tratioa  indépendaute  et  nationale,  et  par 
cooséquenl  la  pleine  liberté  de  etilte,  de  législation,  de 'corn* 
neree,  el  de  navigation.  Tontes  les  clauses  qui  ont  pour  objet 
leur  prospérité»  eonteooes  dans  les  Hais  Impériaux,  sont  main- 
tenues et  seront  soigneusement  développées,  selon  les  clreott** 
stances  el  les  besoin»  légalement  constatés  du  pays. 

3.  La  Sublime  Porte,,  considérant  dans  sa  sagesse  que  la 
position  politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s*agit,  tooebe 
de  très  prés  les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra,  dans 
la  voie  la  plus  amicale,  avçc  los  Puissances  Contractantes,  soit 
pour  le  maintien  des  règlements  en  vigueur  dans  ce»  Provincei, 
soit  pour  les  modifications  à  j  apporter.  ■  A  cet  effet  elle  con- 
sultera tout  d'abord  les  voeux  du  pays  et  consignera  dans  un 
balti-scbérif  solemoel,  séparément  poor  cbacnne  des  trois  Pro* 
vinces ,  Tensemble  des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immu« 
nités  des  dites  Principautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
communication  de  cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  cété, 
après  examen,  eo  assumeront  la  garantie. 

4.  La  forée  armée  nationale  existani  dana  les  Prineipaaiée 
pour  Tailler  à  la  sàrefé  de  l'iniérieur  et  garantir  celle  des  fron- 
tières, sera  maintenue  dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime 
Porte,  des  Principautés  et  de  l'Europe.  Son  augmentation ,  en 
cas  d'urgence,  sera  déterminée  d'un  commun  accord  entre  la 
Puissance  Suzeraine  et  les  États  limitrophes ,  et  le  résultat  en 
sera  commaniqoé  anx  Poissaoces  Contractantes.  Toutefois  cette 
augmentation  ne  devra  jamais  être  exagérée  an  point  de  devenir 
un  lardeatt  excessif  poor  les  Principautés.  * 
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5.  Daot  hi  cas  où  des  doutes  Tiendraient  à  ètra 'tonliTéi 
sar  riotarprilalion  du  hatti-schérif  eonstitatif»  les  Représentaots 
des  Puissances  Cootraclaotes  en  examineront  le  fond  et  la  por- 
tée. Ils  emploieront,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  soit  au- 
près de  la  Sublime  Forte,  soit  auprès  des  autorités  locales,  pour 
amener  une  entente. 

6.  LonM^oe  le  repos  intérieur  des  dites  Prineipaotés  se  troa- 
Terait  menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront, 
selon  la  gravité  du  cas,  sur  les  mesures  réclamées  et  sur  les  re- 
présentations è  faire,  soit  à  la  Puissance  Suzeraine,  soit  aux  Gou- 
Ternemeots  locaux.  Une  îolerTenlion  armée  ne  saurait  avoir 
lien  de  la  part  de  la  Porte,  aana  entente  préalable  et  iaM  inter» 
▼ention  égale  au  nom  de  TEurope. 

7.  Les  Cours  s'engagent  è  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pajrs,  soit  aux 
intérêts  des  Êiats  voisins.  Elles  s'engagent  de  même  récipro- 
quement, i  ne  pas  tolérer  de  la  part  de  leura  propres  sujets  de 
pareilles  manoeurres,  et  à  prendre  en  sérieuse  conridéraiion  les 
réclamations  qui  pourraient  être  souletées  à  ce  sujet  par  les 
Puissances  limitrophes,  ou  même  par  les  autorités  locales.  Par 
contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  inr  leur  iol  des  étrangert  tels  qu'on  les  a  désignés  plna 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tiPemper  dans  des  menées 
dan|éreoaes  pour  la  traoqattlité  de  leur  propre  pays  on  des  États 
foisiDS. 


3. 

Protocole  (No.  3)  eF,une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

i9  mare  iS55. 

PMaeasi 

Pour  FAutnche  — 

M,  le  Comte  de  Buol-Schauenslein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Oslen; 

Pour  la  France  — 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 

M.  de  Tiloff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Effeodi. 

Le  Protooole  de  la  séance  du  17  de  ce  moia  a  été  In  et  an- 

prouvé. 

Il  a  été  reconnu  que  les  pièces  annexées  su  dit  Protocole 
sons  Litt.  A  et  B  renfermaient  des  éléments  précieux  qui  pour- 
raient être  utilisés  lorsque  le  moment  de  commencer  se6  travaux 
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ferait  arriré  pour  la  CommiBaion  qoi  aura  à  diiOQtef  1m  délaila 

ds  la  question  des  trois  Principautés 

Aarif  Effendi  ajraot  fait  observer  que  la  Sublime  Porte  s'oc- 
onpait  de  son  côté  d'uo  travail  relatif  aux  Principautés,  et  qu'il 
«ipérait  ^ae  la^aonveta  Pléaipolêntiafre  Otlomaa  aérait  à  BuAma 
de  faira  eannaltra  ce  travail,  M.  M.  les  Plénipotentîaîrea  oot  été 
d'avis,  que  cela  ne  devait  pas  les  empêcher  de  continuer  en  at-- 
tendant  la  tâche  déjà  commencée  à  la  dernière  séance,  en  com- 
parant Tun  à  l'autre  les  deux  teitea  produits  pour  formuler  les 
priocipea  foadameotaux  qui  doivebt  servir  de  guide  k  la  Com- 
missioo,  sauf  à  M.  la  Pléoipotanliaira  Ottonao  Sa  faira  à  ca  su- 
jet telle  réserve  générale  ou  spéciale  qu*il  jugerait  convenable. 

M.  le  Baron  Prokescb  a  relu  les 'deux  textes  précités,  Article 
par  Article,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'euXi 
ou  est  tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-jointe  en  copie. 

Ce  travail  achevé,  Aarif  Effaodi  a  résarvé  au  nonveaa  Ptéat- 
potentiaire  Oltaman  qni  va  arrivar  ici  muni  de  ppuvoirs  phis 
étendus,  la  liberté  d*appréeiatioa  aa  M|jat  da  TArlicla  3  et  da  eaox 
qui  suivent. 

(Signé)  Buol^Schauenstein, 

Gortchahoffl  Proheach'-Osten» 
lïioff*  Bourquen^, 

J,  RuaaelL 
W estmorland. 
jiarif* 


JjÊnexe  a»  Broloeole  Aa«  3, 

DéTaloppamant  d«  P^nlar  Point 

1.  Les  Principautés  DaDubieonea  da  Moldavia,  da  Vala« 
elua  at  da  Serbie  aoolianaroal  à  ralatar  de  la  Soblina  - Porta 

an  vertu  dea  anciennes  capitulations  et  Hala  Impériaux  qui 
ont  fixé  et   détarminé  las  droili   at  immuaitéa  dont  allaa 

jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
cas  Provineaa. 

2» .  La  SablioM  Poria,  dans  la  plénitude  de  aoa  pouvoir  8a« 
lerain,  conservera  aux  dites  Principautés  leur  administration  in- 
dépendante et  nationale,  et  par  conséquent  la  pleine  liberté  da 
culte,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 

Toutes  les  clansea  contenues  dans  les  Hais  Impériaui,  lea- 
qnallae  ont  pour  objet  rorgaaieatlon  inlériaura  da  cet  Priaeipan- 
lés,  na  pourront  être  développéea  que  dans,  nn  esprit  confoma 
à  ces  priocipea  et  selon  les  besoins  diîment  constatés  du  pays. 

Le  territoire  des  dites  Principautés  ne  pourra  subir  aucune 
diminution.  » 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dansaa  sagesse  quels  posi- 
tion politique  des  trois  Priacipanlés,  dont  il  s'agit,  toncba  da  très 
près  ans  intérêts  généraux  da  PEnropa,  ^entendra  dans  la  voie  la 
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ping  amicale  aree  les  Puiatancea  Contractantes,  soH  pour  le  maintien 
de  la  législation  en  vigueur  dans  ces  ProTinces ,  soit  pour  lea 
modifications  à  y  apporter.  A  cet  effet  elle  consultera  lea  Toeux 
da  para  et  consignera  dans  un  hatti-achérif  solemnel  l'ensemble 
des  ditpotilionf  raittiffti  aai  droits  et  inamoîtéi  des  ditee  Prio- 
cîpautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera  commoaieetioA  de 
cet  Acte  aux  Puissancei,  qai,  de  lear  eèlé,  tprèe  eieneii,  en 
■•sumeroot  la  garantie. 

4.  La  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de  main-  . 
tenir  la   sûrelé  de  Pintérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières, 
pourra  être  développée  au  besoin  dans  la  mesure  des  ressourcea 
da  pays.  Les  eoodilioot  d*an  tystème  défeoaif  leront  prises  en 
considération  dans  l'intérêt  coonaian  de  la  Sublime  Porte,  des  ' 
Principautés  et  de  l'Europe. 

5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  Tiendraient  k  être  souIeTéa 
sur  l'interprétation  du  Hat  constitutif,  les  Puissances  garantea 
examineront,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte,  le  fond  et  la 
portée  de  la  réclamation.  Ellea  ne  Dégligeront  aucun  mojen 
poar  aoieoer  nae  entente. 

0.  Dans  le  eas  où  k  repos  intérienr  des  dites  Priocipaatés 
se  IronTeraît  compromis,  aneone  interTention  armée  o*aara  lien 
aur  leur  territoire,  sans  être  ou  sans  doTenir  Tobjet  d'une  entente 
entre  les  Uautea  Parties  Contractantes. 

7.  Les  Cours  s*engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dans  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  ces  pays,  soit  aux  in- 
térêts des  États  Toisins.  Désapprouvant  de  pareillea  manoeuvres 
elles  s'engagent  de  mène  réciproquement  à  prondre  en  sérieuse 
eonsidération  les  réclamations  qui  poorraient  être  soulevées  k  ce 
sujet  par  les  Puissances,  ou  même  par  les  autorités  locales.  De 
son  côté,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  plus 
haut,  ni  de  permettre  sox  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
dao|eraose8  pour  la  tranquillité  de  loor  propre  pajs  ou  ponr 
eelle  de»  filais  vvisini. 


4 

Pfoloeole  (No.  4)  d^mê  eùnférmee  Urne  à  Vimme,  Ib 

2i  mars  i855. 

Présens  t 

Pour  FAotriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaaenateio,  et 
M.  le  Baron  de  'Prokeseh-Osten  ; 

Poar  la  France— 

IL  le  Baron  de  Bo^rqoeoejr; 

Poar  la  Grande-Bretagne- 
Lord  John  Russell,  et 
M.  le  Gomle  de  WeslBoriand; 


Digitized  by  Google 


La  napigaUon  du  Dmnubê.  647 

Poar  la  Rotsie— > 

M.  le  Prioce  4e  Gorlukakoff,  «l 
M.  de  Xitoff; 

Pour  le  Turquie— 

Aarif  Ëffeodi. 

Après  la  lecture  du  Protocole  de  la  séance  du  19  courant, 
qui  a  été  approuvé  el  sigoé,  MM.  les  Plénipotentiaires  oui  pria 
eo  eoDsidération  le  aecood  des  quatre  principes  établis,  qui  ,a 
pour  objet  d*astQrer  »  par  des  niojeoi  emeeeee*  et  too*  le  con- 
trôle d*one  autorité  ayndicale  permêoente,  la  liberté  de  la  na- 
Vigatiop  du  Danube. 

M.  le  Baron~Troke8ch  a  lu  le  travail  ci-joint  en  copie,  dana 
lequel  il  expose  ses  idées  sur  l'application  pratique  âo  ce  principe. 

Cette  Inclure  finie,  M.  le  Prince  Gortcbakoff  a  développé  à 
ce  sujet  quelques  obierfatioDs  géoéralea.  Il  a  dit,  que  la  ques^ 
'  tioB  eo  JoBlaoce  prétooiait  denz  côtés,  le  eôté^ouiique  et  le 
côté  commercial  et  pratique.  Au  point  de  Tue  politiqoe  il  a 
établi,  que  la  Russie  n'ayant  jamais  contesté  et  ne  contestant 
pas  la  question  de  droit,  celle-ci  se  trouvait  complètement  vidée, 
et  il  a  rappelé  à  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les 
Grandes  Paiasances,  avait,  il  7  a  déjà  uo  qoart  de  siècle,  stipulé 
la  liberté  de  la  oaTigation  daos  la  Ifer  Noire  eo  faTeor  de  tous 
tes  parilloiis  marchands.  Quant  au  côté  commercial  de  la  qoes- 
tion,  il  a  dit,  que  la  nature  avait  créé,  soit  daus  le  cours  du 
Danube,  soit  il  ses  embouchures,  des  obstacles  plus  ou  moins 

S raves,  et  que  l'inteolion  de  la  Russie  avait  été  et  était  encore 
0  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  les  eoloTer  aussi 
eomplètement  ^e  la  nature  le  permettrait. 

H.  le  Baron  Prokeseh  a  répondu ,  qu*il  était  loio  de  sa  pen- 
sée de  mettre  en  doute  les  bonnes  intentions  du  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  à  ce  sujet,  mais  que,  d'un  autre  côté,  il  était 
incontestable  que  les  résultats  avaient  été  en  désaccord  avec  ces 
intentions. 

U.  le  Prioee  Gortebakoff  a  ilérativemeiit  assuré,  que  le  eon« 
eours  le  plus  loral  de  la  Russie  était  acquis  à  toutes  les  mesu* 
res  ayant  pour  but  d'aiïrancbir  la  navigation  du  Danube  de  tous 
les  obstacles,  et  M.  de  Xitoff  a  complètement  adhéré  à  cette  dé- 
claration de  son  collègue. 

Après  ces  observaiiona  M.  le  Baroa  Prokeseh  a  repris  la 
lecture  do  son  projet,  Article  par  Arlide.  «  Les  trois  premiers 
Articles  n'ont  pas  rencontré  d*opposition. 

A  l'Article  4 ,  oû  il  est  dit  que  les  délégués  des  Puissances 
Contractantes,  agissant  en  Syndical  Européen,  établiront  pour  la 
navigation  du  Bas-Danube  les  bases  de  la  législalion  fluviale  et 
maritime.  Mil.  les  Plénipotentiaires  Russes  oat  objeeié  à  tew^ 
ploi  du  terme  ^jSjfÊâioÊV^  parcequ'il  ne  présentait  pas  une  idée 
elaire  et  précise  ,  et  qu'il  était  d'ailleurs  tout-lklail  inusité  dans 
les  relstioDs  internationales. 

M.   le  Prince  Gortcbakoff  a  dit,  que  le  second  des  quatre 

£QBfiipe8  établis  avait  pour  but  d'assurer  la  liberté  complète  de 
1  nasigaâoA  dn  DMobe  ;  que  la  Commission  régulatrice,  qu'où 
apteiait  do  nom  de  JèjDmÊl,**^  aumit  «0  earaelèra  Miontillque 
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et  technique;  que  la  question  se  rattachait  va  eemmeree  et  qii*il 

importait  de  ne  pis  y  mêler  des  considérations  politiques. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  fait  obserrer  qu'on  ne  pouraît 
dépouiller  de  tout  caractère  politique  une  question  qui  avait  été 
élevée  à  la  hauteur  d'une  garantie  Européenne;  que  quelque 
aioeèrea  qu'enasent  été  lea  inteotiona  do  GonverneoBent  Rasae  an 
aujet  de  la  liberté  de  la  oaTigation  da  Danube,  les  résultala  tout 
opposés  auxquels  on  était  notoirement  arrivé,  étaient  de  nature 
à  justifier  même  un  surcroît  de  précautions,  et  que  le  Syndicat 
ne  devait  être  autre  chose  que  le  représentant  des  intérêts  de  tous. 

M.  le  Prince  Gortcbakoff  a  déclaré,  que  si  le  mot  ..Syndicat" 
impliquait  Texercice  d'au  droit  de  souferaineté  quelconque,  il 
devait  s'y  oppoter. 

Le  dernier  alinéa  de  FArticle  4,  oà  il  est  dit  que  ebaeane  dea 
Puissances  Contraetanlea  «ara  le  droit  de  faire  stationner  un  ou 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  a  donné 
lieu  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  de  réserver  leur  opinion 
jusqu'à  la  discussion  de  la  révision  du  Traité  du  13  Juillet,  1841, 
puiii^ue  le  principe  de  la  fermetore  dea  Détroila,  cooaaeré  par 
ce  IrailA,  aubsistait  encore  è  Theore  qu'il  eal,  et  qoe  ce  prin- 
cipe s'opposait  à  ce  que  des  lâtimenta  de  guerre  pénélranent 
dans  la  Mer  Noire  par  les  Dardanelles. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  jugé  très  utile  de  déposer  dès  à 
présent  au  Protocole  le  Principe  de  la  surveillance  de  bâtiments 
de  goerre  aui  emboneharea  du  Danube,  sauf  à  mettre  ce  priii> 
cipe  en  harmonie  avec  les  Traités. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagoe  ont  adbéré  à 
l'opinion  émise  par  le  Baron  Bourqueney. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  maintenu  leur  réserve. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  sont  rangés  à  l'avis 
des  Pléuipoleotiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne.  Ils  ool, 
de  plna,  fait  obaenrer,  que  sa  poaîtion  géographique  offrait  à 
rAolriche  le  nsojen  de  faire  parvenir  des  bàtimenta  de  guerre 
jusqu'aux  embouchures  du  Danube  sans  qu'ils  eussent  beaoiii  de 
passer  par  les  Dardanelles,  mais  qu'ils  n'en  devaient  pas  moins 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe ,  que  toutes  les  Puis- 
sances Contractantes  fussent  à  même  de  contrôler  efficacement 
reiécQlioD  dea  atîpulationa  arrétéea. 

A  l'Article  5  du  MéiiioraDdiloi«  où  il  eat  établi  que  lea  délé- 
gués des  États  riveraina,  réusia  en  ConmiaaioB,  d'aprèa  l'analo» 

gie  des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  constitueront  le  pou- 
voir exérntif  du  Syndical  Européen,  Lord  John  Russell  a  énoncé 
le  désir  de  son  Gouvernement  d'être  aussi  représenté  dans  la 
Commission  Exécutive,  l'Angleterre  ayant  sur  le  Danube  d'impor- 
tanla  inléréta  de  commerce  Européen.  \ 

MM.  les  Pléoipoteotiairea  d*Ajitricbe  ont  répondu  à  cela,  que 
selon  l'Acte  du  Congrès,  lea  Commissions  de  navigation,  ne  de- 
vaient être  composées  que  des  délégués  des  États  riverains,  et 
que  l'Autriche,  en  tant  que  cela  concernait  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  son  territoire,  tenait  à  l'application  stricte  de  cette 
itipulatioB. 

M*  le  Prince  Goitobakofl^  «a  adbémt  au  priMipo  élaUi  pur 
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Hé  le  CoBleAMlf  a  demandé  qu'il  Tût  appliqué  égalemeot  à  laRastie. 
Il  a,  à  ce  propofl,  posé  la  question,  si  les  États  Allemaodt  dont  le 
territoire  est  trarersé  par  le  Danube,  et  nommément  la  .Bavière, 
ne  aéraient  pas  représeotéa  dans  la  Commisiion.  M.  le  Baron 
Prekeecb  a  répondu,  qu'entre  TAutricbe  el  la  Bavière  il  j  aTait 
4ee  etipalelioos  spécialee  eor  la  nafigalioa  4e  la  partie  ■npérieara 
de  ce  OeoTe ,  et  qu*il  ne  e'agtfsait  ■aiolenaot  que  de  régler  la 


L'idée  énoncée  à  l'Article  6,jde  neutraliser  le  Delta  du  Da- 
Dube,  en  autant  nue  l'eiigerait  la  liberté  de  roouTeineot  et  d'ac- 
^^^n  de  le  GooiniieeioB  pwoiettente,  a  reajoeotré  de.l'oppiMiKioa 
df  la  part  de  MM.  let  Plénipotentiairea  de  Buatie.  M.  le  Prioee 
Gortebakoff  a  dit  j|s*i|  sa  aaaaaaliiaiL  point  à  une  combioaiaoo 
qui  aTait  Pair  d'une  expropriation  indirecte.  A  propos  de  l'idée 
mise  en  arant,  d'accorder  aux  membres  de  la  Commission  per* 
maneoie  le  privilège  de  l'exterritorialité,  M.  le  Prince  Gortebakoff 
a  fait  obiérfer,  que  ee  aérait  faire  veloir  au  rajet  de  la  Roaeia 
un  principe  qui  n'était  appliqué  qn'anx  éebellea  du  Levant. 

Lord  Jobn  Russell  ayant  fait  observer  que,  si  ni  l'une  ni  !*aa- 
tre  de  ces  combinaisons  n'était  admise,  il  serait  indispensable  de 
définer  et  d'énumérer  exactement  les  attributions  et  les  droits  de 
la  Coiumissioo  permanente,  le  Prince  Gortebakoff  a  dit  qu'il  coo- 
eottfrait  Tolentien  à  nne  entente  à  ee  aujet,  tont  eomme  il  te» 
neit  à  constater  que  toute*  lea  obaervations  qu'il  avait  été  daoa 
le  cas  de  présenter  dans  le  eoors  de  la  discusaion,  n'avaient  nul* 
lement  pour  but  d'entraver,  en  quoi  que  ce  soit,  la  liberté  de  la 
njvi|;atioo  du  Danube,  que  la  Russie  déairait  au  contraire  voir 
arriVëfT  an  développement  complet. 

Le  PléDtpèteniiaire  Otteman  a  dit  à  Pégard  des  qoeslians 
diacoiéea  dans  celte  séance,  la  même  réierre  qa*il  avait  déjà  for* 
mutée  à  la  dernière  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ont  décidé  de  faire  mettre  en  cir- 
culation le  projet  élaboré  par  M.  le  Baron  Prokeaeb  et  d>n  re- 
prendre rexamen  à  la  prochaine  léanee. 

(Signé)  Buol-Schauenstein, 


TVestmorlandé 

iinnwe  «m  IVvloeole  Aio.  4. 

Développement  dn  Second  Point. 

t.  L*acle  dn  Gwgrès  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porte 
n*a  paa  pria  part,  ajant  établi,  dans  ses  Articles  108  à  ll6,  lea 
principes  deatioés  à  régler  la  navigation  des  fleuyes  traversant 
pluaieura  États,  les  Puissances  Contractantes  conviennent  entre 
elles  de  atipuler  (^u'à  l'aveoir  ces  principes  seront  également  ap- 
pllqUiôi.^  eonra  inférieur  dtt.l>anoba«  à  partir  dn  point  >oà  ce 
flanvo  devient  commua  à  l'Autriche  et  à  rBmpire  Ouoman  jua- 


Proltscli-Osten» 


Gortchahoff* 
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oe  dans  la  mer.  Ctife  ilipotitiOB  Im  désormais  partie  du 
roif  public  de  l'Ejicjjipe  el  sera  ganatw  ptr_toiilf  iaj  Puiaaia* 

ces  Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  tqqtQ.^*» 
tièf>  élût  le  seos  de  faciliter  le  eonneree  et  le  neTigatioa  de 
télé  sorte  que  la  na? igation  de  cette  partie  dn  Oao«lw  ne  pourra 
être  aasajettie  à  aucooe  eotraTc  oi  redevance,  qui  ne  serait  pas 
eipressémeot  prévue  par  les  fttipulations  qui  vont  suirre,  et  que 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondés  dans  les  anciens 
Traités  et  les  ancienoes  capiiulalions  avec  les  États  rÎTeraios  de 
la  partie  du  Seore  dont  II  s'agit,  seront  Balnteaiia  nitaets. 

En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  sur  tont  le  parcours  sua- 
meDtioDDé  do  Danube  auevo  péage  basé  noiqoement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qni  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
pbstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  Les  mesures  de 
prSêiiulion  qu*on  pourrait  #'èuléîf  Idopter  sont  le  rapport  dea 
donanea  et  aona  ^Ini  des  quarantaines,  derront  être  limitéea  an 
stricte  nécessaire  et  mises  en  bamionîe  aTOO  ce  qn'eiigera  la 
liberté  de  la  navigation. 

3.  Afin  de  taire  disparaître  Tobslacle  le  plus  important  qui 
pèse  sur  la  uavigaiiou  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
acherera,  dans  le  ploa  bref  délai,  les  travaux  nécesseirea  tant  pour 
dégager  l*enibouclinre  du  Danube  des  sables  qui  robstraeut,  que 
pour  écsrter  les  autres  inconvénients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autres  poinis  en  amont  de  son  cours, 
à  tel  point  que  la  circulation  jusqu'à  Gaiatz  et  Brailow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
vrée dea  périls,  empêchements  et  pertes,  avee  lesquels  elle  a  en 
A  lutter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établissements 
sysnt  pour  objet  d'asÉurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  droits 
fixes  d*un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  les  navires 
parcourant  le  Bas-Danube,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tout  autre,  les  pavillona  de  tootea  les  nations 
seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaîté'égalUA.  ' 

4.  L'exécuiion  et  le  contrôle  des  stipulations  contenues  dans 
les  Articles  précédents  étant  placés  sous  la  garantie  Européenne, 
les  Puissances  Contractantes  nommeront  aussitôt  après  la  signa- 
ture de  la  paix  des  délégués  qui,  après  ezamcp  sur  les  lieux, 

KVienleront  aux  Représentanla  des  dites  Pniaaancea,  réania  en 
nférence,  un  relevé  exact  et  circonstancié  sur  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'heure  à  la  libre  navigation  du  Bas- Danube,  et  sur 
les  travaux  a  exécuter  et  les  moyens  à  employer  pour  les  faire 
disparaître.  Ces  délégués ,  agissant  en  Syndicat  Ëurofiéen,  éta- 
bliront, de  mémeTTesbases  de  la  législation  réglementaire  et  de 

Fslîee  fluviale  et  marilime  oui,  après  avoir  reçu  la  saoclion  des 
uissauces  Contractantes,  formera  dorénavant  loi  poar  la  iiavi« 
galion  du  Bas-Danube. 

Chacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
Stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchurfss  du 
fleuve. 

5»  Le  SjiidiMt  Boropéen,  en  tant  qu'il  est  appelé  à  agb  en 
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aatorilé  eiéeiiti?»,  sera  eompoié.  en  eonftnniitlé  arec  lei  alipa* 
lalioDB  du  Congrèa  de  Vienne,  de  djl^giiéee  dee  mefiiet. 

Celte  Commission  eiécutire  sera  perman'énle  et  prendra  lè  BOOI 
de  ,,Con]niissioa_jde  la  Navigation  du  Bas-DaDube." 

£Ue  aera  cBirgée  de  eommun  accord  et  en  usant  de  moyens 
eoflHmiiii,  de  Teiéevilieii  dee  meiorei  appromréei  par  les  Pnii- 
aanMf  peur  PaboKlien  dea  ebstacles  de  la  libre  navigation  dn 
fleoTe  dans  son  pareoors  aoaaientionné,  ainsi  que  de  Tapptication 
et  du  développement  des  principes  réglementaires  et  de  police. 
Elle  sera  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  pouvoir  remplir 
sa  tâche  de  la  manière  la  plus  complète ,  sans  difficullés  ni  dé- 
laie. La  asaoière  dont  celte  GommiaiioD  peraaeeole,  agissant 
eo  nom  de  TEarope,  aera' constituée;  aieii  que  la  tâche  qu'elle 
aura  â  féitnpTiiP,  seront  spécifiées  dans  un  Acte  Séparé,  et  lea 
dispositions  qui  s'y  trouveront  consignées,  auroBt  force  oblige* 
toire  pour  lea  UQi>^J(lAts  riverains. 

6.  Pour  faciliter  et  assurer  Faction  efficace  de  la  Commia* 
akm  pemiaiieiite,  la  Roaaie,  eo  poiaeesioD  dea  flea  formaiil  le 
Delta  do  Bas-Danube,  eeoseolira  à  ne  plua  rétablir  sur  le  braa 
de  Sonlina  la  ligne  de  qusrantaine  qu'elle  j  avait  établie  autre~ 
fois.  Elle  consentira  également  à  ne  conserver  ni  ériger  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  gêner  les  navires  passant  le 

SI.  De  pToa  'illê'  déclare  ▼ouloir  considérer,  eo  autaot  qoe 
e  Fection  de  la  Goanaiisaioo  perBaneote«  dont  elie  aera  elle- 
même  partie  inlélfanle,  lea  lies  susmentionnées  formant  le  Delta 
dn  Danube  comme  pavs  neuire«  tout  en  ae  réaervant  la  jniidie- 
lion  sur  aes  sujets  jr  établis. 

5. 

Protocole  (No,  5)  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

23  mars  1855, 
Plésena: 

Ptar  r Autriche  ~ 

M.  le  Comte  de  Bool-Schauensteio,  el 
M.  le  Baron  de  Prokeaob-Osten  ; 

Pourvu  France— 

M.  le  Baron  de  Bourquenejr; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  RusselU  et 

H.  le  Comte  de  Weatmorland; 

Ponr  la  Rassie— 

M.  le  Prince  de  Gortebakol^  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turcjuie— 

Aanf  EflTendi. 

Lecture  a  été  donnée  do  Protocole  du  21  du  mois  courant. 

Relevant  un  passage  de  ce  Protocole  11.  le  Reron  de  Ronr» 
quenej  a  fait  obserfier,  que  puisque  M.  le  Prince  Gortchakoff 
avait  rarmidiqaé  poor  la  Rnaaie  aenle  llmMienr  d'avoir  eUpnlé 
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en  faveur  de  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations  la  liberté 
de  navigation  dans  la  Mur  Noire,  il  ne  lui  seinblail  pas  bon  de 
propos  de  réelaoïer  aoiti.  pour  la  Snblin*  Porte  une  jotle  paît 
dans  Qoe  disposition  à  laqaeOe  alla  ayait  eonconro.  Quaol  a  la 
France  en  particulier,  il  a  constaté  ^ue  le  Traité  d*Andri]iople 
n'avait  rien  ajouté  à  la  liberté  de  narigation  dont  sa  marine 
marchande  avait  déjà  joui  avant  cette  époque  dans  la  Mer  Noire. 

Aarif  £ffendi  a  doooé  sou  entière  adhésion  à  cette  obser* 
Talion. 

On  a  reprit  la  discussion  du  mémoraodnni  prodnît  i  la  der- 
nière séance  par  M.  le  Baron  Prokeseh  et  ayant  poor  objet  le 

développement  de  la  seconde  base. 

L'Article  1  a  été  définitivement  adopté. 

Sur  TobservatioD  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  Ottoman 
qne  lea  anciens  Traités,  mentionnés  I  rArticle  2*  araient  son* 
vent  donné  lieu  aux  autorités  Russ^es  de  mettre  des  entraTes  au 
commerce  Turc  sur  le  Danube,  Lord  John  Russell  a  proposé  de 
préciser  davantage  les  privilèges  découlant  des  anciens  Traités 
et  qui  seraient  à  maintenir,  en  y  ajoutant  les  mots,  „qui  ne  sont 
pas  en  opposition  avee  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation." 

Cet  amendement  a  été  adopté,  de  même  qne  rArticle  3  tout 

Arrivant  â  l'Article  4,  M.  le  Baron  Prokeseh  a  proposé  de 
substituer  à  son  texte  primitif  une  rédaction  plus  succincte  et 
plus  précise  des  attributions  des  deux  Commissions ,  appelées, 
ehaenne  dana  sa  apbére  d'anlorité ,  à  léaUaer  le  priucipe  de  la 
libre  navigation  du  Dsnobe. 

La  discussion  sVsl  engagée  sur  ce  nonvean  texte  et  nommé- 
ment sur  la  valeur  du  mot  „Sjndicat." 

M.  le  Prince  Gortchakoff  ajanl  déclaré  que  les  objections 

?u'il  avait  élevées  contre  ce  terme  ne  portaient  nullement  sur 
inalitttlion  elle-même  et  n'aTaient  poor  bol  qoe  de  trouver  an 
mot  plus  adapté  à  l'idée  qu'il  a*agissait  d'exprimer,  on  est  tombé 
d'accord  de  substituer  au  terme  ^Syndicat"  celui  de  ,|Goni.mis- 
alop  Européenne/' 

Lord  John  Russell  a  ilérativement  énoncé  le  désir  de  son 
Gouvernement  d'être  représenté  et  dans  la  Commission  Euro- 
péenne et  dana  là  CommisMon  Riveraine.  A  l'appui  de  ce 'dé- 
sir, il  a  fait  valoir  la  considération  que  lee  obalaelea  pbjaiqaea 
que  rencontrait  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exempte 
les  bancs  de  sable,  étaient  variables  de  leur  nature;  qu'il  fallait 
donc,  pour  pouvoir  les  écarter  en  tout  tems,  une  surveillance  et 
une  action  constantes  ;  qu'enfin,  si  la  Commission  £zécutive,  ainsi 
qn*oo  le  loi  avait  fait  observer,  ne  doToit,  d*apré8  ranalogie  dea 
stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  être  composée  que  de  déléguée 
des  États  riverains,  il  désirait,  pour  le  moins,  que  la  Commission 
Européenne  ajant  pour  mission  d'exercer  un  contrôle  sur  la  li- 
berté de  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  et  jusque 
dans  la  mer,  restél  en  permsnence. 

Qnelqnes  objectioni  ajant  été  «élevéea  eentre  la  néeeaailé  et 
l'utilité  de  cette  permanence.  Lord  John  finasell,  sppojé  par 
Lord  Westmorland,  a  proposé  de  statuer  que  la  Commiaaien 
Européenne  „ne  sera  dissoute  que  d*un  commun  accord.'* 


Digitized  by  Google 


La  napigaHon  du  Dantêbe.  653 


Cet  amendement  a  réuni  loua  les  suffragea,  de  méoia  que  le 
reat»  de  l'Article  4,  conçu  aioai  qu'il  auit: 

„Pour  réaliier  lea  atipulalions  conlenuea  dana  TArticle  précé- 
dent, les  Puissances  Conlractanles,  en  considération  de  Tinté- 
ret  Européen:  qui  s'altache  à  l'ouverture  complète  du  Danube 
dans  ses  branches  navigables  ou  à  rendre  navigables  jusque 
dans  la  meri  eo  aaiumeroot,  de  eoronuo  accord,  daoa  lea 
limilea  tracéea  par  FAcle  Fioal  du  Gongrèa  de  Vieooe,  la  di- 
rection et  la  garantie  de  rexéculioB»  tout  comme  eltea  ae  char- 
geront du  contrôle  suprême  pour  le  maintien  du  principe 
de  l'ouTerture  du  Danube.  A  cet  effet,  elles  vlélermineroot, 
à  l'aide  d'une  Commission  ËUfPpéfipne ,  composée  de  délé- 
gu^a.  de  chacnoe  d^êllea,  Pélendue  dea  iraTaox  à  exécuter  el 
celle  dea  moyeoa  è  employer  pour  faire  dîaparatire  lea  obataclea 
physiques  'et-aolrea  qui  a'opposent  jusqu'à  cette  heure  à  la  libre 
oaTÎgalion  dan»  la  pa'rtîe  du  fleuve  comprise  entrp  fialatz  et  la 
n},er.  Cette  Commission  Européenne,  qui^  ne  sera  dissoute  que 
d'un  commun  accord,  élaborera  les  bases  d'un  règlement  de  na— 
figatToo  et  de  jiolice  flufiale  ^jnjtritime  applicable  au  Danube 
dana  son  parcours  suaindiqué,  et  drèascra  les  instructions  pour 
servir  de  guide  el  de  norme  à  ung  Commission  Rireraine  Exé- 
cotive,  composée  de  délégués  des  trois  Êtata_nreraioi,  lavoir,  de 
PA'Ùlriche,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie.'* 

Le  dernier  alinéa  de  cet  Article  oat  eonçn  tioai  qu'il  auit 
dana  le  projet  du  Baron  Prokeach: 

,,GhueuM  dea  Puiasaocet  Coulraetantea  aura  le  droit  de  faire 
ataUonuer  un  ou  deux  bâtiuienta  de  guerre  aux  emboucliurea  du 
fleuve.*' 

Cette  clause  a  provoqué  un  débat  prolongé  au  bout  duquel 
les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  el  de  la  Turquie,  s'étant  unanimement  prononcés  en 
foveur  du  principe  qu*elie  établit,  MM.  lea  Piénipoteotiairea  de 
Ruaaie  ont  déclaré  réserver  la  discuaaiou  du  principe  et  du  fait 
jttaqo*à  rexaneu  de  la  troiaième  baae  de  la  négoeîaiion. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Baron  Prokeach  pour 
rArtiele  $  a'  été  adoptée. 

En  examiuant  le  si&iéme  et  dernier  Article,  les  Pléoîpoten- 
fiairea  de  l'Antriehe,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
appuyé  sur  le  non-rétablissement  de  la  quarantaine  qui  avait 
autrefois  existé  à  Tembouchure  de  Soulina.  Les  Plénipotenliai- 
res  de  Russie  ont  exprimé  le  voeu  que  l'intérêt  de  la  santé 

Bnblique,  qui  était  aussi  un  iulérêt  Européen,  ne  donnât  jamais 
eu  à  regretter  cette  disposition.  Ils  y  ont  consenti  toulefoiâ  en 
coualdéfutiou  dea  développemeola  présentés  par  le  Baron  Pro- 
keacb  coneemant  la  presqu'impo^sibilité  de  combiner  la  bcilité 
de  naviguer  par  le  Soulina  avec  l*e«iatenee  d'une  quarantaine  anr 
ce  bras  du  Oeuve. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
touché  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie telle  qu'elle  avait  élé  fixée  par  l'Article  111  du  Traité  d'An- 
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drioople,  lajourd'hui  aaauJé  entre  lea  WUgérêola  par  l'effet  de 
la  guerre. 

M.  le  Comte  de  Weslmorlaad  a  émis  à  ce  sujet  ropinioo  que, 

Euisf|a'il  s'agissait  d'appliquer  an  fias-Daoabe  les  priocipes  éla<»' 
lis  par  le  Congrès 'de  Vieooe,  il  aérait  désirable  que  la  règle 
ue  le  Thalweg  forme  la  frontière — règle  faisant  loi  dans  le  reste 
e  l'Europe  partout  où  des  fleuves  séparent  deux  Étals  — fôt  aussi 
mise  en  pratique  lors  de  la  oouTelle  délimilatioa  entre  la  Russie 
•I  la  Turquie. 

M,  le  Comte  Buol  ajraot  fait  ressortir,  de  son  côté,  l'impor- 
laoee  qu'il  j  aurait,  dans  l'intérêt  de  la  oaTigation  et  du  corn- 
BDcrea  da  Danabe,  i  voir  apporter  des  iiio4iiealiooa  à  carlaiaea 
elaoaas  restrielÎTaa  da  Traité  d*Andriaoplet  <|iû  ioterdisent  aux 
Turcs  de  former  aucun  établissement  sur  une  partie  de  la  rive 
droite  du  fleuve,  et  le  Plénipotentiaire  Ottoman  a^ant  adhéré  à 
cette  opinion,  M.  de  Tiloff  a  appuyé  sur  le  caractère  bilatéral 
des  alipobtiona  aoiquelles  II.  le  Comte  Buol  venait  de  faire  al» 
luaioQ,  et  qui  avaieot  été  parfaitement  motivées  par  lea  eircon- 
alaocaa  kiealea  à  l'époque  dool  il  était  question.  Aujourd'hui, 
où  ces  circonstances  ,  grâce  À  la  voie  de  réforme  dans  laquelle 
la  Sublime  Porte  était  eotiée,  avaient  en  partie  changé,  il  o'j 
aurait  peut-être  pas  d'inconvénient  k  prendre  en  considération 
jusqu'à  quel  point  les  alipalations  dont  fl  a*agit  étaient  auaecfH- 
tibles  de  modification.  Cet  eiamen,  aelon  lui,  aérait  tontefoia 
prématuré  à  l'heure  qu*il  eat 

La  discussion  s'étant  établie  aur  lea  garautiea  persoooelles  et 
locales  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  aux  Commissions 

Européenne  et  Riveraine  la  liberté  de  mouvement  et  d'action 
dont  elles  auront  besoin  pour  pouvoir  remplir  leur  tâch.e,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  refuse- 
raieot  à  aoeuoe  combinaisoo  dont  la  nécessité  leur  serait  dé* 
montrée  pour  atteindre  le  but  de  la  complète  liberté  de  la  na«> 
vigation  du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  des  arrangements 
tels  que  la  neutralité  du  Delta,  qui,  dans  leur  opinion,  dépassait 
de  beaucoup  ce  but,  et  serait  piéiue,  A  certains  égardp,  contraire 
à  sa  réalisation. 

M.  le  Baron  de  Prokescb,  en  discutant  le  sens  de  ce  mot  et 
son  application  au  eaa  spécial,  a  établi  qu*eo  riotroduisant  dana 
sa  première  rédaction  il  n'y  avait  atlscbé  aucune  portée  poliii- 

ue,  ce  qui  lésultiiit  suffisamment  de  la  réserve  fait  eo  faveur 
e  la  juridiction  de  la  Russie.  Il  a  ajouté  que  ?i,  dans  son  ap- 
préciation, la  neutralité  et  même  Tabandoo  du  Délia  eussent  été 
indispensables  pour  assurer  la  libre  action  des  Commissions,  il 
n'aurait  pas  cru,  en  formulant  une  proposition  analogue  dana  VA 
intérêt  Européen,  reconnu  en  principe  par  la  Buasie,  sortir  dea 
bornes  d'une  modération  conciliante,  d'autant  plus  que  oea  ilola 
ne  semblaient  avoir  pour  la  Russie  aucune  valeur  réelle. 

Après  avoir  encore  examiné  différentes  variantes,  on  lombo 
finalement  d'accord  sur  la  rédaction  du  dernier  alinéa  eu  adop- 
tant l'amendement  proposé  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche. 

Le  texte  du   développement  de  la  seconde  base  de  oér 
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gociatioD  Ul  qa'fl  â  été  iéloîlîfiMMal  «if^  Mt  uiMié  M  Pm»* 
locoie. 

(Signé)  Buol~Schauenstei  n . 

Gortcliakoff.  Prokesdi-Oêten^ 
Titoff.  Bourqueney, 

J,  RusselL 
Westmotland* 
Aarif.  v 


ÂMMM  9m  /VtfloeWe  iVii.  5. 

Dé?alopp«iDeot  du  Second  Poiot. 

1.  L'Aele  d«  Congrèi  de  Vienne,  auiyael  la  Sublime  Porto  n*« 
pas  pris  part,  ayaot  établi,  dans  sea  Ariicles  108  à  Il6t  les  pria» 
cipes  destinés  à  régler  la  uavigalion  des  fleuyes  trayersaot  plu- 
sieurs États,  les  Puitts^Dces  Contractantes  couTiennent  entre  el- 
les de  stipuler  qu'A  l'areuir  ces  priocipea  teroot  également  ap- 
pliquée an  eours  ioférienr  du  Danube,  à  partir  du  point  oà 
ee  fleufe  demnl  oomman  à  TAntrinke  el  â  FEnapire  Oitoven 
jusque  dans  la  mer.  Cette  dîapoiilioo  fera  désormais  partie  dtt 
droit  public  de  l'Ënrope  et  aern  gnranlie  pnr  lontea  lea  Poiaaan* 
ees  Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  eo- 
lièra  dans  le  aena  de  lactliler  le  conmeree  «1  la  naTigaliiMi  4n 
tdie  aorte  que  la  navif  alion  de  cette  partie  do  Dennbe  ne  pourra 
être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que 
dès  lor8  aussi  les  privilèges  et  immunités  fondé-^  dans  les  an- 
ciens Traité:»  et  les  aucienaes  capitulations  avec  le»  Etats  rive- 
rdfna  de  la  partie  du  fleuTO  dont  il  s'agit ,  qui  ne  août  paa  en 
opposition  avec  le  principe  de  la  libeMé  de  la  narigeCion,  aeront 
maintenus  intacts. 

£n  conséquence  ,  il  ne  !^era  perçu  sur  tout  le  parcours  sus- 
mentionné du  Danube,  aucun  péage,  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchaodisea 
qni  se  trouvent  à  bord  dee  navires ,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obetecle,  ^uel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation.  Les  meanrea  de 
précaution  qu'en  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  des 
douanes  et  sous  celui  des  quarantaines,  devront  être  limitées  au 
stricte  nécessaire,  et  mises  en  harmonie  avec  ce  qu'exigera  la 
libeite  de  la  navigation, 

3.  ABn  de  faire  disparaître  robatado  le  ploa  important  qui 
pèse  aur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  enireprendra  et  on 
•cbevera  dans  le  plus  bref  délai  les  travaux  nécessaires  tant  pour 
dégager  l'embouchure  du  Danube  des  sables  qui  l'obstruent  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  phjsiques  qui  diminuent  la 
naviffabilité  du  fleuve  aur  d*aulrea  noiola  en  amont  de  aon  coura, 
à  tel  point  qne  la  circulalion  jnaqo  è  Galate  et  Bràklow  de  biti- 
mente  de  narine  commerciale  du  tonnage  le  plua  fort  soit  déli- 
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▼rée  des  p4rilt»  eBi|ièeli«aeoti  «t  pertes,  evee  lee^aeb  elle  a  en 

à  luUer  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigalioo,  des  droits 
faei  d'un  Caax  coiiTeDable  poorroBl  éire  prélevés  aor  lea  navi- 
rea  parcooraot  le  Bai-Daoabe,  à  le  eonditioo  eipretee  qae^  aona 
cg^  rapport  comnie  sous  tout  autre ,  leajMrrilions  de  touleaTea 
'    nations  seront  traités  sur^é*  pied  d"ùne  partaife  égalité 

4.  Pour  réaliser  les  stipulations  contenues  (fans  PArtlcle  pré- 
cédent, les  Puissances  Contractantes,  en  considération  de  l'inté- 
rêt Eoropéen  qui  a*abaehe  i  l'ouTertore  complète  do  Danube 
dâoa  ses  brancbea  Davigables  oa  à  rendre  navigables  jos(|ue  dans 
la  mer,  en  assumeront  de  commun  accord,  dans  les  limites  tra*- 
cées  par  l'Acte  Final  du  Congrès  de  Vienne,  la  direction  et  la 
garantie  de  Texécuiion,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  con- 
trôle suprême  pour  le  maintien  du  principe  de  l'ouverture  du 
Danube.  A  eet  effet,  elles  détermineront  à  faide  d'ugg  Com- 
BiiHM|n_Europ^enne,  composée  do  délégués  do  çbacMne  d*ellfli« 
rélendiielTëi  travaux  à  exécuter,  et  celle  des  moyens  i  emplojert 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  s'op- 
posent jusqu'à  cette  heure  à  la  libre  navigation  dans  la  partie  du 
fleuve  comprise  eotr^Cîalatz  et  la  mer.  Celle  Commission  Eu* 
ropéeone,  qui  ne  sera  dissoute  que  d*on  commun  accord ,  éla- 
borera les  bases  d'un  règlenient  de  navigation  et  de  pidîluLflp* 
TÎale  et  maritime  applicable  au  Danube  dans  son  parcours  sus* 
indiqué,  et  dressera  les  instructions  pour  servir  de  guide  et  de 
norme  à  une  Commission  Riveraine  Exécutive,  composée  de  dé- 
légués de  trois  États  riverains,  savoir,  de  f  Autriche,  de  Russie, 
•t  de  la  Turquie. 

5.  Le  Commission  Rivereme  appriée  à  agir  en  nomderEa- 
rope  en  autoriié  exécutive,  sera  permanente.  Elle  sera  munie 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  sa  tâche  de  la  manière  ia 
plus  elficace  et  la  plus  complète. 

6.  La  Russie  consentira  à  ne  plus  rétsblîr  sur  le  bres  de 
Soolina  la  ligne  de  quarentaine  qu'elle  y  avait  établie  aulrefoii. 
Elle  veiHera  à  ce  qu'aucun  de  ses  élablis!>fmeol8  militairea  ai* 
tués  depuis  le  confluent  du  Pruih  avec  le  Danube  jusqu'au  point 
où  le  bras  de   St  George<4  se  sépare  de  celui  de  Soulina,  ne 

Suisse  géoer  les  navires  passant  le  fleuve.  Quant  à  la  partie  du 
euve  entre  le  point  de  Tem branchement  susmentionné  et  lee 
embonrbores  de  SL  Georges  et  de  Soalina  il  aura  enenne 
fortification. 

Désirant  assurer  pour  sa  part,  avec  un  empressement  égal 
à  celui  des  autres  Puissances  Contractantes,  la  libre  navigation 
du  Danube ,  la  Russie  s'engage  à  seconder  de  tous  ses  moyens 
raetioB  de  la  Cootmlasion  permanente. 
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frofoeole  (ffo.  6)  ttune  Conférence  tenue  à  Vimmit»  le 

26  mars  i85S. 

Pour  l'Autriche— 

M.  le  Comte  de  Bool-Schaoentteio,  et 

M.  le  Btrott  de  ProlLeftck-Osteo; 
Pour  b  France — 

M.  le  Baron  de  Boiuqneney; 
Poar  U  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Weslioorland; 
Pobr  la  Rnttie— 

M.  le  Prince  de  Gorlcliakoi^  et 

M.  de  Xitoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarir  Ëffendi. 

Le  Protocole  de  la  aéance  du  2â  courant  a  été  la  et  ap- 
|»roafé. 

M.  le  B»ûm  BeoniiieMy  a  éemandé  à  dépoeer  av  Proteeole 

Texpoié  ci'joint  par  lequel  son  GouTernemeat  a  développé  <{nd» 

que»  points  de  Tue  qui  n'ont  point  été  pris  en  considération  par 
la  Conférence  au  moment  où  ont  été  établis  les  principes  dont 
l'application  doit  assurer  la  réalisation  de  la  première  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  du  Cabinet  de 
.  Pivis,  II.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  ton  finten* 
Hou  n'était  pat  de  protmpier  ^uant  à  présent  nne  dieMtsIoa  tôt 

les  questions  qni  y  éltiettl  traitées  et  qu*en  tout  cas  il  était  bien 
eriteudu    qu'elles    ne  sauraiont   devenir  l'objet  de  délibérattona 

communes  que  du  consentement  de  la  Porte. 

Lord  John  Russell  a  fait  observer  que  si  dans  la  discussion 
sur  la  premièie  base  de  négociatiuOi  il  n'avait  point, abordé  plu- 
lienn  oaeslions  telles  que  la  réunion  des  deux  Piiucipaulés  ep 
nne  sente,  le  gon?ernenient  viager  on  héréditaire  des  Hospodari, 
Popportunité  ^Qne  représentation  nationale,  ce  n'était  point  que 
leur  importance  lui  eût  échappé;  mais  il  lui  avait  paru  que  Tini- 
tialive  de  propositions  de  celte  nature  revenait  à  la  Sublime 
Porte  et  que  leur  prise  en  considération  devait  être  ajournée 
jusqu'au  noment  oà  le  Gouvernement  Ottoman  serait  eii  inesure 
de  faire  cbonaltre  tonte  ta  pensée  à  la  Conférenee. 

Lord  Westmorland  a  adhéré  à  ropinion  de  ton  eellégue. 

Le  Comte  Ëuol  s'est  également  rangé  de  l'avis  auc  c'est  à  là 
SnUime  Porte  qu'apparténait  Pfnitiatite  des  proposittona  de  eett» 
catégorie. 

Le  Prince  GortchakofT  a  établi  que  par  rapport  au  dévelop- 
pement de  la  première  base  il  ne  pouvait  y  avoir  d'oblTgatoire> 
ue  ce  que  MM.  les  Plénipotentiaires  avaient  paraphé,  mais  que 
*autres  points  de  vue  relalifé  à  cette  question  pouraieot  en 
temps  opportun  fonmir  matière  à  diseutibn. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  établi  que  le»  qneitlone  enta»» 
Now>,  Aeenstf  ^   Téme  XV,  Tt 
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méei  dans  le  mémorandum  Français  iotéressaient  trop  directe- 
ment les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine,  pour  qu'il  ne  dût  pas 

I  e«  sojef  rétcrrcr  le  droit  d'iniUaiiTe  à  son  Gouvernement. 

Cet  incident  Tidé ,  M.  le  Cooni*  Bnol  a  proposé  de  paster  à 
la  troisième  base  de  négociation,  par  laquelle  deni  principal  ODt 
élé  établis  :  celui  de  rattacher  plus  complètement  l^xistence  de 
l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  Européen  par  des  modifications  à 
apporter  au  Traité  du  13  Juillet,  1841.  et  celui  de  s'entendre 
sur  uoe  Juste  poodèralioii  ilea  forces  navales  dans  la  Mer  Noire. 

II  lui  t^mUerait  utile  de  a*oceaper  d'abord  de  la  tohitiota  prati- 
que du  second  principe,  to  qu*uoe  entente  à  ce  sujet  faciliterait 
la  tâche  que  l'application  de  l'autre  réserve  à  la  Conférence.  Si 
cet  avis  rencontrait  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  pensait  que 
rien  ne  serait  plus  propre  à  amener  un  accord  désirable  que  si 
MM.  lea  Pléoipotenliairea  de  Rtiaaie  et  de  Turquie  se  trouvaient 
préparé»  à  expeaer  eax-mémes  à  la  Conférence  leiira  idéea  aor 
les  moyens  d'j  parrenir.  Il  n'était  ig^ère  contestable; qu'une  ei« 
tension  illimitée  des  forces  navales  soit  de  l'une  soit  de  l'autre 
des  Puissances  riveraines  de  la  mer  Noire  se  présenterait  comme 
un  sujet  d'inquiétude  pour  TEurope,  et  qu'il  fût  par  conséquent 
de  la  ploa  hante  imj^ortaoee  d'aviser  aux  mojena  d'obfier  à  une 
ailnatioB  ^oi  pourrait  derooir  nnoaoofoode  grareaconplicationa 
pour  l'avenir. 

Il  était  juste  aussi  de  faire  observer  que  le  développement 
eiagéré  de  flottes  dans  une  mer  dont  l'accès  élé  fermé  aux  au- 
tres pavillofia  de  guerre  de  l'Europe,  était  en  contradiction  avec 
le  but  d'aetion  assigné  aox  flottes  de  la  Mer  Noire.  Ces  con- 
sidérations, auxquelles  rEoropo  était  en  droit  d'attacher  un  haot 
intérêt,  lui  semblaient  de  nature  à  devoir  porter  les  deux  Puis- 
sances plus  directement  appelées  à  concourir  à  la  solution  du 
problème,  à  eutrer  avec  la  Conférence  dans  l'examen  des  moyens 
propres  è  établir  un  état  de  choses  ofTraul  des  gages  de  sécu- 
rité à  l'Europe. 

Al.  le  Baron  Boarqueoej  est  prêt  pour  sa  part  à  suivre  Tof* 
dre  de  discussion  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Buol  dans  aea 
premières  paroles. 

Arrivé  à  uu  point  de  la  négoclatioo  qui  s'est  présenté  k  beau- 
coup d'espriu  comase  hérissé  de  difflenltés,  fl  a,  M  eontraire» 
exprimé  l'espoir  oa'il  aera  facile  d'amener  à  ce  aujet  une  parfaite 
entente.  La  conoance  dont  il  est  animé  prend  sa  aource  dans 
la  persuasion  que  c'est  ici  que  tout  le  monde  donnera  des  preu- 
ves de  sa  loyauté  et  que  la  Russie  concourra  frauchement  au 
développement  d'un  principe  auquel  elle  a  donué  son  adhésion 
morale.  A  quoi  se  réduirait  en  eîffet  le  problème  M  résoodfo?  A 
trouver  une  combinaison  de  nature  à  substituer  l'appanil  de  la 

£aîx  à  l'appareil  de  la  guerre  dans  des  eaux  intérieures  qui  sem— 
lent  surtout  laites  pour  la  paix  et  les  transactions  coromercia» 
les,  et  qui  néanmoins  sont  mslheureusemeot  devenues  le  théâtre 
de  la  guerre. 

Lord  John  Ruasell»  en  rappelaot  la  dédaratioo  faîte  an  débnt 

de  la  négociation  par  la  Pïrince  Gorlchaboll^  qu'il  ne  consentirait 

à  aucune  condition  incompatible  avec  Thonoeur  de  la  Ru8»ie9 
jk  établi  qu'aux  jreux  de  l'Angleterre  et  de  aes  alliés  les  meiUeu- 
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Î|iii ,  loat  en  étint  le  plas  eooformei  â  l'Imeeiir  de  la  Asiaie, 
assent  â  la  foîa  iiilBaanlea  pour  la  sécurité  de  l'Europe  et  pour 
obrier  au  retour  dea  eompucationa  telles  que  eelle  .A  laquelle  il 
a*agit  de  mettre  fia. 

Le  Comte  de  Westmorland  s'est  exprimé  dans  le  môme  aena» 

Le  Prince  Gortchakoff,  eo  se  félicitaot  des  dispositions  con- 
ciliantes dans  lesquelles  cette  question  avait  été  abordée  jusqu'ici 
dans  la  Gooféreace,  a  dit  qu'il  était  préparé  â  discuter  les  moyens 
«TezécDlion  qui  seraient  proposés  par  Mil  lee  Pténipoteiiliairea, 
mais  qu*il  ne  se  croyait  pas  en  position  de  devoir  prendre  Tini* 
tiative  à  ce  sujet,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  BuoI  Tarait  suggéré. 
Appréciant  toutefois  les  seotîmeuts  de  courtoisie  et  de  concilia- 
tion qui  d'après  le  langage  unanime  qu'il  venait  d'entendre  sem- 
blaient avoir  inspiré  cette  proposition,  il  s'est  déclaré  prêt  à  la 
preodre  ad  référendum,  en  se  réterrant  de  faire  eonnattre  à 
la  Gonléffenee  H  réponse  qu'il  reeeiait  de  ta  Gonr. 

!!•  de  Tlloff  i*est  énoneé  dana  na  aena  identique. 

En  préeenee  de  eette  déelaration  dea  Plénipotenliairee  Rua- 
aea— déâaratîon  dana  laquelle  tona  les  membres  de  la  Confé- 
rence ont  unanimement  reconnu  et  apprécié  l'intention  de  faci- 
liter la  solution  du  point  en  discussion — le  Plénipotentiaire  de 
France  a  cru  devoir  réserver  le  développement  des  idées  de  son 
Gouvernement  sur  l'application  de  la  troisième  garantie  jusqu'au 
moment  oà  la  dlaenaaion  pourra  être  eonplète  de  part  et  d'anlro. 

MM.  lee  Plénipotentiairea  do  la  Grande-Bretagne  oM  oniié- 
vamenl  adhéré  à  eette  opinion. 

Aariff  Sffendi,  tout  en  dédarant  n'élre  point  autorisé  â  pren- 
dre rinitiative  de  propoiitiona  relalivea  au  troisième  point,  a  ex- 
rimé  l'espoir  que  son  Gouvernement  accéderait  à  celles  que  les 
lénipotentiaires  de  France  et  de  Grande- firetagne  se  sont  ré- 
servé de  faire  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Buol  a  proposé  d'aborder  à  la  prochaine  séance, 
filée  au  29  courant,  la  quatrième  base  de  négociation,  en  atten- 
dant que  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  pul^  arriver. 

Le  Prinço  Gortebakoff  a  aeeédé,  pour  aa  part,  à  eette  pro- 
position, en  couiitatant  qu'il  n'attachait  au  qualriémo  prioeipo 

aucune  idée  politique,  mais  qu'il  était  bien  convaincu  que  rien 
ne  serait  plus  propre  à  faciliter  au  Sultan  le  gouvernement  de 
son  Empire,  que  ce  qu'il  ferait  pour  ajouter  au  bonheur  et  à 
la  satisfaction  de  ses  sujets  Chrétiens. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman,  en  déclarant  que  le  Sultan  a 
déjà  donné  et  eonlinoe  à  donner  dea  preoTOS  trréenaaUea  et  no* 
iMrea  des  intentiona  hiorreillantes  qui  l'animent  à  ce  sujet,  a 
eiprimé  le  désir  que  cette  discussion  fât  ajournée  jusqu'à  l'ar*- 

rivée  prochaine  du  Plénipotentiaire  venant  de  Constantînople, 
muni  d'instructions  plus  complètes  et  de  pouvoirs  plus  étendus. 

M.  le  Comte  Buol  a  répondu,  que  la  Conférence  accueillerait 
certes  avec  tout  riotérét  qu'elles  méritaient  les  ouvertures  que 
lo  nonvean  Plénipotentiaire  Ottoman  aurait  A  lui  faire,  mais 

Tt2 
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(Signé)  Buol^Schauenstein* 

Prohe9ch'08ten.  Gotichakoff^ 
Bourquenw*  Titoff. 
J.  AiiaeelL 

Wesimorlani*  ^ 


D*«prèt  k  teite  ném  det  mM6»  de  Viepna  et  PiiilërpréltlÎMi 
«li  lê«r  a  été  doMée  d'an  ooromiMi  •ecprd»  la  pensée  des  iroît 
CabioeU  alliés  a  été,  noo  tenleiiienl  de  fMiitraire  le  territoire 

des  Principautés  à  une  influence  qui  8*y  exerçait  exclusÎTement, 
mais  aussi  d'en  faire  une  sorte  de  barrière  nalurelle  qu'elle  ne 
puisse  plus  désormais  franchir  pour  menacer  i'£mpire  Ottoman 
an  eoear  aiéat.  Parmi  lei  eeoibiiiaiflmis  qoi  le  préeenteot  pour 
aisurer  à  la  Moldatle  el  à  b  Valaehie  uoe  consistaDce  et  oae 
forée  suffisantes,  la  première  nous  parait  devoir  être  Tanion  en 
ane  seule  des  deux  Principautés.  II  n'est  pas  nécessaire  d'insi-^ 
tter  sur  ce  que  la  nature  a  fait  pour  faciliter  cette  union,  sur 
ridentité  de  la  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  des  intérêts.  Le 
Toev  dea  deu  t^rofioeei  à  eet  égard  se  préaeole  eonforme  asx 
eeeveniDees  des  Gouvernements  alliés;  elles  ne  devraient  voir 
dans  leur  fusion  administrative  l|Qe  l'application  d*un  plan  qui 
est  depuis  de  longues  années  l'objet  de  leurs  préoccupations 
constantes,  el  qui  avait  roéme  été  indiquée  dans  l'un  des  Arti- 
cles de  leur  Règlement  Organique  élaboré  par  la  Aussie  en  1829, 
à  one  époque  oà  tout  révèlaii  uo  effort  pour  coasoninier  leur 
léparation  morale  d*afee  r£mpire  Ottoman. 

Dans  le  eat  prêtent ,  Tiniérêl  de'  la  Puissanee  Suieraine  est 
en  parfait  accord  avec  Tin  têt  ét  général  et  avec  celui  des  deus 
Provinces  ,  et  il  y  a  lieu  de  pensor  que  les  conseillers  les  plus 
éclairés  du  Sultan  seraient  favorables  à  une  combinaison  qui 
établirait  ainsi  sur  la  rive  gauche  du  Danube  une  grande  Prin- 
cipauté de  prêt  de  4,000,000  d'Amei  A  la  plaee  de  deui  Priaei- 
pauiés  jusqu'à  ce  jour  trop  faibles  pour  opposet  ooe  réfialàtiee 
efficace  à  l'action  de  la  Hussie. 

Les  mêmes  considéralions  qui  doivent  faire  désirer  que  la 
Moldavie  et  la  Valachie  soient  placées  sous  un  même  Gouver- 
nement, demandent  que  ce  Gouveroemeol  possède  toutes  les 
eoodittena  de  force  et  de  dorée,  ei  oa  ajalèaM  ee  reppmchMt 
le  ploa  possible  de  la  foroM  mooarelii^|fie  rêpeodrait  seine  eom^ 
plélement  au  but  que  l'on  se  propo<«e.  Temporaire,  le  ponroir 
laisse  le  champ  ouvert  aux  compélitions  et  aux  luttes  de  par- 
tis qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  l'iofluenee  qu'il 
a*agit  d'éloigner.  Viager)  il  aurait  à  peu  près  les  mêmes  ieeoo- 
véoleots,  car  les  el^o§ements  de  persoeae,  poor  être  moins  fré» 
qoeols,  o'éTeilleraieot  pas  moins  de  coavoitîaes  el  ne  provo^e» 
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éaieat  pu  moiot  d'iatrigaet.  L*littolre  des  Priaeiptuiéf  n'a  été, 
en  qaelqoa  sorte,  qqe  U  tritta  espérienee  da  ces  deo^  «iodes. 

L'autorité  snprénne  serait  donc  héréditaire,  si  Ton  iroulait 
qu'elle  pût  remplir  aree  aTanlage  le  réle  important  qui  loi  se- 
rait assigné. 

Sur  cette  question  de  l'hérédité,  TopiDion  de  la  Porte  ue 
nous  est  point  conooe.  Toutefois  le  fait  oe  constituerait  point 
à  ses  yeux  one  nouteanlé;  la  famille  de  Milosoli  en  Serbie  STsit 
obtenu  du  Sultan  Mahmoud  le  privilège  de  Tbérédité ,  et  il  a 
été  cooféré  en  Egypte  à  la  famille  de  Mehemet  Ali,  où  il  con- 
tinue de  régler  la  transmission  de  pouToir.  La  Porte  n*a  rien 
TU  dana  ces  concessions  qui  fût  incompatible  avec  les  droits 
souverains  et  a?ee  Ia  çrineipo  de  l'intégrité  de  r£mpire.  Elle 
n'aurait  donc  pas  d'objections  de  fond  contre  up  arrangement 
qui  serait,  d'autre  part,  |i  farorable  i  ses  intérêts  sur  la  rife 
gauche  du  Danube. 

Il  y  aurait  deux  voies  à  suivre.  Ou  l'on  se  bornerait  pour 
le  moment  à  proclamer  le  principe  de  l'hérédité,  en  conférant 
la  soBTeraineté  à  titre  eondilîonnel  à  un  Prince  du  pays,  dont 
la  Porte  se  réserTerait  d'apprécier  dans  on  temps  donné  le  dé-« 
vouement  et  les  titres.  Ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peut* 
être  la  meilleure)  on  trancherait  dès  maintenant  la  question,  en 
faisant  appel  à  un  Prince  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe. 

C'est,  nous  le  rappelons,  la  combinaison  à  laquelle  on  avait 
songé  pour  la  Grèce,  à  une  époque  où  les  Puissances  qui  l'ont 
aidée  à  se  constituer,  pensaient  encore  qu'il  y  avait  lieu  de  la 
maintenir  aooa  la  aoieraioelé  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient 
pas  que  la  Turquie  n'y  d  «noât  son  assentiment ,  et  elles  ne  re- 
gardaient nullement  comme  impossible  qu'un  Prince  Chrétien 
acceptât  le  Gouvernement  du  nouvel  État  à  la  condition  de  re^ 
connaître  la  suzeraineté  du  Sultan.  C'est  ce  qui  résulte  du  Pro- 
tocole de  la  Con(érenoe  de  Londres  du  22  Mars,  1829.  L'im« 
portance  de  la  nooTclle  Prineipauté,  par  sa  position  politique 
comme  par  le  ebiffre  de  sa  popolalioii,  assurerait  â  one  dynfstie 
Chrétienne  d'assez  grands  avantages  pour  que  la  Taasalité  ne  IftI 
pas  ppul-étre  une  objection  décisive. 

L'État  de  la  Servie  est  également  compris  parmi  les  objeta 
dont  les  Puissinees  auront  i  s'occuper  pour  compléter  l'exécu- 
tion de  la  première  garantie.  Mais  la  position  de  cette  Prine»- 
paoté  n'est  pss  eisctemenl  la  même  que  celle  des  deux  autres^ 
Du  moment  où  la  Moldo-Valachie  est  fortement  constituée,  l'ac- 
tion qui  dominait  à  Belgrade  n'a  plus  les  mêmes  moyens  pour 
s'y  exercer.  11  auf^ra  donc,  pour  ce  qui  regarde  les  Serbes» 
douter  par  «na  garantie  eolleptive  et  qui  leiw  donna  taoto  aé- 
aoritét  priTiIéges  qoa  la  Porta  leur  a  reeonnos  on  laor  re- 
aannattrait  après  a'élre  oanaartée  afoo.  a«e  alliés, 

26  Mars^  1855. 
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Froioeole  (fio.  T)  d^une  Conférence  tenme  à  Vienne,  le 

29  mars  1855. 

Prôsens : 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Bool-Schmeiiiteio,  et 

M.  le  Baroo  de  Prokescli-Oiteo; 
Pour  b  Fraoce— 

M.  le  Baron  de  Bourqnenej  ; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  Joho  Russeil,  et 

M.  le  Comte  de  Westmoriaod; 
Ponr  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortehakoff;  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie — 

Aarif  EflTendi. 

Après  la  lecture  du  Protocole  No.  6,  M.  le  Plénipotentiaire 
Ottoman  a  déclaré  qu*il  Tenait  de  feeeroir,  par  voie  télégraphi- 
que, des  nouvelles  de  Goostantinople  en  date  da  23  courant, 
portant  qu*Aali  Pacha  était  alors  au  moment  de  se  mettre  en 
route  pour  Vienne,  muni  des  pleins  pouvoirs  étendus  de  la  Su- 
blime Porte.  Conformément  aux  instructions  qui  lui  étaient  par- 
▼eoaes  en  même  temps,  Aarif  Bffiendi  a  renoavelé  les  réserves 

S*ll  avait  déjà  artieoléet  dana  lea  Cooftreileea  précédentes  à 
gard  de  tous  les  points  de  la  négociation  sur  leaouels  le  nou- 
veau Plénipoteniiaire  Ottoman  aurait  à  faire  eonnattre  lea  idéea 
de  son  Gouyernement. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
eonataté  que  les  instractioos  qu'ils  venaient  de  recevoir  de  leurs 
Gouvernements  reapeeli^  leur  préserivaient  de  s*en  tenir  i  Tor- 
dre des  mstières  tel  qu*il  svsit  été  fixé  de  commun  accord  au 
début  de  la  négociation  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  par  consé- 
quent pas  en  mesure  d'aborder  la  discussion  de  la  quatrième 
base  de  négociation  avant  qu'une  entente  mutuelle  snr  la  troi- 
•ième  edt  éft  amenée. 

*  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  pria  à  tâdie  de  faire  res- 
sortir l'opportunité  qu'il  y  aurait  â  recueillir  en  attendant  les  ma* 
térisnx  nécesi^aires  pour  pouvoir  discuter  à  fond  le  quatrième 

fioint.  Ils  ODi  émis  l'opinion  que  l'espace  de  temps  qui  s'écou- 
erait  jusqu'à  la  réception  de  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg  au  compte  rendu  dea  Pléuipotentlairea  Rusaea  pour^ 
rait  être  utilement  employé,  ai  la  Conférence  se  livrait  à  ee  tra- 
vail préparatoire,  qui,  tout  en  ne  préjugeant  aucune  question 
essentielle,  serait  de  nature  à  faciliter  considérablement  ta  tâche 
qu'elle  aurait  à  remplir  plus  tard  avec  le  concours  du  nouveau 
Plénipotentiaire  Ottoman.  ^ 

Lea  Plénipolentlairea  de  Ruaaia  ont  fortement  appuyé  eetto 
opinion. 

Cédant  au  désir  qui  leur  en  s  été  exprimé,  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  consenti  à  deman- 
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der  à  leurs  GooTeroeneiils  »  par  la  voie  électrique,  raaloriMUoa 
de  prendre  dèi  à  prêtent  part  à  un  trmil  préparaloira,  fû.M 
préjugerait  la  tolotioo  d'aueuoe  qMetion. 

Le  Pléoipotentiaire  Ottoman  a  également  conaenti  A  assister 

aux  Conférences  qui  seraienl  tenues  dans  ce  bat,  du  moment 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  aé- 
raient autorisés  à  j  interrenir. 

(Signé)  BuolSchauenstein, 

Gortchakoff.  Prokesch-Oaten, 
Titoff,  Bourquenev» 

J.  Russeli, 
fVestmorlafuL 
Aarif, 


IVolooofe  C^io.  9         Ctmfirenee  iemie  à  Vimme,  k 

2  avril  i855.  ' 

Présenai 

Pour  rAutriche— 

M.  le  Comte  de  Baol-Schaoensteio,  et 
If.  le  Baren  de  Prokeaeli-OflteB; 

Pow  la  Franee— 

M.  le  Baron  de  Bonrqneney; 

Ponr  la  Grande-Bretagne- 
Lord  John  Russeli,  et 
M.  le  Comte  de  Weatmorland; 

Pour  la  Russie— 

M.  le  Prince  de  Gortchaàoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pow  la  Tnrqiiie^ 

Aanf  Bffendl 

Le  Preloeole  de  la  téanee  do  20  liera  dernier  a  été  In,  ap» 

preuvé  et  signé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  déclaré  que  la  réponse  qu*fl 
ayait  reçue  de  son  Gou?eruemenf  à  sa  dépêche  télégraphique  du 
29  Ailars  lui  préscrivait  itératiTenieni  de  s'abstenir  de  toute  dis- 
eniaion  anr  la  qnalrième  garantie  jusqu'à  ee  qoe  le  treisiéae 
point  eAt  obtenu  une  tolntion  complète.  Indépendamment  dn 
prix  que  son  GouTernement  attachait  à  maintenir  Tordre  de  dis- 
cussion convenu  dès  l'ouTerture  de  la  négociation,  il  a  fait  fa- 
loir  comme  un  nouveau  motif  d'ajournement  l'arrivée  imminente 
de  BIM.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  Fri^ce  et  de 
le  SnUine  Porte,  Tenant  Vmu  et  Penire  prendre  part  an  tra» 
faux  de  la  Conflfcrenee. 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  également  ao» 
noncé  qu'ils  n'avaienl  point  été  autorisés  à  dévier  de  Tordre 
de  discussion  chionologiqiie    établi  dès  l'abord  et  qu'ils  ne  pour- 
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raient  donc,  quant  à  préaent,  prendre  part  à  anem  IraTall  eon* 

cernant  la  quatrième  base  dn  négodklIîoB. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  admettant  la  Taleur  des  mo-- 
tifs  d^ajouruement  qu'il  Tenait  d'entendre ,  ne  peut  se  dispenser 
d'exprimer  les  regreta  que  lui  fait  éprouver  ce  retard,  regret» 
d'autant  plus  fifi,  qu'il  s'agit  d'une  question  de  conscience,  d'un 
engagement  d'honnear  dei  Pnbaaneea  Enrnpéeiioei,  et  ^«e  la 
politique  devrait  j  rester  élraagère. 

M.  de  TilofT  s'aaaocie  aux  aentimenta  dont  iOD  e^llègae  a'eat 
rendu  l'interprète. 

Le  Comte  de  BuoI,  tout  en  regrettant  pour  sa  part  l'ajourne* 
ment  de  la  diacuaaion  du  quatrième  point,  exprime  Teapoir  que 
le  eoDcoai*  MuM  Anê  aoQfeanx  eollaboraleora  annoncéi  à  la 
Conférence,  contribuera  essentiellement  à  loi  faeOîter  Taoeoni- 
pliiaement  de  la  tâche  qui  lui  est  réserrée. 

Aarif  EfTendi  se  déclare  d'accord  avec  Topinion  émise  parles 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

Répondant  à  robaerration  faite  par  M.  le  Prince  de  Gort- 
chakoff» le  Plénipotentiaire  dé  Franeo  a  conataCé  qoo  le  délai 
apporté  à  la  disoiitsioa  do  quatrième  point  no  aaorait  de  la  part 
de  son  Gouvernement  impliquer  la  moindre  nuance  entre  l'inté- 
rêt qu'il  vouait  lui->mâme  au  sort  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan 
et  celui  que  les  Plénipotentiaires  Russes  avaient  témoigné  en 
leur  faTOur.  L'importance  même  que  le  GooTOiteement  Fran- 
çais attaehaU'  à  celte  question ,  aTsit  été  ponir  loi  on  motif  de 
plos.de  ne  pas  autoriser  sou  Plénipotentiaire  A  prendre  part  à  on 
travail  préparatoire  sur  cette  matière  nu  moment  où  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte,  attendu  incessam- 
ment ici,  allait  mettre  la  Conférence  à  même  de  la  discuter  avec 
ton  coneoovs  en  pleine  connaissance  de  caose. 

Le  Prince  Gortchakoff,  tout  en  prenant  acte  de  la  dédaratîon 
do  Plénipotentiaire  de  France,  a  peine  à  se  rendre  compte  des 
raisons  qui  pourraient  empêcher  la  Conférence  de  commencer 
le  travail  préparatoire  dès  Farrivée  de  MM.  les  Ministres  des  Af- 
faires Ëtrangères  de  France  et  de  la  Sublime  Porte. 

Lord  John  Rossell  a  établi,  de  son  c6té,  qoé  le  OéOTerne- 
ment  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  avait  de  tout  tems  désiré 
▼oir  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  traiter  avec  justice  et  huma- 
nité, et  qui  avait  par  l'entremise  de  son  Ambassadeur  A  Con- 
stantinople  reçu  des  preuves  non  équivoques  des  intentions  sin- 
cèrement bienveillsates  dont  la  Porte  était  animée  à  ce  auiet,  no 
sattrait  eertee  être  ae6osé  d'indifféreneo  on  cette  matiéro.  Gomme 
toutefois  les  questions  soulevées  par  le  ipiatrième  point,  tou- 
chaient de  très  près  aux  droits  de  souveraineté  du  Sultan ,  et 
qu'ellea  devaient  être  traitées  avec  une  puissance  actuellement 
en  état  de  guerre  avec  TEmpire  Ottoman,  la  diacussioo  serait 
nécesssirement  d^ooe  nature  délicate  et  o^était  lâ  une  des  raiaoBS 
pour  lesqoeilea  son  Govvernemoat  ÎDaislait  ê  no  Toir  aborder  ,  le 
quatrième  point  que  lorsque  le  troîrfèmo  aersit  complètement  vidé. 

Le  Comte  do  Westmoriand  ao  range  ontièreiBent  do  Tarie  do 
son  collègue. 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  adhère  à  Topinion  émise  psr  les 
Plénipotentiairea  de  la  Grande-Bretagne»  • 
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Ba  égard  au  nolifs  d*ajoaroeineiil  pféeitdi  et  aux  cérémo- 
aies  religieuses  de  la  Semaine  Saiote,  eo  est  eqafenu  de  fixer 
la  prochaiae  téaoee  ao  9  de  ce  mois. 

(Signé)  Buol-Sdumenstein^ 

Proheschr4}aten.  Gortchah^. 
Bourqueney*  Titoff* 
/.  RusêelC 
ff^estmorland* 
Aarif. 


9. 

ftotQCoh         9J  d'une  Conférence  \eme  à  Vienne, 

9  iwrU  i855. 

Présens: 

Poor  TAotriobe— 

M.  le  Comte  de  BuoUSchauenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Proliesch-Osteo; 

Pour  la  France— 

M.  DroayD  de  Lhajs,  et 
M.  le  fiarpn  de  fioarqnenej; 

Pour  la  Grande-Bretagne- 
Lord  John  Russeli,  et 
M.  le  Comte  de  Westmorland  ; 

Pour  la  Russie— 

M.  le  Prioce  de  GortehakoS^  et 
11.  de  Titoff; 

Pour  la  Tnnioie— - 

Aali  Pacha,  et 
Aarif  Bffendi. 

Le  CoBBte  de  Buol  a  ouvert  la  séance  en  introduisant  leurs 
Excellences  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et 
de  la  Sublime  Porte — îâ.  Droujn  de  Lhujs  et  Aali  Pacha ^ munis 
Tun  et  Tautre  de  pleioa  pouvoirs  pour  prendre  part  aux  négo* 
dations  de  paix.  Il  eroit  n'élfo  que  im  fidèle  interprète  des 
sentiments  de  tente  l^sssamblée  en  seinant  lenr  présence  avee 
une  Téritable  satisfiMtion  et  comme  un  nonvesn  gage  du  haut 
prix  que  leurs  Goureroements  attachent  A  voir  les  travaux  de  la 
Cooférenee  aboutir  an  rétablissement  d'une  paix  aolide  et  du- 
rable. 

Lee  nottfeanx  Plénipotentiaires  ont  exhibé  leurs  pleins  pou- 
Toiie  respeetib,  qol,  après  svoir  été  examinéa  et  trouvés  en 
bonne  et  due  foraM»  OBt  été  déposés  ans  Aetea  de  la  Gon- 

férenee. 

Le  Protocole  No.  8  ayant  été  lu,  approuvé  et  signé,  on  est 
eonvenn  d'ajourner  la  prochaine  séance  jusqu'é  l'arrivée  des 
noBfdUM  lailnMlioni  ^  les  Pléiûpetaoliaine  do  Jliisio.««t  sol- 
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licitées  de  leur  Cour  à  la  suite  de  la  Conféranee  du  26  Mari  par 
UQ  courrier  expédié  d'ici  le  2Ô* 

(Signé)  BuoUSchauenêtein* 

Gortchakoff.  Prokesch-Oêten* 
Titoff.  Drowfn  de  lÀuya. 

Bourqueney. 
J.  HueaelL 
ff^eetmorland, 
JaU. 
Aarif. 


10. 

Protocole  (No.  iO)  cTune  conférence  tenue  à  Vienne,  le 

i7  aoril  i855. 

Présens  : 

Ponr  l'Autriche  — 

M.  Je  Comte  de  Baol-Sebaneiiitem,  et 

M.  le  Baroo  de  Prokesch-Oeleii  ; 
Pour  la  France  — 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  Baron  de  Bourqueoej; 
Ponr  la  Graode-Bretagne  — 

Lord  John  ftuiaeD,  et 

M.  le  Comte  de  Weilmorland; 
PoDr  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gorichakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Ponr  la  Taranie 

Aafî  Pacha,  et 

Aarif  Effendi. 

Après  la  lecture  et  la  sigDatnre  du  Protocole  du  9  courant, 
le  Comte  de  Buoi  a  annoncé  que  le  Prince  Gortchakoff  TaTait 
informé  de  TarrlTée  de  la  réponse  faite  par  la  Cour  Impériale  de 
Russie  au  compte  rendu  de  ses  Plénipotentiaires. 

Le  Prince  (jortchakoff  a  dit  que  sa  Cour,  tout  eo  appréelant 
haatement  let  inteotioai  ^«i  avaient  inapiré  aoi  memhrea  de  la 
Conférence  Tidée  d'abandonner  an  Cabinet  de  St.  Pélersbenrg 
Tinitiatire  des  proposition;;  concernant  le  déTeloppement  du  Iroi- 
sième  principe  ,  ne  se  sentait  point  appelé  à  faire  usage  de  l'i- 
nitiative  qui  lui  avait  été  offerte;  que  toutefois  elle  avait  autorisé 
ses  Plénipotentiaires,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjà  déclaré 
dani  la  féanion  da  Tianyier  dernier,  à  entrer  lièf  ■ériensement 
et  avee  rintenlioo  lineère  de  parvenir  I  une  entente»  dana  Teia- 
men  des  moyens  qui  seraient  proposés,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Empereur  de  Russie  chez  lui;  qu'il  adhérait  enfin  pour  sa  part 
i  la  manière  dont  Lord  John  Rossell  avait  posé  la  qaeaiion«  en 
déelarant  dana  la  Gonférence  dn  36  Marti  qnn  ka  ncilliarw 
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ModitioDa  de  paix  et  les  ttnlee  admiitiblet  aéraient  cellee  qui, 
toat  en  étaot  les  plus  conforme!  à  rhonoenr  de  la  Rutaie,  se* 
raient  à  la  fois  suffigaotes  pour  la  sécurité  de  rfiorope  ai  pour 
obvier  an  retour  des  complications  actuelles. 

M.  Droujn  de  Lhujs  exprime  ses  Tifs  regrets  de  voir,  après 
on  déiii  de  dix-huit  joun,  reoTojer  eux  anteort  de  la  propoii- 
tion  l'iniiiatÎTe  qu*îU  aTaient  déférée  à  la  Roaiie  déni  uoe  God- 
férence  à  laquelle  il  n'avait  pas  assisté.  Ses  regrets  sont  d'au- 
tant  plus  sincères  que  les  alliés,  dans  l'attente  d'un  résultat  tout 
opposé,  ne  se  trouvent  pas  préparés  à  formuler  sur  le  champ 
leurs  proposilioni.  11  pense  donc  que  les  alliés  devraient  se 
féaair  innédieteMeDl  pour  se  coneerler  à  ee  •ij^t.  L'inpor- 
tanee  de  la  réserve  faite  par  le  Prinoe  Gertelnkoff  l'engage  à  lui 
demander  dea  explications  ultérieures  sur  le  sens  qu'il  y  attache. 
Il  lui  pose  la  question,  si  la  Russie  considérerait  ses  droits  de 
aouveraioeté  comme  atteints,  en  s'interdisent  la  liberté  de  con- 
Struire  deae  la  Mer  Noire  un  nombre  illimité  de  bâtimeola  de 
guerre. 

Le  Prinee  Gorlehekell  répond,  que  la  Russie  ne  emHentiia 

pas  à  laisser  imposer,  soit  par  Traité,  soit  d'uae  entre  minière» 
un  chiffre  quelconque  à  l'état  de  sa  marine. 

S'associent,  du  reste,  aux  regrets  ezpiimés  par  M.  Droujn  de 
Lhnjs  du  délai  apporté  eax  négooielieni,  il  l'explique  par  lee 
distittcea,  en  ajoutant  que  les  Plénipetentiairea  de  nnssie  ereient 
été  dès  le  26  Mars  prêta  à  entrer  en  discussion  et  qu'ils  ne  s'é- 
taient chargés  d'en  référer  d'abord  à  leur  Cour  qu'en  eédaot  eux 
Toeux  unanimea  qui  leur  en  avaient  été  exprimés. 

Quant  à  la  néceasité  qu'il  j  aurait,  selon  M.  Droujrn  de 
Lhuja,  d'établir  une  entente  préalable  entre  les  elliés,  aTint  de 

Iionvoir  faire  des  propositions,  il  la  tronfe  en  eontndiction  avec 
e  principe  posé  dans  les  réunions  préparatoires  des  mois  de  Dé« 
cembre  et  de  Janvier,  que  chacun  conserverait  individuellement 
son  entière  liberté  d'interprétation  au  ai^et  du  défeloppememt  des 
quatre  bases  de  négociation. 

Le  fieron  de  Bonrqnene^,  en  s'eisoeient  tm  regrets  expriaéi 
per  H.  le  Minietre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  fait  res- 
sortir, en  réponse  à  la  dernière  observation  du  Prince  Gortcha- 
koff,  que  les  membres  de  la  Conférence  ont  le  droit  de  délibé* 
rer  entre  eux,  comme  ils  signent  les  Protocoles. 

Lord  John  Russell  ne  dissimule  point  la  aurpriae  que  lui  a 
eeitiée  la  dédaration  da  Prinee  GortenekolL  L*initiati?e  déférée 
à  le  Rossie  n'avait  ponr  bnt  que  de  lui  offrir  l'occasion  de  faire 
des  propositions  conformes  à  son  honneur.  L'histoire  présente 
plus  d'un  exemple  de  grands  et  glorieux  Souverains  qui  ont  con- 
senti à  une  limitation  de  leurs  droits  de  souveraineté  chez  eux, 
animés  qu'ila  étaient  du  déair  de  mettre  fin  à  l'effusion  du  sang 
par  un  Traité  .de  Paix,  on  d'obrier  à  une  rupture  et  enx  menx 
de  la  guerre  qui  s'en  anifent  II  cite  Louis  aIV  aouserivant  à 
la  démolition  (le  Dunkerque,  et  différents  autres  exemples  tirés  de 
Traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  dans  le  but  d'éviter  la  guerre. 
11  avait  espéré  que  la  Russie  ferait  spontanément,  et  pourfa- 
eililer  je  rétablisaemeot  de  la  paii,  des  propoiilioni  tendentei 
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à  «e  bot  La  Coor  de  St.  Pétenîboarg  wfàtd  décliné  ne  prendre 
à  ce  sujet  rioilialÎTe,  les  chances  de  succès  des  nègoDiadooa  de 
pai'x  se  trouvent  à  ses  yeux  beaucoup  diminuées. 

Le  Prince  Gnorlcbakoff  répond,  qu'une  Puissance  do  premier 
ordre  n^eeeeple  goère  ëei  HmHetiooi  én  genre  4e  eellês  eus- 
qoellee  |<ord  Jobn  Roeiell  a  fait  elhisioft,  qo*aprèa  avoir  tolui  aoe 
longue  i^rie  de  désastrea,  et  que  l'exemple  de  Daniterque  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  être  appliqué  à  la  position  arluelle  de  la 
Russie.  Quant  aux  chances  de  paix,  qui,  selon  Lord  John  Ros- 
sell,  ont  diminué,  il  le  prie  de  considérer  que  la  Russie  n'a  mis 
bore  de  diaeiniloii  qo'uo  seul  principe ,  tout  ea  étant  prèle  à 
examiner  toni  les  modea  de  eohition  qui  seraient  |Mropoiés  en 
dehors  de  ce  principe. 

M.  Drouvn  de  Lhujs  exprime  le  désir  d'écarter,  s*il  est  pos- 
sible, les  questions  de  dignité.  Du  moment  qu'une  stipulation 
est  sanctionnée  par  le  consentement  mutuel,  nul  ne  saurait  pré-^ 
tendre  qne  le  eooverainelé  eet  léiée.  et  par  eonaéi|neat  f tioonenr 
atteint.  La  Russie  elle-même ,  en  eonsentaot  dans  le  eoors  d« 
la  négociation  à  la  restriction  de  certains  droits,  par  exemple, 
dans  les  îles  du  Danube ,  n'a  fait  que  aouscrire  à  des  propoel-» 
lions  parrailement  honorables. 

Le  Prince  Gorlchakoff  admet  que  l'honoenr  est  sauf  dèa  quUI 
j  a  eoosentement  matnol.  G'eet  ainsi  qne  la  Rnssie  e  jugé  do 
sa  convenance  de  consentir  librement  ans  slipolations  coucer-* 
nant  le  Danube.  Il  n'en  ^^erait  pas  de  même  quant  à  la  limita- 
tion de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire.  Toutefois,  il  ne  prétend 
point  exclure  péremptoirement  l'examen  de  toute  proposition  se 
roUaohaot  au  principe  de  la  limitatîoo»  sauf  à  y  refuser  aen  ad- 
hésion. 

Le  Comte  de  Weti«orland  exprime  Teaf  oir  qno  lo  prinoipo 

de  conrenance  réciproque  entre  États  riverains  ne  sera  pas  ex- 
clu par  les  Plénipotentiaires  Russes.  Il  partage,  au  reste,  la  pé- 
nible impression  produite  sur  les  autres  i^lénipotentiaires  par 
raeeneil  ^oe  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  a  ero  devoir  faire  à 
la  fropoeitôon  de  prendre  TinitiatiTe. 

Aali  Pacha  se  ranfo  à  ravis  de  M.  le  Hioistre  des  Affaires 
Etrangères  de  France,  que  dans  la  nouvelle  phase  «ù  la  question 
est  entrée  par  suite  de  la  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie,,  il  importe  de  combiner  d'avance  les  propositions  qu'on 
devra  leur  faire:  il  no  sanralt  ooneevoir  oommeal  on  ponirait 
B*ontendre  définitivement  si  obaeun  des  Plénipotentiaires  dovail 
apporter  à  la  Gonféreneo  on  plan  d*arrangement  formulé  sans 
entente  préalable;  ce  mode  lui  parattrait  en  outre  contraire  aux 
engagements  réciproques  qui  existent  entre  les  Puissances  alliées, 
11  ajoute  cependant  que,  dana  sou  opinion,  la  limitation  dea  for-« 
oes  naritinies  dans  la  Mer  Noire  om  lo  .soni  modo  do  solution 
prsiicsbie  et  honorable  pour  tout  le  monde. 

Le  Baron  de  Prokesch  établit,  que  puisque  les  Puissances  al- 
itées se  sont  entendues  sur  les  quatre  bases  de  négociation,  rien 
n'est  plus  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  également  anr 
leur  application. 

Le  Comte  RuoI  partage  les  regrets  exprimés  par  les  Plénipo^ 
tontiairof  de  Frs«eo  et  de  Grando-lirotigoo  que  la  réposso  du 
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Cabiaet  de  St.  Pétersbourg  n*ait  pas  été  de  nature  à  lerrir  d# 
point  de  départ  â  des  délibérations  ultérieures.  Il  aurait  désiré 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  n'eût  pas  seulement  apprécié 
les  intentions  qui  ayaient  inspiré  Toifre  de  rioitiatire,  mais  qu^f^Ue 
•e  fàt  égaleaiout  péuétrée  dos  facilités  q<i*eUo  aurait  ap^rtéet  à 
la  réussite  des  négoeiatioas  en  entrant  dans  cette  toié.  Quant 
à  Teoteote  proposée  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France,  elle  n'est,  aux  ^eux  de  Comte  fiuol,  qu'une  consé- 
quence naturelle  de  l'ensemble  de  la  position,  comme  de  la  mar> 
obo  attivie  jusqu'ici  avao  (riiit  9aos  avoir  un  caractère  hostile 
contre  qoi  que  ce  aoil,  elle  aura  pour  ellét  4*aecéléfer  et  d«  fa* 
eililer  les  négooiatiOAa. 

La  discussion  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  dtf  Rnsiiet 
d^un  côté,  et  ceux  d'Autriche  et  de  France,  de  Tautre,  sur  la 
question  de  savoir,  si  l'eateote  préalable  entre  les  quatre  alliés 
est,  ou  QOQ,  contraire  au  principe  établi,  selon  le  Prince  Gort- 
Aafcoli^  dans'lei  Conréreaces  préparatoires;  principe  d'après  le- 

£el  lté.  Plénipotentiaires,  après  avoir  coosialé  ensemble  Paceont 
leurs  pensées  sur  les  bases  de  paix,  auraieoi  individuellement 
conservé  leur  complète  liberté  dUnterprétation  an  sujet  do  déva* 
loppemeot  de  ces  bases. 

M.  Droujn  de  Lhuys  ayant  prouté  par  le  Traité  du  2  Décem- 
bre que  les  alliés  ont  cootraclé  l'engagemeul  réciproque  de  n'en- 
trer dans  ancnn  arrangement  avee  la  Rnssie  avant  d'en  avoir  dé* 
libéré  en  eomninn,  et  qoe  par  'conséquent  rien  n*est  plus  simple 

que  ée  rencontrer  dans  la  négociation  d*un  côté  les  alliés  coman 
être  collectif,  et  de  l'autre  la  Rutisie,  le  Prince  GortchakoflT,  sans 
vouloir  se  dissimuler  le  fait  de  ralliance,  appuie  sur  la  nuance 
qu'il  y  a  entre  une  Puissance  belligérante  et  uue  Puissance  qui, 
ton!  en  étant  ralliée  des  belligérants,  n'est  pas  elle*méme  en  état 
de  gnerre.  il  établit,  qne  lors  de  la  conclusion  du  traité  du  2 
Décembre,  qui  a  eu  pour  objet  de  poser  les  bases  de  la  paix, 
leur  interprétation  n'était  point  arrêtée,  tout  comme  l'Autriche  est 
restée  libre  de  juger  dans  la  cas  où  le  paix  ne  serait  pas  rétablie, 
laquelle  des  Puissances  Taurait  empêchée. 

Le  Baruu  de  Uourqueney  ne  veut  pas  contester  qne  chacun 
des  Plénipotentiaires  conserve  tei  sa  liberté  d*esprit  en  prenant 
part  ans  délibérations  de  la  Conférence;  mais  cVsl  une  consé- 
quence rigoureuse  du  Traité  du  2  Décembre  que  les  alliés  cher- 
chent à  faire  prévaloir  une  pensée  commiine  via-è-vis  de  Tad- 
versaire  commun. 

M.  de  Tiloiï,  eu  protestant  que  la  Russie  n'est  pas  l'adver- 
saire de  l'Autricbe,  soutient  que  la  marche  proposée  constituerait 
non  aentement  nn«  Conférence  à  c6l^  de  la  Conférence  générale, 
maia  entraînerait  aoasi  an  point  de  vue  pratique  des.lenteurs  re- 
grettables. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  réplique,  que  l'entente  préalable  par  lui 
proposée  n'est  ni  un  lait  nouveau,  ni  uu  lait  illégitime  ;  que  c'est 
de  droit  que  la  France  demande  oeite  entente  à  ses  alliés;  qu'il 
M  verrait,  pour  sa  part,  des  motili  de  relard  que  dans  le  aystème 
eontraire;  qu'enân,  piusque  les  alliés,  dans  l'aitenle  des  proposi- 
tions de  la  Russie,  n*eo  avaient  pas  formulé  de  leur  cèié,  il  fal» 
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lait  bien  s'en  o«eop«r  naifilfiiMil  de  Mmmra  acoord  et  Mot  le 

moiudre  retard. 

Le  Comte  de  BuoI  a  adhéré  à  U  proposition  de  M.  Droajo 
de«Lba^a,  soit  au  point  de  vue  du  principe,  ioit  en  oonsidératioo 
de  raveatage  pratique  qu^offrirak  son  applieatioa— afantage  déjà 
proQTé  par  la  marche  suivie  lors  de  la  discussion  des  deux  pre-> 
miers  points,  sans  préjudice  pour  la  liberté  d^opinion  de  chacun. 

Sur  robservation  de  M.  de  Titoff  que  rioitiaUve  de  la  Sublime 
Porte  lui  semblerait  au  fond  mieux  que  toute  autre  répondre  à 
la  nature  dea  choses  et  aux  exigences  de  U  situation,  M.  Droajfo 
de  LhttTB  a  dit  que  Um  alliée  aoraleot  à  eoenr  de  tenir  très  graod 
eonspte  de  eelte  inltialîfe  dans  Pentente  préeleUe  qui  allait  atoir 
lieu  entre  eux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  se  sont  réservé  de  convenir  ulté- 
rieurement do  jour  où  ils  se  réuniraîeot  de  oouTeaueo  Conférence. 

(Signé)  Bw^Sùhauenêtein*  Prokeêeh-^steiu 
Drouyn  de  Lhuysm  BaurqueneY.  J.  RwtselL 
ff^estmorland.  jiaU.  jtarif.  Gortchakqff. 
Titoff. 


11. 

Proiacole  (N^.  ii)  dune  Cenférenee  Urne  à  Ykmie^  le 

i9  oùrU  1855. 
Présens  : 

Poof  rAotriehe  — 

M.  le  Comte  Buol-Schauensteio,  et 

M.  le  Baron  de  Prokeech-Osten; 
Pour  la  France  — 

M.  Drou/n  de  Lhujrs,  et 

M.  le  Baron  de  Boorqoenej; 
Poor  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Poor  la  Turquie  — 

Aafi  Pacha,  et 

Aarif  Ëffendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  ayant  été  lu  et  approuvé^ 
on  a  reprÎH  la  discussion  sur  la  troisième  garantie.  M.  Drouyn 
de  LhujB  a  rappelé  le  double  objet  de  cette  garantie.  La  Sub- 
lime Porte  étant  intéressée  en  première  ligne  à  ce  que  son  exi- 
stenee  soit  pins  complètement  ratlacliée  a  Péqoilibre  Eoropéen, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Pranee  a  inTité  les 
Plénipotentiaires  Ottomans  à  s'eifliquer  les  premiers  sur  cette 
partie  de  la  question. 
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Aali  Padw  est  d'atis  ^*elle  pourrait  4tra  féMlae  d*iiiie  oia- 
■ièva  aaliaiaiaaiif  par  toe  atipaUtion  cooçtta  daoa  laa  lamaa 

aolTSiiti: 

«Les  Puissances  Coolractantes  roolaul  manifester  rimportaoce 
qa'allai  attachent  à  ee  que  l'Ëmpirç  Otiomao  participa  aai  a?aD* 
togaa  da  coaeert  établi  par  le  droit  publie  ratre  Wa  différeata 
Stala  Enropéeos,  déclarent  eoaiidérer  désormais  cet  Empire 
eouime  partie  iolcgranle  de  ce  concerl  et  s'engagent  à  respecter 
ton  intégrité  territoriale  et  son  indépeadance  comme  conditioa 
esseolielle  de  l'équilibre  général. a 

Let  Pléaipotenliairai  de  Praaee  et  de  Graada-Brelane  ont 
donné  leur  entière  adbéaioa  aa  priaeme  établi  par  le  Iliaiatre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sabbaie  rorte. 

Les  Plénipoleoliaires  de  Russie  J  adhèrent  également.  En 
expliquant  leur  pensée,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  point  par 
là  engager  leur  Cour  à  une  garaulie  territoriale. 

11.  Dronja  de  Lhuys,  daas  le  bot  de  formuler  aree  pina  de 
précision  le  principe  unanimement  admit,  propoae  aae  rédaelioB 
d'Article,  qui  est  adoptée. 

Sur  l'obserTation  de  Comte  du  BuoI,  qu'il  fallait  aussi  pré- 
voir la  possibilité  d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  une  des 
Puissances  Coutraclautes,  ou  tombe  d'accord  sur  la  rédaction  d*un 
aeeoad  Article»  joint  ici  ea  même  temps  que  le  premier  aona 
Lilt  A. 

L*uo  dea  objets  de  la  troisième  garantie  te  trouTant  âioai 

réglé,  on  passe  à  l'autre  partie  de  la  question,  savoir,  la  eeata— 
tion  de  la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  JNoire. 

M.  Droujn  de  Lhuys  expose  ses  rues  sur  cette  matière.  Il 
établit  que  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  faire 
cesser  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  consiste 
éa  la  limitatioa  dea  foreea  maritimes  qu'elle  j  entretient.  Lé 
Rnaaie  ajant  accepté  le  principe  de  la  eeaaation  de  la  prépondé» 
rance  dans  la  Mer  Noire,  le  (jourernement  français  ne  s'atten- 
dait pas  à  voir  exclure  le  principal  moyen  d'exécution  par  la 
déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  qu'ils  considéreraient 
toute  limitation  comme  aUenlatoire  aux  droite  de  souveraineté  de 
FEmperear  loar  maître. 

Il  ealre  daaa  de  looga  développeatenta  teadaat  à  prooTer  que 

tout  Traité  implique  une  certaine  reatriction  dea  droite  de  aoo- 
reraineté,  qui  toutefois,  étant  librement  .oonaentie,  a'eat  nalle* 

ment  dérogatoire  à  la  dignité  souveraine. 

Envisageant  la  question  au  point  de  vue  des  faits,  il  constate 
que  la  Mer  Noire  n'est  en  ce  moment  occupée  que  par  les  for- 
ées de  trois  Puissances,  à  l'exclusion  de  la  Russie.  Ces  Puis- 
aaaeea,  mattreasea  de  la  Mer  Noire,  le  reateroat  antaat  que  do- 
tara  la  guerre.  Ce  n'est  donc  pas  â  ellea  à  demander  dea  eon- 
cessions  à  la  Russie.  Voulant  bien  poser  la  q^e^tion ,  il  serait 
plus  exact  de  dire,  que  c'est  à  la  Russie  à  demander  aux  trois 
Puissances  à  quelles  conditions  elles  consentiront  à  faire  cesser 
rexclusion  dont  son  pavillon  de  guerre  est  actuellement  frappé. 
S'imposer  une  limitation  modérée  pour  reatnr  on  poateaaioa 
d*aoe  iiortioa  de  aooToraioeté ,  qui,  do  fait»  a*eat  plaa  oatro  lot  v 
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maÎDs  de  la  Russie,  ce  serait  donc  faire  uo  aacriflce  tout  k  fait 
raisonnable  et  justifié  par  les  circonstances.  Ce  sacrifice  serait 
d'autant  plus  motivé  et  honorable,  qu'il  conlribuerait  essentielle- 
■MBl  à  éMMr  A  l'Baropfl  «n  gage  de  le  darée  M  de  la  tÉlidilé 
de  le  ptii  4|a*il  s*egil  de  rétaUîr. 

Après  ivoir  ejooté  qu*il  eviit  I  eoear  de  bien  eoestater  que 

les  propositions  à  fsire  A  la  Russie  étaient  parfaitement  heno'» 
rables,  et  qu'en  les  refusant  elle  mellrail  les  torts  de  son  côté, 
il  a  donné  lecture  des  Articles  3  à  10  ci-joints  en  copie  sous 
Lilt.  B.  En  entrant  dans  les  préliminaires  de  paii,  sauf  les 
ehangemeiils  de  rédaetioii  à  j  apporter,  eee  Arllelei  aeraleiit, 
■èloB  loi,  saflieaiits  pour  rassarer  l'Europe  et  ponr  MiiTegarder 
rintégrilé  et  l'iodépeiidance  de  TEmpire  Oltoasatt. 

Le  Baron  de  Boorquenej  n*a  rien  è  ajouter  â  la  clarté  j'ex— 
position  ni  à  la  force  des  arguments  dont  M.  le  Ministre  des 
Afi'aires  Etrangères  de  France  à  fait  usage. 

Lord  John  Russell  a  établi  que  dans  les  circonstances  ordi- 
naires une  Puissance  qui  regarde  comme  excessive  la  force  d'une 
Puissance  limitrophe,  peut  avoir  reeourt  à  aes  propres  reatenr- 
ces  pour  rétablir  Téquilibre.  Cest  ainsi  par  exemple  que  la 
Grande-Bretagne,  a^aot  été  informée  il  y  a  une  Tinglaine  d*aii« 
nées,  que  la  Russie  avait  augmente  sa  flotte  Baltique,  s'est  bor- 
née à  renforcer  sa  propre  marine.  La  Mer  Noire  cependant  se 
trouve  placée  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le  principe  de 
la  eldlnre  de  eetle  mer,  après  sToir,  de  tout  temps,  été  ane  "éègle 
de  l*Binpire  Ottoman,  est,  par  le  Traité  de  1841 ,  entré  dans  le 
droit  public  de  l'Europe.  Des  deux  Puissances  qui  dorninent 
seules  les  bords  de  la  Mer  Noire,  l'une,  déjà  très  forte,  aufîmenle 
continuellement  ses  forces,  tandis  que  l'autre  se  trouve  affaiblie 

Sar  les  guerres  qu'elle  a  eu  successivement  à  soutenir  contre  la 
assie.  Dans  eel  état  de  eboses  l'Angleterre  ^enviMge  Pacéroii- 
semeot  exeessif  de  la  flotte  Rosse  dans  la  Mer  Notre  eèmme 
nne  menace  perpétuelle  soapeodoe  sur  le  Bosphore  et  Coastan* 
tinople,  où  cette  flotte  pourrait ,  en  très  peu  de  tems ,  transpor- 
ter des  forces  de  terre  considérables  La  Turquie  ne  trouvant 
pas  dans  ses  propres  forces  les  garanties  de  sécurité  qu'elle- 
même  et  TEorope  avec  elle  ont  le  droit  de  féelamer,  il  est  Juste 
de  les  cbercher  dans  la  dimiontioa  des  forces  maritlmeir  de  rao- 
tre  Puissanee  riveraine,  dans  une  proportion  qui  ferait  cesser  le 
caractère  menaçant  de  ces  forces.  Ce  sacrifice  étant  nécessaire 
pour  le  repos  de  l'Europe,  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait,  se- 
lon lui,  le  qualifier  de  dérogatoire  à  sa  dignité.  Admettre. que 
l'Empire  Ottoman  est  on  élément  essentiel  de  l'équilibre  Euro- 
péen et  Tooloir  maintenir  à  la  fois  une  menace  perpétuelle  di- 
rifée  eontre  eet  Empirot  lui  semblerait  une  coniradiction  patente. 

Au  point  de  Tue  de  Tboonenr  militaire  il  n'j  aurait,  selon 
loi,  dans  l'adhésion  aux  idées  développées  par  M.  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  France,  rien  qui  pût  froisser  les  sus- 
ceptibilités de  personne.  Les  armées  qui  attaquent  Sébaslopol  et 
eelle  qui  défend  eette  forteresse,  se  sont  également  oonvêrtes  de 
gloire,  et  llmnoenr  militaire  est  saof  des  deux  côtés. 

Le  Comte  de  Westmorland,  en  adhérant  è  i'opinio*  de  aoo 

:% 
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onHèp*»,  wMKfi  hmmt  d»  iMode  .deMlotiiwi  proposé,  dei 
riTeraiiit* 

• 

Le  Comte  de  Baol  ?fit  dene  le  projet  en  difeutien  «n  moyen 

efficace  pour  metlre  un  terme  à  l'effusion  du  sang  et  poar  ras» 
surer  TEurope  contre  la  dispioportico  excessÏTe  qui  subsiste  en- 
tre les  forcea  respectives  des  deux  Êlats  rirerains  de  la  Mer  Noire. 
Il  établit  en  thèse  géoérale  que  prétendre  limiter  les  forces  de 
terre , Ml  de  iner  d'«M  Poisnoee  étrangère,  4e  aérait  porter  etr 
teinte  à  ses  droits  souTerains.  D*ua  entre. eèté,  raccroisaement 
illimité  de  Tétat  militaire  d*ane  Puissance,  autorise  les  autres  à 
en  faire  un  objet  de  réclamations.  Appliquant  celte  règle  à  la 
position  tout  exceptionnelle  du  Pool  £uxin,  mer  close,  où  l'on 
ne  ssoreit  ittrQiaer  q^u'uee  tendsnee  agressive  A  un  développe- 
ment  iodéfioi  dei  forées  meritfmes  de  Tane  des  Poissences  ri- 
▼erainès,  il  trouvé  que  dans  ce  cas  spécial  et  dans  ces  eaux  in- 
térieures la  limitation  est  juste,  et  nnilement  de  nature  à  com- 
promettre la  dignité  souveraine.', 

Le  Baron  He  Prokescb  a  dit  que  l'Antricbe  ne  peut  que  vi- 
rement désirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  proposition  en  in- 
stance, qui,  à  ses  yeux,  est  propre  à  rassurer  l'Europe  et  à  met- 
tre les  faiift  en  accord  avee  les  assurances  du  Cabinet  de  8l  Pé* 
lorsbourg» 

Le  Prince  Gortcbakoff  adresse  au  Ministre  des  Affsires  Etran* 
gèi-es  d'Autriche  la  question,  si  la  limitation  des  forées  Rubses 

dans  la  Mer  Noire,  que  le  Comte  Bool  avait  admise  par  excep- 
tion à  un  principe  général  reconnu  par  lui-même,  devait  dans 
son  opinion  être  amenée  par  voie  de  coërcition  dans  le  cas  oè 
la  Russie  se  refuserait  à  y  concourir  spontanément. 

Répondant  è  cette  interpellation  le  Comte  Buol  constate  que 
l'Autriche,  quant  à  présent,  appuie  le  projet  en  discussion,  en 
le  recommandant  à  Tadoption  de  la  Russie;  que  du  reste,  il 
doit  réserver  A  l'Empereur  son  mettre  fonte  sa  liberté  quant  an 
choix  des  '  mojeoi  par  lesquels  11  jugerait  A  propos  de  prêter 
éTentnellement  son  appui  A  eette  proposition. 

Le  Prince  Gortcbakoff  a*étaot  réservé  de  a*eipliftter  dans  la 

Erochaine  Conférence  sur  le  mode  de  solution  proposé»  M. 
^rouyn  de  Lhuys  fait  valoir  tous  les  motifs  d'urgence  qui  mili- 
tent en  faveur  d'une  décision  immédiate,  en  insistant  particuliè- 
rement pour  savoir  au  moins,  dès  à  présent,  si  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  aceeptent  ou  non  les  grandes  lignes  du  projet, 
«anf  A  en  T4%lér  nhénenrement  les  délails. 

Dagji  la  disewslon  qui  s'engage  A  ce  aojet,  les  Plénipolontiai-' 
res  de  Russie  élablîseent  que  ce  n'est  pas  A  eux  qu'on  senrait 
avoo  justice  imputer  les  retards  et  les  lenteum  do  la  négociation. 

Le  Prince  Gortcbakoff  dit,  qu'il  était  parti  du  principe  que  cha- 
cun propoaerait  individuellement  son  mode  d'exécution,  mais  que, 
se  trouvant  aujourd'hui  en  face  d'un  oian  combiné  entre  quatre 
#or  «ne  hase  qu'il  avait  toiijonvi  nidiqiiée  eommo  nn  éeneil.A 
jÉviter,  il  eBoyait  A  bon  droit  ponvoir  domandnft.yoar  peser  mù^ 

Nowi,  Recueil  gén.    Tome  XV,  Un 
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rameat  m  pli»,  doni  il  u*aTait  eatoidii  qu*MM  rayiie  lecture» 
aniaiit  de  tems' qu'il  eo  arait  faUa  pow  félaiMim»  e^Mlh>è-4ira» 

deux  foia  TÎogt-quatre  heures. 

M.  Drouva  de  Lhujs  fait  observer  que  ai,  dana  le  système 
proposé,  la  nuasie  trouvait  à  redire  à  la  6xalioo  d^un  chiffre  dé«> 
terminé  et  à  la  sigoificalioQ  directe  et  immédiate  de  ce  chiffre 
aux  Pléoipoteoliairea  Russes  par  la  Cooférence,  ou  pourrait  ima«« 
gifier  M  biais  qui  èfiterait  et  dimble  ineonvèaieiitt  Lei  Piéol» 
pote'tatiaires  de  la  Rusaie  et  de  la  Porte'^aVaiendraient  entre  aua 
au  sein  de  la  Cooférence  sur  nue  base  de  pondératioo^  de  leuri 
forces  respectives,  laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arran- 
gement qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  auoexé  au  Traité» 
aurait  même  valeur  et  même  force. 

Sur  l'obseryation  générale  émise  par  Lord  John  Russell,  qu*il 
ne  comprenait  pas  les  scrupules  de  la  Russie,  lorsque  la  Porte 
ae  monire  ditpoaèe  Ponr  sa  part  à  épouaer  le  principe  de  fini- 
latioo  ,  M.  de  Titon  expose  qatf  pour  résoudre  lea  diffieoltéi 
d*uoe  manière  équitable  et  eonforme  aux  besoins  et  conyenaoceé 
des  deux  Puissances  riveraÎDes,  le  moyen  le  plus  efficace  consi- 
sterait sans  doute  à  faciliter  des  explications  directes  entre  les 
Pléoipotenliairea  de  Turquie  et  ceux  de  Russie.  Pénétré  des 
eiWii  aalatairos  d\ioe  bonne  tntalKgeiMo  entre  lee  dont  Êtati,  il 
est  persuadé  que  rien  n'offrirait  aux  Plénipotentiaires  Rnsaea  de 
meilleure  occasion  pour  prouver  les  dispositions  conciliantes  de 
leur  Cour,  que  s'ils  étaient  dans  le  cas  de  discuter  les  intérêts 
avec  une  Puissance  libre  de  ses  résolutions  et  de  ses  mouvements. 

Cette  opinion  ayant  soulevé  de  plusieurs  côtés  TobjectioB  que 
les  Traités  signes  par  la  Porte  à  roccasion  de  la  guerre,  lui  in- 
terdisent de  s'arran|(er  avec  la  Russie  sans  le  concours  dea  alliée 
dn  Soltan,  M.  de  liloff  aoalient,  que  diseuter  n*est  poinila  même 
cbose  que  s'engager.  Il  eroit  done  qne  sans  déroger  aux  obli» 
gâtions  que  la  Porto  s*est  imposées,  fea  amis  de  la  paix  ne  de- 
vraient pas  décourager  cette  Puissance  d'adopter  une  voie  que  la 
nature  des  choses  indique  à  deux  pays;  que  la  guerre  n'enïpôche 
point  d'avoir  une  foule  d'intérêts  limitrophes  et  susceptibles  d'ê- 
tre le  miens  appréciés,  dès  an*ib  aéraient  Uffés  à  Feiamen  eom- 
pétmit-de  obaenn  dans  aes  affaires. 

Le  Prinee  Gortebakoff  déelare  être  tout  A  fait  d*aeeord  svec 

les  sentiments  exprimés  par  aon  eollègue,  et  regrette  de  Voir  la 
Sublime  Porte,  dont  il  s'agit  de  sauvegarder  rindépendaooe,  dans 

une  position  qui  y  semble  si  contraire. 

Âali  Pacha  proteste  contre  cette  manière  de  poser  la  question. 
Il  exprime  ses  regrets  de  se  voir  obligé,  malgré  son  désir  de  ne 

i^aa  enveniaier  la  discussion,  de  répondre  aux  obsertaliona  As  M. 
e  Prinee  Gortebakoff,  eo  établissant  qne  là  Sublime  Parte  a  été 
fanée  par  des  circooetanoes  qnr  sont  è  la  connniasance  de  tont 
le  monde,  à  récourir  aux  armes  pour  défendre  ses  droits;  que 
les  deox  Grandes  Puissances  Occidentales  ayant  reconnu  la  ju- 
stice de  as  cause,  ont  signé  avec  elle  un  Traité  d'Aliianee,  qui 
repose  snr  des  bases  de  parfaite  réciproeité  ;  qtfê  la-  danse  qni 
Ile  PEmpire  Ottoman  vla^-^s  des  Pnisspnees  OecMentalea,  de 
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•a  retoor  «a  aAne  itgré  fÛKàrfis  ie  la  SubIim«.povl0;  «pie  du 
reste  ses  pleins  pouvoirs  oe  r«iitoriseat  poiot  à  eotamer  aT^^  U 
Hu«si9  uae  oé^ociatioji  iA|Mfée.<#o  dahiMi  4e  U  CpoMmo^. 

(Signé)  Buct-Schauenaieinm  Prokesch^afefu 
Drowfn*  Bourquefi^..  1%  Sua^elL 

W vstmorlanA  jialL  Aa»iL  Gortehaioff* 
TUoff. 


Anmm  A  am  Ftêtâpêb  Nû,  ii^ 

Article  1.  Les  Hautes  Parties  Cootractanles,  désirant  que  la 
Sublime  Porte  participe  aux  aTaniagea  du  concert  établi  par  le 
4rQil  public  outre  les  différents  Èiats  de  TEurope,  s'eugageot, 
clHMMiot  df  loa  €6i6(  â  raipaottr  l'iodépendanc»  «t  fioiégrilé 
ttniloriale  d«  fEapira  OlUmaot  faranliaiaiit,  a«  eauHaun  la 
•tricte  obserration  de  cet  eugagement,  et  coosidereroot,  en  cou- 
séquence,  tout  acte  ou  tout  événemeot  qui  serait  de  oalure  à  y. 
porter  atteinte,  comme  une» question  d'intérêt  Européen. 

Art.  2.  Si  un  coaûil  survenait  entre  la  Porte  et  Tune  des 
PaîiaaiMet  GMlMoMnlèa-,  aat  dei»  Ëlali,  amt  de  •recoui'ir  à 
r-anploi  d«  Jà  force»  /domioBl  mettre  les  autres  Puîssaoo^f  en 
wmm%  de  piéroeir  celle  eitoéMÎI*  par  lea  f  eica  pacifi^iies. 

  < 


Annexe  B  au  Protoeeh  No,  ii. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  voulant  se  donner  réciproquement  un  té> 
moignage  de  leur  confiance  et  prévenir  les  inquiétudes  qui  pour- 
raieol  oattre  de  déTeloppement  eicoiiif  de  leurs  foroei  oaTalei 
dans  rEoiio,  s*cngagont  â  D*aToir,  chaeane  dans  celte  mer,  qoe 
quatre  vaisseaux,  quatre  frésales,  avec  un  nombre  proportionoé 
de  bâtiments  légers  et  de  navires  non  armés,  exchisÎTemeat  ada-> 
ptés  au  transport  des  troupes. 

Art.  4.  La  règle  de  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  Traité  da  13  JaHleC,  1841,  re- 
stera en  TÎgoenr ,  sanf  lea  eicëptions  spécifiée*  dans  les  Articles 
sttÎTaots. 

Art.  5.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas 
d'établissement  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firmaa 
da  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq  jours  à  Pavanée  A  faire  en* 
irer  dana  cette  mer  un  nombre  ae  bétimeoia  égal  à  la  moitié 
des  forces  oaTates  que  chacune  des  deux  Pniiiances  rifcraines 
J  entretiendra,  conformément  à  l'Article  2. 

Art.  6.  En  aucun  temps  les  vaisseaux  de  guerre  des  nations 
étrangères,  à  l'exception  des  bâtiments  légers  appartenant  aux 
Ambassades  admit  jusqu'à  ce  jour ,  ne  ponrront  jeter  rsncre  A 
b.  Cerne,  d*Or»  et  en  leaipa.  de  paia,  le  MMilMre  dea  Kanaeeus  de 
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Hgne  des  PuiwMiMf'CMlmtMtei  ^nl         fit  d'étabUtwiMt 

dans  la  Mer  Noire,  ne  pourra  être  de  plus  de  quaire  à  la  fois 
devant  Constantinople,  dans  leur  irajet  des  DardaneUat  à  la  Mar 
Noire,  et  de  la  Mer  Noire  aux  Dardanelles. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  le  Sultan 
serait  menacé  d'une  agression,  il  se  réserVe  le  droit  d'oanir  les 
paisages  à  toutes  les  foreea  navaiee  Je  lea  alliée.         •  > 

.Art.  8.  Lea  deui  Puissances  rÏTeraines  de  b  Mer  Noirè 
pour  témoigner  aux  autres  Hautes  Parties  Contractantes  leur  dé- 
sir d'entretenir  avec  elles  les  relations  les  plus  amicales,  s'enga- 
gent à  admettre  dans  tous  les  ports  situés  sur  la  Mer  Noire  les 
Consuls  qae  celles-ci  jugeraieot  utile  é*j  établir. 

Ah.  9.  Sa  Mijeaté  rEBspemr  de  toutea  lea  Ruaaiei,  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  Toulani  doaaer  une  marque  dea  atulimenta 
généreux  dont  elles  sont  animées,  prometleol  one  amoittie  pleine 
et  entière  à  tous  les  habitants  et  fonctionnaires  des  Provinces 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne  pourra 
être  reelimlié  ui  pouvmM  |M>ur  aet  opinions ,  pour  aea  «elee, 
ou  pour  la  couduito  ^u*il  aurait  tenue,  soit  pendant  la-  fUMrro» 
soit  t»ondant  roeeupation  teinporaire  des  ditea  Pravlueee  par  le* 
troupes  respeetires  des  parties  belligérantes. 

Les  habitants  dea  Iles  d'Aland  %ont  admia  au  bénéfice  de 
eette  disposition. 

Art.  10.  Sa  Maletlé  le-  Roi  do  Sordaiguu  eat  eomprke  daue 
la  présente  paii.  Ces  relalloat  eouNuoreiale»  et  autre»  sont  ré- 
tablies enire  ce  Royaume  et  TEmpire  de  toutes  lea  Ruaaiee  tur 
le  pied  où  elles  étaient  arant  la  déclaration  de  guerre. 


12. 

Protocole  (No,  12)  tTune  Conférence  tenue  à  Tienne,  le 

2i  awH  1855. 

Pïréseas: 

Pour  rAulriebe-- 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenatein,  et 
M.  le  Baron  do  Prokeseb-Oalen  ; 

Pour  la  France— 

M.  Drouyn  de  Lhujs,  et 

M.  le  Barou  de  Bourquene^; 
Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  Jobn  Russell,  et 

M.  le  Comte  do  Weatmorland; 
Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  Gortcbikoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Tur<|uio— 

Aali  Pacha ,  et 

AarifËffendi. 

La  laduto  du  PiMcola  Nf.  11  dotuo  Uan  an  Maoa  6or»* 
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ehakoff  de  demander  ou*!!  y  toit  expreasemeot  fait  mention  des 
•ipIScalioM  dant  leiquelm  il  était  Miré  dana  la  Giaféranae  Mé^ 
•édeola  pour  établir  qu*il  n'attacha  paa  à  la  garantie  dont  il  eat 
question  dans  TArticle  1  unanimement  adopté,  le  seoa  d'une  ga» 
rantie  active  de  l'intégrité  territoriale  de  TÈropire  Ottoman.  . 

M.  Drouyn  de  Lhuja  eipose  que  l'engagement  à  contracter 
par  lea  Puiaaancea,  ainsi  oa'il  a  été  constaté  dans  la  dernière 
baoféraaoey  laur  impMe  roblifatioa  lia  reapadar  «Uea-ipiéia«a  et 
ét  faire  respecter  par  lea  autres  Parties  Contractaalea  Findépaii* 
dance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  de  manière 
que  toute  Puissance  Contractante  qui  porterait  atteinte  i  cette 
intégrité  territoriale  aérait  responsable  eoTers  les  autres,  qui  use- 
raient  alors,  pour  faîra  respecter  Teogagemenl  coaupun,  de  tous 
les  moyens  en  leur  pouToir,  Teasploi  de  la  forée  non  cseeplé. 

Le  Prinee  Gortohakoff  reconnaît  qu'il  j  aurait  obligation  pour 
la  Russie  de  considérer  tout  acte  attentatoire  à  l'intégrité  terri- 
toriale comme  une  question  d'intérêt  Européen,  mais  il  8e  refuse 
à  rengagement  d'en  faire  un  cas  de  guerre.  Il  inaiste  aur  l'in* 
aaitioa  an  Protoeole  précédeac  de  aeo  obaenratioo  explieatira. 

Lea  Plénipolentiaifea  de  Grand e-firetagne  et  d'Autriche,  en 
adhérant  à  l'opinion  exposée  par  M.  Dronyn  de  Lhujs,  deman- 
dent de  leur  côté,  en  même  temps  que  les  Plénipotentiaires  de 
France,  à  consigner  au  Protocole  d'aujourd'hui  l'expression  des 
regreta  avec  lesquels  ils  prennent  acte  de  rinterprélatiou  reatric- 
lii^  de  Prioee  ûertchakoff. 

Le  Comte  Buol  ajoute  qne  aon  impression  afait  été  mie  lea 
explications  échangés  de  part  et  d'antre  dans  la  dernière  Confé- 
rence, avaient  fait  entièrement  disparaître  la  dirergenoe  d'opinion 
manifestée  d'abord  par  le  Prince  Gorlcbakoff. 

La  lecture  du  Protocole  No.  1 1  terminée,  le  Prince  Gortcba* 
kolf  dit  que  lea  Plénipotentiairea  de  Raatie  ent  aajonrd*hoi  un 
deoUe  devoir  à  remplir;  celui  de  donner  lenr  opinion  sur 
les  propositions  faites  dans  la  dernière  Conférence,  et  celui  d'ex* 
poser  leurs  proprea  idées  aur  les  mojena  de  dérelopper  le  troi- 
aième  principe. 

Lea  çropoalliont  qai  lenr  oit  été  laites ,  étant  à  lenra  yeux 
dérogatoirea  aax  droits  de  Booreraineté  de  PEniperenr  leur  natlre, 
eontraiiea  à  Téquilibre  Européen,  et  dangénuaea  pour  l'iodé* 
pendance  de  l'Empire  Ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  décliner. 

Avant  de  faire  connaître  à  la  Conférence  les  vues  des  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  sur  le  senii  dans  lequel  pourrait  avoir 
Ken  la  réfialon  do  Traité  du  13  Juillet,  1841  »  le  Prince  GerU 
ebakeff  eiprime  itérativement  aea  regreta  de  ne  pas  voir  repré- 
aenlée  id  l'une  des  Puissancea  Européennea  dent  le  double  droit 
de  participer  A  ces  délibérations  ressort,  à  ses  yeux,  de  sa  qua- 
lité d'État  de  premier  ordre,  et  do  fait  qu'elle  est  coaignataire 
de  ce  Traité. 

Aprèa  aroir  donné  leetnre  du  némorandun  annexé  aons 

Litt.  A,  le  Prince  Gorlcbakoff  demande  si  la  Conférence  déaire 
aussi  connaître  les  idées  des  Plénipotentiairea  de  Russie  sur  le 
mode  d'application  des  vues  générales  qu'il  vient  d'exposer. 

Lord  John  Russell  déclare  que  le  plan  développé  par  le 
Prince  Gortohakoff  repoae  aur  une  base  sur  laquelle  if  n'est  pas 
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antofflié  I  traftêir;  que  par  conséquent  II  lafi  '«tt  atMII  dVniréf 
dtM  lu  discussion  des  détaih  de  ce  plan;  que  toulUfeia  ir.M 
peut  empêcher  le  Prince  Gortcbakoff  de  les  faire  connaître. 

Le  Prince  Gortcbakoff,  après  avoir  donné  lecture  de  la  pièce 
annexée  sous  I.itt.  B,  tient  à  constater  que  la  Russie  s'étant  en> 
gagée  k  propQser  les  moyens  de  établir  l'équilibre  des  forces 
dans  la  Mer  noira,  a  dégagé  sa  pirole.    •  • 

Aali  Pacba  déclare  que  ses  instructions  loi  préscriTent  da 
maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  Détroits,  que  le  plan  Russa  ' 
tend  à  abolir;  que  la  Sublime  Porte,  ayant  de  tout  temps  consi* 
déré  ce  principe  comme  une  garantie  de  son  indépendance,  tient 
à  la  vaîr  respecté»  sauf  quelques  eiceplions,  qui  pourraiaat  étra 
ilipnléaa;  <|iia  Pomrtiira  da  la  Matf  Noira  aamUtoarail,  à  tas 
yeux,  Doii  aasianaat  «b  daagar  poav  rBoipire  Ottoman,  avait 
multiplierait  aaiii  lai  oaaariona  da  oairfKt  anlra  laa  Poisniicat 
Européennes. 

Bl.  Drouyn  de  Lhajs  constate,  qu'il  n'est  pas  autorisé  i  dis- 
antar  laa  détails  du  plan  Rnasa,  dîoot  Fidéa  foMaaiaiilala  aat  dia* 

métralement  oppoaéa  vm  sjilèma  qoe  h  Pranaa  await  voulo  faira 
prévaloir.  Ce  système  tendait  A  obvier  au  danger  de  laisser  les 
deux  forces  inégales  en  présence  l'un  de  l'autre,  en  faisant  dis^ 
paraître  de  la  IVfer  Noire,  sauf  les  exceptions  justiBées  par  le 
service  de  police  des  deux  États  riverains,  tout  appareil  de 
goerra,  tandis  qaa  la  projet  Rassa  parmattralt  da  l'angoiantar  in- 
définiment. La  Franea,  empruntant  cette  idée  è  rimpératriea 
Cathérine  de  Russie,  aurait  désiré  faire  du  Pont  Euxin  une  mer 
entièrement  commerciale,  d'où  seraient  exclus  les  pavillons  de 
guerre  de  toutes  les  nations  ;  le  plan  produit  par  le  Prince  Gort- 
cbakoff tend  au  contraire  à  les  y  appeler  tous.  La  France  main* 
fiant  la  prinaipa  da  la  alôtora;  la  Rossla  vant  Taliolir. 

M.  Titoff  ayant  fait  observer  que  TArticle  5  dn  projet  da 
Traité  présenté  par  M.  Drouyn  de  Lbnys  enfreint  aussi  le  prin- 
cipe de  clôture  et  même  d'une  manière,  selon  lui,  très  dangé- 
reuse  pour  l'indépendance  de  la  Porte,  et  le  Prince  Gortcbakoff 
ayant  également  déclaré  qoe  rien  ne  serait  menaçant  pour  aalta 
indépandanoa  al  ponr  l'é^iKbra  Boropéan  an  général ,  que^  des 
commoaisons  qui  admettraient  de  l'antre  cété  des  Détroits  Taxi- 
slence  des  flottes  les  plus  formidables  du  monde,  tandis  qu'en 
deçà  le  contrepoids  de  la  marine  Rosse  serait  anéanti,  M.  Drouyn 
de  Lbuys  répliqoe  qoe  le  Gouvernement  Ottoman  est  le  meilleur 
juge  da  la  question  da  sanvir  ai  laa  aiaaplioiia  ttipiiléas  par 
l*Arlicla  5  tant,  ou  non,  conforibas  à  son  intérêt  ;  ifBa  d'aillam 
l'exeeption  ne  fait  qna  eonfirmer  la  règle ,  et  qo^an  tant  cas  il 
n*y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'Article  en  question,  et  l'abolition  totale  du  principe 
de  clôture  que  la  Russie  propose. 

Lord  Jobn  Rnssell  rappelle,  qn*9  a  déjà  établi  dana  la  daa» 
nière  Coaféranaa  qna  tas  dangers  qni  menacent  KBnpira  du 
Sultan  aa  viennent  qoe  da  la  iiussie;  qoe  la  France,  pas  plos 
que  Is  Grande-Bretagne,  ne  sont  soupçonnées  de  viser  au  ren- 
versement de  la  puissance  Ottomane;  qui  rien  ne  prouve  mieux 
que  la  guerre  actuelle  les  sentiments  toot  opposés  dont  ces  Goo- 
femamenta  aoni  animés.   La  Sublima  Porta  a  Mt  appel  ant 
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l'agression  de  la  Russie,  soit  pour  obtenir  des  garanties  de  sé- 
curité pour  l'aTeoir.  L'Angleterre  aurait  tu  un  moyen  efficace 
de  les  lui  procurer  dans  Tadoptiou  du  sjstème  de  neutralité  de 
It  Mer  Noire,  doai  M.  le  Ifnçriitre  dee  AffaifM  Blraogèiei  de 
Fitttee  a  fait  mention.  La  Russie  aurait  pu  j  «dhérer  «Ma  dan* 
ger,  puisque  la  Mer  Noire  serait  restée  close  h  tous  les  paTÎUons 
de  guerre.  La  Russie  ayant  rejeté  ce  sjstème,  tout  comme  ce- 
lui de  la  limitation  réciproque  des  rireraina,  ayec  admission  d*ua 
nombre  restreint  de  bétimenta  de  guerre  des  Puiasancea  Contrac- 
Ueies,  et  n'ayant  proposé  de  aon  eélé  pha  l»Mé  sor  nn 
prÎBcipe  lent  opposé  et  n'offrant,  selon  loi,  eocune  garantie  ooa* 
tre  les  dangers  qu'il  s'agit  d'écarter,  il  ne  peut  qu'exprimer  ses 
profonds  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'entendre 
au  sein  de  la  Conférence  sur  les  moyens  de  solution  pacifique, 
et  de  toir  rAogleterre  et  la  France  rédoiles  à  la  nécessité,  de 
ehereber  les  garanties  indiapenaablea  dana  la  conlÎBMlîoli  de  l'oe* 
enpation  de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Baltique. 

Le  Comte  de  Weslmorlaod  partage  l'opinion  de  son  collègiie* 

M.  de  Titoff  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bre- 
tagne ne  ae  troufeot  pas  même  autorisés  À  discuter  le  projet  mia 
en  ayant  par  la  Roitie,  tandis  qu'une  pareille  litilude  aorait 
wmblé  offrir  nn  Téritable  gage  de  leur  aincériié  à  désirer  la  paix. 

Le  Baron  de  Bourqueney  ayant  fait  obierrer  que  toot  le 
plan  développé  par  les  Plénipotentiaires  Russes  a  l'air  d'avoir  été 
inspiré  par  la  pensée  que  la  prépondérance  de  la  Russie  dans 
la  Mer  Noire,  à  laquelle  la  Conférence  doit  chercher  les  moyena 
de  mettre  6n,  eat  une  néeeiailé  abiolne  pour  Téonilibre  Enro- 
péen,  le  Prince  Gortchakoff  réplique,  aue  le  travail  présenté  par 
foi  a  eu  le  double  objet  de  mettre  en  lumière,  d'abord,  que  la 
force  agressive  de  la  flotte  Russe  dans  l'Ëuxio  n'est  pas  à  beau- 
coup près  aussi  rédoulable  qu'on  a  l'air  9e  le  croire,  et  puia, 
que  dans  l'intérêt  de  l'équilinre  Européen  comme  dans  celui  de 
rindépendanee  de  la  Porte,  rexittenee  d'une  force  natale  Roaie 
dans  la  Mer  Noire  est  nécessaire. 

Le  Comte  BuoI  dit,  que  l'Autriche  n'ayant  rien  plus  à  coeur 
qoe  de  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix,  il  regrette  sin- 
cèrement voir  la  Russie  proposer  le  principe  de  l'ouverture  de 
la  Mer  Noire,  tandis  que  les  antrea  Pdafaneoi  eoot  UDanianee  à 
proolaiMr  le  principe  contrèire  comme  nécessaire  à  la  tranquillité 
de  rEurope.  L'Autricbe  comprend  que  la  Russie  lient  à  avoir 
dans  la  Mer  Noire  une  force  respectable,  maia  elle  voit  dans 
Texleusion  illimitée  de  cette  force  un  danger  non-seulement  pour 
la  Turquie,  maia  pour  la  Russie  elle-même.  Les  Plénipotentiai- 
res Rnssei  ont  constaté  enx>-mémes,  que  le  flotte  de  b  Her 
Noite  a  été  trop  faible  pour  contribuer  dans  la  goenre  aetueUe 
ellicaeOflUint  é  la  défense  des  côtes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
qu'elle  est  encore  trop  forte  vis-à-vis  de  la  marine  Ottomane, 
ainsi  que  les  faits  de  la  guerre  l'ont  également  prouvé.  C'est 
donc  dans  le  but  d'obvier  au  retour  de  nouvelles  complications 

S 10  l*A«lricke  désire  voir  apporter  une  certaine  liaitalioB  aox 
rces  maritimes  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 
M.  Dffo»7n  de  Lhoya  établit  qne  le  Ansaie  ne  Teat  donner 
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à  I^Enpire  Ottoman  ancvoe  eipèce  de  garantie.  Qoant  à  ce1l« 
renfermée  dans  TArtiole  1 ,  et  adoptée  dani  la  deroiëre  Coofé- 
reoce,  la  Russie  la  rédait  à  une  chimère,  puisque  même  daoa  le 
eas  où  aoe  proTÎnee  Torqae  aérait  eoTabie  par  une  dei  Pnit» 
■aneea  Contractamaa,  la  Rasaie,  4*aprèt  rintet^retalioB  4h  Prtnev 
GortcbakofT,  se  borneri  i  l'emploi  de  ses  bons  officea.  De*  Pao^ 
Ire  côté  elle  n'admet  aucune  limitation  d'une  flotte  qui,  au  juge- 
ment de  toutes  les  Puissances,  est  disproportionnée  ^aux  forces 
de  l'autre  Puissance  riveraine,  au  point  de  coostiloer  pour  elle 
une  menace  permanente.  La  Roaaîe  signale  elle-même  eomme 
on  danger  pour  la  Porte  le  raeeemblenent  des  foreea  Boropéeo-^ 
nés  autour  de  Gonstanlinople,  et  œpcndaDt  elle  propose  un  pbn 
d'après  lequel  elles  pourraient  y  acroorîr  librement,  et  qui  per- 
mettrait même  à  la  flotte  Ruaie  de  la  Baltique  de  feoir  rejoin- 
dre celle  de  la  Mer  Noire. 

Le  Priooe  «Gortehakoff  no  prélèod  point  qoe  fon  projet  aoit 
etompt  d'incenréolenli.  Miens  ?andrait,  en  général,  abandonnir 
la  Sublime  Porte  à  aet  propret  inspirations  et  lui  laisser  daTan- 
lage  sa  liberté  de  monrement.  En  tout  cas  son  projet  présente 
moins  d'inconvénients  que  celui  produit  par  M.  Drouyn  de  Lbujs, 
auquel  il  attribue  la  tendance  d'humilier  la  Russie ,  puisque  le 
principe  de  limitation  tonelie  aoi  droits  ton?eraioi. 

M.  Drooyn  de  Lhujs  proteste  contre  la  tendance  impàtéo  à 
•On  projet.  Si  la  Russie  n'a  pas  Tintention  de  donner  à  sa  ma- 
rine de  la  Mer  Noire  un  développement  indéfini,  pourquoi  ne 
s'entendrait-elle  pas  de  gré-à-gré  avec  la  Puissance  limitrophe 
sur  une  base  de  limitation  réciproque ,  pourquoi  les  deux  Puis- 
sances ne  donneraient-elles  pas  ensnils  connaissanoe  4  la  Con- 
férence du  concert  établi  entre  elles?  Oà  serait  là  llinniillatioa 
et  où  le  déshonneur? 

Le  Baron  Prokesch  constate  que  lorsque  quatre  Puissances 
sont  unanimes  à  Toir  dans  l'existence  d'une  flotte  illimitée  dana 
la  Mer  Noire  un  danger  pour  TËmpire  Ottoman,  l'opinion  con- 
traire de  la  Russie  ne  saorait  les  empêcher  d^^viser  à  des  me- 
sures de  préosntion  pour  obTÎer  k  ee  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires Russes  ont  admis  eux-mêmes,  qu'un  développement  illi- 
mité des  forces  navales  Russes  dans  la  Mer  Noire  n'était  ni  dans 
les  intérêts  ni  dans  les  intentions  de  la  Russie.  Pourquoi  dès 
lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une  forme  aussi  con- 
fenable  que  cette  d*one  entente  réciproque  entre  Pnissanees  li- 
mitrophes ? 

Le  Prince  GortchakofT  répond  à  M.  le  Baron  de  Prokesch 
qu'il  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  Plénipotentiaire 
d'Autriche  manifeste  pour  un  droit  de  souveraineté  de  la  Sub- 
llmo  Forte;  qn*il  le  reconnaît  comme  incontestable  et  s'incline 
défont  ce  principe;  mais  qn*en  retoor  il  demande  à  M.  le 
■ipotentialre  d'Aotriohe ,  pourquoi  k  même  valeur  n'est  pas  ac- 
cordée par  lui  à  un  droit  de  souveraineté  également  incontes- 
table de  l'Empereur  de  Russie,  celui  de  décider  du  nombre  des 


loi  semble  qne  dans  ce  en  la  réciprocité  serait  dfe  la  pins  stilelo 

équité. 

Lo  Baron  de  Prokesch  établit  que  la  réponse  est*  dane  k  dif» 
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férence  des  potîtioDs  rM^ffétitéto,  fAàliMê  étant  dans  la  erliii 
••oloelle  l'alliée  de  Puissances  qui  sont  en  goarre  arec  la  Russie. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  confiance  que  méritent  la  sagesse  et 
la  modération  des  SooTeraios,  elle  ne  suffit  pas  pour  reodre  su- 
perflnei  lat  stipulaliiBiii  pasHIvaa  dea  Trailéi,  Béeasuirèa  aoiai 
lon|taaipa  qu'il  y  a  daa  GoefanmMDla. 

If.  Drouyn  «la  Llinya  fiant  à  répéter  que  ta  projet  prodoit 
par  lui  aTait  été  inspiré  par  une  pensée  sincèrement  coodliaala 
et  qu'il  ne  renfermait  absolument  rien  de  blessant  ou  de  provo- 
quant pour  la  Russie.  Le  problème  à  résoudre  consistait  à  trou- 
Ter  les  movens  de  rattacher  l'existeoce  de  l'Empire  Ottoman  à 
ïéqajlibra  Baropéen,  at  da  mettra  fio  à  la  prépondéraoea  Roase 
'dana  la  Mer  Noire.  Haia  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  I  Tabri  de 
toute  atteinte  l'intégrité  territoriala  da  la  Turquie,  la  Russie  dit 

Îu'elle  veut  la  maintenir,  mais  point  garantir,  et  lorsqu'il  s'a^nt 
e  parer  aux  dangers  qui  menacent  la  Turquie  du  cô(é  de  la 
mer,  la  Russie  rejette  péremptoirement  toute  espèce  de  limitation 
de  aa  flotta,  méma  aooa  la  forntia  d'an  arrangamant  diraet  avae 
la  Sublime  Porta. 

La  discussion  ayant  été  ramenée  A  la  question  de  la  garan- 
tie agitée  déjà  au  débût  de  la  «séance,  et  sur  l'opinion  divergente 
de  celle  des  autres  membres  de  la  Cooférenee  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  ont  émise  sur  la  portée  de  cette  garantie, 
la  Baron  Banrqneney  conttate  qu'en  aa  qualité  da  aignafaim  dn 
Traité  da  1841,  il  a  déjà  assisté  à  la  même  lutte  que  celle  dont 
il  est  aujourd'hui  témoin.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  réussi  alors 
à  faire  passer  le  principe  du  préambule  dans  le  dispositif,  il 
aura  au  moins  la  satisfaction  de  soutenir  deux  lois  la  même 
doctrine,  en  face,'  il  est  vrai,  des  mêmes  adveraairaa.  '  Qui  oaeratt 
iNMfiaaiar  qna  fobligatian  iotamationala  déntandée  aajonrdiivi  I 
ll'Rnasie  par  les  quatre  Poissaoces,  inscrite  alors  dans  les  Ar^ 
ticles  d'un  Traité,  n'eât  pas  imposé  à  toutes  les  Parties  Contra- 
ctantes des  devoirs  dont  le  prompt  accomplissement  eût  étouffé 
dans  leur  germe  les  complications  actuelles? 

Le  Comte  Boni  élabKt  que  ai  IHina  dea  Pnliainiaat  OafMfaalattiii 
tia'  altaaka.  à^la  garantie  aommana  «rn  antra  aens  que  lat  'qnawa 
autres,  ce  sera  à  ses  risquei  at  périb,  pniaque'laa  qniMra'nkiin- 
Itfandront  leur  interprétation. 

Aali  Pacha  propose  pour  l'Article  1  une  rédaction  modifiée, 
dont  copie  eat  ci-jointe  sous  Lilt  G,  en  ajoutant  que  l'eogage- 
nMnt  pris  par  abacuna  daa  Pniaaanaaa'C<intraelantëa*en  tevta  da 
oM 'Article,  consiste,  daaa  aon  opinion,  à  respecter  et  à  faire 
réipaetar  rindépendince  et  rinlégrifé  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  et  que  la  garantie  commune  s'applique  par  conséquent 
ft  la  stricte  observation  de  cet  engagement  de  la  part  de  cha- 
nnne  des  Parties  Contractantes. 

La  Baron  Probaieh  ironra  qnTfl  anrait  plus  logique  da  fon» 
dte  les  Articles  i  et  2  en  un  aaulî 

'  '  La  Conférence  tiendra  aomptè  da  aaa  propOtWouf  Ion  dA 
la  rédaction  définitive. 

Le  Comte  Buol  ne  regarde  pas  comme  épuisés  les  différents 
modes  de  solution  et  considère  particulièrement  oomma  la  lâehe 
de  FAnlrialw  de  a'occuper  de  la  racharabir  én*  m0jm^9  da 
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prochement.  H  espère  donc  que  la  Cooférence  se  réunira  de 
nouveau  dès  que  i'uo  de  aes  membres  aura  de  nouTellea  piopo- 
iitioM  à  lot  lâire. 

Lord  John  RoateIK  toat  en  rendhot  jvaliee  à  l'etprit  eone»» 
liant  de  M.  le  Ministre  des  Affairea  Blrangèrea  d*Aolrielui«  4é» 
dare  pour  sa  part  que  ses  instructions  sont  époisés. 

M.  DroujD  de  Lhuys  fait  la  même  déclaration ,  en  ajoutant 
qu'il  se  Toit  obligé  de  prendre  les  ordres  de  TËmpereur  son 
maître,  et  eo  te  rteenrant  d*6ii  inforaiw  év6iiliiell«iDtBt  le  Bt» 
préientaet  de  Franee  A  la  Cour  de  Vieaoe. 

(Signé)    Buol^Schauenstein,  Prohesch-Osten. 


Le  Cabinet  Impérial  de  'Rmale  en  aceeptaat  „lea  ^vatra 
points"  pour  base  de  négoeiations ,  ne  s'est  pas  dissimnlé  leur 
fèrîtable  aignifiealioB;  eaeore  Boiaa  a*t«il  jeaMua  aengé  à  Tel- 
lérer. 

La  pensée  fondamentale  qui  préside  aux  délibérations  de  la 
Conférence  est  de  faire  cesser  la  position  isolée  de  l'Empire  Ot* 
loaMM,  de  le  rattacker  à  Té^ailibre  Européen,  de  le  laire  eatrer 
dans  le  droit  publie  da  meade  ciyilisé;  enfin  de  lui  assurer  dea 
conditions  d'existence  propres  à  lui  offrir  à  lui-même  des  gagea 
de  sécurité .  à  donner  A  TEurope  dea  garaatiea  ceatre  de  aon* 
Telles  complicatioos. 

La  réaliialioo  de  cette  peaide  devait  aéeeisiter  des  sacrifices 
essealiela  de  la  part  de  la  Raasie.  Décidée  A  lea  Inre»  ponifa 
^*il8  «aadnisaent  réellement  an  but  qu'on  se  propoaail,  la  Roa- 
aie  a  accepté  franchement  et  Icjalement  le  nooTeao  programme. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas  besoin  de  rappeler 
la  manière  large  dont  le  Cabinet  Impérial  Ta  tout  récemmeot 
iarmttlé*<  La  emwlaife  de  11.  le  Coaste  Neaaeirode  a  dté  lœ  iei 
Blême  ;  elle  eat  aaaa  doale  présente  à  tous  les  esprits. 

Durant  tout  le  eonvs  des  Confèrenoas  l'attitude  des  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  a  consciencieusement  répondu  à  ce  pro- 
gramme.  Ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts  pour  le  mettre  en  oeu- 


Lea  djaeassieas  aai  ont  en  Ren  ani  la  position,  fiilvae  dea 
Prioeipantés  do  Danube,  ainsi  qoe  sor  la  libre  Mflgatioa  do  «e 

0euTe,  en  fournissent  la  preuve. 

Se  bornant  à  écarter  des  stipulations  tout  ce  qui  pouvait  rap- 
peler des  appréhensions  et  des  méfiances,  qu'ils  repoussent  comme 
injustes  et  non-motif és,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont  ea<» 
très,  ^oar  le  reste,  sana  reatrietipn  ni  détour»  daaa  tontea  lea 
Tues  tendantes  A  réaliser  le  noiTean  système  politique  qoi  anraît 
désormais  à  régir  l'Ofiaot.  ; 


Drouyn, 
TVestmorlanàm 
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n»  a^Mit  nmlé,  à  eet  dTcl,  émênt  mmvb  •aorille»  compatible 
avec  HiODiMif  et  la  digoité  de  leur  Souverain  al  propre  I  eon^ 
eoorir  au  bot  qa*eo  te  propote  d'atteiodrOi 

Les  membres  de  la  Gonféreoee  leur  roBdroDt,  on  peot  Teepé 

rer,  la  justice  de  reconnaître  que  toutes  leurs  démarches  ont  eo. 
pour  objet  de  réaliser  la  pensée  commune,  qui  est,  de  consoii'* 
der  la  position  de  l'Orient  de  manière  à  faire  ceaeer  les  rivaU- 
tét  des  Grandes  Puissancee. 

Cette  pensée,  ils  l'apportent  avec  la  même  abnégation  à  la 
aolollon  aa  troitième  point,  lit  défirent  sdblemeiil  qae,  pour  j 
anÎTer,  od  Teuille  bien  quitter  le  terrain  des  préreotioiig,  pour 
•e  placer  sur  celai  de  Téquilibre  £apopéeii  qui  embraaae  la  que* 
ttion  Orientale. 

En  examinant  de  ce  point  de  vue  éleré  les  engagements  qui 
découlent  du  troisième  point,  on  arrivera  facilemeAt  à  une  solu^ 
lioB  honorable  ponr  tont  et  offrent  dea  garantîea  reoDea  à  tonlaa 
laa  Partiea  Contractantes. 

Ayant  tout  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  ce  que  l'on 
Teut  bien  appeler  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer 
Noire,  a  été  le  résultat  de  la  nature  et  de  l'ensemble  des  rela- 
tiooa  politi^aea  des  deox  Eoipires  riTeraina.  C'est  une  sopério* 
rité  dViatonté  que  la  Russie  a  exereée  plolét  par  rascendant  qoe 
kà  donnaient  aea  Traités  particuliers  avec  TEmpire  Ottoman  que 
par  sa  suprématie  maritime.  Elle  résultait  de  riselement  de  la 
Porte,  bien  plus  que  de  son  infériorité  sur  mer. 

Déyeloppée  sous  l'empire  de  circonstances  indépendantes  de 
la  Russie ,  telles  que  la  régénération  de  la  Grèce,  la  bataille  de 
Navarin,  la  conquête  de  l'Algérie  par  la  France,  lès  tendancee 
aotonomes  du  Paeba  d^Egjpte,  dea  Beys  de  Toois  et  de  Tripe- 
Ks,  qui  privaient  la  Porte  de  aeeonra  maritimes  assez  importants, 
cette  infériorité  n'était  pas  provoquée  par  la  Rii!;^ie.  Elle  n''a> 
Tait  fait  Fobjet  d'aacane  stipulation.  Elle  pouvait  cesser  au  gré 
de  la  Porte. 

La  oonflgnration  topographique  do  Boapboto,  al  Hivorable  I 
rorganisatlon  d*iin  syatène  ne  défense  inespagnable  ;  la  possession 
de  forteresses  et  de  ports,  tels  que  Varna,  SisépoHl,  Boergas,  Tré- 

bisonde,  etc.:  Tavantage  de  pouvoir  grouper  toutes  ses  fôrces  autour 
de  trois  ba^-sins  contigus,  c'étaient  là  ,  et  ce  sont  encore,  des 
avantages  marquans ,  que  la  Porte  possédait  et  possède  toujours 
anr  la  Rnsaie ,  qui,  obligée  d*entrelenir  dea  foreea  naTalea  dan* 
onatre  mera  aépôréeB  par  des  distances  immenses,  ne  sanrait 
donner  à  sa  marine  dana  la  Mer  Noire  qu'on  défeloppenieiit 
restreint. 

Si,  malgré  les  méfiances  que,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
00  a  eberehé  à  exciter  contre  la  Russie  la  Porte  n'usa  pas  de 
aeaaTanlagea,  no  sereit-ce  pas  pait»e  que,  an  lieO  de  voir  nn 
danger  pour  elle  dans  le  développement  merHIme  de  la  Roiale^ 
elle  eut  l'instinct  de  ceux  qui  îs  menaceraient  d'nutre  part  et 
contre  lesquels,  au  beaoio,  les  ferees  de  la  Rnsaie  pounniant  loi 
servir  de  déleose? 

'  Mawiaaaeat  anaal  bien  qne  matériallemonl  lea  faits  aembl»« 
•aiaMi  jnatîtor  «otto  appréoiêlion. 
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"  On  i^eil  étraDgemeiit  tbiiié  à  reodroit  des  dangeri  que  la 
flotte  Russe  fioarrait  faire  courir  à  fEmpire  Oitomaa, 

Bn  affirmanl  daas  son  onmge  sur  la  Russie  liéridionale, 
qn'STec  sa  flotte,  portée,  il  esi  vrai,  à  trente  Tsisseaux,  la  Rossie 
pouTaît  k  ToioDté  occuper  Constantinople,  le  Maréchal  Marmont 
a  accrédité  une  double  erreur;  d'une  part,  parceque  les  forces 
navales  Russes  de  la  Mer  Noire  ne  peuvent  jamais  atteindre  ce 
chiffre  sans  leur  réonion  aTee  celles  ëe  la  Baftiqoe,  réenioti  qni 
est  impqaslhle;  de  *  rentre,  pareeque  si  même  nn  déTeloppeœent 
maritime  aussi  gigantesque  pouvait  s'effectuer,  il  serait  bien  loin 
d'offrir  les  dangers  qu'on  semble  appréhender.  Ce  qui  se  passe 
actuellement  en  Crimée  sufGrait  pour  le  prouver. 

Les  faits  réels  sont  encore  bien  autrement  en  désaccord  avec 
ces  bjpotbèses*  Prenons  pour  eierople  ce  qui  se  passait  eo 
18B8w  A  eelle  époque  la  llette  Roese  pavatt  Ma  la  Beaplmn 
et  -effectue  une  deaceote,  mais  dans  quelles  eondiliona?  Ceat 

avec  le  oonsenteoient  du  Sultan  et  pour  venir  à  son  aeoeorSb 

D'ailleurs  ,  appareillant  de  toutes  voiles,  la  flotte  Russe  ne  pot 
transporter  à  celte  époque  que  10,000  à  12,000  hommes  envi- 
ron. £t  Ton  avouera  que  celte  force,  importante  comme  auxi- 
liaire, eât  été  cmnplétenient  inanIBsaDte  si  eUe  se  fut  présenlée 
en  eonemie. 

Depuis  lors  on  a  beaucoup  parlé  des  développements  qu*a 
pris  la  marine  Russe.  Malgré  tout  ce  qu'on  en  a  dit,  que  voyons- 
nous  vingt  ans  après,  c'est>à-dire  en  1853?  La  flotte  Russe 
emploie  une  quinzaine  de  jours  environ  pour  l'embarquement, 
le  transport  e|  le  débarquement  d'une  division  d*lnfanterie,  c*est- 
i-dire,  de  15,000  hommes,  de  Sébastopol  à  Redoute  Ralé. 

En  tenant  compte  de  la  proximité  des  établissements  mariti- 
mes de  la  Russie,  On  peut  évaluer  tout  au  plus  à  20,000  hom- 
mes le  nombre  des  troupes  de  descente  que  la  marine  Russe  de 
la  Mer  Noire,  dans  son  plus  grand  développement,  serait  à^méme 
de  transporter  sur  nn  point  quelconque  du  territoire  Ottoman 
dans  l'espace  d*enviren  trois  semaines. 

Est-ce  là  un  danger  bien  grand?  Juslifie-l-il  les  appréhen- 
sions qu'on  a  conçues?  Ne  risque-t-on  pas,  cherchant  à  l'évi- 
ter,, de  sacrifier  à  un  danger  chimérique  les  véritables  conditions 
de  ia  sécurité  de  l'Orient  et  de  l'équilibre  Européen? 

,  Des  dangera.  ont  maintes  fois  menacé  FEmpire  Ottoman  d'au- 
tre paît  qoe  du  noid.  On  a  tu  même  un  Amiral  du  Sultan 
conduire  flotte  A  son  vassal  rébelle.  Qui  répond  que  des  laits 
de  cette  nature  ne  puissent  se  renouveler  encore? 

D'ailleura  les  flottes  Anglaise  et  Française,  prises  non  coUec- 
liremeitt  mais  isolément,  ne  sont  ni  asoins  puissantes  ni  noios 
dangérenses  que  celles  de  la  Russie.  Parceque  les  établisse- 
ments maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  plus  éloi- 
gnés, ils  n'en  sont  pas  plus  inoffensifs.  L'Europe  est  moine 
à  même  de  surveiller  les  évolutions  des  flottes  qui  en  sortent. 

Grèce  k  la  rapidité  des  communications  électriques,  elles  peu- 
vent, appareillant  de  Toulon  et  de  Malte  au  moment  même  où 
le  flotte  Rosse  quitterait  Sébaste^ol,  arriver  esses  à  leaM^ponr 
parer  aui  dangers  de  la  Porte.   Maia  qui  répond  fi^nHai  mt  se 
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CéfealMil  M  jour  avec  U  xo/knm  eélértté,  soit  isolémeolMÎtétl^ 
slifeaaiit,  d«faBi  l«  Sérail  «a  eimeiniM  <!«  ia  ^ortot 

La  rapidité  aree  U^elle  la'  ioite  Française  appareilla  vers 
Salamine  en  1853,  en  montré  la  possibilité  matérielle  de  la  part 
de  la  France.  Les  menaces  dont  usait  peu  avant  M.  de  Lava- 
lette  en  prouTent  la  possibilité  morale.  Pour  ce  qui  concerne 
rAnglel«fr«  »  nooa  août  boroerom  i  .mentionaer  la  vioteiioB"da 
Détfoit  en  1849  aoat  prétexta  de  tenpélei. 

Où  aerail,  ai  la  Mer  Noire  était  déaaroiée,  le  aaeoiiri  contre 
de  tellat  leatativeaY  Où  le  cootrepoida  pour  «mpéclier  ^'el* 
k»  ne  aoieni  légèreaieoi  eatrepriaea? 

Gei  amples  réflexiona  anlBsent  pour  démontrer,  que  quelle 
que  soit  la  modalité  qui  serait  adoptée  dans  la  révision  du  T railé 
de  1841  afin  de  rattacher  l'Empire  Ottoman  à  l'équilibre  Euro- 
péen, le  maintien  dans  la  Mer  Noire  de  forces  navales  Kuases 
reapectablea,  aoa  feulement  ne  aérait  pas  de  nature  à  élever  dea 
apprébeniiM»  eéfleBeee,  nais  eenk  aiéoie  «ae  dee  aeaéHiéaa  né>^ 
eeiaairet  pour,  aaaiiver,  par  aae  pondératioa  dea  forcée  navalea 
qui  peuvent  se  trouver  en  présence  dans  les  eaux  du  Levant,  le 
maintien  intact  des  stipulations  conclues  dans  l'intérêt  de  l'équi- 
libre Européen  ;  et  qu'on  n'objecte  pas  que  ce  serait  là  le  main- 
liea  do  tlata  qao  et  que  par  là  la  prépondérance  queleRaa* 
fie  exerçait  daoa  la  Mer  Noire  oe  vieadrait  pâa  A  ceaaer. 

Il  a  été  démontré  plea  beat  qaa  *eelle  prépondérance  tenait 
à  risolémeut  de  la  Turquie  ;  elle  cessera  done  a^eo  l'ealréa  de 
eelle-ci  dans  le  droit  public  Européen. 

La  Porte  conaerTerait  non  seulement  la  faculté  qu'elle  a  lou- 
joBia  eae  de  doaaer  aeloa  aan  gré  i  aa  narine  le  déreloppeaieBt 
fut  lai  paraîtrait  néeeaeaire,  inaia  elle  acqaamit  encore  vae  g»» 
raalie  morale  contre  tonte  etteqne  de  la  part  de  la  Rusaie,  qial, 
certes,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus  hasarde»» 
ses,  d'attirer  hur  elle,  par  une  fiolation  du  droit  public  Euro- 
péen, une  coalition  générale.  • 

Do  reste,  la  Rnaaie  ne  m  relbeerait  pas  pour  ai  part  è  «ftir 
de  nouvelles  garaatiei  par  une  révision  du  Traité  de  I84t«  ai 
ecla  était  daoa  les  convenancea  du  Sultan. 

Les  transactions  de  la  Russie  conclues  directement  avec  la 
Porte  n^onl  jamais  fait  de  la  Mer  Noire  une  mer  cloëe.  Aucon- 
trairoi  le  Traité  d'Auilrinople  a  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  cette 
aMT  à  la  nayigalioa  nareliaade  de  tontee  lea  aatioBe  IndialiBe* 
Aement 

La  fermeture  des  Détroits  an  pavillon  de  guerre  n^a  donc  pas 
été  le  résultat  de  transactions  de  la  Russie  avec  la  Porte.  Elle 
eat  prévenue  uniquement  de  l'ancienne  législation  de  l'Empire 
Ottonaa. 

Le  Traité  de  1841  a*a  aervl  qu'A  toeoBBalIra  al  à  aonfirmar 

ee  principe  établi  par  lea  Snllana  en  leor  qfaaiîlé  da  SaafOfaiai 
du  territoire  qui  avoisine  les  deux  Détroits. 

lia  sont  libres  d'oofrir  le  paaaage.,  coaune  ik  étaient  maltrea 
de  le  tenir  ferme. 

Tant  que  les  Détroita  reataieat  ekw,  il  aa  eat  raanlté  aal»* 
talkpawat  f  aa  la  aatigalioa  da  la  Mar  Noira  éavaoait  aeaam 
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tible  M^MMoeat  aux  bétimeots  de  guerre  dw^dev  PlHMiMtf 

riTeraines:  Tuoe  la  Russie,  Tautre  la  Turquie. 

Les  Plénipotentiaires  Russes  sont  les  premiers  à  admettre  la 
faculté  que  possède  ie  Sultan,  de  droit  et  de  fait,  d'ouvrir  le 

{>assage  dei  Détroili  aa  panDon  de  guerre  det  Poiifaiicea.aTeo 
eaqiiellea  la  Porte  esi  en  paix»  mais-  réciproqoemiipt  eo  ooTfaal 
à  égal  titre  les  Détroits  pour  autoriser  le  passage  d'uM  mer  à 
l'autre,  et  cela  en  faveur  de  toutes  les  nations. 

Adoptée  d'un  commun  accord  dans  Tiiitérét  de  l'équilibre  gé- 
néral ,  une  disposition  semblable  peut  servir  à  faire  cesser  Tin- 
fériorité'  relative  dans  laquelle  la 'Porte  se  trouvait  placée  dans 
la  Mer  Noire.  Elle  pourrait  être  complétée  par  d'aatres  mesu- 
res qui  en  seraient  les  corollaires.  Convaincus  que  des  stipula- 
tiooa  empruntées  dans  cet  ordre  d'idées  doivent  amener  la  solu- 
tion tant  désirée  et  donner  à  la  paix  de  l'Europe  de  nouveaux 
gagea  de  sécurité,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  croient  de  leur 
devoir  de  faire  appel  ans  seolineDta  ^oi  aniacal  les  ewliges 
de  la  €ooférettee  po«r  lea  engager  è  entrer  dans  eetls  voie  ta* 
lotaiie  et  à  diaealer  des  pvopoailiooa  forouiléea  dans  oe  sMu 


Annexe  B  au  Protocole  No.  iH» 

Art.  .  Les  Hautes  Cours  Contractantes  ayant  è  coeur  de 
faire  cesser  les  inquiétudes  qui  pouvaient  naître  de  riiiégalilé 
des  forces  navales  des  deux  Puisssances  riveraines  dans  ie  basin 
de  la  Mer  Noire,  Sa  flaoteaae  le  Sultan,  par  on  aole  spontané  de 
sa  'voloBlé  aoQveroioe,  eoeient  à  arodifier  la  règle  de  la  elitare 
des  Détroits  de  Dardanelles  et  dn  Bosphore,  consacrée  par  le 
Traité  du  -^'j  Juillet,  1841,  et  à  accorder  désormais  indisiincle- 
ment  aux  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  nations  le  libre  pas- 
sage à  travers  ces  Détroits  pour  se  rendre  de  l'Arcbipel  dans  la 
Mer  Noire  et  vice  versi. 

Alt.  .  Les  dispositions  qui  régleront  le  passage  des  bâti- 
ments de  guerre  à  travers  les  Détroits  et  détermineront  les  points 
et  la  durée  des  mouillages,  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial 
que  la  Sublime  Porte  promulguera  selon  lea  besoins  de  sa  sé- 
enrité. 

Art  .  Le  règlemeat  «Mtioooé  à  rAitiele  pvéeédenl  sera 

identique  pour  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  nations  eu  élut 
de  paix  avec  la  Sublime  Porte ,  qui,  appelées  à  en  jouir  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité ,  s'engageront  à  l'obserser  sorupuleu- 
aemenU 

Art.  .  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  toutefois,  en  vue 
de  eireousianeea  pariteulières ,  d'apporter  daus  les  dispusitlona 
de  ce  règlement,  en  faveur  de  tel  pavillon  qo*il  lui  plaira,,  dea 
modifications  exceptionnelles  et  Iransitoirea  destsuélss  è  tm  é^&t» 
gir  les  franchises  pour  un  temps  limité. 

Art.  .  Pour  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  Sublime 
Porte  serait  elle-même  eo  état  de  guerre,  ou  verrait  sa  séeu- 
rilé  #e«ipnMuiae  par  des  liosiUîtés  qui  vieudraieul  à  éelatur  t utre 
d'aulius  Pniaaaaeea,  Sa  llauluase  le  Suhaa  ae  leésuvro  la  iMulié 
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éë  wÊÊpmièn  U  libre  fwMage  à  trafitt  les  Déiroito,  ioit  tbtâl««- 
fliMt»  Mît  ptrtîdleiiieot,  jaii|tt*à  la  cemtioB  dos  eireoiifMuct» 
q«i  anraieBt  noiîfé  eelte  ncsar».  •  - 


Annexe  C  au  Protocole  No,  i2» 
Les  Hautes  Parties  Contractaules ,  pénétrées  de  riDiporlaoce 

âu'il  jr  aurait  pour  le  roaiotieii  de  Téquilibre  géoéral  de  voir  la 
ttbliine  Perte  perliciper  au  aTmtaget  du  eoocert  établi  par  le 
droit  public  eulre  lea  différents  Étala  Eurepéeua^  déelarent  la 
considérer  désormais  comme  partie  iotégranle  de  ce  concert; 
s*eogagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'iodépendance  et 
l'iotégrite  territoriale  de  FËiopire  Ouoman;  garautisseot  eu  coin-> 
mua  la  stricte  obserTatioa  de  cet  eugagemeul,  el  conaidé^erool 
en  coBié^eace  tout  acte,  etc. 


13. 

Protocole  (JSo,  i3)  d'une  conférence  tenue  à  Ytenne,  le 

26  awil  i855. 

■ 

MseiiB»  • 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauensteie,  et 

M.  le  Baron  de  ProkeBcb-Oaleo; 
Pour  la  Fraoce«- 

|1.  DroByn  de  Lbnja,  et 

M.  le  Baron  de  fiourquenej; 
Pont  k  Graode-Brelagne  — 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  la  Busaie — 

M.  le  Prbee  de  Gorldiaboir,  et 

M.  de  Titeff; 
Pour  k  Turquie— 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Ëffendi. 

Le  Comte  de  Buol  ouvre  la  séance  en  disant,  qu'il  a  ioTité 
les  membres  de  la  Cooléreoce  a  se  réuoir  sur  la  demande  des 
Plénipotentiaires  de  Rnsrie,  qui  ont  déclaré  «Toir  des  communi- 
cations à  faire. 

Le  Prince  Gortcbakoff  tient  à  établir  que  ce  sont  les  Pléni^ 
polnitiaires  de  Bussie  qui,  dans  la  douzième  Conférence,  ont 
déposé  au  Prolocoie  la  dernière  proposition  tendant  à  la  solu* 
lion  du  troisième  principe»  et  que  ce  sont  eux  encore  qui  pré-^ 
sentent  aajeurd*bai,  dens  le  même  but,  de  nooTclles  idéw. 

Avant  de  dérelopper  celles-ci,  il  croit  devoir  rvvenii*  sur  une 
assertion  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France, 
consignée  dans  le  Protocole  No.  12,  et  portant  „que  la  Bussie 
ne  Teut  donner  à  PEmpire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie, 
et  que  quant  à  celle  renfermée  dans  l'Article  1,  et  adoptée  dans 
la  onciènie  Conftreoce,  la  Roacie  It  réduit  é  une  obiaére»  pttie^ 
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que  même  dans  le  cai  où  une  proTÎnce  Turque  serait  eoTabie 
par  une  des  Puissances  Contractantes,  la  Russie,  d'après  Tinler- 

Crélatioo  du  Prioce  Gortcbakoff,  ae  boroerfi  à  ^^mpio^  de  f|9f 

n  fail  obf errer  qoe  lei  Ptéoipoteolitires  de  Ratsie  ont,  de 
eominun  tecord  afec  les  autres  membres  de  la  Gooférenee»  eon- 
sacré  le  principe  de  faire  participer  la  Sublime  Porte  aux  avan« 
tages  du  concert  Européen  et  de  la  placer  sous  l'égide  du  droit 
public  de  i'Ëurope;  ils  ont  enfin,  au  nom  de  leur  Cour,  pris 
rengagemeiA  de  respecter  Pindépendanee  et  rinlégrfté  territoriale 
de  rEiupîre  Ouomao.  Ces  engagements  penvent-iIt  être  quaKfiéè 
de  chitoièré?  Une  des  raisons  pour  lesquelles  U  a  décliné  une 
garantie  territoriale  active  de  TEmpire  Ottoman,. se  trouTe  dans 
la  difficulté  de  définir  ayec  certitude  ses  limites.  La  garantie 
territoriale  une  fois  stipulée,  ne  faudrait-il  pas  l'étendre  aux 
points  les  plus  éloignés,  tels,  pour  exemple,  queToois  et  Aden,  et 
Ilire  un  cas  de  guerre  de  toute  a Itaifue  dirigée  contre  Tun  de  ces 
territoires  par  une  des  Parties  Contractantes?  11  se  refuse  à  don- 
ner une  si  grande  extension  à  l'engagement  qu'il  prend,  parcequc  le 
sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'à  la  Russie.  Cela  ne  veut  pas 
dire  toutefois  que  la  Russie  se  bornera  exclusiveroent  à  de  bons 
offices.  L'indépendance  de  la  ^.biim^  Porte  n'est  pas  seulement 
on  intérêt  Européen,  mais  ausai  un  intérêt  Russe.  Si  elle  était 
menacée,  la  Russie  ne  serait  pas  la  dernière  à  la  défendre,  mais 
elle  se  réserve  le  droit  de  peser,  le  cas  échéant»  a*il  jr  a  lieu 
ou  non  à  remploi  de  ses  ressources  matérielles. 

Abordant  l'objet  spécial  de  la  Conférence  d'aujourd'hui,  il 
établit  qoe  le  plan  proposé  par  les  Plénipelentiairea  de  Russie 
avait  eo  pour  ont  non  seuleiMnt  de  résoudre  les  diTGcultés  da 
moment,  mais  encore,  d'entourer  l'indépendance  de  la  Porte  de 
garanties  pour  l'avenir;  que  ce  plan  toutefois  ayant  été  décliné, 
surtout  par  la  raison  qu'il  reposait  sur  un  principe  contraire  à 
uu  droit  de  souveraineté  de  la  Porte,  dont  elle  juge  le  maintien 
nécessaire  à  son  indépendance,  il  a  cberebé  la  solution  dans  un 
ordre  d'idées  différent.  U  fait  lectore  dea  Articleui  I  et  2  ci- 
joints  en  copie,  l'un  donnant  une  nouvelle  consécration  au  prin- 
cipe de  la  fermeture  des  Détroits,  et  l'autre  laissant  la  Sublime 
Porte  elle-même  juge  souverain  des  cas  où  i'iutérét  de  sa  sû- 
reté exigerait  des  exceptions  k  ce  principe  et  où  elle  croirait 
defoir  appeler,  selon  les  circonstances,  soit  lea  flottes. des  Pnia-» 
aances  Occidentales,  soit  celle  de  la  Russie. 

Répondant  au  Prince  Gortchakoff,  M.  Drouyn  de  Lhujs  main- 
tient les  paroles  que  celui-ci  a  citées.  Il  constate  de  nouveau 
que  la  France  prend  l'engagement  de  respecter  non  seulement 
riodépendauce  et  l'intégrité  terrilorialo  de  L'Empire  Ottoman, 
BMis  aussi  de  lea  laire  respecter,  tandis  que  la  Russie  se  refaae 
à  contracter  ce  second  engagement.  Quant  â  la  Régence  de 
Tunia,  à  laquelle  le  Prince  GortchakofT  a  fait  allusion,  il  n'é- 
prouve, pour  sa  part,  aucune  difficulté  à  étendre  à  ce  pajs  l'e^D- 
gagement  qu'il  est  prêt  à  souscrire. 

Pour  ce  qui  concerne  les  nouvelles  propositions  des  Plénipoten- 
tiaires Ruaaea,  il  a  d^^  déclaré  dans  la  dernière  Conférence 
que  ses  ÎMtnioliona  étaient  puisées»  puisque  U  Rm^  avait  «tclu 
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U  liioîlatioD  tous  quel<|ae  forme  que  ce  fût.  II  applique  la  même 
4éelaraCioB  .aoi  propoiitkMi  d*aujourd'hui.  Sons  wlt*  réterr*  0 
fait  obaerver  qas  ces  propoittioos  tende  ut  si  peu  à  la  cestatioa 

de  la  prépondérance  Russe  dans  la  Mer  Noire,  qu'elles  préTaieot 
même  le  cas  où  la  flotte  prépoodéranle  deriendrail  hostile. 

Le  Baron  Bourqueoejr  adhère  en  ioul  point  à  i*opiiiîon  de  M. 
Droujo  de  Lhujs. 

Lord  Westnoriané  te  réfère  à  la  décbralion  éniisa  par  Lord 
JohD  Rnasell  daos  la  dernière  Gooférence,  et  portant  que  les  io* 
structions  des  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  étaient  épuisées. 

Quant  â  rétablissement  d'Aden,  dont  il  a  élé  question  ,  il 
aoDslate  que  son  Gouveroemeot  n^j  a  rieo  fait  de  contraire  à 
•Êâ  Traitia  areo  la  Sublioie  Porta. 

La  PHoca  Gertehakaff  répond  que  parlant  d*Adao,  son  inten- 
tion n^a  pal  été  de  ftira  daa  récriminations  sur  le  passé,  maia 
seulement  de  poser  un  cas  hypothétique  de  nature  à  démontrer 
les  conséquences  extrêmes  auxquelles  conduirait,  dans  cerlaîaas 
éfeotualilés,  la  ffaranlie  territoriale  de  r£mpire  Ottoman. 

IL  4a  Titoli  •jpnie  à  Faiposé  de  aou  coUèfoa  l'expresaion 
de  reapoîr  qna  la  GenféreBee  reconnaîtra  4|ne  les  obstacles  il  an 
rapprochement  ne  rîannent  pas  des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
qui,  léin  de  se  renfermer  dans  un  système  exclusif,  proposent 
aujourd'hui  un  pian  sur  une  nouvelle  base,  tandis  que  les  Plé-> 
nipoleotiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  déctareol  leurs 
Wftmctîoos  époiséas». 

Aali  Paalia  al  Aarif  £ffiHidi  aonitalent  qoe  leurs  instructions 
ne  les  mettent  pas  dans  le  cas  de  donner  leur  adhésion  à  la 
proposition  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  ni  d'énuncer  une 
opinion  à  cet  égard ,  et  qulls  se  trouvent  absolument  dans  la 
Bêne  position  que  les  Plénipotentiaires  des  Puiss&nces  alliées. 

Le  Comte  Buol  pread  acte  de  la  nooTsUe  propoaition  ftuase. 
il  voit  aTeo  satisfaction  qoe  daos  TArtide  1,  le  principe  de  la. 
clôture  ait  éié  substitué  à  celui  de  Pouverlure,  antérieurement 
proposé.  Il  pense  que  l'Article  2,  qui  réserve  au  Sultan  la  fa- 
culté d'appeler  éventuellement  à  son.  secours  des  flottes  étran- 
gères et  d'ouvrir  escepiionnellemerit  les  Détroits,  est  susceptible 
d'une  applieation  pratiqoe.  La  proposition  loi  semble  diseutable; 
elts' renferme  des  éléments  dont  l'Autriche  tâchera  de  tirer  parti 
pour  un  rapprochement,  mais  à  l'étal  d^ébaucbe  où  elle  se  trouve 
encore,  il  ne  saurait  la  considérer  comme  une  solution,,  ni. même 
comme  une  base  de  solution. 

Le  Baron  Probeseb  dit  que,  puisqu'il  y  a  disparité  dans  les 
positions  respectives  des  PuisssDces,  il  sera  dilfieile  de  faire  pré- 
valoir le  principe  de  réciprocité  sur  lequel  repose  l'Article  2. 
Personne  ne  soupçonnera  TAutriche  de  vouloir  porter  atteinte  à 
l'indépendance  ou  à  l'intégrité  territoriale  de  la  lurquie  Lors- 
que les  Puissances  maritimes  ont,  de  coocert  avec  If  Russie, 
*  eeneourof  à  Témancipalion  de  la  Gréée,  elles  n'en  ont  retiré 
awu  agreodîssemeot  territorial.  En  revanche,  la  Russie,  dans 
Me  soite  de  guerres  faites  à  l'Empire  Ottoman  dans  le  cours 
d'un  siècle,  lui  a  enlevé  provinces  sur  provinces.  La  marche  suivie 
par  elle  en  t853  a  éié  jugée  par  les  Puissances  signatures  des  Pro- 
tocoles de  V  ienne  conirtie  reulermaut  de  graves  dangers  et  pour  la 
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Sublime  Porte  et  pour  l'Europe.  C'est  contre  ces  dangers  qu'el* 
le»  •  ebén^hent  ao|OQrd*lNii  à  s«  préoMinir.  1^  potitiont  rt- 
apectîTet  n'étant  pas  égalea^  ee  n'^est     s  k  la  .Buitie  à  ahei^ 

cher  des  garanties;  elle  n'en  a  pat  besoin,  ni  poor  eUa->mém#^ 
puisqu'elle  les  trouye  dans  ses  propres  forces,  ni  poor  la  Sub- 
liuie  Porte,  qui  n'en  réclame  pas  de  ce  coté;  mais  il  est  juste 
que  les  Puissances  alliées  en  demandent  à  la  Russie  dans  l'iii- 
térél  da  h  Porte  et* '«entre  le  vetonr  de  dmgeirs  qniienl  été 
pour  tonte  l'Bnrope  nne  caoie  de  ei  finvee  pertarbalione  aé  de 
n  énormes  sacrifices. 

Au  point  de  vue  pratique  il  trouve  que  la  flotte  Russe,  pour 
être  éventuellement  à  même  de  porter  efficacement  secours  à 
la  Sublima  Porte,  devrait  avoir  une  forée  considérable.  L'Ar* 
tiele  2  aorait  denc>  ponr  effet  dé  perpéiner  un.  danger  qu'ik'a'a- 
gii  précitément  de  faire  cesser. 

Le  Prince  Gortchakoff  répondant  aux  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, constate  que  le  projet  aujourd'hui  présenté  est  plus 
qu'une  ébauche,  qu'il  a  la  valeur  d'une  base  réelle  ;  que  ce  pro- 
jet ne  lend  pai  seulement  à  la  solution  de  la  eomplication  ac- 
tuelle, niaia  >  qu'il  ephrasse  anasi  lea  ptèrisions  de  ravepiir,  el 
«lue  son  exécntion  mettrait  fin*  à  li|  prépondérance  de  la  Rupaie 
dans  la  Mer  Noiro,  tout  en  entonrant  l'existence  de  la  Turquie 
de  nouvelles  garanties.  L'Article  2  ne  fait  pas  de  la  récipro- 
cité une  nécessité  absolue;  il  rend  hommage  à  raulonomie  de 
la  Sublime  Porte,  en  la  eonatituant  seul  juge  dee  dengeni  qui 
poorraîent  la>menaeer' et  en  Ini  laissant  la  plue  entière. liberté 
de  choix  ifoent  A  ceux  qu'elle  voudrait  appeler  ponricoi^aiw 
ces  dangers.  La  faculté  réservée  au  Sultan  de  pouvoir  faire 
aussi  appel  au  secours  de  la  Russie,  s'il  lu  juge  convenable,  ne 
suppose  pas  a  priori  qu'elle  devra  entretenir  dans  la  Me^  Noire 
une  forée  natale  prépondérante*  Du  reete,  lea  Plénipotentiaires 
de  Au8#e  en  proposant  d'abord  le  vnare  apertum» ,  ensuite  le 
nmare  clauaufli«,  croient  avoir  fourni  la  preure  iffréfBagable  de 
leur  désir  sincère  de  faciliter  l'entente  générale. 

Le  Comte  liuol  fait  observer  qu'en  n'attachant  au  projet 
Russe  d'autre  valeur  que  celle  d'une  ébauche,  il  a  été  mu  par 
la  eonsidération  que  ce  projet  propoae  seuleoient  lea  moyens 
de  mettre  fin  à  la  prépondérance  navale  de  la  Russie  lorsqu'elle 
ae  serait  déjà  élevée  aux  proportions  d'un  danger  intolérahle, 
mais  ne  tend  nullement  à  la  faire  cesser  d'une  manière  per- 
manente et  dans  l'état  ordinaire  des  choses. 

Le  Prince  Gortchakoff  réplique,  que  combiné  avec  les  prin- 
cipes auiquels  il  a  sonscrît  et  qui  ont  pour  objet  de  placer  la 
Sublime  Porte  sous  l'égide  du  droi|  public  de  l'Europe  et  de 
femeeter  son  indépendance  et  son  intégrité  territoriale^  aon 
projet  lui  paraît  avoir  la  valeur  d'une  oeuvre  complète. 

M.  Dronjn  de  Lhuys  constate  que  la  solution  que  la  France 
aurait  désiré  faire  prévaloir,  eût  été  de  nature  à  écarter  le  da»n 
ger  de  quelque  eété  qu'il  vint.  Aojoord'ktti  il.  n'eet  ipieatinn 
que  de  chercher  des  garanties  contre  les  danfovi  qui  menaoenft 
la  Turquie  de  la  part  de  la  Russie.  11  ne  suffit  pas  de  propo- 
ser les  moyens  de  mettre  éventuellement  un  terme  au  conflit 
lorsqu'il  a  déjà  éclaté;  il  faut  écarter  la  possibilité  d'uo  conflit, 
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puis  que  tout  conflit  trouble  l'Europe.  Le  nouveau  projet 
nusse  laissant  subsister  l'inégalité  des  forces  dans  la  Mer  Noire, 

rassure  1  Europe  que  sur  i'issue  de@  conflits  qui  pourfaifmi 
Battre.  Dans  le-  b«|  /d!ea  éoarUr  ia.iioffiibiUté»  la  Fraot»  a 
proposé  rengagement  <|o.  faive  leafiaeter  rintégrilè  Iwriloriala 
de  la  Tuiquie.  Cet  engagement»  auquel  la  Russie  se  refua^ 
élj^it  pour  la  Sublime  Porte  une  garantie  plus  sérieuse  que  le 
secours  qu'on  lui  olTre  en  perspective  ;  car  si  la  flotte  Russe 
est  fprte,  les.(orçes  à  lui  opposer  Mront  encore  plus  coniidé- 
nblea,  et  ai  elle  «ut  faible,  le  aMenra  qu'elle  pourra  portât  ne 
aera  pas  efficace.  > 

Le  Prince  Gortchakofl*  établit  que  le  contrepoids  contre  la 
prépondérance  Russe  se  trouverait  dans  la  faculté  du  Sultan 
d'appeler  à  sou  secours  des  flottes  étrangères,  et  que  la  plus 
af^lidfi  garentie  pour  )'int^ril6  territoriale  .et  l'indépendance  de 
la  Vefte  |[»ési4e.4a9a  scdi  énirée  daea  le  ceneen  E^epéea^; 
de  l'autre  côté,  l'exiatence  d*une  flotte  Ruaae  tflfpefitable'daoa 
la  Mer  Noire  est,  à  ses  yeux,  une  condition  essentielle,  soit  de 
l'équilibre  Européen,  soit  de  l'indépendance  de  la  Porte.  11 
prend,  du  reste,  acte  du  iui^ement  que.  M.  le  Ministue  des  Afn 
bîrea  CUatgèrea  d'AulrÂche  «a  porté;  anr  la  nonvifdle.  propoair 
tien  JtDM»«  en  exprimant  l'espoir  ^né<.  les  PMnjpoien^aiiiai  idê 
Fi'ance  et  de  Grande-Bretagne,  dont  les  instructions,  A<  son 
grand  regret,  ne  leur  permettent  pas  de  la  discuter,  la  soumet- 
tront à  leurs  Cours,  et  il  ne  doute  pas  que  les  Plénipotentiai- 
res Ottomans  n'en  apprécient  tcop  l'imuMiauce  les  ayanla- 
fes,  pour  ne  i  pas  s*empfesser  ,4e:4Mlii»Mf  à  la  Snbliine^P^ilf 
ées  instraelipns  à  ce  sujet»  .  mi  ' 

M.  Drouyn  de  Lhuys  reconnaît  avec  le  Comte  de  Buol  que 
le  projet  Russe  n'est  pas  une  base;  qu'il  en  renferme  tout  au 
plus  un  élément,  en  ce  sens  que  le  principe  de  clôture  est  p/ré- 
fèrable.  à  celpi  d'oiiTerture.  Tel  qu'il  est,  ses  insiructiom  ne 
bu.  permettent ^n  de  le  dieenter,  pas  plus  qi^*il  ne-msentvatt 

à.  le  porter  A.  Paris.  i  i     ,.i  .  , 

Le  Baron  de  Bourqueney  constate  que  la  position  n'est  pas 
modifiée  par  les  nouvelles  propositions,  et  i!  fait  ses  réserves 
pour  que  le  silence  au'on .  s'impose  voloniairemenAiA  ne  prisse 
être  pria  payer  nne  adnteionc       •  *  . 

Le  Comté  de  Wvstmorlhnd  a*énonee  dana  «n  aens  identi<}ue. 

M.  de  Tiioff  fait  atbaeirer  qu'on  parait  trop  oublier  qoe  la 
troisième  garantie  avait  pour  objet  de  mettre  fin  à  la  prépon- 
dérance maritime  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire,  en  fortifiant 
à  la  fois  l'indépendance  et  l'autonomie  de  ia  Sublime  Porte, 
Ce  doible  objet,  lui  parait  miens  assuré  par  le  projet  Rnsseqiie 
par  le  iprincipe  de  limitation  soutenu  par  les  adversaires  ;  si 
bien  qoé  la  Russie,  si  elle  avait  les  projets  ambitieux  qu'on  lui 
prête,  aurait  même  des  motifs  de  préférer  une  certaine  limita- 
tion, résultant  d'ailleurs  en  pratique  de  la  nature  des  choses,  à 
une  combinaison  qui  ouvre  la  Mér  ^oire  aux  flores  étffing^-*' 
res  dèavnne.la  Snidiine  l^rte'ae  eroirait  menfteée..  . 

BIMi  les  Pléiaipiotlentiaires  d'Autriche  ayant  dit  qu«ff*eat  pour 
ce  motif  qu'ils  eussent  désiré  voir  adopter  l'idée  d'une  eotenif 
dioncte  é  asicner'  «m  «i^in  de  la  («enféc^oce  entre  les  Pniiyaaqçea 
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merainei  tor  une  limitation  réciproque  de  leurs  forces  naralea, 
le  Prince  Gortcbakoff  établit  qu'autre  cbose  est  apprécier  la  va- 
leur pratioue  d'une  entente  directe  sur  une  limitation  réciproque, 
■inai  «lae  M.  de  Titoff  a  été  le  frevaàer  à  lefairé,  et  entre  ekoae 
vouloir  kaposer  à  la  Russie  cette*  liintietioQ  moyennant  ine  né- 
gociation au  sein  de  la  Conférence  —  marche  qui  ne  lui  paraît 
pas  pratiqoe  et  que  lea  JPlénipotentîairei  Ottomans  ont  d^eillenra 
déclinée. 

M.  Droujn  de  Lhujrs  réclame  la  paternité  de  l'idée  d'une 
entente  direetn»  en  ijontaat  qn'Aali  Pteha  n'tTait  point  objeeté 
à  la  forme  sous  laquelle  il  TaTait  lni*méme  proposée,  mais  qu'il 
s'était  seulement  opposé  à  une  entente  en  debors  de  la  Confé- 
rence, comme  contraire  ans  engagenienta  récipfoquea  eontraotéa 
par  les  alliés. 

Le  Prince  Gortchakoff  rappelle  que  M.  de  Titoff  aTait  de 
•on  eèté  appuyé  snr  It  MRIrenee  qn*il  y  a  entre  diaeMef  M 
eonclure  définitirement. 

Aali  Pacha  émet  l'opinion  que  le  troisième  point  ayant  été 
adopté  en  commun,  la  base  de  l'arrangement  qui  doit  en  ame— 
ner  la  solution,  ne  saurait  également  être  arrêtée  qu'en  commun 
an  aein  de  la  Conférence;  ique  des  négociations  directes  avec 
lei  néaipotentieiree  de  Rnaaie  an  enjet  dé  (Dette  baae  aevalent 
eontriiree  aux  engagenienta  réciproques  cootractéa  entre  lei 
Puissances  alliées,  et  que  c'est  seulement  anr  let  détaila  que 
l'on  pourrait  recourir  au  mode  dont  il  s'agit. 
-  M.  Drouyn  de  Lhuys  établit  que  son  idée  tenait  compte  dea 
troii  pointa  de  Tne  naeentieles  1,  inaerlr9  lé  eéevrllé  éee<:iUiéa 
dana  le  Traité  Général;  2,  donner  à  cette  ^nutfo  fai  ffbnnb 
é*WÊè  entente  directe  entre  lea  Puissances  rÎTOiiinei';  él  empê- 
cher, enÉËy  qjn'anenn  d^a -alliée  s'entre  dana  nn  efrangenent 
séparé. 

'  Le  Comte  de  Bucrf  ayant  à  toute  bonne  fin  pris  acte  des 
dent  nrinelpei  iépoaéea.  dans  lea  Articles  proposés,  le  ^Pnncn 
Gortchakoff  lui  fait  obsenrer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qqe  ces 
plrkicipes  se  rattachent  inliménent  à  radoption  '  de  i'ensedible 
du  plan  qu'il  a  présenté. 

Le  Baron  Prokesch  étant  rerenu  sur  la  question  du  sens  à 
attacher  à  la  garantie  accordée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Puis-* 
sances  Contractantes,  M.  Drouyn  de  Lbnys  coMtate  qn*il  i  déJA 
fiiit  ressortir  le  peu  de  solidité  des  garanties  que  la  Russie  offre 
pour  sa  part  à  l'Empire  Ottoman.  Si  son  intégrité  est  violée 
par  terre,  la  Russie  ne  s'engage  pas  à  la  défendre,  mais  seule- 
ment à  interposer  ses  bons  offices;  si  elle  est  attaquée  du  c^té 
de  la  mer,  la  Russie  fait  espérer  le  secours  éTcntuel  de  sa 
flotte,  en  demandant  qn*dHe  pniase  entrer  daés  la  Méditerranée. 
•  Le  Prince  Gortchakofî  ayant  répli(|ué,  que  puisqu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  Russie  de  défendre  l'indépendance  de  la  Porte, 
l'engagement  explicite  n'est  pas  nécessaire,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  découlant  de 
la  position  scographique ,  mais  de  stipulations  poèiti?es.  < 
'  Aalt  Paena  établit  ' qu'aux  temea  de  l'engagementUi  prendre^ 
tout  ronfUt  entre  la  Sublime  Porte  et  une  dea  Puissances  Con« 
tractantes  serait  considéré  nomme  une  question  d'intérêt  fior»- 
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péra;  qoe,  par  coniéifBeiit,  lep  'cas  oà  la  gamUe  ooMune 

pourrait  entrafoer  la  guerre  ne  sauraient  être  immioenta. 

Le  Prince  Gortchakoff  ayant  exprimé  l'espoir  que  les  iéêëk 
présentées  par  les  Plénipotentiairea  de  Aussie  seraient  prises 
M  tériente  costidéralion,  les  Plénipotentiatrei  de  IVenee,  de 
Grandc-Bretagoe  et  de  Turquie  déeleiept  «e  ponreir  que  peis 
lilter  dans  leur  première  déclaration. 

Le  Comte  Buol  renouyelle,  en  les  résumant,  les  paroles  pro« 
noncées  par  lui,  ajoute  que  le  projet  développé  par  M.  le  Mi-*- 
nistre  des  Affaires  Etrangèrea  de  France,  et  décUoé  par  les 
Pltatpotenliairee  de  Raasie,  eontenait  no  fjrtièiii6*etinpi4t  et 
efficace;  qu*il  a*ea  saurait  dire  autant  des  pm>|Miitions  amenrd- 
hui  présentées;  que  la  Russie,  en  n*allaeliaat •  à  la  garantie 
commune  que  la  valeur  d'un  engagement  de  ne  pas  porter  at-< 
teinte  à  i'iudépendance  et  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Ëmpire 
Ottoman,  la  réduit  au  Xond  à  une  obligation  qui  s'entend  pour 
.  9ànA  dke  de  na-méeie;  que  la  qomhiaaiaoïi  proposée  poor  «er- 
«ir  d'aiHiUeetîoii  au  orincipe  de  la  œeaation  de  la  prépoodé* 
rance  Husse  dans  la  Mer  Noire,  se  borne  à  la  faculté  réservée 
«u  Sultan  d'appeler  à  son  secours  les  flottes  étrangères  lorsque 
la  prépondérance  de  la  flotte  Russe  deriendrait  menaçante  pour 
lei,  ce  qui,  en  fin  de  compte,  ne  ferait  qu'augmeeter  lea  chau- 
me de  eeullîi;  que,  somme  toate,  lee  propoaitieBe  Roeeee«riè 
sauraient  être  considérées  que  comme  renfermant  des  principes 
de  nature  à  être  introduits  dans  un  système  général  et  complet. 

M.  Droujn  de  Lhujra  adhère  ej»  tout  point  .au  langage  du 
Comte  Buol.        ■  .  . 

Les  Plénipotentiaires  Ottomans  j  adhèrent  de  lenr  oôtd; 

Au  seoBsent  de  la  clôture  de  la  séance,  le  Prinee  Gortdui- 
koff  constate  que  lea  Plénipoteotieires  de  Russie  ont  Isrgeoaent 
dégegé  leur  perele  en  propoeant  ^nsienre  modes'  de  soUitioik . 

(Signé)'  Buol-' Schauenaiein*  jPf^oJtesch^Çat^rh 
Drouyn  de  Umyë,  Bourqt^ênmf^ 
'  J,  Rusêêll.    fVeUmorlaiA  'Gottiekakoff. 
lïUfff.     JaU.     jbmf:  " 


Amutaê  a»  Protoeoh  tic*  £$• 

Art  1.  Le  principe  de  la  fermeture  de»  Détroits  dû  Bos^ 

phoré  et  des  Dardanelles  en  temps  de  paix,  consacré  par  ran<- 
cienne  législation  de  la  Sublime  Porte  et  par  le  Traité  du 
Juillet  1841 ,  reste  en  pleine  rigueur.  '     .     «  .  ' 

Art.  2.  Sa  Hautesae  le  Sultan  se  réserre  la  faeullé  d*oQ-> 
trir;  l 'titre  d'exception  transitoire,  les  Bétroiti  dei  DardaneHee 
et  du  Bosphore  aux  flottes  des  Puissances  étrangères  que  la 
Sublime  Porte  croirait  devoir  appeler  lorsqu'elle  jugerait aa  aé4 
curité  menacée.  '  *  '  ' 

■  •  ^  *•  •    »  «t  • 
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>  JfréMDt»:  TMmHêbBt  Mv  tv'toétei  «de  BMt^SoMiamHi 

•tein,  et  M.  le  Baroo  de  P(t)ke8ch-08ten ;  pour  la  France:  M. 
le  Baron  de  Bourquértpy;  pour  la  Grande-Brelajçne  :  M.  lé  Comte 
de  We^lmorelaod ;  pour  la  Russie:  M.  le  Prince  de  Gortchakotf, 
et       de  Tiloff;  pour  la  Turquie:  Aali  Pacha  et  Aarif  Ëffeodi. 

,iO$m  ii  dooiièifte  donféreoce  j*ai  IBO  rii«Mi«iir  d^éfiouocff 
ropinion  que  les  medet  de  kolulion  profires  à  réaliter  compté^ 
ftemeot  la  troisième  garantie  n'étaient  point  épuisés  et  j'ai  ré-> 
clémé  en  particulier  pour  l'Autriche  la  lâche  de  s'occuper  de  U 
recherche  des  mo^eus  de  rapprochement.      '  •  ' 

Noue  wfam  lommer  Tonét  à-  rceeoropK«iéffle«l  de'  celhi  tlcli« 
•rec  un  xéle  proportieiilié'A  la  gravité  déi  inféréli  M  trou* 
rent  en  jeu.  Les  élemeba  de  la  solution  que  je  Tais  soumettre 
à  l'appréciation  de  la  Conférence,  je  les  ai  puisés  dana  nos  dé- 
UbéraliOQs  précédentes.  Ën  les  récapitulant  dans  mou  esprit  «  je 
ose  8ui»  convaioca  que  plusieura  principes,  adoiie  éê'  part  %i 
d'entre,  povfaieoC  être  «onaidèréa 
Goi-'friocipes  sont:        **  > 

1.  rattacher  l'existence  de  rËBpire  OttooMii  -plnÉ  oompléte^* 
ment  à  i'équilihre  Européen, 

2.  établir  une  juste  pondératioa  des  force!  marilimea  entre 
lea  dit»  Étala  ifreraina  de  la  li«r  NoSre»  '  ' 

-  3.  'donner  iioe  noorvlla  «ênsécrartien  à  la  règle  de  la  ferme- 
ture des  ilétroits,  tout  en  réservant  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
d'appeler  les  flottes  de  Sea  alliés,  lorsqu'Elle  se  croirait  menacée. 

Ces  bases  étant  acquises  à  la  négociation,  quel  est  l'obstacle  » 
qui  s'est  opposé  à  une  eoteole  parfaite  sur  l'ensemble  de  la 

'  .\  «Xa  diUBt^ité  prîàefpale,  J«  ^àU' la  seàle,  réside  dans  le  re- 
fâa  de  la  Russie  de  rraip^er  par  tr^té  une  limitation  unilaté- 
rale de  ses  forces  navales  dans  la  Mer  Noire.  Mais  tout  en  qua- 
lifiant un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droits  de  souve-' 
raînelé  de  l'Empereur ,  les  Plénipotentiaires  de  Ruaaie  n*oiit  paa 
'  d*airance  décliné  Feiaoïcp  dé  toute  proposition  se  ratlachaol  an 
principe  de  la  limtlation  ;  et"ifa  feont  convenas  qu'one  stipulation 
de  cette  nature  ne  porterait  pas  atteinte  à  l'honneur,  du  moment 
qu'elle  serfit  le  césijdUt  dq  oonaentement  mutuel  4^*  parles  coa- 

t  f        |1  te  8»  s 

bans  le  bot  d'écarter  çftte  difficulté,  Fiui  4»  Mil.  ba  fléni* 
p^Hti^iiw.  fraaçaia»  4|Bi  aî-asaîst9  pins  à  noa.  délibération^  a  in- 
ditpié  .90  apédient  que  j'aime  à  reproduire,  parce  qu'il  constate 
les  sentimena  de  .niodér44i^  don^  ses  instrjuMstiona  éMlent  .enA«- 
preintes. 

Uoe  entente  de  gré  à  gré  entre  les  Pléoiiolenti^ires  la 
Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  base  de  pondération  de 
leora  forces  respeetÎTea  et  l'anneiion  subséquente  au  traité  gé- 
néral de  rarrangemeol  ligné  entre  eux  à  ee  aiqet,  ont  été  pro^ 
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Mocilier  tour  te*  iotéréla  ét  toutes  les  cooTenaooes.  'y 
;l  Ce  mode,  inspiré,  selon  nous,  par  uoe  pcQsée  émiaemment 
COQcilianle,  nous  semblait  à  la  fois  être  rapplioation  pratique 
d'un  mot  heureux  du  Mléoipoteotiaire  britannique,  4|ui  «uisi  n'est 
plai'4et  ■éltet.*'  •  >    î*  <  ^  >  .  \  t  •  -       •  *•  • 

.  «4»Auc  yen  d«  fAn^lfllfm,  '«'eil  aM  oa'il  i/eiprinia,  lea 
meilleures  eooditions  et  les  seules  admissibles  seraient  celles 

Î|ui,  tout  én  étant  lea  plus  conformes  à  l'honneur  de  la  Russie, 
uasenl  à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  1  Ëurope  et  pour 
«bTÎer  au  retof  r  dea  compliôatioils  tcUea  qaa  mIIa  'à  iiqoaile  il 
•'agit  [die  iMitre  6ii»**«« 

-    C'est  dood  evlla  idée,  doai  rkoaueur  appartient  au  Cibinél 

français,  qui  a  servi  de  base  au  projet  dont  je  Tàîs  donner  le- 
cture et  qui,  parfaiteroeot  honorable  pour  toutes  les  parties,  réu- 
nit, À  Qoa  ^eux,  tous  les  élémeoa  d'une  solution  satiafaisaute  de 
U  Iffoiaièoie  f  arantie." 

Après  cet  eiorie  il  •  dosné  lectnre  du  |wojet  «pHiBaeEé  eo 
eopie. 

•  "  Cette  lecture  terminée  il  conclut  en  s'exprimant  ainsi  qu'il  suit: 
,, L'Autriche,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer,  verrait  dans  l'ac- 
ceptation de  ce  programme  les  basea  complètes  d'une  solution 
elÉcaiM'tft  hèoeraUe  peur  loiitee  lea  partiea,.  GonalaiiiiBeot^ 
dele  aux  engafemeaa  qu'elle  e  eeotractéa  Tia-è-tîa  4e  ies  aU 
liés,  fidèle  aux  priecijpes  qu'elle  a  posés,  mail  f|laoée  en  dehoti 
de  l'action  hostile  qui  séparé  les  -autres  parties  ici  représentées, 
elle  a  dû  envisager  comme  un  devoir  sacré  émanent  de  sa  po~ 
sition  exceptionnelle,  d'épuiser  tous  les  mojeoa  pour  obtenir  le 
Irionpbe^de  èee  principes,  tool  eo  nDettani,  •  a^ii  éleît  peiMble» 
fin  aux  calamitéa  d'noe  goerrè  i{oi  •  déjà  coûté  tant  de  JioUef 
fiotimes.  C'est  dans  ces  aentimens  que  l'Autriche  présente  celle 
proposition,  en  la  recommandant  à  la  considération  sérieuse  et 
bienveillante  tant  de  ses  alliés  que  de  la  Cour  de  Russie. <r 

'  Le  Baron  Bourquene^  déclare  que  la  proposition  de  M.  le 
Getttè-fiQel  ajaM  pour  beae  u«t  ptiaeipe  ii  ItéfaiifVflMal  et  ii 
pére#ploirenefit(  repoussé  par  les  PléuipelenCaiiei  éè  Russie^ 
e'est  A  eux  à  prendre  d'abord  la  parole  à  ce  sujet. 

Le  Comte  Westmorland  établit  qu'il  est  venu  assister  à  la 
Conlérence  en  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  d^Autricbe,  mais  qu'il  se  trouve  dans  la  même 
pétition  oà  il  était  dana  la  dernière  séaoee,  lorsqu'il  a  déelaré 
épuisées  ses  instructions. 

Le  Prince  (lortchakoff,  en  contestant  l'opinion  du  Baron  Bour- 
queney  que  la  proposition  du  Comte  Buol  reposait  sur  un  prin- 
cipe catégoriquement  rejeté  par  les  Pléiiipotenliaires  de  Russie, 

{irie  Al.  le  Plénipotentiaire  de  France  de  Tonloir  bien  s^expliquer 
e  premier. 

-  LetBai^-BoiIrqueney  constate  alors  que,  pressé  d*4Btfetlre 
uoik  opinion ,  il  se  yoit  obligé  à  venir  sur  le  refos  péreinptoire 
et  réitéré  des  Plénipotentiaires  de  Russie  d'admettre  la  réduction 
de  leurs  forces  navales  par  traité  et  aur  une  base  discutée  en 
CimlIVeMe»  Ce  nfiM'c,  eoMte-  4m  néeen,  Uiaaè  det  teseei  ut 
«EArvÉ  OBo  inliieâee  poÏMfe  tw  lea  direelioM  ÀiçnA  iob  Govt» 
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▼ernement  l'a  mani  dans  la  préTÎsion  dft  la  Conférence  qai  se^ 
rail  convoquée  par  le  Minisire  des  affaires  étrangères  d'Aulricbe 
pour  faire  oonoallre  les  mojeaa  de  rapprochemeat  à  la  recherche 
dctqvdt  0  avait  déclaré  Tooloir  ta  livraré  I«e  projet  par  4a 
Comte  fiool  Be  aa  Iroovaot  paa  eoniplélaiéaiil  alleiaikè  lca;aaa^ 
diiions  que  ses  instructions  ant^aiiret  iodiqoenl,  il  est  paur'âa 
part  dans  le  cas  de  déclarar,  ao  aa  -qui  la  eondarna,  la  iuaaioa 
de  la  Conférence  épuisée. 

Le  Prince  Gorlchaiioff  établit  que,  d'après  les  déclarations 

Î[n*ii  fiaat  d'enteodra,  lea  Gaoféreoeaa  é»  pais  ont  aeaié  éa 
aato.  Son  droit'  serait  dooc  la^  lilaoaa  absolu,  pus^ua  foaleif 
entrer  en  matière  ce  serait  discuter  aor  daa  bases  qai  aak  jeoi 
de  l'Autriche  sont  complètes,  tandis  que  ses  alliés  les  jugent  in- 
BufGsantes.  11  oe  veut  cependant  pas  sé  préTaloir  de  ce  droit. 
Parlant  du  fait  que  les  proposilions  autrichiennes  ont  déjà  élé 
paséae  par  les  Cabioalt  de  Pani  al  da  Lonérèa»  Il  les  poriara 
également  A  la  connaissaoee  da  sa  Goor,  an  jogaaiaat  da  laqaella 
il  doit  réserTer  leur  libre  et  aaiièra  appréciation. 

11  énoncera  toutefois  son  opinion  personelle  comme  témoig- 
nage d'égards  pour  le  Cnbinet  qui  a  foué  tant  de  soins  à  la  ré- 
daction du  projet  en  question. 

£o  raoaljsaBt,  il  pose  d*abord  ao  fait  ^a  ce  projet  wm  ra& 
pttaa  pas  sur  le  priaaipa  qoe  lea  Piénipotentiairat  4a  Russie  imt 
iorarialilement  repoussé  et  qu'ils  repousseront  toujours.  Passant 
au&  différens  articles,  il  n'a  rien  à  objecter  au  principe  formulé 
par  le  premier.  Quant  au  second,  il  Iroure  que  son  essence 
réside  dans  Tentente  directe  entre  les  Plénipotentiairea  de  Rua- 
lia  'ét  da  la  Sablima  Porte  avr  une  pondération  de  leors  forças 
navales  respectifei.  11  ne  repousse  pas  une  combinaison  sem- 
blable, tout  en  soutenant  que  la  fixation  du  cbifTre  de  ces  for- 
ces regarde  les  deux  Puissances  directement  intéressées  et  que 
les  droits  de  souveraineté  de  l'une  et  de  Tautre  seraient  atteinta, 
si  d'autres  Poisaances  vonlaient  à  ce  sujet  leur  faire  de  la  lai 
Il  aal  d'aeaarë  avaa  rartiala  3.  •  Il  trooTa  que  lai  artial«B  4 'et  5 
découlent  an  fond  de  Tartiela  %  du  contreprojet  msia*  qui  laia* 
sait  Sa  Haulesse  le  Sultan  souverain  juge  de  la  question  de  sa- 
voir, s'il  serait,  ou  non,  cooforme  A  aea  intérêts  d'oairir  excep* 
tionoeliemenl  les  détroits. 

-  Bat  raenmé,  il  trouve  dans  lea  principes  8éaéfaiii>dQ  projet 
da  Ganla  Bilol  lea  baaes  d*aoa  adation  paaiibla  da  la;tr»iaiéaia 
garantie. 

M.  de  Tiloff  partage  cette  opinion  de  ton  collègue,  et  sans 
savoir  rien  à  ajouter  à  l'appréciation  personnelle  exposée  par  ce 
dernier,  il  s'associe  pleinement  à  sa  déclaration  officielle  de  vou- 
loir déférer  la  plan  .d'arrangement  proposé  par  M.  la  Mioietra 
daa  albiraa  élraogéraa /d'Antricba  à  raxaman  et  à  la  décition  da 
•a  Cour. 

Aali  Pacha  déclare  que  le  projet  d*uoe  entente  directe  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme  les  autres 
systèmes  discutés  au  sein  de  le  Conférence,  le  principe  de  la 
UmHalio».  Le  TMat  réitélé  et  catégafiqoa  da  ea  prineipa-4a  la 
mK  da  MM.  lea  Pléoipolaaiialraa  da  Riisiia  ayant  a  mené  Tabai«> 
M  da  tant  plan  de  oe  ganra^  aan  aattègaa.at  Inî  n'aaéipaa  «ni 
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^liDir»  ptovbqatnr  'dM  ÎMlNralidBi  de»  levr  6biir  Mr  wtmfc 

projet,  et  ils  se  trouvent  par  cooséqoent  daos  la  même  poii« 
tioo  qi|(i^,JttM.>  l«»  Pléiiipoteiili«ir««  4e  ei4e  Gr|i|i|le»3re- 

^gne.  n-, 
Afrif  ECtendi  adhère  à  cette  manière  de  voir.  i 
Le  BeroB  Proketeh  feU  ictfiqrlir  que  le»  Pléoipertéotiairei  (ife 
RoMie  ne  rejetteol  pat  abaolemeiit  le  principe  de  limitation,  qi|e 
leurs  objections  portent  plulAt  sur  la  forme  sous  laquelle  il  poar«^ 
rait  éire  appliqué.  Les  Plénipotentiaires  de  Russie  s'étant  dé-» 
clarés  prêts  à  soumettre  la  proposition  autrichienne  à  leur  Cour, 
il  etpripie  Tespoir  aue  les  Pléo^ipol^otiaires  ,de  France  et  de 
Graoee-Bretagoe  en  feront  «otanl  deJear  eôlé^       ,  '  ' 

Les  Piéoipoteoliairet  de  France  et  de  Grande<^ Bretagne  dé- 
elînent  de  prendre  à  ee  eojet  an  engagement. 

Le  Comte  BuoI,  tout  en  voyant  atee  eetlifâetion  <foe  les  Plé- 
nipotentiaires de  Hussie  soumeltroiit  sa  proposition  à  leur  Cour, 
croit  pouvoir  se  dispenser  de  répondre  aux  observations  dont 
elle  a  été  l'objet  de  la  part  du  Prince  Gortchakoff,  puisqu'il  n'j 
«  attaebé  lai«méme  qne  la  Talear  d'impreasieae  pereonoelleei^  U 
ejonte  on*il  est  M  reate  trop  juste  pour  ne  pas  reconnaître»  que 
les  dépsiarationa  dee  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande<^ 
'  Bretagne  rendaient  eiïoctivement  difficile  au  Prince  Gortchakoff 
d'entrer  dans  une  discussion  plus  approfondie.  Il  constate  enfin, 
4|ue  les  Plénipotentiaires  des  Puissaaces  maritimes  ayant  fux- 
ménea  déclaré  dosée  lea  Conférences»  L*ont  dispensé,  d'on.  }^éojit 
pie  devoirt  dont  sa  position  lui  aurait  imposé  raccomplpaafraeni. 
JBo  remereiaot  MM.  lea  Plénipotéotiairea  de  s'être,  à  son  iptit»- 
tion,  réonis  pour  donner  aux  Conférences  une  clôture  convena- 
ble, il  déclare  que  TAutriche  n'aj>  plus  d'autre  proposition  à  faire, 
.qu'elle  sera  cependaut  toujours  prèle,  surtout  si  c'était  dana  l'in- 
térêt de  la  paix ,  à  Iransoiettre  ans  Fuisaaneea  belK^érantea  lea 
OQTeriures  aue  Tune  jou  l*ântre  d*eolre  ellea  ponrrtit  éire  daoa 
la  eaa  de  Ini  adreaàer. 

.Le  Baron  Bonrqoèney  .prend  eneor^  une  fois  la  parole  pour 
bien  préciser  les  positions  respectives.  Il  soutient  que  d'après 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Conférences,  son  gouvernement 
.  était  parfaitement  en  droit  de  considérer  tout  projet  fondé  sur  le 
prtoeipe  ^e  Kmiiatlon  eoDime  décidément  repontaé  p.«r  lea  Plé- 
nipotenllilires  de  Roaaie,  il  ne  pouvait  par  conaéqnent  pas  faire 
entrer  une  prérision  coitfratre  dans  les  iostructiona  dont  il  a  muni 
son  Plénipotentiaire  pour  une  Conférence  de  clôture.  f!  a  été 
confirmé  dans  celte  conviction  par  la  circulaire  de  M.  le  Comte 
de  Ncsselrode,  portant  un  jugement  sur  l'ensemble  des  Confé- 
rences, et  antoriaant  dés  lora  ,à  eroire  qoe  le  Cabinet  de  St.  Pé- 
'teraboQlf  les  considérait  lui-même  cqmme  closes.  11  fait  enfin 
olMerrer  an  Prince  Gortchakoff  que  le  projet  autrichien  est  fondé 
aur  le  principe  de  limitation  dans  son  expression  la  plus  sévère. 

Le  Comte  Weslmorland  constate  qu'après  le  rejet  calégorîque 
du  principe  de  limitation,  son  gouvernement  n'a  plus  vu  aucun 
avantage  à  continuer  les  délibérations.  U  a  dès  lors  considéré 
comme  eWaee  lea  Conférences  précédentei,  Sea  pleina-pooroira 
étant  dpniaéa^  il  n't  plna  rien  à  dire,  ai  ee  ii*eal  qa*il  toometln 
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Le  Princé  Gorlchakoff,  répoAdéot  à  M.  d($  B6Qri(nciie^,i  ctollû 

State  itéralivemeni  que,  et  dans  les  Confércncei ,  et  en  dèlii^ 
d'elles,  et  toutes  le  fois  que  la  question  a  élé  touchée,  il  a  con- 
stamment déclaré  que  toute  limitation  de  forces,  qu'on  cherche- 
rai! à  imposer.  I  li  Roiile,  ke#iir' envisagée  pàr  set  PTMipMeni* 
tiiil«s  comme  étant  nne  atteinte  Atei  droits  de  souYeraineté  du 
leur  mattre  et  on  obstacle  insurmontable  à  la  paix;  qu'il  est 
resté  invariablement  fidèle  à  ce  principe  et  qu'il  rétablit  de  nèti— 
veau  dans  cette  ('onférence  de  clôture;  que,  du  reste,  il  convie 
MM.  les  membres  de  la  Conférence,  qui  ont  les  Protocoles  en 
aitiot^  et  plus  particulièrement  H.  le  Plénipotentleire<  dte  France, 
à  trouTcr  dans  ces  aclea  an  sent  ^incipe  on  nne  seule  parole 
qui  ne  soient  pas  d'accord  avec  ce  quM  affirme  aujourd'hui;  qne 
M.  le  Comte  de  BuoI  ayant  dit  dans  son  discours  d'introduc- 
lion  que  le  Cabinet  de  Vienne  s'est  attaché  à  trouver  une  solu- 
tion également  honorable  pour  toutes  les  parties,  il  n'a  relevé 
et  admis  dn  second  eritde  qner  la  pensée  qoi  Seole  est  de  ns# 
tara  à  offrir  nne  baae  de  négociation  pour  des  'Pnissanees  qni 
se  respectent,  c^est- à-dire  la  combinaison  d'amener  une  pondé- 
ration de  forces  par  rentcnte  directe  et  le  conscnlement  mutuel 
des  parties  intéressées. 

Le  Baron  Bourqueney  lui  fait  observer  qu'il  est  pourtant 
bien  constant  que  la  proposition  faite  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 
dans  Is  ooiième  Conférahee  et  portent  „qae  les  Plénipotëntiaires 
de  la  Rnssie  et  de  la  Porte  s'eotendraiettt  entra  dttt  an  sein  'de 
ta  Conférence  sur  une  base  de  pondération  de  lèurs  forées  res- 
pectÎTes,  laquelle  base  serait  consignée  dans  un  arrangement 
qu'ils  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexé  au  traité,  aurait  même 
Taleur  et  même  force"  a  été  rejetée. 

Le  Prince  GortcbakofT  rappelle  k  M.  de  Bourqueney  qu'il 
trouvera  dans  le  Protocole  de  la  séance  A  laquelle  il  se  réfère» 
la  praoTO  l|Qe  ses  olJecllonS  n'ont  )^oint  porte  slirTIdée  même 
d'une  entente  directe',  mais  sur  le  mode  |tëtt  pratique  dans  lé- 
quel  il  aveit  été  proposé  de  Ramener. 

Après  quelques  observations  du  Prince  dortchàkoff  tendéat  I 

modifier  l'impression  produite  f)ur  le  Baron  Bourqueney  par  la 
circulaire  de  M.  le.  ClMmcelier  de  i'£mpire  de  JEUissie,  la  sésnce 
a  été  levée.  .  .  '  , 

(Signé)  Buol-'Schauenatein,  Proheach-^Osteru 
Bourqueney»  fVestniorland*  AalL  Aarif^ 
Ûortchak<^.         'lUoff.      •    *      '    *  .  . 
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Alt.  1.  Les  Haolei  PirtÎM  eontractantei ,  déiiranl  qae  la 
SablÎDe  Porto  participe  aox  f f^otoges  da  conearl  étobK  par  la 
droit  pablie  entre  Ie«  différées  Etats  de  l'Europe,  s'eagagent, 

chacune  de  son  c6lé,  à  respecter  rindépepdaoce  et  riotégrilé  ter- 
ritoriale de  TEmpire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte 
obserTtflion  de  cet  engageoneot  et  cpnaidéreronl,  en  conséquence, 
tout  aete  on  tout  éTéoemeat  ooi  serait  de  oaturo  à  j  porter  at^ 
teinte,  eomne  une  quettion  4  intérêt  enropéen. 

Si  ilo  conflit  sorvenait  entre  la  Porte  et  Tuoe  des  Puissaoces 
eoQtractaotes,  ces  deux  États,  a?ant  de  recourir  A  l'emploi  de  la 
force,  devraient  mettre  les  autres  Puinvancéa  e»  Éieaovè  de  pré* 
Tenir  cette  extrémité  par  les  roies  pacifiques. 

Art.  2  Les  Plénipolenliaires  i^u^ses  et  ceux  de  la  Sublime 
Porte  proposeront  de  commun  accord  à  la  Conférence  reffectil 
égal  dea  itfén  iMTtlea  que  let  deui  Paitoaneet  riferaioea  en- 
tretiendront danK  la  Mer  Noirè  et  qui  ne  de?ra  pas  dépasser  Té- 
lat  actuel  des  b^ltimens  Russes  à  flot  dans  cette  Mer.  L'arran- 
gement qu'ils  auront  pris  entre  eux  à  cet  égard,  .fera  partie  in— 
tégranle  du  traité  général. 

Seront  également  insérés  dans  le  traité  les  moyens  dont  les 
mêmes  Pléuipdlentiaires  seront  convenus  à  l'effet  de  contrôler 
reiacte  et  eenatante  obsertation  dee'  dispositioni  d^  présent 
article. 

•  .«'■< 

Art.  3.  La  fé|^  de  la  détnre  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  traité  du  13  juillet  1841,  re- 
stera en  figaeor,  sauf  les  exceptions  stipulée*  dans  les  articles 
suivans. 

Art  4.  Cbacuoe  des  Puissances  conlrsctsntes  qui  o'a  pas 
d'étsblissemeot  dans  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  up  fîrman 
de  fin  Haoteaae  à  faire  entrer  et  etalionner  dans  eetto  liMr.  #e«|L 
irégatei  on  bâlmiena  de  moindre  force.  ^ 

Art»  ft>  Hans  le  eaa  où  ^oe  qn*4  Die«  ne  plaise)  le  Sultan 
aérait  menacé  dline  agreMion,  il  se  réserre  le  droit  d*ottvnrl« 
-paesagea  à.  tonlea  les  loîteat  Mfalee  de  ses  alliée»  :  -  •  ' 
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PMoQùleB  du  eonffrèê  de  Parti.  95  fiMer  19 

(wril  1856. 

Protocole  No  1. 
Prêtent!  I 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaueniteio,  etc.,  et 

11.  le  Barttn.de  Hâl^oer,  etc.:  •  , 

Ponr  la  France        ,     .     .  ^ 

M.  le  Covte  Colonne  Welewilu,  ete.»  et . 

M.  le  Baron  de  BoufipienejF»  <rto.; 
Pour  la  Grande-Bretagne  — 

M.  le  Comte  de  Clarendon',  etc. ,  el 

Lord  Gowlej,  etc.;  .  . 

Pour  la  Russie  —         ,  ■  , 

M.  le  Comte  Orloff,  etc.,  et  ' 

M.  le  Baron  de  Briumoif»  ete«; 
Pour  la  Sardaigne  — 

M.  le  Comte  de  Cavour,  etc.,  et  , 
'  M.  le  Marquis  dé  YiHimeriita,  ete.;  " 

Péur  la  Turquie  —  "  . . 

'  Aali  Pacha,  etc.,  et 

Mehemmed-Djémil-Bej,  etc. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de 
le  Turquie  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  Conférence  à  l'Hôtel 
dn  Uimstère  des  Afliiireff  Etraegèrea.  ' 

M.  le  Comte  de  Buol  prend  la  parole  et  proposé  de  con- 
fier à  M.  le  Comte  Walewski  la  présidence  des  trsTaux  de  la 
Conférence:  „Ce  n'est  pas  seulement,"  dit-il,  usage  con- 
sacré par  les  précédents  et  récemment  observé  à  V^ienne  ;  c'est, 
en  même  temps,  un  hommage  au  SouTcrain  de  l'hospitalité  du- 
quel jouissent  en  ee  moment  les  représentants  de  rBnrn]>e.** 
M.  le  Comte  de  Buol  ne  doute  pas  de  ressentiment  nnanime 
que  rencontrera  ce  choix,  qui  assure,  sous  tous  les  rapports, 
le  meilleure  direction  à  imprimer  aux  travaux  de  la  Conférence. 

MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette 
proposition,  et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence, 
remercie  la  Conférence  en  ces  termes: 

^eesienre,  je  tous  remercie  de  Tbonnenr  qne  Tom  Tou- 
lez  bien  me  faire  en  me  choisissant  pour  votre  organe  ;  et, 
quoique  m'estimant  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux 
pa8,pe  ne  dois  pas  hésiter  à  l'accepter,  car  il  est  un  nouveau 
témoignage  dea  sentiments  qni  ont  porté  nos  alliés  comme  nos 
tdrerseires  à  demander  que  Parie  snit  le  siège  des  négocie- 
lions  qui  font  e'onnîr. 
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«L'aecMI  '  mâiiime        i*est  naoifeilè  àir'M^ipoiÉI,  M 
d«  bon  aagar»  povr  !•  résultat  fatnr  de  nos  effbru. 

„Polir  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  m'efTorce- 
rai  de  justifier  TOtre  confiance  en  remplissant  consciencieuse- 
ment les  devoirs  que  vous  m'avez  attribués;  mes  soins  tendront 
à  écarter  iet  longueurs  inutiles  ;  mais,  préoccupé  spécialement 
d*«tteiMl*e  promplijnitnt' le  bot.  Je  n'oublierai  pas,  cependant, 
q«e  irop  de  précipitalion  pdnrraH  noni'en  ébi^eh 

„D*aineurs,  iMcssieurs,  tnimés  tous  d'un  ég;il  ^esprit  de 
conciliation,  disposés  à  faire  preuve  d'une  bienveillance  mutuelle 
en  évitant  les  discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir, 
scrupuleusement  et  avec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte,  la 
grande  tâche  qui  noa4^  est  dévolue,  sans  perdre  de  vue  la  juste 
mpêtience  de  l*finrope  dont  les  jeus  sont  fiiéi  sur  opus, 
^  attend  mp  enii^té  le  résolut  de  nos  délib^rationd/' 

.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  la  Confé- 
rence décide  de  confier  la  rédaction  des  Protocoles  à  M.  lie- 
nedetti.  Directeur  des  Affaires  Politiqiies  m  JUipi^tèra^td^*  Af- 
faires Ëtrangères,  qui  est  introduit.  .  , 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  A  la .  vérification  de  leors 
nouToirs  respectifs,  qui,  ajant  été  trourés  en  bonne  et  dae 
forme,  sont  déposés  aux  Actes  de  la  Gooférenoe.  '  * 

M.  le  iQoaite  Walewski  propose  et  MM.  les  PlénîpotèiM 
tiaires  conriennent  de  s'engager  mutuellement  à  obserrer  m 
secret  absolu  sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaigne  c'aj^ant  pas  concouru  à  la  signature  du  Pro- 
toeole  arrêté  à  VlenB^  le  février,  les  nénipetentlairea  Sardes 
déeiarent  adhérer  pleinement  an  Hit  Protoeole  et  à  la  pièce 
qui  s'y  troure  annexée.  .1 

M.  le  Comte  Walewski,  après  avoir  exposé  l'ordre  des 
trsTaux  auxquels  la  Conférence  doit  livrer,  émet  l'avis  de 
déclarer  que  le  Protocole  signé  à  Vieaue  le  1  février  tiendra 
Ken  ée  Préliminaitee  de  Ml. 

•  Aprèeiareir  éehangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Pléni- 
potentiaires, considérant  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  le 
1  février  par  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  constate 
l'adhésion  de  leurs  Cours  ëux  bases  de  négociations  consignées 
das»  le  doeument  annexé  audit  Pralecole,iei  que  eei  diapoaîr» 
Hons  rempliivsent  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  «aete.de^tM 
à 'fixer  les  Préliminaires  de  Paix,  conviennent  que  ce  même 
Protocole  et  son  Annexe  ,  dont  une  expédition  sera  parafée 
par  eux  et  annexée  au  présent  F rotocolq,  auront  la  Taleur  de  ^ 
Préliminaires  formels.de  Paix. 

Lee  PléBipolentiairea  étant  aîssi  tpmbéa  d'aecdrd  aur  les 
préliminaires  de  paix,  U.  le  Comte  Walewski  pfOpoee  de  pat- 
ser  à  la  conclusion  d'un  armistice.  Le  terme  et  la  nature  en 
ayant  été  débattus,  les  Plénipotentiaires  des  Puîssaoces  belli- 
gérantes, considérant  qu'il  jr  a  lieu  de  procéder  à  une  suspen- 
sion d'hostilités  entre  les  armées  qui  se  fraUTent  en  pHfioenee, 
pendant  la  durée  présumée  dflp  liégocialkn*».  «frètent  ,qp*il  sera 
eondtt,  par  les.  (Sommandauta  eu  ebef«  an  armiàtiee  qui  «àa- 
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Itia  à»  plein  droit  le  31  mars  proehaÎD  inclaaÎTMiiêntt  •!« 

aTtnt  cette  époque,  il  n'est  pas  renouvelé  d*un  commun  accord. 

Pendant  la  suspeDsion  d'hostilités,  les  troupes  conserTe- 
ront  les  positions  respectives  qu*eUe«  occupent  en  s'abstenant 
'  «le  tjout  acte  «greaaif.  -  /       .  .  .  i 

.  .  £n  cojiai^quence ,  la  prétente  réaolotipn  aem  tEMinî^ei 
sans  retard  et  par  le  télégraphe,  autant  que  faire  ae  nf^^,,!^ 
Commandants  en  chef,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  aussi- 
tôt que  les  ordres  de  leurs  GouTernemenU  leur  fero^çt  par- 
T«nus»      'V  ' 

Les  Plénipotentiaires  déêident,  en  outre,  que' rarmiitiee 
•er»  sans  effet  sur  lea  btoeus  établis  on  à  établir;  mais' les 
Commandants  des  forces  navales  recevront  l'ordre  de  s'abstenir, 
pendant  la  durée  de  l'arroîstiee,  de  toute  açie  d'hostilité  contre 
les  territoires  des  belligérants.'     "'       '  "  ' 

Ceci  arrêté,  les  Plénipotenllairea  tonTiennent  qiï*îtà  hè 
rtttofhint  apl'èa'^denuiin,  27  ISévrier,  poor'j^m  t  la'éé^atioD 
éù  Traité  définitif. 

Fait  à  PUM,  le  Tlngt-^clnq  lévrier,  mil  koil  èe^lt'iiliÉM» 
qaante-six.  .;;-»....• 

Î Signé)  Biiol -  Schauenstein,  \Huhner, 
ewski,  Bourcjueney,  Ciarendon,  CowTèy, 
Comte  Orloff,  Brunnow,  Ca^QuTi»  I^Ulqm^ina* 
^aiLi  ■  .  Mekenumd-Djémil.      •  i.  .        •.•  .  .  .. 

.•,«!•.        •  •      «  t    "        ■  Il  ■  i"*  ■    «.»•«.  "  :,  ,.1    î"»|  ■ 

•  •(/..  Préaents:  i    •«  i  j 

Les  Représentants  de  la  France,  t  ".  .. 

f  '  '      ti   '     /    de  rAutriche, 

'  '  •  •    ■  "'   '  M  de  la  Grande  Bretagne,  .  .<  - 

u-  '   •>■     ^     •        de  la  Russie,  |>  n'i, 

„  de  la  Tliranin*.        .   b  . 

'  '  •  Par  enite'if  i^aceeptition  par  leurs  Genra  respeelifea  des 
cinq  propositions  renfermées  dans  le  document  ci-annexé  sous 
le  titre  de  Projet  de  Préliminaires,  les  Soussignés,  après  l'avoir 
parafé  ,  conformément  k  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue  à  cet 
effel,  sont  convenus  que  leurs  Gouvernements  nommeront  cha- 
«•s  des  PlénipQtenliaires  aïonls  iee  nbinS'  pomirs  »néscsasiii 
Pie  foor  procéder  «à  la.st^atnre  des  Préliminaires  de  Paix  for- 
mels, conclure  un  armistice  et  un  Traité  de  Paix  définitif  Les 
dits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paiis  dans  le  terme 
de  trois  semaiaes  à  partir  de  ce  jour,  ou  plus  t6t  si  taire 
se  peut.  '  !  . 

•  Fait  i  ViefeM  le  premier  février,  asili.luiii  oent.  cînqliante- 
ste,  en  quÎBfnpIe.éipédîUon.  .  -  .   :  -. 

.fOnt  digné)'  Bourqueney.  BualSehttUenêiéin. 
A  ^mour.    .  GortchakoJJ.      Hizdrfi.   '  '  '  - 

'    (Parafé)    A    H.  B..    a     à  .  CL 

S.     C.     V.     A.  M.D. 
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I      AboUlioo  complète  du  Protectorat  Russe.. 

La  Russie  n'escrcera  awcttn  droil  paf ticulier  ou  «selasîf  da^ 
pfotectioi^  ou  d'iogéreope  dans  laa  aifat^s  iatérieiirea  dea  Prin- 
cipautés Danubiennes. 

Les  Principautés  conserTeront  leurs  privilèges  et  immunités 
Boot  la  tuzcraioeté  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de  concert  arec 
lei  Pttissaoçea  Contractantes,  accordera,  en  ootrei  à  cea  Prin- 
cljpaotéa  on  jr  confiraiera  nojB  organisation  ^itérienre,  confora^ 
anx  besoins  et  aux  yœux  des  populations* 

D'accord  avec  la  Puissance  Suzeraine,  les  Principautés 
adopteront  un  système  défensif  permanent  réclamé  par  leur  ai— 
luation  ^géographique;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée 
aux  mesures'  extraordinaires  de  défense  qu'elles  seraient  appe- 
lées à  prendre  pour  repousser  tonte  agression  étriDgère. 

En  échange  des  f^aoee  fortes  «t  territoires  occupés  par  les 
années  alliée^  la  Russie  consent  à  une  rectification  de  sa  fron- 
tière avec  la  Turquie  Européenne.  Cette  frontière,  ainsi  recti- 
fiée d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux,  partirait  des 
ei|Tirons  de  Gliotjo,  suiTrait  la  ligne  de  montanies  qui  a*étend 
dans  la  direction  aud-est,  et  aboutirait  ao  lae  Salxyk.  Le  tracé 
serait  défioitiTement  réglé  par  le  Traité  de  Paix,  et  le  territoire 
concédé  retonn^erni^  ,aox  Priocipautés  et  à  la  snxerfineté  do 
la  Porte. 

2.  Danube. 

« 

l*a  liberté  dn  Danube  et  de  ses  embooclinrea  sera  efliea- 

cément  assurée  par  des  institutions  Européennes  dans  lesquel- 
les les  Puissances  Contractantes  seront  également  représentées, 
sauf  les  positions  particulières  des  riverains  qui  seront  réglées 
sur  les  priucipes  établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en 
malîère  de  uaTigation  fluviale. 

Chacun^  des  Puissances  Contractantes  aura  In  droit  de  (liire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  léger;;  aux  embou- 
chures (Ju  fleuve,  destinés  à  assurer  l'exécution  des  règlements 
relajUfs  à  la  liberté  du  Danube. 

3.  lier  Noire. 
La  Mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ouvertes  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses 
eaux  resteront  interdites  aux  marines  militaires. 

Par  conséquent  il  n'jr  sera  créé  ni  conservé  d'arsenaux  mi- 
litairea^Mnaritimes. 

La  protection  dea  intérêts  commereianx  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  sera  assurée  dans  les  ports  respectifs  de  la 
Mer  Noire  par  l'établissement  d'institutions  conformes  au  droit 
international  et  aux  usages  consacrés  dans  la  matière. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  mutuellement 
à  a*j  entretenir  qne  le  nombre  de  bâtiments  légers,  d*one  force 
déterminée,  nécessaire  au  service  de  leurs  cMea.  La  Gonven- 
tioA  qui  sera  passée  entre  elles»  à  cet  effet,  sert,  après  avoir 
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été  préalablenoeot  agréée  par  les  Puissances  signataires  du 
Traité  Général,  aaoexée  audit  Traité,  et  aura  même  force  et 
▼aleor  qoe  ti  eHe  en  faisait  partie  iotégrante.  '  Gèlt«  Gonr^BlioB 
Séparée  ne  poarra  être  ni  annulée  ni  modîBée  ma  l*aia€ntiBenl 
des  Puissances  signataires  du  Traité  Général. 

La  clôture  des  Détroits  admettra  Texception,  applicable  m 
atationnaires ,  mentionnée  dans  l'Article  précédent* 

•  •  * 

4  Fop«laiioB0  ChrélieaD«t  ««jeUet  4«  Jn  P«rlB* 

*  iLes  immunités  des  sujets  Rayai  de  la  Porte  seront  eonsih* 
citées  sans  atteinte  à  rindépfmdaoce  et  à  la  dignité  de  la  Go«« 
ronne  du  Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  rAntriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte,  afin  d'assurer  aox  sujets 
Chrétiei»  do  Sultan  leurs  droits  religieux  -  et  politiques,  Ih  Bio»* 
tfe  len  iniritée,  à  ta  paix,  à  s'j  assoeier. 

5.    Conditions  Particulières. 

Les  Puissances  belligérantes  résenrent  le  droit  qui  leur  ap- 
partient de  produire,  dans  un  intérêt  Européen, *des  eonditiMii 
^àrtîeulières  en  sus  des  quatre  garanfîee. 

(Parafé  à  VieDne)     B.     B.     B.  S.  G. 

(Parafé  à  Paris)  B.  H.  W.  B.  a  a 
O.      B.      a      V.      A.      M.  D. 

«  ^  _  

.    Protocole  No.  2.  —  Séance  du  28  février  1856i. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-BreUgne ,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de'k 
Turquie.  ;  -  •  .  • 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  «ulionM  qu'ay^iif 
eomonniqué  à  son  Gouvememenl  la  résolution  prise  par  le 
Congrès  au  sujet  de  l'armistice,  il  mit  reçu  l'avis  que  des 
ordres  avaient  été  immédiatement  expédiés  aux  Commandants 
en  chef  des  armées  Russes  en  Crimée  et  en  Asie.  ' 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France ,  de  la  Sardaigne  «t  de 
la  Turquie  font  des  eommunications  analogues. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  que 
Tordre  a  été  également  expé  dié  aux  Commandants  des  forces 
navales  des  alliés  dans  la  Mer  Noire  et  dans  la  Mer  Baltique 
de   s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  territoires 

Busses.  „     .    '     ,  . 

M.  le  Comte  Walewski  expose  qu'il  y  a  heu  dè  toucher  à 
qpelques  questions  préjudicielles,  afin  de  fixer  la  marehe  de  la 

négociation  générale. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  conviendrait,  avant  de 
procéder  au  développement  de  cliaque  point,  de  passer  rapide- 
ment en  revue  les  bases  générales. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appuie  eet  aVis,  et  indique  qu« 
Tordre  à  snirre,  dans  Texjtmen  définitif,  derrait  être  fixé  par 
l'importance  des  matières. 
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.  ,  l,çs  P^éi^pQtjQniiairies  de  Rfissie,  dç  Sard»ig)?|Ç  et  4^  .Turr 
quie  adlîèren^.à  lC•t^^  çomlbiDttsoii.  . 

La  queaUof  do  MTÇiir  si  on  |>roçé4|»a  à  la  rédaction  d'ap 
00  de  plusieora  instrainèntt  Oit  igoornée  d*un  accord  vinaoîniÇ'; 

mais  tous  les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  y  aura  iieti: 
de  clore  la  négociation  par  uu  Xcaiié  Uénéra^y  auquel  ^es  au- 
tres Actes  seraient  annexés. 

M.  le  CoBilo  Walewski,  en  ofnàijqqeiifîe,  donne  lecture» 
far  iiaragraphe,  des  propositions  de  paix  acceptées  par  les  PupSf/ 
ssnces  Contractantes  comme  bases  de  la  négociation,  et  qui  se 
trouvent  consignées  dans  le  dqcoii|eo(  au  Protoe<)|e  ^f/f^^ 
à  Vienne  le  1  février  dernier.  ' 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  point,  M.  le  Baron 
de  Bmnnow  fait  remarquer  que  le  mot  Mpfoteotorat**  exprimé) 
improprement  le  rôle  qui  était  acquis.  ,à.  la  Russie  dans  lofi 
Principautés:  les  Plénipotentiaires  Russes  Taya^ient  sigualé  aux, 
Conférences  de  Vienne,  et  ils  avaient  obtenu  qu'on  y  substi- 
tuât une  autre  dénomination  afin  de  restituer  à  l'action  de  la^ 
Russie  son  véritable  caractère.  M.  le  Baron  de  Brunnow  de-.  ' 
mMide  qu'on  s*en  tienne  i  rappréeiatiôi^  qui  aTait  préralu  dans 
•les  Actes  de  la  Conférence  de  Vienne. 

M.  le  Comte  de  BuoI  rappelle  que  le  protectorat  é^it  dfinji^, 
les  faits  et  dans  la  situation,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  ^^^s-i 
les  stipulations  diplomatiques  avec  la  Turquie;  que  l'expression 
employée  est  en  effet  çeUe  .de  „gar£fntie,  '  mai^  qu'il  es>  im-, 
portant  de  troufer  une  rédaotioi^  .propre  à  indiquer,  d*q^e.;.çîiri 
nière  exacte,  qu'il  sera,  pnla  un  î^rme  à  cette  gfurai|t|è  ^xcliiBiTel 

Aali  Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  le  mot  „protecto-<; 
rat"  a  été  employé  dans  des  pièces  diplomatiques  pt|,;,nolji^'p, 
meut,  dans  le  i)tatut  Organicjue  des  Principautés. 
.     Les  l[*ff)miers  PléAipoteniiaires  de  la  France  et  de  la  Gjriiin^Or 
Bretagne  ajontlent  que' les  détermioalions  prises  à  Vionoe  j^Vi^i,^,  « 
PMiIUhiMs  ^gfdeitent  satisfait  Iqs  Piussance s  alliées,  et  qu*on 
n'a  pas,  d'ailleurs,  à  s'en  préoccuper  aujourd'hui,  puisque  le.S. 
efforts  faiu  à  cette  4p^ue  pq^r  ,ie ,  r^blisseqiei^^ /G^e  ^^paix 
ont  été  infructueux, 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  expriment  Je  fcçu,  quej'on 
tienne  compte,  toutefois,  afin  de  Mler  les  travaux  du  çdîigrjèSi 
de  l'accord  qui  s'était  établi,  à  cette  époque  sar  certains  points* 

M.  le  Baron  de  Brunnow  pense  que  1  a, situation^ do  If' 
fie  devrait  faire  l'objet  d'un  Article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Piéoipo- 
tentiàires» 

^ .  AaK  Pacha  relève  que  la  oessation  de  tout  proleotoratpprw^ 
tieulier  exclut  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif 
et  que  l'interventiou  des  Putssftncef  sera  çircQ«/icri|e.  dans  les 
limites  d'une  simple  garantie. 

Après  avoir  donué   lecture  du  deuxième  parj^graphe  du 
inremier  poin^,  M.  le  Comte.. Walèwsi(i  rapp/çlle  que  l'orgau^sa-r, 
tiop  .lut^r^,  dép^  jPrinoipattléa  .a  donné  naissance  à  plusieurs 
systèmes. 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes 
ces  combinaisons  devront  être  renvoyées  devant  une  Commis^ 

How»  R/teunL  gé»,    Tmim  XV,  Yy 
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sion  prise  dans  le  sein  dn  Congrès,  oui,  lui>m^me,  n'aura 
d*ai{leurs  qu'à  poser  les  principes  de  la  constilulion  politique 

d'élaborer  les  détails  é  une  seconde  Cominisiiooi  dans  ls(|oene' 
les  Puissances  Contractantes  seront  l'eprésenlées,  et  «|ui  se  réo^' 
nSra  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix.  ' 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  au  sy- 
stème de  défeuse  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  Comte 
WalewikI.  .     '  ' 

M.  le  Baron  de  Brunnow  déclare  qti*à  ce  stfjet  les  Pléni'^' 
potentiaires  de  Rossie  s'en  référeraient  ToiontieifÉf  4  là  réêsi^tiott 
concertée  à  Vienne. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  répond  que  les  idées,  sur  ce 
point  important,  se   trouvent  aujourd'hui  plus  développés  et 
mieux  définies  ;  que  la  référence  ne  répondraft  pas  è'Fobjet  qu'on. 
s*est  proposé  par  la  rédaction  dn  paragraphe  en  discnsàfoil.' 

M.  le  Comte  Walewski,  après  avoir  aonné  lecture  du  qua-^ 
trième  et  dernier  paragraphe  du  premier  point,  passe  au  tteU'**' 
(ième  point,  qui  ne  comprend  qu'un  seul  paragraphe.  '  ' 

M.  le  Comte  Orloff  fait  remarquer  que  la  présence,  aux 
bouchea  do  Danube,  de  bâtîAients  de  gnerl-e  portiint.le  pa^loii 
de  Mssances  non  rÎTeraines  de  la  Mei*' Noire,  eoii|tit«iera-ane 
atteinte  au  principe  de  la  neutralisation. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'on  ne  saurait  doiinér  â' 
une  exception  cooTenue  par  les  Parties  Contractantes  le  ca*' 
ractère  dune  infraction  au  principe.  '    '       '  '''^'I 

M.  le  Cdttite  de  Bopl  fait  obaeÉfër  'qtte  IM  iMitêê  dé» 
Pnlssanees  non  riversines»  destitfés'  i  •stationhër  atix  fembou- 
chnres  du  Danube,  potirront,  cependant,  libreinent  circuler 
dans  la  Mer  Noire;  que  la  nature  et  les  exigences  du  serricé' 
don(  ils  seront  chargés  ne  permettraient  pas  qu'il  pi^t  subsister^ 
na  jdoute  à  cet  égard.  "'^ 

M.  le  Barbn  de  Brannow  rappelle  que  l'objet-de.  ieàf  ta^' 
ilon  demeure  lontefoia  défini.  ' 

La  lecture  des  premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Une  courte  discussion  a  constaté  l'accord  des  Plénipoten- 
tiaires sur  l'interprétation  des  quatrième,  cinquième  et  sixième 

Saragraphes  concemsnt  la  proteetioà  dés  intérêts  eorinmereiaux 
ina  la  Mer  Noire  et  la  Conventioii 'particulière  qui  Sera  passée 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

Sur  le  huitième  paragraphe  relatif  au  renourellenient  de 
la  Convention  des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanime- 
ment émis  le  vœu  que  l'Acte  particulier,  destiné  à  consacrer 
ce  principe  important,  soit  relié  au 'Traité  Général. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y  alira  lieu, 
quand  les  Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  <le  la  négocia- 
tion, de  s'enquérir  des  Puissances  qui  seront  appelées  à  y  con- 
courir; et  M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Buol, 
ajoute  que  la  Prusse  serait  naturellement  inritée  â  j  pren^' 
dure  part. 

£n  adhérant  à  Cet  avis ,  M.  le  Comte  de  ClSrendon  a'  ex- 
posé que  la  Prosae  ne  dorait  être  invitée  à  partieipe)^  è  II  nl^* 
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seraient  arrêtées.  im  » 

M.  le  Comte  Walewski  iodiqae  que  les  Plénipotentiaires 
auront  à  décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  iaTita« 
tiou  devra  être  adressée  à  la  Prusse^  'r'.t;.i\   .    '  r.  i 

Le  quatrième  |»OHit  est  mi ''dénia  eoii<' elneéiiiblfe,  et  If.  le 
Comte  Walewski  rappelle,  à  cette  occasion,  qu'il  y  aura  lién'  ' 
de  coQstater  rentrée  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  Euro- 
péen. Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  importe  de  con- 
stater ce  tait  nouveau  par  une  stipulation  particulière  insérée 
au  Traité  Général.  Il  est  donné  lecture  de  la  rédaction  ^uh 
ante  été  eoneefl«e  à  Vienne  à  «e«  «ffet,-  et  il  est  admis  qo'elle' 
pourrait  être  accueillie  par  le  Congrès.  li . 

M.  le  Comte  Orloff  exprime  le  désir  d'être  flxé  sur  la 
marche  que  la  Turquie  se  propose  de  auÎTfe  pour  donner 'aU' 
quatrième  point  la  suite  qu'il  comporte.       '  ■ '■  '         -  '^^ 

AaK  Pacha  annonce  qu'un  neurel  bstti^sckérif  à  TVlioUVelé' 
les  prifiléges  religieux  octroyés  aux  sojeti  ttOB-^mUsUlInlri^  de 
la  Porte,  et  prescrit  de  nouyelles  réformes  ifui'*atllBiAellt  ll/iol~ 
lîoitude  de  Sa  Majesté  le  Sultan  pour  tous  ses  peuples  indi- 
stinctement; que  cet  Acte  a  été  publié,  et  que  la  Subliine' 
Porte,  se  proposant  de  le  communiquer  aui  Puissanees.  au 
moyen  d'une  note  officielle,  aura  ainsi  sa tiàfaîf  aui^  préT^tions 
eouconmnt'lo  ^irfèmé  fidiml!;  n.."*-...i  .i»  -i^.-.  i     -i.n  in» 

M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Baron  dé  Hâbner;  *  ét' 
après  eux  les  autrés  Plénipoletitiaires  expriitient'  I^kris  (^u'il 
soit  fait  mention,  dans  le  Traité  Général,  des  mesures  prises' 
par  le  GuuTeroemeol  Ottoman.  Ils  invoquent  le  texte  inémè- 
du  quatrième  point  <^ui  en^^  ftdt  Une  obIigatioii*-ii«iiPléttif|éftè«u* 
liaim,  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  en  résulter  une  atteii|le4r* 
PiuldépeAdance  et  à  là  dig^aité'di^  li  Conhinné  du^4ltdn; 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et' dé' 
la  Grande-Bretagne  rendent  hommage  au  caractère  libéral  des 
dispositions  qui  ont  été  arrêtées  à  Coostantinople,'  et  c'est  dans* 
kk^iiiémtf^'péiiaéé  qu'ils  jugent  MispekiMbié  éÊ^JM  rappeMi'  M»^ 
PAet»*  Final  dn  Congrès'/  èt  «ttHetoent  |»oiirien  'faiVe<ViÉtiPt  «loh 
droit  quelconque  d'immixtion  dMm  hft  trafil^lMs 'du  6é^eriié«|' 
mènt  de  Sa  Majesté  le  Sultan  àve't  «es  sujets.  " 

Aali  Pacha  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas 
d'adhérer  pleinement  à  l'avis  des  autres  Plénipotentiaires,  et' 
«UUnioe  qu'il  preiftlra,  par  lé  télégraphe,  hit  oi<Wfeetee  fea-Cour. 
't   La  séanee  est  leféo,  et'  Pexaméu  du  eAhq«iimë<'ploil(it'eM> 
ranfojé  à- la proebailie- réunion.      •  *        '  ' 

(Suireol  les  sfglMtum.>  >  'X'-' 

.„:•.,..■          .            .  .       •     •  !  •»'.  ».  .    »  «     i  »î' 

"                          t  M  •  »:  -.1  :u  •  » 

.    »  »   ' ,  '  •  * 

>   Prgtœoh  ho»  Séance  éu  li  inam.tlB&ôti'ii /m  h 

.Il '  ■  1  ■  1  '    •M- i;d  I 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de PAutrîetier.dQ  la  Ffsncé^ 
de  Ja,G'ritndf-Bretagne,  d,e     ^imsie/^  in.garÀa^gne»  dp 

T^r^inw.   .;    .  .  . 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  el.t|qprouvé^ 
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cinquième  point. 

M.  Comte  Walewskî  en  donne  lecture,  et  ajoute  qu'en 
preinier  liei^  e\  comme  condition  particalière ,  les.  Puissancen. 
alliées  demandent  que  la  bnaîe  .ne.  ^uiaae  plue  déiotnaii  ce-n 
construire  ou  créer  anmm  élaUiaiement  Mffl  oa  nilitaireidani 
les  lies  d'AIand. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  la  Russie  est  disposée  à 
adhérer  à  cette  stipulation,  si  les  Plénipotentiaires  réussissent, 
comotQ  il  Tespére»  à  s'entendre  sur  les  autres  poiots  de  la  né*** 
gociaUq^.  IL  demaiide  ^ne.  eetle  ttipnlation  toil  eoniignée  .dam 
un  Aele  34paré  qui  serait  ooncln.. entre  la  Franee^.  la  Q/màên. 
Bretagne,  et  la  Russie,  attendu  que  ces  Puissances  ont  exclu<- 
sirement  pris  .pari  aia  laila  <k:.gi^e  dont  ia  jB^llifueia  été 
le  ll|ê|itref  .    .      , ,  .  .   •  .       .  ... 

JMilf.  les  Plénîpotenliairfa.  d'Anlricbe,  ^nomi^nt  Imi  que 
rAete  8ép#ré  aeit,  JiéMiniwû*  awMé  an.  Truilé,  OMcak- 

Le  Congrès  adhère,  , 

M.  le  Comte  Walewskî  annonce  que,  comme  seconde  con- 
dition particulière,  les  Puissances  alliées  demandent  de  sou- 
mettre à  e^mep  spôeMi^  l'état,,  def  lerritoires  sUués  À  .l'esi 
de  la  M?ir  NQP^e. 

JH.  I»  9am  4«  Bi^iiow  ei^po8e»:|e»iMs4l#>inMliaf»qni 
ont  mis  la  Russie  en  poiieasion  H.iwr 
Ipation  actuelle. 

Aali  Pacha  rappelle  qu'il  s'est  élevé,  à  cet  égard,  des  dif- 
ficjulVés  ent^e  I9  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qif'ij^.j, aurait 
nfiUlé  à  precédei;  à  la  Y^rifijcatioif  ^L,  s'il  ^  a  UeP»  à  la  9fcU^ 
fuËêtjm  4m  tm^^m  ^nH^e  p«HM«tipni  id#a  de«s  JK«ipire«. 
ep  Asie, 

M.  le  Bsron  de  Brunnow  fait  remarquer  que,  1^  tracé  dé-.; 
tern^né  p^i;  la  ConTentioo  signée  à  St.  Pétersbourg  en  1834, 
n'a  doi^oé  lieu,  depups  cette  époqi|e,  à  aucune  çpQte^taUoo  eor 
ff»  l^l  de^n^  GonTf^neimts  ;  <iue,  .daw  1^  diatd^l  .de  tia.  CaJM»-*» 
lelM,  dont  la.  cartf..  a  été  prodnite,  il  «'est  éleicé^.A.  la  iéiM 

i^éc^iMinaMffjis ,  mais  elles  STiiieot  exclusirejnient  le  caractère 
de  réclamations  particulières  prenant  leur  source  dans  des  titres 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute 
^ue  l'AM^riçhe  a  doni^é  à  la  Russie  l'assurance  que. les  condi- 
ttoni  ,n4rtic«lièm  n'impliqueraient  anenne  eesiktn  dc^  tenlûiiN* 

Ji..le  CooMA  W^lewsltii  répond  qu'une  j^évisiop  ^  limilea 
lie  eoiMi/iitii^  pM  W  remaniement  territorial,  et  propose,  afin 
de  donner  une  prouve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes  les 
parties,  de  décider  qu'une  Commission  Mixte  sera  chargée,  après 
la  conclusion  de  la  paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  un  délai 
dont  le  ternie  sera  nxé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tous  les  Plé- 
nipotentiaires, maia  Itadoption  définitif  e  en  .qat  retoiae  è  la  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Comte  Walcwski  rappelle  que  la  Russie  avait  élevé 
enr  la  côte  orientale  de  la  Mer  Noire  des  forts  Qu'elle  a  fait 
sauter  elle-même  en  partie,  et  qu'il  7  aura  lien  de  a'enteiiiirj 
à  eet'éfprd.  • 
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Forts  circasaiens.   Kars.  Jjfmièes  en  Asie^  ^f^g 

lié  ie  Comte  de  GIÎBreiMioii,'se  foodint  hotamment  sur  te 
principe  de  la  neutralisalion  de  la  Mer  Noire,  s'appli^e  à  dé- 
Jiiioimr<^' (BW  Ibpfi  )M  ip<ramrfMit  étrs' rééditai  > 

MM.  les  PléoipotenUairad  êi  ftdMié,  étabKitant  la  llf^ 
stinction  qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et  des  lillWlifa 
'BÛtitaires* maritimes ,  soutiennent  l'optnioa  contraire.  ' 
.  t    L'evamen  de  ce  point  est  ajoomé. 

M.  le  Comte  WatoéiU  éffMâ  que  la  tlNe  de  Kiri-  «t  le 
•tarrilaire  Ollfnikii'  oceopéi  «e  mMMtit  par  fiMê»  ftèeie 
4«fiiJQt  être  restitués  à  la  Turquie. 

M.  le  Gooite  de.  Clareadoo  «ppuie  et  déreloppe  Mlle 
opinion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  admettent  le  principe 
«de  «ette  raitiUiliçB;  mefi,  eonme  «He  Me  doit  reeetiir  4n  eon» 
•eéortftioB  défifilive  (pi'av  tenue  de  la  négociatiMi:,  Ht  ailMlfi»^ 
aient  reapoW-qué,  dans  aon  eMrrs,  il  leur  sérk  tetau  «omptte 
des  facilités  Auxquelles  ils  se  prêtent,  dans  l'examen  deé  ODtt^ 
ditions  particulières  en  sus  des  bases  déjà  consenties. 

M*  le  Comte  Walewski,  prenant  acte  de  TadhéBioB  des 
Milipateâliiirèa  de  Roaaie,  rend  témoignage  aox  diiy>éaitio*i 
conciliantea  dont  ila  ont  fait  preure  d«ia  eétte  feétnce,  auati 
bien  en  M  noi  -  oiMMWfÉ  Kara  on'en  '9%  «Ad  eontfMlie  leb  llei 
d'Aland. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Cohite  Walewski  rappelle 

3u*il  j  aura  lieu,  à  la  procbéine  réunion,  de  s'occuper  du 
STeloppemM'^dee  batei'  et  de  lff*rid«cti<Mi  dM  Artieldl'  du 
'THdté;  il  pense  qu'il  pourrait  étM'Opportun  dè  commencer .|Mr 
le  tioiaièMM  piiial  relatif  à  la  neutralisation  dt  le  Mer  NetN».'- 

(SnÎTent  lea  aignatnrea.!  '  .  '  ' 
•  '    '•'  ■ .       •'  'il*  ■    ..  ' .  ^ 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriçbe,  de  la  France» 
|dè  Ja  |ièande<^feugne,  de  le  RÏMiie»  m  la  Sar<Uîgne,  de  te 
Twqdîe.  •    ;    •  j. 

i,e  Protocole  de  la  séanee  pr^édente  eat  1«  ^  appvovvé* 

.  ,  M.  le  GfMnte  Walewski  rappelle  que  le  Congrus  a'eat  fdr 
serré  de  prendre  une  décision  denoitire,  dans  la  présente  séance, 
à  l'égard  de  la  Commission  Mixte  chargée  de  vérifier  et  de 
rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  frontières  de  la  Turquie  ei  de  ia 
Rntaie  en 'Aiî^i 

.  M.  le  Baron  de  Bfai)M»w  rappelle»  de  aon  c6|è|i..ifae  cette 
réViaion  doit  se  faire  aaiii,  préjudice  pour  les  parties,  et  de  fa* 
Ven  ««Vile  ne  puiaae  çoeatiteer  jp«e  peaaÎQn  i^ainito  on  eopea* 

flue  oe  territoire. 

IIM.  les  Pl^oipotentiairea  de  la  France,  de  la  Grande-Bre^ 
tagne  et  de  la  Torniie  penaent  qipe  la  Coonaiaaion  doit  fiomt 
prendre,  outre  les  Commissaires  dea  deux  Partiel;  direeleaieal 
«intdreaaées,  des  délégués  des  Puissances  Contractantes. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  composer  la  Com- 
mission de  deux  Commissaires  Turcs,  de  deux  Commissaires 
Bussesy,  d'un  Commissaire,  Aidais  et  d'un  Comopissaiie  Fran(^s. 
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MM«'Iet  PiitoipoleDtiâîie^  d«  EuMfo  tdbàr«iit,  «^réHertant  Tap- 
piolwtitf  .lift' leur  €oiir.  •*,!!.••       .  n  r   i*  •} 
n  est  conTeiia  oue  les  trâTaux  de  eett«  Commitaioii  derront 
être  terminés  dans  iB  délai  d»  httil.  moii  itftfè»  1»  ligiiaiÉre  da 

,XwUé  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  <]u'il  y  a  lien  de  paaaer»  ainsi 
que  le  Coogiès  Ta  décidé^ iiM  ééfAopwaievA  ééinmimè  point, 

«tfelMif-râ  la  neMaliaetioa  de  le  Mer  Neke,-  ea  eoitreitanl  de  la 
fédicUon.  des  stipulatiooa  dont  les  bases  ont  été  poléea  dans  les 
séances  précédentes.    M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 

f»ropose  le  texte  du  premier  paragraphe,  qui,  après  avoir  été 
'objet  d'un  examea  auquel  prennent  part  tous  les  Plénipoteii'- 
liaires»,  eet  ^frété  -tinsi  4|«*n  MAif 

^    t^  lfev  Noitfe  «eet  jientraliféej  4»mrto  à  .la:BMriiie.«iaf^  ^ 
.^llMMle  de  toutes  les  nations,  ses  eau^  et  eei  pôrta  aoat  for- 
mellement, et  à  perpétuité,  interdits  au  paTiHon  de  guerre,  soît 
^68  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance ^  sauf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité.  -  '  ;  ' 

'  MX^ibrei  de  .l|»ale.eiinrftf0».<le  eonmeree  dana  lee  ports  et 
dtM  le»  eem.de  la  Mer  Nofae  ne  iera  aae^etli  qn*eiK  tfégle^ 
iments  en- fîgneur^f* 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  les 
Plénipotentiaires,  après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme  suivante: 
•.*  ,4^3; Mer  IS'oire  étant  déclarée  neutre,  le  maintien  on  Té* 
ttabliafenelit»  enr  mm! littoral,  de  plaee»miiittiree  Mafitiaiei  dar 
vient  sans  odeesidté  comme  sans  objet.  En  conséquence,  Bft 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'eogA- 
geni  à  n'élever  et  à  ne  ooMenree  inr:ee  littorel  aMaQ><arai* 
nal  militaire- maritime." 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ex* 
pose  que  la  Euaaie  possède  à  Nicolaleff  on  anenal  de  eon- 
structioiK  «nritimes  «ex^reraier  ordre. flop* «la  «onciwftlion  se* 
rait  en  contradiction  avec  les  principes  sur  lesquels  est,  fondé 
le  paragraphe  dont  Ip  Congrès  vient  d'arrêter  les  termeis.  '  Cet 
'arsenal  n'étant  pas  'sitoé  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Lord 
Clarendon  n'entend  pas  établir  que  la  Russie  soit  tenne  de  dé- 
tr«lra>tef  «AnAfi^'  qui'  i*y  tioliTetat:  niAia  À  AnN  tfnnarqiMr  que 
4'ot>MÔB  publique  senll  autoiiiëè  à- prêter  à  la  Russie  dee  in* 
■tentions  qu'elle  ne  peut  ènlreténir,  si  Nicolaieff  ' côliserralt, 
comme  centre  de  eonfet^ctiona  maritimea,  rimporianeè  qu'il  • 
•cqoise.         •  '  :  ' 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  rfi^i* 
fMvfor;  ttoB'BugiMte  mettt^,  étf^aéèèdmt  loyaleméBt  eut  propo- 
eiHoiBAi  de  pafa,  %  pt^a^là^feraie  résolatidii  d'eixiéeiiltfr  strictement 
-tout' les  engagements  qui  en  découlent^  mais  que  Nîcolaieff 
étant  situé  loin  des  rives  de  la  Mer  Noire,  le  sentiment  de  sa 
-dignité  ne  permettrait  pas  à  la  Russie  de  laisser  étendre  à  l'in- 
térieur de  l'Empire  uo  principe  uniquement  applicable  an  lit^ 
lorelrque  la  sécârfté  det*  cAtes  ef  leur'  aurTéllIeilëe  ^gènt, 
d'eilleart,  qve  fa  Rosaîe  ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  nû  certain 
Tïomlire  dè  navires  légers  dans  la  Mer  Noire ,  et  que,  si  elle 
consentait  h  l'abandon  des  chantiers  de  Nicolaieff,  elle  serait 
dans  l'obligation  d'en  établir  sur  un  autre  point  de  ses  po9* 
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engagemeiiu  et  ftui  exigences  du  serrice  marîtime,  rintention 
de  l'Empereur  est  de  n'auloriser,  à  Nicolaieff,  que  la  construction 
des  navires  de  guelfe.  4onA.  il  est  .fait  .meot4Mi  dlififiiAS  baaif 

de  ia  négociation. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  àe  la  Grande-Bretagne,  et, 
après  loi,  les  aqtret  Plénipotentiairea  considèrent  cette  décla- 
flitiOB  'soBine'  wlitliiMiile»' 

If .  le  Cdtnte  de'  Clarendoii  dèmande  à  M.  le  Frenier  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  s*il  adhère  A  l'intjBrtîoD  de  sa  déclara- 
ration  au  Protocole.   Après  avoir  répondu  afflnUatiTenieiit,  M. 

le  Comte  OrloflT  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve  de  la 
sincérité  de  ses  dispositions,  l'Empereur  l'a  cliargé  de  deman- 
der le  libre  passage  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nellcf  pour  lea  deux  aeufa  Taiaaeaut  de  ligne  «piî  ae  tmurent 
à  Nicolaieff,  et  qni'doîrent  ae  rendre  dana  la  Baltitpie  auaaitéC 
que  la  paix  sera  conclue* 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  an  troîdène 
poisjk»  délibcrée.entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  ainsi  conçue: 

„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le 
littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit 
%niarBiiîonal./ 

«Sa  HijeaM  i*Empereiir  de  toiitea  lea  Rnaaiei     8«  Maie- 

été  lé  Sultan  ayant  omnlli  entre  eux  une  CoflYentioii  à  l^ml 

de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers  qu*il8 
pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Convention  est 
annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que 
ai  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  an- 
mtléé  ad  HMidMée  aaoa  l'aaaentiaiiéiit  dea  Pimaaaeea  algnttairet 
dd  ptééM  Tnm.  '  • 

„La  Convention  du  13 'juillet,  1841  qui  maintient  Tantique 
règle  de  l'Empire  Ottoman,  relative  à  la  clôture  des  Détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ayant  été  revisée  d'un  com- 
mun accord ,  l'Acte  conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  annexé 
au  présent  Traité."  ••'*    -  • 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
sont  invités  à  se  concerter  sur  la  Convention  qui  doit  être  con- 
elua  «aire-  ma,  au  ai^et  dea  bàtinenta  légère  que  la  Sobliaie 
Porte  la,  Riipaîé  piourront  entretenir,  draa  la  Mer  Noire,  et 
il  est  convenu  que  le  projet  en  para  oQmmnaiqaé  an  Congrèa 
daiia.ia.j»rochai|ie,réimion,  .  « 

.;.  (Sjolyent  lea  signatures.) 
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Protocole  No.  5.  —  Séance  du  6  mars  i856. 

Pl"é8ent8:  Les  PlénipotéotiaireB  de  l'Autriche,  de  la  France, 
(       âé  la  Grande-fireUgoe,  de  la  Rosaie,  de  k  Sardai|ii6,  de  la 
Turquie.  '  '  •  •  '  '  " 

*   ,Lr.*Pi>otoc«le  éë  la  sébnce  fvéfléiléiU  eit-Jn  tt  tmrétfi. 

11  !•  Comte  Orloff.aamUCtt  léB  PléalptMiiliaiiiai  êù*)m 
Targuie  et  de  la  Russie  ne  sont  pas  eo  mesure  de  présenler 
ao  Congrès  le  projet  de  traité  relatif  aux  bâtiments  de  guerre 
que  les  Puissances  riyeraines  pourront  entretenir  dans  la  Mer 
mire,  et  demande  à  renvoyer  celte  communication  à  ^a  séance 
iniTante. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  de^ 
mande  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  si  la  déclaration 
faite  par  M.  le  Comte  OrlofT,  dans  la  précédente  séance,  au  su- 
jet de  Nicolaieff»  s'applique  également  4  Kherson  et  .à  la  Mer 
d'Azoff.  ^  . 

M.  le  premier  Pléoipotentiaire  de  Rnasie  répond  que,  comme 
Nicolaieff,  la  Mer  d^Asoff  ne  saurait  tombt^r  aôos  rappliéation 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d'autre  part,  il 
est  hors  de  doute  que  des  navires  de  haut  bord  ne  peurent  na- 
viguer dans  cette  mer;  il  maintient,  toutefois,  les  assurances  que 
M.  le  Comte  de  Clarendon  a  rappelées,  et  il  répète  que  la  Ras* 
•i0â  vèahMt  M  coufériDer  pleinenrant  aài  engagemcnils  :^«lle 
a  contractés,  ne  fera  construire  nulle  part  sur  lei  bondt'ila  Jb 
Mer  Noire  ou  sur  ses  aflQuents,  ni  dans  les  eaux  qui  en  dépen» 
dent,  des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que  la  Russie 
entretiendra  dans  la  Mer  Noire,  aux  tenues  de  CoATeotiiNi 
avec  la  Turquie.     •  .  .  »/   i  •    •       .  • 

1*01  Congrès  païaa  àn  dlnÀpppeqiailt  du  '4^ièine  poii|C».. 

M„  la  iPremier  Plénipodentiaire  de,  la  France  rappelle  ^aa  la 
Conférence  de  Vienne  avait  étudié  avec  soin  toutes  lea  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  naTigation  du  Danube,  et  qu'il  j 
aurait  lieu,  par  conséiquent,  de  tenir  compte  des  traTau;^ /qu'elle 
avait  préparés.,  't.^  '      '  •  . 

_..  'lf.  leiComie  de  Bool  doniie  lecture  de  l'Annexa',  au  .J^aolpr^ 
^ie  de  Vienne  No.  5. 

M.  le  Comte  Waiewaki  propose  la  rdd^tîon  âeà,|lii|iai:a» 
graphes  suivants:  ' 
'>  „L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ajant  établi  les  principes 
dèftinés  à  régler  la  naTÎgatioii  dea  ienref  iraTariant  plusienrÉ 
filMa,  lei  Pdiasaaoëi  ConfraeCantat  stipflletat  énira  «M  qà^i 
Paraflir  êet  priliei|ies  sèront  également  apipliqués  au  'Daaidfé  et 
à  ses  embouchures;  elles  déclarent  qoe  celte  disposition  fait 
désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent 
80U8  leur  garantie. 

•  „La  narigation  du  Danube  né  pourfa  étra  assujettie  à  an- 
ouna  antrare  ni  radevance  qui  ne  serait  pas  expressément  pré- 
Tua  par  las  stipulations  qui  sulrant.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naviga- 
tion du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle, 
quai  qu'U  soit,  à  la  libre  navigation* 
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\  *JLê.  SuUime  Poite  piiend  Ttogagemeot  à%  dire  «néoMfer, 
d*aecord  avec  radoBinittratioii  locale  dant  lea  Principautés,  lëa 
.tBamriBi|ei  sont,*  -dèv^  \ptdgpnV  ou  iqni  pourraient  deTenir  né- 
cessaires, tant  pohf  dégager  Vemboochure  du  Danube  des  sà— 
bles  qui  l'obstruent,  que  pour  mettre  le  fleuve  dans  les  meil- 
learea  «ooditions  de  naTÏgabilîté  possibles  sur  d'autres  points  en 
amo8t  de  aon  cours,  notamment  entre  les  ports  ito  Ganti'etée 
ArallM 

/  ,^iir  oewrir  lea  frais  de  eea  travanx,  ainsi  que  dea  éle^ 

blissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  parîga- 
lion,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  pourront  être  pré- 
levés sur  les  navires  parcourant  le  Bas  Danube,  à  la  condition 
expraeae  que,  seee  ee  rap|>oi|  eonne  epna  feue  lea  avtmjes 
pavillons  de  toutes  lea  nationa  aêront  Iraitéa  aar  le  pied  d'une 
parfaite  légaTïté,  **  ' 
';;ITan8ie  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Article  précé- 
dent, une  Commission,  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d'un 
commun  accord  et  composée  de     .     .      .      .  ... 

«efa  ehafgde  de  délérnmier  TéleÉdae'  det  triftws  d*  eiAealer» 
et  d^élaborer  lea  bases  d'un  règlement  de  neifigitiOn  et-  derpi^ 
lice  fluviale  et  maritime;  elle  dresaeta  dgalement  lefe'iflatruo- 
tions  destinées  à  servir  de  guide  à  une  Commission  l^ééutive. 
f-  „En  conformité  avec  les  stipulations  des  Traités  de  Vienne, 
cette  (  ommission  sera  composée  de  ...  •  .  • 
en  qualité  d'États^ jjvjgrAina:  elle  aera  penBanente.  Bu  eaa 
de  déaaceorS^  reîatiTement  k  Tinterprétation  à  donner  au  rè- 
glements établis,  il  en  sera  référé  aux  Puissances  Contractantes.** 
lè  Comte  Walewski  fait  remarqurér.qne  le  Congrès  aura 
à  s'occuper  ultérieurement  de  la  composition  des  deux  Com- 
missions dont  il  est  parlé  dans  léS  ^eux  derniers  paragraphes; 
Inaia'  qoe'-N'  f^eniiifaafon'  Btécalfte  defitit  eoBnprèifedlté  det  dl^ 
légués  de  toutes  les  Puissances  riverainea  du  Danabe,  il  y  eikM 
lien  d'inviter  la  Bavière  à  s'y  faire  représenter. 

M.  le  Comte  de  Buol  uiil  observer  que  le  règlement  dont 
cette  Commission  devra  surveiller  l'exécution,  ne  peut  toucher 
qu'aux  ioléréls  de  la  navigation  dans  le  Bas  Danube;  .qu£  U 
jiaTigation  ds  .Ba«t  |k|Biibe^  B*a  aMletd  encva  «eiilit  eilgre  lea 
intéresses,  et  qu'il  n'y  'aurait  aulle  raison  de  donner  à  TaniMilé 
de  la  Commission  une  extension  que  rien  ne  justifierait. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répond  que  le 
Congrès  est  saisi  d'une  question  générale  intéressant  la  navi- 
gation du  fleuve;  qu'elle  a  été  posée  ainsi  dans  le  document 
qnî  eert  de  bae»  à  la  ja^fjoeialioir.;  et  que,  d«  asoeie»!  eù  fl 
jlptit  convenu  que  la  Comnaiaaien  dite  Eiéentive  doit  être  coei- 
pfliée  des  riverains,  on  ne  saurait  en  exclure  la  Bavière;  il  ajottle 
que,  d'ailleurs,  le  texte  des  Articles  proposés  ne  prête  pas  à 
l'ambiguité  ,  et  indique  auffisamment  la  nature  dea  aUributtena 
de  cette  Commission» 

...  .  iL  le  Conate  Walewaki  donne  leetnre  dn. septième  #1 4er^ 
nier  paragrafjiea  qui  est  ainsi  conçu:—  .  t<  . 

^  „A(in  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
rêtés d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus  énon- 
eéS|  chacune  d^s  Pui^sapces  CemUactantea  auri  ledr^t  défaire 
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«lalioiuMr  (lAi  mi  deux)  bâtiilnito'  léfert  tffn  ««■ftlMtthvribs  dn 

Le  Congrès  ajourne  à  ane  pro«^iie*'iéaM«  lairédMlMa 

-définitiTe  de  ces  diyers  paragraphes. 

-•  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  émet 
iVaria  que  la  rédaction  des  stipulations  insérées  aus  ProkMdeB 
m  dcTrtrît  fH  licf«  U  Cottgrès  d'uM  Miièffe  >inréfo«fcUie».  H 
ajoute  que,  dani  soo  opinion,  ohaqae  Plénipotentiaire  cous  erre 
la  faculté  de  proposer  altérieareibenf  ka  :iHDdiliMilîona  iplfil  ju- 
gerait utile  de  présenter. 

AI»  le  Comte  Orloff  répond  que  les  Plénipotentiaires  tranç- 
•nèttet  dia^9  «PreMcole  à  leurs  GouTeraemenls  rtospectifa»  il 
Bè  aauriit  admettra,  qae-  det  clauiea,  aecapAéea  d'un  mbohui 
•ilficord,  putaenJt  être  indéfioHBent  remaniées. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ajoutent 

Su'ils  n'entendent  pas  réserver  à  cha(|ue  Plénipotentiaire  le  droit 
e  revenir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ao- 
.ceptés  par  le  Congrès ,  maii  la  ^mm  dfi  proposer  «m»  aimplo 
.féiÎBiiMi  de  4aste,  a-il  j  a  ]MU»<et.aiiir'de  nieiiK  eftipréaiaat  le 
•aena  et  la  portée. 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les  observatioas.  4e<iM«  le 
Comle.de  Clarendon  aoai  agréées  par  le  Congrèa*  .  «  . 

(SoÎTent  les  sigvatpires.)^  .  , 

—  '.      H  .         •  .  ■      <■  î  *:'...••»  . 

M  Protocole  No.  6.  —  Séance  du  S  mar$  1ÔÔ6#-- 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  ^raocq* 
de  la  Grande^pretagiie,      la  |liisaie,.de  la  Sardaigne»  4f^.|]f 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait' iraroir  qu^ 
Méhemmed-Djémil-Bej  n'assistera  paS  A  la  séancè,  l*é(at  de 
ta  santé  ne  le  lui  permettant  pas. 

*i  '  Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  appreuré» 
^  '  Mr  le  Prentev  Pléilipoieiitiaif e  de  RAssUif  -  aitdeiiiw  '411e  -Hk 
€eur  a  donné  len  aaientiment  A  f  iaatitolitfn  de  lé  GeiMnission 
Mixte  qui  sera  clUMrgêe'de  la  révision  de  la  frontière  en  Asie, 
et  à  laquelle,  ainsi  que  la  constate  le  Protocole  No.  4,  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'avaient  adhéré  -qu'én  réservant 
l'approbation  de  leur  Gouvernement.  '  ^  '  ' 

•  8nr  la  propostliiin  de -M.  le  Goule  Walewskî»  le  Congrès 
passe  au  dévèloppeaienf'  du  premier  pofdt,-  et  décide  (|[a*aTattt 
d'aborder  les  questions  >q|«ii' 'se  rittecherit  à  l'organisation  des 
Principautés,  il  s'occupera  de  la  rectification  de  frontières  eflllne 
les  Provinces  Danubiennes  et  le  territoire  Russe. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  donne  lecture  d'un  mémoire 
i»nidsM  Ir  éUlblIr  que  la  disposllion  des  lienr  et  la  direélion 
d!es  voies  de  commonioatioii  ne  permettent  pas  de  déleftnlner 
un  tracé  direct  entre  les  deux  points  extrêmes  radiqoés  dans 
les  Prt^liminaires  de  Paix.  Il  rappelle  que  les  Puissances  alliées 
ont  eu  en  vue  d'assurer  la  libre  navigation  du  Danube  «  et  il 
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•pease  que  cet  objet  serait  atteint  par  un  autre  tracé  ^a'il  est 
«UiMé  ide  proposelr  ta  Gongtèa?  ee  tfvicé,  qui'  aorilt  l'atiuliga 
^•lAipporter  aucune  perturbation  dans  1  économie  de  la  pro- 
TÎnce  ,  partirait  de  Waduli^Jsaki ,  sur  le  Prutb,  suirrait  le  Val 

-de  Trajan,  et  aboulirait  au  nord  du  Lac  Yalput.  La  Russie 
ferait  l'abandon  des  lies  du  Delta  et  raserait  let  forts  d'ismaïl 
et  de  Kilta-NoTa.  ' 

-M.  le  Comte-  Walewski*  répoâd  que  oette-  prpptfiitilMi 
•^éloigne  d*tti6  manière  trop  seoaible  des  bases  mféana  d#  k 
né|^ciation  pour  que  les  Plénipotentiaires  des  Puifliancea  alH66a 
paissent  la  prendre  en  sérieuse  considération.  * 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  revenant  sur  les  observations 

Îu'il  a  déjà  fait  valoir,  eipose  qu'il  serait  difficile  de  iixer  une 
onne  délinitatioB  en  t'éettlant  des  limitât  qu'il  a  indiquéei.  11 

g'oute  qu'on  poorrait,  tontefoia,  joindre  aa  territoire  que  le 
ussie  cède  par  le  tracé  qu'il  a  déjà  proposé,  celui  qui  ae 
trouye  comprit  entre  le  Lac  Katlabug,  le  Val  de  Trajan  et  lis 
Lac  Salsyk. 

M.   le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
repvéaèate  ave  rtdmiaafiHi  do  traeé  indiqué  par  M.  Fe  Plénii- 

{»etentiah«  de  Rassie  éauiTtudraît  à  l'abandon  des  propositioni 
brmulées  par  TAutricne  aTec  l'assentiment  de^  Puissances 
alliées;  que  ces  propositions  ont  été  acceptées  à  Saint-Péters- 
bourg, confirmée^  à  Vienne  et  à  Paris,  et  que  les  Plénipoten-* 
tiaires  de  ces  Puissances,  quel  que  soit  l'esprit  de  conciliation 

3ui  let  inine,  ne  Muraient' récartbrt  drâa' une'  aeuiblablé 
leaurè,  des  conditions  de  paix  et  renoncer  tofaleMeèt  à' te 
eoneessions  admises  en  principe  par  tout'  let  -  GOttfemttteiMfe 
'ftprésentés  au  Congrès. 

M.  le  Comte  Walewski  présente  des  obsertations  analogaea. 
M.  le  Comte  de  Buol  fait  également  remarquer  que  le  tracft 
"tiêéii  'pâr  M. 'le  Barbu  dé  SMinnew  ne  eonpreUd'qu'Uée- petite 
portion  du  tflttitôtre'  dont  la  cession  a  été  c'ohseàtie  par  t% 
Russie ,  en  acceptant  les  conditions  de  paix  que  l'Autriche  a 
portées  à  Saint-Pétersbourg,  et  qu'il  espère  que  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie  feront  au  Congrès  une  proposition  qoi 
te  rapprochera  davantage  des  faits  qui  ont  précédé  l'onTerture 
4«t  négoeiaUont.  ^  ,  -  t      .  .  „ 

'M*  le  Baron  dé  Hâbner  rappelle  que  le  tracé  indiqué,  pur 
tes  debx  points  extrêmes,  dans  les  propositions  Autrichiennes, 
*     eat  fondé  sur  la  configuration  reproduite  dans  toutes  les  cartes. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  répondent  q^u'ils  ont 
'témoigné,  dans  les  séances  précédentes,  de  léuré  iilteutiona 
eoniBnirintea  ;  qu'île  ont  placé  toua  let  yéux  du  Gongrèa  dtfa 
considérations  dont  il  ^  a  lliMi,  i  leur  tent;  4e 'tenir  dompte; 
qu'ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  provoquer  une  entente  con- 
forme à  la  topographie  du  pays  et  aux  intérêts  des  populations 
qui  l'habitent,  et  qu'ils  sont,  par  conséquent,  prêts  à  discuter 
"toute  autre  proposition  qui  leor  serait  communiquée.' 
'  '         le  'mmier  Plétaipoténtiaire  de  la  Franeé  rdpèVB  que  let 
Maaanées  aHiéea  nef  aauraient  adhérer  . à  une  délimitation  qui 
'ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  concessions  acquises  à  la 
|iégociat^on;  mait  ^u'il  e>t|^  cependant,  permit  de  procéder  par 


Digitized  by  Google 


4 


716      .  '^^  ^xCûngrèA  jiè  Parié.  \.  *\  \ 

tendre  eo  ^Kkloii|Mi|i  Ui  lioiile  au  sad^-est  el  aa  deU  du  Lae 
SaUyk,  si,  comme  le  pentrentMM.  les  PléDipotentiairea' de  Aaii- 
fie,  elle  rencontre  au  nord  des  difficultés  topographtques. 

Après  une  discussion,  engagée  sur  cet  amendement,  à  la- 

Sielle  toua  les  Piéoipoteatiaires  prennent  part,  il  est  offert  à 
M.  les  PléoipoteDttairei  4e  Raiiie  d'établir  la-fiwttièi^  m 
.mejeii  d'une  ligne  qui,  partant  du  Proth,  entre  Séote  et  floih, 

Kuerait  au  nerd  du  Lao  Sal^k  el.  a'junréleraH  M  deppai  dp 
c  Albédiès. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-ils, 
de  s'assurer  de  la  position  qui  en  rôiulterait  pour  les  colonies 
de  Bnlgarea  el  de  nuiaea  élabllea  daes  ecitle  partie  de  la  Bseea- 
arabie,  demandent  à  remettre  la  anite  de  la  diacniaion  A  la  pr»- 

ehaîne  séance. 

Le  Congrès  adhère  ;  mais  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  établissent  que  la  proposition 
à  laquelle  ils  se  sont  ralliés,  dans  un  esprit  de  eoneorde,  con- 
alilmy  ions  tetfa  le9  rapports,  nne  cooeessioin  dei|t  l*importance 
est  attestée  par  l'étendue  du  lecriloire  pompris  entre  Cfaotjn 
et  Hush,  et  ils  expriment  la  conviction  que  cette  concession 
sera  pleinemeitt  appréciée  par  MM.  les  i?Aén>poteAtiaires  de  ia 
Bussie.  •    ;  . 

M.  le  Comte  Orloflf  rend*  témoî^age  dee  bondée  dispoaitiêini 
.4|lie  .MM.  les  Plénipolenliaîres  de  Russie  reiiooetnent,  i 
.tour,  de  la  part  des  autfes  membres  du  Congréa,.,e|t  U  ajoute 
qu'en  demandant  de  pouvoir  soumettre  à  une  étude  particulière 
la  proposition  qui  leur  est  faite,  ils  n'ont  en  vue  d'autre  but 
que  celui  de  chercber  à  la  concilier  avec  les  exigenc^çs  locafes. 
.  «  Le.  Cengrée.  passe  à  4'exanien  des  propositions  fehdtves  A 
4'oiganisation  des  Priosipantés. 

.  •  ALtIe  iComte  Walewski  fait  remarquer  qu'avant  de  touqber 
à  ce  point  imporlant  de  la  négocialion,  il  est  indispensable  de 
délibérer  sur  une  question  qui  est  dominante  et  à  la  solution 
jàti  laquelle  se  trouven.t  nécessairement  subordonné^  Itfl  travaux 
.illéj^em  dn.  Congrès 'A  .ce  sujet;  cette,  question  eattC^Ue^ÎB 
aafnir  si  |a  Moldavie  et  la  Valacbie  seront  dési^rmeU,.l4(Miî«> 
en  nne  seule  Principauté,  ou  si  elles  continueront  à  posséder 
une  administration  séparée.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  pense  que  la  réunion  des  deux  Provinces  répondant 
A  des  nécessités  révélées  par  un  exa^nen  attentif  de  le^rs  véri- 
tablée  InlArAm,  le  Congrès  doTrait  l*admettrv  et  la  proclamer. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grandei«3reugne  par- 
tige  et  appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièrement 
sur  Tutililé  et  la  convenance  à  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion les  voeux  des  populations,  dont  toujours  bon,  ajou^ 
t-il,  de  tenir  compte.  ;  >  •       .  \ 

.  Al,  le  Preisier  Plénipotenlîaire  de  la  Turquie  la  .ooittbat 
Aalî  Paclta  soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  A  la  séparation 
des  deux  proTÎoces  la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre 
un  terme;  que  la  séparation  date  des  temps  les  plus  reculés, 
et  que  la  perturbation  qui  a  régné  dans  les  Principautés,  re~ 
monte  à  une  époque  reiaùvemenl  récente  »,  ^ue  U  &c|><iraUoa  est 
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la  conséquence  naturelle. «fet^Boenn  •!  éê»  iMUtnies,  qui  àttt>- 
ferent  dans  l'une  et  l'aulre  proTince;  que  quelques  indWidus, 
sous  l'influence  de  considérations  personelles,  ont  pu  formuler 
un  avis  contraire  à  rélat  actuel,  mais  que  telle  n'eii  pai  cer- 
tainemeDl  TopiDiota  des  populations. 

11.  le  Cente  de  Huol,  quoique  n'étant  pM  anlerieé  à  émeùf. 
,tMt  line  questien  que  ses  instructions  n'ont  pas  prévue^  penie^ 
eonme  le  Premier  Piéoipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne 
justiCerail  la  réunion  des  deux  provinces;  les  populations,  ajou- 
te-t-il,  n'ont  pas  été  consultées,  et,  si  l'on  considère  le  prix 
nue  chaque  agglomération  attache  à  soa  autonomie,  oa  peut  en 
dédoire  «  p.rieir.i  que  les  lioldatee,  oenMM  les  VeUqaea,  défi- 
rent, avant  tout,  conaenrer  leuri  institutions  locales.  et.>séparéés. 

Après  aroir  déTeloppé  tous  les  moiifs  qui  militent  pour  la  ré- 
union ,  M.  le  Comte  Walewski  répond  que  le  Congrès  ne  peut 
consulter  dtrectemeot  ces  populations,  et  qu'il  doit  nécessaire- 
ment jpvoeéder  à  cet  ^gard  par  voie  de  présomption.  Or,  dit**ilr 
tous  les  temAignemenle  a'eeoerdent  à  repréaenter  les  Moldo^ 
Valaques  oomoie  unanimement  animés  du  désir  de  ne  phw :>fo*M* 
mer,  à  Tarenir,  qu'une  seule  Principauté:  ce  désir  s'explique 
par  la  communauté  d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  par  les 
précédents  qui  ont  mis  en  lumière  les  inconvénients  de  l'ordre 
politîqne  ou  administralif  uni  résultent  de  la  séparation  ;  l'union 
étant»  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  deux  prorinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  dn 
Congrès.  . 

M.  In  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas 
pouvoir  accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur  lesquelles 
se  fonde  le'  Ptt/a&w  Plénipotentiaire  de  la  Ftteee.  R  pensé,  d'ailé, 
leurs,  que  Topinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie; 
mieux  placé  qu*ancttn  autre  membre  du  Congrès  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  voeux  des  populations,  mérite  d'ê- 
tre prise  en  considération  particulière;  que,  d'autre  part,  les 
Puissances  sont,  avant  tout,  engagées  à  maintenir  les  privilèges 
des  Principautés,  et  que  ce  serait  j  porter,  une  |prnfe.«tteînle. 
aue  de  eontraiudre  les  deux  prorinece  <à  se  fonMie  Pune  4ans 
I  autre,  puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  te  trouni,' akani 
tout,  celui  de  s'administrer  séparément.  II  ajoute  que  plus 
tard,  et  quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  in- 
stitution pouvant  être  régulièrement  considérée  comme  l'organe 
légitime  des  Toeni  du  pfijs,  on  pourra,  s'il  y  a  lieu»  prôeédov.è 
l'union  des  deux  provinces  avec  une  parfaite  connaisssnce  decenae.- 

M.  le  Baron  de  Bourqoansj  répend  «n'J^réatier  Plénipoteo* 
tiaire  de  l'Autriche  qu'il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Les 
bases  de  la  négociation,  dit-il,  portent  que  les  Principautés  con- 
serveront leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de 
eencert  avec  sca>  altiés;  leur  accordera  on  7  cenlirmera  er<*' 
ganisalion  intérieure  conforme  aux  beaelia  et*  aux  Teeux  diBS) 
populations.  Nous  avons  donc,  é  Vienne,  entendu  réserrer  au 
hultan  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur 
les  mesures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en 
tenant  compte  de  leurs  voeux.  Or,  la  France  a  déposé,  aux 
Geiiftr«neM  de  Pan  dernier,  qn  Aole  ipà  a  placé  la  quéeUon 
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MÉPlle^temili  de  la  discussion,  et  il  ne  s'est  élevé  ««n*  farl^ 
depuis  lors,  une  manifestation  tendant  à  infirmer  les  renseigne* 
ments  qui  nous  portent  à  croire  que  les  Moldo-Valaques  déai— 
rent  la  réunion  des  provinces  en  une  seule  Principauté. 

H.  le  Premier  Pléoipotenlieire  de  Sardaigoe  rappelle,  êAm 
è*étalilir  que  le  voea  dci  populationa  à  cet  égard  est  antérieur 
aux  circoDStancea  actuelles»  qu'un  Article  du  Statut  Organique 
a  préjugé  Ja  question  en  déposant  dans  eetAole  le  principe  de 
la  réunion  éventuelle  des  Principautés. 

Aali  Pacha  soutient  que  l'Article  cité  par  M.  le  Comte  de 
Cerevr  ne  -aenrait  ceumerter  une  aemUelde  iniMeprétetionv 

M.  le  Conte  Orloff  déclare  que  les  Plénîpelentiairea  de 
Russie,  ayant  pu  apprécier  les  besoins  et  lea  vœux  des  deux 
Principautés,  appuient  le  projet  de  réunion  eemme  de?aai  ^ider 
à  la  prospérité  de  ces  provinces.  >  «  i 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali  Pacha  que  les  Pléaipoten* 
tiilnb  de  la  Tnninie  ne  eent  pas  «uioriiée  è  enivra  le  m$ên»»* 
aion  enr  ce  terrain,  et  les  Piénipotentiaîree  de  l'Aatrielie'iétent' 
eux**ménie8  sans  instructions,  la  question  est  renvoyée  à  une^ 
autre  séance  afin  de  lea. mettre  A  mène  de  prendeeiea  erdree- 
de  lenr^  Cours.  . .  ■ 
•'i'        •!>   i        '  (Suivent  les  signatures.)      •  .       i.i  «. 

"       "  •  ■»  I    Il       ■  1 1*  .   .ri  I  -»!  >,*  ,1.,.  !♦ 

Protocole  No.  7..  —  Sikmce  du  iO,  mar«  i856,  r;  ' 

iPrésenta  :  Lea  Plàiîpoti^tâairea  de  TAolriehii,  de' le  F|^n^e», 
4»  le  Gmnde«>firet«g^e,  de  le  lUpaale,  de.  le  .$iir4aîfiii9f.  din»  U 
Turquie.  ' 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Turquie ,  ntmak-^tm 
Tétat  de  sa  santé,  n'assiste  pas  à  la  séance.  ..■.>■>:  »  . 

'   Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé.  ' 

Le  Congrès  reorend  la  discussion  sur  la  délimitation  des  frou"^ 
tièwe  en  Beaeereniei  .  . 

M.  le  Benen  de  Btunnetw  expose  que  les  Pléoipolentiairea 
de  Russie  ont  examiné,  avec  le  môme  esprit  de  concorde  qui 
en  a  suggéré  les  termes  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances 
alliées,  le  tracé  qui  leur  a  été  proposé  dans  la  séance  précé- 
dente; (qu'ils  reconnaissent  combien  ce  tracé  justifie  le  eonft» 
an  ce  qu'de  eveîent  placée  dcne  lee  diepoaiiione  concilientea  dtt 
Congrès,  mais  qu'après  avoir  consulté  leurs  instructions,  et  en 
se  fondant  sur  les  considérations  topographiques  et  administra- 
tives qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  l'in- 
térêt même  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amende- 
ment «1  Iracé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  aue  la  ffontière, 
pertenl'dm  confluent  du  Prolh  et  de  la  Seretaike,  femonteraâl 
cette  dernière  rivière  juaqu'au  villap  du  même  nom,  pour  se 
diriger  de  là  vers  la  rivière  de  \alpuk,  dont  elle  descendrait 
le  cours  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  le  Val  de  Trajan,  qu'elle 
suivrait  iusqu'au  Lac  SaUjrk,  pour  aboutir  ensuite  à  l'extrémité 
septentrionale  du.Lec  Alebièa. 

Cette  propoekion  derient  J*obje<.  d*nn  eianien  enqael  peilâ- 
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cipent  tous  les  Plénipotentiaires,  qui,  tombant  d'accord,  décident 
aue  la  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  l'eat 
du  htm  Booraa  Sttia,  rejoindhi  perpendfeataireioeiit  tt  routé 
d*AkenDao,  suÎTra  eette  M>vte  j«8^o*aa  Val  de  Trifm,  piiaértf 
«1  sud  de  Bolgrad ,  remontera  le  long  de  ta  ririère  de  Yalpok 
jusqu'à  la  hauteur  de  SaraUika,  et  ira  aboatir  i  Katanort  sur 
le  Pruth. 

£n  adhérant  à  cette  délibération,  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  la  Russie,  ayant  dû,  diaenît-ilt,  a^éeertèr-de  lem  InallrMtioM, 
réserrent  Tapprobaiîoo  de  ledr  Cour. 

Une  Commission ,  composée  d'ingénieurs  get  de  géomètre^,' 
sera  chargée  de  fixer,  daua  ses  détails,  le  tracé  de  le  uouTeHe' 
frontière. 

M.  le  Comte  Orloff,  se  fondant  sur  les  précédents,  propose 
«a  Coagrèi  de  dttdder  qne  lee  liaHteBla  du: territoire  cédé  par 
la  Rasaie  caoserreront  la  jouissanea  eaiière  da»  droit»  et  privi- 
léges  dont  ils  sont  en  possession ,  et  qu'il  leur  sera  permis  de 
transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  cédant  leurs  propriétés 
contre  une  indemnité  pécuniaire  contenu  de  gré  à  gré.  ou  au 
mo^en  d'un  accord  particulier  qui  serait  conclu  a?ec  l'Admini- 
stratieii  de»  MocipauMStf         .     ..  i  >    .  »| 

Plusieor»  Plédipoteatiairea  faisant  reananfiiar.  qmt  «atta  fMh*' 
position  peut  soulerer  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  éO'  nié«* 
sure  d'apprécier,  le  Congrès  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  déreloppement  du 
premier  point,  en  ce  qui  concerae 'iror|aniseiiea  future  dea 
Principtatés,  eiige  d*ea  ooofier  -  la»>(létillf  à  nia  Ge«naiiàaiaar> 
<faaA  les  travaux,  si  on  défait  j  subordonner  l<  cehclosioii  de  la 
paix,  retarderaient,  Saas  motifs  suffisants,  le  principal  objet  oonfé* 
aux  soins  du  Congrès.  Dans  l'opinion  de  M.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la  France,  on  pourrait  se  borner  à  consigner  au 
Traité  les  baaea  da  régime  politiqoe  et  Administratif  qui  régira 
désormais  les  ProTineea  Dannbiennes,  en  cooTenant  qne  la» 
Parties  Contradantet  coa'olurant,  4aa»-lo'pIor  bref  délai,  une 
Contention  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité  de 
Paix  pourrait  élre  signé  prochainement,  et  l'atleote  de  r£urope 
ne  serait  pas  tenue  plus  longtemps  en  suspens.  i-   •  ^ 

Cette  proposition  est  Tobjet  d*nne  discussion  daaa  lairaaiié 
iaterfieuneat  particuKèremeat  MM.  la»  FiénipotoDliatras  di  l'An* 
triche  et  de  la  Graed^Bretagne/ 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  un 
amendement  qui  est  accepté;  et,  en  conséquence,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission,  composée  de  Al.  le  Comte  de  Buol, 
de  M.  le  Baron  de  Baurqaeney,  ei  d'AaK  Pieka,  préaenterrf,  à 
la  prodhalne  séance,  le  texte  des  Articles  do  Traité'  de  Ma* 
dettinés  A  Bxer  lea  bases  de  la  Comreniéoa  qai  aara  aonclaa  aa' 
sujet  des  Principautés. 

M.  le  Comte  Walewski  émet  l'avis  qu'au  point  où  les  négo- 
ciations sont  heureusement  arrirées,  le  moment  est  veau  d'ioTÎ^: 
ter  la  Prnsia  à  te  fbire  représenter  aa  Congrès,  ainsi  .qn'll  a 
été  décidé  dans  la  séancé  du  ^  féiriar^  «et  il  f  ropoae  da  faiia» 
parvenir  A  Berlin  la  résolution  suivante  : 

•Le  Congrès,  considérant  qu'il  est  d'an  iatérél  £uropéen 


Digitized  by  Google 


IQf^       Congrus,  4^  Patois,  Aamisti^o 


que  Jii^  Prqtse,  signataire  de  la  CooT^otion  CiQQcIue  À  Loodrea 
le.  19  V^él  1841,  paiticipp  au»  iioq?eaai  aiT««g«me»lt.l  preqr 
dre,  déaide,  qu*ii«  extrail  du  Protocole  de  ce  jour  sera  idnBi^é 
k  fierlÎD,  par  les  soins  de  M.  le  Comte  Walewski,  organe  du 
Congrès,  pour  inriler  le  GooTernemaiii  PrusMan  à  aiiTayfyr  d«B 
Plénipotentiaires  à  Paris. « 

Le  Congrès  adhère.  , 
11.  la  Ccipte  de  ClwreDdoo,  an  téaioignant  d^  la  fonflinee 
qu'il  pli^  dans  les  sanliaMlItB  dia  b  Coor  de  Russie ,  e|  par- 
lant au  nom  des  Puissances  alliées ,  croit  poutoir  être  certain 
que  les  cimetières  où  reposent  les  officiers  et  soldats  qui  ont 
succombé  devant  Sébastopol  ou  sur  d^aiftres  points  du  ter- 
ritoire Russe,  ainsi  que  les  monuments  éleTés  à  leur  mémoire» 
iaioiit  maiBl«Bia  â  perpétuité  al  anvironoéa  do  raapéat  dâ.  I  la 
aandre  des  morte;  il  ajoute  qu'il  serait  heureux,  toutefois,  d*eB 
recueillir  rassnraaea  de  i«.bo«aba  de  HM*  lea  Pléiiipota»tia«ef 

de  la  Russie. 

M.  le  Comte  Orloff  remercie  le  Congrès  de  l'occasion  qqi 
lui  est  offerte  de  donner  uae  marque  des  diapesitiens  qui  aiMr 
meBl  rSflipeicjpr  MMi.eoguete  maître,  doal.  il  eat  eevfaiii  d'Att» 
le  lojal  et  fidèle  interprèle  en  déclarant  aVpn  .pteadra  tonief 
les  aieanraa  propres  à  réaliser  pleinement  le  Toeu  avpalaiA  ^ar 
MM.  le  il  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  le  Traité  de  Paix  devriH 
faire  meutiop  de  l'anmiatie  pleine  et  entière  . que  chaque  Buis* 
ia«ee  Mligéranle  aeeordeim.è  aee  proprea  iMijçts  pouritniiMi, 
coopéralÂou  aux  faita  de  gaevre.  .,/  mi.iS 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent  à  cet  aris,  j^mI* 
eaJi  égakflMnti  accueilli  par  les  autres  meoibr^a  dtt.  Ce«grèav/:  .• 
.-.»•:         .  :  •  ;  (Smyenl  le*  sigaalures.)      . .  ,      ....  ,^ ,  ,,. 

<     •  «        .     »  I.  '     '  •    •     I  .   I».  .  J..  .•.  ■.     ,1  'H  ,  ,; 

\    .t  -        :»-''.       .:;!  .    -  .       h.  l'I 

'  V  FtùUHiéh  No.  Si  ^  Séanee  du  12  mm 

Pr^enta:  Lea  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,, 
de  la  Grande-Kretagne ,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigee,  de  U 

Turquie»  *!"•.. 

Le  Protocole  de  la  aéaoee  précddeate  eat  lo  et  approui^é. 

M.  le  Baron  de  Bonrqueney  rend  compte  du  travail  de  la 
Commisi^ion  qui,  dans  la  dernière  réuniou,  a.  été  chargée  de 
préparer  le  texte  des  Articles  du  Traité  concernant  l'organisa- 
tion future  dea  Priucipautéa. 

ÀTant  da  donner  leetare  des  Artidea  propoeée  par  la  Çoni- 
mission,  M.  le  Bafon.de  Bourqueney  établit  que  le  h»%  du  tra^ 
rail  de  cette  f  ommissioa  a  été  de  concilier  les  opinions  éniaea 

dans  la  dernière  séance. 

La  marche  proposée  par  la  Commission,  ajoute  M.  le  Baron 
de  rBoorqueney,  repose  aoT  troia  nnineipes: 

Coneinre  fa  paix  sans  en  subordonner  l'instninient  final  à 
un  acte  diplomatique  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  Toeu  des  popor 
lotions  sur  dea  queationa  de  principo  non  encore  réapJuea; 
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•  4«pif  cter  let  droiti .  de  la  ^aitiaiice  Suzeraine  ,  et  ne  ptfb 
Uiaaer  de  e^té  oeiis>«lea  l^iiiMMet(i§«1iiite«,  etf  éliIrtfaiàAt' It 
•dUakie  nécesaité  d^aq  aete  di^loimli^e  pour  «onsacrer  les  prin- 
cipes adoptés  comme  bases  de  Torganisation  des  Priaoipaulélt 
et  d'un  batti-schérif  pour  en  promulguer  l'application. 

Partant  de  ces  trois  idées,  la  Commission  propose  Tentoi 
immédiat  A  Buchareat  de  délégués,  qdi  8*jr  réuniront  À  un  Corn* 
miaaaire..Otl»niii..  ..  •  *      i'       >     .    i  ■« 

Dea  Divans  ad  hoc  tonicnt  cooToquét  aiàlr rêlÉrll<att  cher- 
lieu  des  deux  Provinces.  Ils  seraient  composés  de  manière  à 
offrir  les  garanties  d'une  Téritable  et  sérieuse  représentation. 

La  CoauniaeioKi  Européenne,'  prenant  en  considération  les 
«voeoB  •tyriiaëa  pir  Ja»  UiiMn,  •  iivneraililta'ttaliHt  tX'  i^gtd^ 
meota  ea  Tignenr.  Son  triTail  aérait  transmis  au  sïège  dCMil 
dea  CoDférençea«  Une  Coarentioo  di|ikNiialique  basée  aar  ce 
travail,  serait  conclue  entre  les  Puissances  (^htractantea,  et  un 
batti-schérif,  constituant  i'er^pniaation  délîiiitite,  aérait  promul^ 
gué  par  le  Sultan.  '  . 

».  Le  Gallgrèt  adoate'  k  .nimke  proposée,  «l'Mvciie«â  «10 
autre  aéaooe  TadepliOD  définîlîvd  da^teKte  M  Arlidêl-  dont  M. 
le*  Baron  de  Boorgie—J  a  donné  lecture. 

MM.  les  Plénipotentiairea  de  la  Russie  et  de  ta  Turquie 
communiquent  au  Congrès  le  projet  de  la  Convention  qui  doit 
être  conclue  e»tre  eux,  aprôa  avoir  été  agréée  par  les  autrea 
WéfjpoUatiaifét,  -roialieMneiit  «mi'liÉtifliMlr  ile^ffQ«iiMf  iégfétB 
lea  Pnmtànaea  rivermim  entretiendroBt  dw  la  Mer  Noire. 

Ils  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point:  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  Convention 
doit  autoriser  l'une  et  l'autre  Puissance  à  entretenir,  outre  lea 
kàtimenta  de  guerre  qui  «aroot  emplojéa  é  la  police  de  la  Mer 
Moire,  et  un  aoBfara  détoralaé  de  Inmapoitt,  dea  naviroa  dte 
•moindre  tonnage  deitinéa  à  sarveiller  Texécotion  des  règlement» 
administratifs  et  sanitaires  dans  les  ports.  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  Turquie  ne  sont  paa  aateiriaéa  à  accueillir  une  atipu- 
iation  conçue  dans  ce  sens.  .:i  ' 

.  mi.  Iw  nénipotealiairea  dé.  1*  Imaia  dotadaifan  Congrèa 
4laa..0xpUcatia«a  tcDdani  â  dénontiiar  Ja  «écaasité^  de  oonrroir  é 
la  police  iatérîcure  dea  porta,  et  d'inaérer  dana  la  Conrentioa 
une  clause  relative  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  afin 
de  ne  paa  exposer  les  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
aux  interpsélaliona  que  pourrai^  autoriaer  le  ailence  gardé  à  cet 
égard.      I    '  .»'•.- 

MU.  lea  Plééipotnitiairea  4a  la  Gvando^Bialagno  at  de  la 
JPranco  répondeat  que ,  cea- bétimenta  ne  pouvant  coàiporter  ai 
les  dimenaions  ni  1  armement  de  bâtiments  de  guerre,  il  fCj  a 
pas  lieu  d'en  faire  mention  dans  la  Convention,  et  que,  si  la  Russie 
n'entend  avoir  dans  seti  porta  que  des  bateaux  dits  «patacheac 
pour  la  aarrioa  do  la  doÏMiia  et  da  la  aanté,  ne 'devant  pat^  pff 
jtwaéquent,  dira,  amplayén  à  la  mart  il  aTy»  a  paa  lien  de  caaui^ 
dre  que  la  présence  de  ces  pataches,  dans  les  ports  de  coaa* 
merce,  puisse  devenir  l'occasion  d'interprétations  regrettables. 

MM.  les  Plénipotentiairea  de  la  iiui^sie  retirent  leur  demande 
relative  à  l'insertion  dana  la  Convention  de  la  clause  concert 
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€D  réserrant  toutefois  l'approbatioii  de  -léac  Cour, 

iL  Ifi  Comte  4e  ClarendoB  foU  wmttifÊÊt  qao  tes  biti^o» 

^  transports  ne  devront  pas  élre  armés. 

M.  le  Comte  Orlofî  répond  que  ,  comme  tous  les  transports 
emplojrés  par  les  autres  Puissances  dans  d'autres  mers,  ceux  de 
la  nnisie  dan»  la.Jltff  Noira  aaront  eiahwjfgaianl  mnia  dr 
rarmement  de  sûreté  qaa  coaiporta  la  natnrai  dm  aerficatsnqpel 
ils  seront  affectés. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  daTflir  admettre 
ces  explications,  la  question  est  ajournée. 

Le  Congrès  reprend  la  discusaion  du  projet  de  rédactioa  do 
aecond  point  qui  a  fait  l'objet  de  aaadélibémionadaiia^la  aéanee 
du  6  mars. 

M.  le  Comte  de  Buol  expose  que  les  principes  établis  par 
le  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler  la  navigation  des 
fleuves  qui  traversent  plusieurs  États  posent,  comme  règle  prin- 
cipale, que  les  Pi^ps^^i^yH  ^j^yprain^s  seront  exclusivemeot  ap* 
p^^jLse  ooiicçrler  aw.lei  règlements  de  police  Hftiislnii»  et 
Â  ^  an  sarreiller  CoteUlÎMi;  que  la  Commission  Ëuropéenne, 
dont  n  est  fait  mention  dans  la  rédaction  insérée  au  f^rotocole 
No«  5,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissances  riveraines 
da  Danube,  des  délégués  de  Puissances  non-riTeraines ;  que 
la  Commission  permanente  ((ui  lui  sera  substituée  sera  ciiargée 
d'exécuter  les  résolutions  pnsés  par  elle;  qae,.dèB  laea^  «itpeMr 
rester  dans  Tesprît  comme  dans  les  termes  de  VAéte  du  Ga»* 
grès  de  Vienne,  Tune  et  Tautre  Commission  devront  boniar 
leurs  travaux  au  Bas  Danube  et  à  ses  embouchures. 

M,  le  Comte  Waiewski  rappelle  les  bases  de  la  négociation 
«eaeptéas  par  toutes  les  Puissanees  Contractantes ,  et  portant 
qttft^la  liberté  du  Danube  et  de  sas  embouelMBC^s  sera  effîMea* 
nieni  jssurée  ;  qu'il  a  é(ë  entendu,  par  censéqnenty  qifll  sera 
pourvu  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve. 
;  M.  le  Comte  de  Clarendon  ajoute  que,  s'il   en  était  autre- 

'  ment,  l'Autriche,  restant  seule  en  possession  du  Haut  Danube, 
et  participant  A  la  navigation  de  la  partie  inférieure  duliOeuTe, 
ecquemit  des  arantages  partisuliers  al  endusifs  que  le  Congrès 
ne  saurait  consacrer. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  TAutriche  répondent  que  tout 
les  efforts  de  leur  Gouvernement,  comme  ses  tendances,  en  ma- 
tière commerciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager,  sur 
tons  les  points  de  TEmpire,  les  principes  d'une  entière  JUbaité^ 
et  que  la  narigation  du  DanuEe  est  natureUement  cêiiîprîse 
dans  les  limites  des  amélioration»  qu'il  se  propose;  mais  qu'A 
se  trouve,  à  cet  égard,  en  présence  d'engagements  antérieures, 
de  droits  acquis,  dont  il  est  obligés  de  tenir  compte;  que  ses 
intentions  répondent  donc  au  voeu  déposé  dans  les  Préliminah- 
tes  de  Paix;  que,  néanmoins,  ils  ne  peu?enl  recqDnaitr»'«nK 
Conunissions  <|u*tl  s'agit  d'instituer  une  antorêtè*  qui  ne  aaimit 
leur  appartenir  sur  le  Haut  Danube. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a 
lieu,  en  effet,  de  distinguer  entre  deux  resolutions  également 
admises  en  principe,  mais  sjrant,  l'une  et  l'autre,  un  objet  par- 
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Napigaiion  4u  J^^nnf^^ ,  JP^i/pcipautés. 

MwmH  4MMt;  aue,  d*«uie  .part,.  le  Çciiigrévii  doit  iM^urrotr  à 
la  Uhre  narigalion  du  Danube,  dans  too^  i^n^  parcouiVi,  nif).}^ 
bases  établies  par  le  Congrès  de  Vienne;  et;  de  Tautre,  ayiser 
aux  moyens  de  faire  disparaître  lus  obstacles  qui  entravent  le 
moaTement  commercial  dans  la  partie  intérieure  du  fleuve  et  à 
•ei.  emboochures;  que  c^est  uni^i^egiei^t  cMte  ,4^uiA<f6  tàpbe 
Sl<>tJUtI2..4^TPmQ  eux  Commissaires  qu*on  se  propose  d'maytiier« 
nais  qu'il  n^eat  pas  moins  essenllel  de  fl*ei|tendre  surlI^  aéTe-* 
loppement  du  principe  général,  afin  de  compléter  Toeuvre  que 
les  Puissances  Contractautes  ont  eu  en  vue  en  stipulant,  comme 
U  est  dit  dans  les  Préliminaires ,  que  la  navigation  du  Danube 
At.de.sef  embouchares  aera  efficacemeat  assurée»  en  réservant 
les  positions  parlicnlières  àw^ni^m^f  ||a|.»|iM|  r/^gl^es  sur 
les  principes  établis  par  rActa  du  Com^rSi.  .4^  Viann^  .qn  ma* 
tière  de  navigation  fluvirile. 

..  Après  les  explications  qui  précèdent,  il  est  décide  que  MM. 
les. Plénipotentiaires  de  1! Autriche  présenlerQnt,  à  une  des  pro^ 
cfaiines  sémees,  les  amendements  quilsterqirnnt.  deiroii:  proppw 
a«r.«  te  jééaclÎM  inaénto*  jin  Pi^e»l«  JNf».  fin  : 
.         (SûTeiilleB  sigiittiii<ijii.). 


•      ..U  I 

'  •        .  :  «1  .......  I 


fratowte  No.  ^.-^  Séaneê  iiu  i4'mar$  1856,    '  ; 

^ésents  :  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  là  Grande-Bretagne ,  de  la  Russie,  de  la  Sàrdaignéy  de  ïa 
TVir^aîe.  '  '   

.Ifi;  ^rotoeote  de  la  séanee  précédente  eal  lu  ét  approQYé. 

Ai.  le  Comte  Oriofl*  annonce  qae  lé  |racj  'de'  délimitation 
entre  la   Russie  et  TËmpire  Ottoman  en  Europe,  ûxé  par  le 
Congrès        ^«  séance.. du,  10  mars,  a  obtenu  l'approbation  de 
«a  Cour.  ....  .  '       .  ' 

.  Le  Congrès  reprend  l'examen  dé  '  la  rédaction  des  AtHèlét 
concernant  les  Principautés  et  destinés  à'  figurer'  an  Traité  d0 
Paix,  préi»arée  par  la  domnussioii  dont  Jj/L  le  Barbîi'  de  Bour<- 

Îueney,  en  qualité  de  rapporteur,  a  donàè  comm'unicatiôli  an 
ongrès  dans  la  précédente  séance.  '     '  ' 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l'objet  d'une  dis- 
i;usalon  à  laquelle  participent  tous  1^9  Plénipotentiaires,  et,  aprèe 
fToiy:  été  ameit4é|S  jiir  deux  pointa,  elle  est  adoptée  j^a|rllé,Gon- 

frf^  .dans -les  termes  siiiTan^: —  ,  '  '     '  ' 

„Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercèô 
sur  les  Principautés  Danubiennes.  11  uy  aura  ni  garantie  ex- 
clusive ni  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  jnlé- 
riettrps.  Elles  e<Mitinuefon|,  i.  jouir,  sous'la  suierainelé  de  la 
fiublipMitPQrtp  .et  sous  la  yaraqtie  Eoropéenné.  di^s  ^"▼i'^SC'* 
immunités  dont  ellee,  sont  en.  posse^ssiou. 

„Dan8  la  réTÎSlpn  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd*- 
hjui  en  vigueur,  la  Sublime  Porte  conservera  aux  dites  Princi- 
pautés une  administration  indépendante  et  nationale^  ainsi  que  lé 
pleûf#,  liberté  de  enlte,  de  législation,  de^^MMumérce  '  el.  do  aa^ 
T'W'^W»  Jv  •  •      •  •    •  \        •«  :   t     ..(  .  »       •     •    .1»  . 
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„Po«r  éflMIr  -  «Blre  illleB  ttta  «éûipl«l  icèM*!»  MllP'tfé^ 
tteidil.  Bue  .ConmiisiMMi-ipéeiak,  rar     «oa^iMIINÎ'tf»  lifMllè 

t'entendront  les  lUotéi  PirUes  ConMctautes,  se  réunira  tant 
délai,  à  Bacbarestj,  ahrec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

,,Celte  Commission  aura  pour  tôche  de  s'eoquéHr  de  l'état 
actuel  des  Priacipanléa  et  de  propoier  les  basea  de  lear  future 
VnigaaiiÉUatt.  •      •  .       f  .  t,  -  . 

„Sa  Majesté  Ul'Sidtm  etMnroaaera  innédlMMMrftv  ^Mi 
cbacnne  des  denx  Provincea,  un  Oiran  ad  #0  0^' c6«yp«8é  de 
manière  à  constituer  la  représentation  la  plu9  exacte  des  inté- 
rêts de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  ap— 
pelés  à  exprimer  les  Yoeux  des  populations,  relatiremeat  à  l'or- 
gmbatiiNi  éiÊMf  àet  Mneîpaiitéi.  i  '  -  • 

»,€ne  iattrneiioB  da  Géngrif  réglMa -leétraiilptini^-ée' là 
Gooiniissioa  arec  ces  Dirans. 

^Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux  Di- 
rans ,  la  Commission  transmettra  sans  retard-  au  siège  actuel 
des  Conférences  son  propre  travail.  '  • 

ML'entaote  finale  arecr  ltf  f«ilasAie«  ânaraèM^  aata  <e#Mctét 

Kr  ana  CooTention  eonctae  à  Paria  eatte  las  Hautes  Parties 
«tractantes;  et  un  hatti-scbérif,  conforme  aux  stipulations  de 
la  GooTention,  constituera  déGnitirenient  Torganisalion  de  ces 
Provinces  placées  désormais  sous  la  garantie  çoUectÎTe  de  toutes 
les  Puissances  signataires.  ^ 

^^  j  aura  nm  force  aipée  nationale  organisée  dant.|e  bnt 
de  maintenir  la  sàreté  de  Fiatérieur  et  d  assurer  eell^  des 
frontières.  Aucune  entrare  ne  saurait  étire  apportée  aux' me— 
sures  extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour,  re- 
pousser tonte  agression  étrangère.  >        ■  * 

nSi  le  repos  intérieur  des  Pritae^antét  se  'tréàVHit'  uenaeè 
ou  comprorilis»  les  PnIsstiieiAi  tanutes  ViMleiidridtft  ëteii  la 
Sublime  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  on 
rétablir  Tordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  uoe  enleole  préalable  entre  cea  Puissances.^ .  ■  •  > 
'  ])L  le  prdibiV  Plénij|»otentiafre  'de  Torqiiie  fait  'trèliaiiniiBr 
que,  ses  instrnctioDs  ne  loi  permettant  pas  d'Miérer  déflUltteu 
ment  à  cette  rédaction,  il  réserve  rapprobeHon  de  sà'Çoïir, 
qu*il  sollicitera  par  voie  télégraphique'. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  qui  a  préparé  le  tra- 
raii  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  sont  chargés  de  vouloir 
bien  se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d^oMf  testé'  ûé^ÊfKi  Utra 
également  inséré  au  Traiféî  ®t  fixant  lesr  dîbpêsitiDns  cf^'deyront 
itre  prises,  8*11  ^  é  lied,  au  sujet  de  la  Servie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Franco  dit  qu'î!  y  a 
lieu  de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  Traité 
pour  constater  rentrée  de  la  Turquie  dans  le  concert  Ëuropéen, 
etr  donne  lectore  d'un  projet  enr'déiÉk  Avfidev.  '■  ' 
~'  M.  le  Premier  PTénIpdtetotîaire  de  ta  Tni-^trïe  péflife  qu^il 
conviendrait  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  qu'il  avait  prëj^ofcéi 
aux  Conférences  de  Vienne,  et  la  soumet  au  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  le  Congrès 
décide  qu*une  Commission,  composée  d*Aali  Pacha  et  de  MM. 
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y^i^Pfconds  Pléoiputt'Qliair^^a  de  TAiitricho,  de  la  France,  de  la 
QjjinOf^TBr^tfgne,  de  la  «t  ^  fa  Sardaigoe»  fe  réunirfi 

lî^ï|f|p|kj^t|  possible  pour  préparer  un  projet, i^jç  rédaotion  de 
t0jq^||f|jN,  ttipulatioDi  du  Traité,  de  Paix,,  en  teiani  compte  des 
résolutions  con.si{;n<'e8  aux  Protocoles,  et  reoTOÎe  à  celle  Com- 
mission les  projeta  présentés  par  MM.  les  Premiers  Plénipoten- 
tiaires 4e  la  France  et  de  la  Turquie  sur  l'admission  de  l'Em- 
pilée Ottoman  à^w  le  droit  public  Européen. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  qii'ef  réponse  à  lu  .€Ç(|]^ 
mnnication  qu'il  a  été  chargé  de  faire  parrenir  ^  Berlin,  comn^jp 
organe  du  Congrès,  il  a  reçu  l'avis  que  la  Prusse,  se  rendant 
à  l'invilalion  qui  lui  a  élé  adressée,  a  noniriK',  pour  ses  Pléni- 
DolenUaires,  M.  le  Baroi^.da  Manteufrel,  Pici^ident  du  Conseil, 
JiiiniMf«ijifl«  ^Ru^eff  J^lrâqgères,  et  M.      Comte  de  ^aUfeldl, 

(SoiTMii  ki  iigiMimÉ;) 


PMsenUt  Lea  PléaipoteQtiair«i  dè  rAotriehe,  é%  ltfy«M6»  4« 
ta  Qraikdo-firMagàf,  dé  lâ  Edaarab  delà  SardaigiMP,  delaTIvqaia. 

-  .  ILe  |!r«tMol«  4m  |«  MéaédeQte  «éaM»  eit  ta  et  approniA.  '". 

Mit  lfB.Pl4iî||otentiairea  de  la  ]l«aaie  et  de  |# Turiiuie  pré- 
aitDlenl  le  pirojal  de.ConT^olîon  concerté  entre  eux  et  jelàtif  au 
nombre  et  aux  dimeoaiooa  des  bâtiments  légers  que  lea  Puia- 
aances  riveraines  entretiendront  dans  la  Mer  Noire  pour  la  po- 
lice de  ceUe  mer  et  la  aûreté  de  leurs  côles.  Aprèa  en  avoir 
mmSiné  Iw  linMa,  le  Googrèa,  trenTani  ee  projet  conforme  aux 
taaet  qui  en  0«l  M  posées  dans  les  Préliminaires,  décide  qiip 
Ja  copié,  déposée  et  parafée  par  AIM.  lea  Premiera  Plénipoten- 
tiaires de  la  Raatie  ei  de  la  Tni^iUe,  aera  aueién  aa  préaeai 
Protocole.  ■    .  •  i      •     '  , 

•  La  ComaiîinoQ  de  rédaction,  par  l'organe  de  son  rapporteer 
JLfle.  Beaeil  de  Boerqaeeéj,  niA  «o^pli  de  aea  iravanx.  .Es 
«elle  ^aliié,  li.  le  Seeoed  .PléoippleBtîaiie  de  la  France  expose 

Jeei  la  Commisfiioo  8*est  occupée,  en  premier  lieu,  de  Tordre 
ans  lequel  les  différentes  .stipulations  seront  insérées  au  Traité, 
et  il  ajoute  qu'elle  a  adopté  la  distribution  suivante:  Uélablis- 
jainaiet  de;la  paix;  fiTaenatiop  des  territoire^  oc^péa;  P^son* 
■ieie  dè  gêene;  Anavaliet .  Eeirée  de  U.  Ton|oie  daoa  Je  con* 
eert  Européen  ;  Le  sort  dëe  Chrétiens  ;  Révision  dè  la  Conven- 
tion de  1841;  Neutralisation  de  la  Mer  Noire;  Liberté  du  Da- 
nube; Nouveau  tracé  de  la  frontière  de, la  Turquie  Européenne; 
Les  deux  Principautéa;  La  Serrie;  Commiaaioo  Mâle  pour  la 
rétiaioB  de  la  frontière  en  Aaie. 

Passant  k  la  lecture  dea  leilea  ptéperéi  par  la  CemniSasioB, 
M.  le  Baron- ..de  Boonpienisr  doHie  eevnmiçaUon  fwm  pr^et 
*  -4e  présmbule  ainsi  conçu:  ^ 

Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,.  Sa  ll^eaté  l'Eoiperei^r  de 


Digitized  by  Coogle 


726       '       Congrès  de  Partii^    .*  '  v  ' 

toutes  tes  Rusnies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardàtgne  et  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan,  animées  du  désir  de  mettre  un  teÉ*me  aux  callh^ 
mé!(:é\é  là  ^érre/ef  VdulabV  lie  «oiK^^  at^eiiî  Sil  Méjëité  f  Inlii 
pereur  d*Autnche,  préremV  le  retour  dès  éqili{ilièÉli^nB  qai^fl&ttl 
tjiU  nattée,  sont  tombées  d'i|céôrd  sur  les  fnoyens  d^afsurer;  'jjkit 
dés  garanties  efficaces  et  réciproques,  Tindépendance  et  Finté- 
grité  de  TËmpire  Ottoman  ;  et  Leursdites  Majeslés ,  ajant  ar* 
rèté  lea  conditions  propres  k  atteindre  ce  double  but,  oqt  in* 
>flè  Sa'  Maîeité  '  le  Roi  de'  Pi^ave  à  ifuÊoétm  à  (Belle  oeorfe  de  - 
paeSficalloii  gédéreie*       '  .'Mh. 
nEn  conséquence,  Learê  Majestés  ont  notftmé,"  etc. 
M.  le  Baron  de  Bourqueney  lit  les  paragraphes  suiTants:^ 
„ll  y  aura,  à  dater  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  Sa  Ma- 
jesté VEinpereur  dei  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Rojraume*  > 
Uni'  de  fi  Graitde-Bretagne  et  d^lrlande*,  8a  Majeilé  le  Rel  de 
Sardàtgne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  VÈfù'^ 
pereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs 
héritiers  el  aucoesseurt,  leurs  états  et  sujets  respecUfs,  à  per- 
pétuité. 

..„La  paix  élant  hettremeiveQt  rétablie  e|itre  Leajlites  Mue- 
alés,  les  lérriioireB  -conquis  on  oêeapéa  pendiAt  la  'guem' ae- 

4PQnt  réciproquement  évacués. 

„DeB  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  r6faona<*> 
lion,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lea  Russies  s'engage  à  re- 
Btitaer  à  Sa  Majesté  le  Snltao  la  Yilte  et  eitàdelltf  de  Ravi,  avasi 
bien  qae  les*  antres  fyarlies  da* territoire  OHtoliian  dont  lea  trom- 
pes Rosses  se  trouvent  en  possession. 

„Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent 
à  resliluer  k  Sa  Majesté  TEmpereur  de  tontes  les  Rassies  les 
irillea  el  ports  de  Sébasiopol,  Bataklara,  Riflaleaehy  Bspatoffa. 
Rerleh,  Jenikaleh,  Rinburn,  aiaai'qvetoM  aatraa  ia#riloirta  oe-* 
cupés  par  les  troupes^ alliées." 

Lord  Cowley  fait  remarquer  que  le  rapprochement  des  dent 
derniers  paragraphes  peut  laisser  croire  que  les  Puissancoa  bel- 
ligérantes proeèdeaC  à  on  éebange ,  tiodft  que  1^  PvéKIbi&afaMe 

Iiortènt  que  la'  Rastle  en  éehange  des  terriioîrés  oeeayéa  Mr 
es  armées  alliées,  eonieat  è'<ttiie*  réotifieetioa  da<  ad  firantiin 
avec  la  Turquie  Européenne. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Russie  répond  qu'il  s'a- 
git ici  d'une  restitution  mutuelle  des  territoires  occupés,  de  part 
et  'd*aatre,  par  lei  armées  beHigérantes,  et  nalleaieat  de  eesaion 
territoriale;  que  ce  dernier  point  Tiendra  à  sa  place  quand  il  j 
'aura  à  procéder,  ainsi  qne  le  stipulent  ka  RréliaHnairee,  à  M 
rectification  de  la  frontière  en  Europe. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  propose  easaite  les  pa- 
ragraphes suivants:  — 

„Sa  Majesté  rEmperenr  de  totttea  lea  Raasiee  it  hmn  Ma- 
jestés TEmpereur  des  Prançah,  la  Reine*  de  la  Grando^BrelSgne, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  h  remettre  en  li- 
berté les  prisonniers  de  guwre  aussilèt  après  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  Traité. 
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•  ' Leart  ;Ma}«0téB  l'Empereur  des  Français,  la  Heine  de  la 
'Qratléé^ilreligiic^, -rCnpcvear  de  toviei  let'Rttsfies,  le  Roi  de 
Sardtigoe  et  le  Solian  aeeordenl  une  aniniiCie  pfleine  et.  entière 
à  tons  ceux  de  leurs  t^ujets  qui  auraient  été  compromis  par  lear 
participation  eu  éTénem^la  de  la  guerre  en  fiiTear  de  h  eauee 
ennemie. 

oSa  Majesté  TEmpereur  des  Françaia,  Sa  Majesté  TEmpe- 
Mr  d'SlirtrfelM,  Si  Majesté  la  Reine  dn  Royaone-Uni  de  la 
Grande-BretagBé  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Ruseies  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne ,  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer 
aux  avantagea  du  concert  Européen.  Leurs  Majestés  s'engagent, 
chacoDfr  de  ion  c6té,  à  reapeeter  riodépeodaoce  et  Tintégrité 
•temioriale  da  l'Bnipiin  Ottoman,  garantiaaent  en  eommnn  la 
atriela  obserTstion  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con^ 
séquence,  tout  acte  ou  tout  éTéoement  qui  serait  de  nature  à  j 
porter  atteinte,  comme  une  (question  d'intérêt  général. 

„Les  Conventions  ou  Traités  conclus  ou  à  conclure  entre  el- 
iM  et  la  Snbline  Porte  feront  déaormaia  partie  do  droit  publie 
Eoropéeo. 

„S'il  survenéK  entre  la  Sublime  Porte  ^  fnne  des  Poisaan- 
ces  Contractantes  an  dissentiment  de  nsture  à  menacer  le  main> 
tien  de  leurs  relations,  les  deux  États,  avant  de  recourir  à  l'em- 
ploi de  la  force,  mettront  lea  autres  Puissances  en  mesure  de 
prévenir  cette  eitrémité  pAr  lea  toioa  do  la  ooneiliatîon.'* 

M.  le  Comte,  de  Buol  annoncé  qu'il  a  reçu  les  instructiona  do 
sa  Cour  sur  le  deuxième  point  concernant Jg^|}A]Dube.  Il  dé- 
clare que  rAutriche  adhère  âTentière  appiicationoès  principes 
établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  au  Haut  comme  au 
Ba$  Danube ,  pourvu,  toutefois,  que  cette  mesure  soit  combinée 
avec  les  eoffagementa  an(érienrs  pris,  bon  a  fide,  pa^  les  Étals 
riTeriîni..  Il  propose,  en  conséquenee,  one  rédaction  nouvelle 
quT  a  pour  objet  de  répondre  pleinement  au  principe  de  libre 
navigation  déposé  dans  les  Préliminaires,  en  tenant  compte,  pen- 
dant un  terme  déterminé,  de  ces  mêmes  engagements. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  nouvelle  rédae* 
^dn ,  le  Gongrèi  décide  que  copie  en  sera  annexée  aa  présent 
Protocole,  et  en  renvoie  la  discussion  4  la  procbaîoe  iéanco- 
■  Le  présent  Protocole  est  la  et  appronvé. 

(Snifont  lea  aignaturea.) 


.  Amê9B  i  <Hf  Protoeniê  No.  iO. 

Gon?enrlioB  Séparée  entre  la  Snblinio  Porto  ot  Ja 

Rnaaio. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sahan,  et  Sa  Majesté  rEmperènr  de 
tontes  les  Russies ,  prenant  en  cooaidération  le  principe  de  la 
nentralisstion  do  la  Mer  Moire  consscré  dans  le  Traité  Général 
en  date  du  ,  auquel  elles  sont  Psrties  Contrac- 

tantes, et  voulant,  en  conséquence,  régler,  d'un  commun  accord, 
le  nombre  et  la  force  èn  bâtlnenta  qa'eOea  ae  sont  réservé 
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oot.  féiolu  de  sigoer,  d««fi;  oe  boU  m  GfDTf«t|$ii.S||éeial^iC« 

ont  nommé  h  cet  effet: 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultao .  Aali  Pacha,  Grand  Vézir 
et  90.0.  Pff^mi^r  Pléaipol^DlÀaîrf^  au  Congrès  de  Paria  ;  flt  MeMm- 
med-Djémil-Bej,  son  AmbasMdeor  Eilraordinairo  et  Pi{4|ii|^4^ 

iMiMa^?;  ..,.«. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  M>utea  les  Ruasies,  rAideHjU|<r 
camp  Général  Comte  Orloff ,  ton  Premier  Piénipote^liâjrf).  i(9 

Congrès  de  Paris,  etc.;  et  le  Baron  de  Brunnow,  etc. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engsgcnt  mutuel- 
lemenl  à  n'aroir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  eeuz  dont  le  nombre',  b  loftse,  et  lee  dimensioBs  sool  sii- 
poléi  ei-tprèa.  •     .)    -       .  *,h  .i-; 

'  'Art.  It.  '  .Chicane  des  den  flaiitèt'  Parâea  Gontra<MSioW  ëê 
réàerre  d*èiiliretenir  danâ  cette  mer  six  bâtioientii-â-Tapeiiif  de  ^a<^ 
quante  mètres  de  loogaeiir  â  la  flottaison ,  et  quatre  bâtipieati 
légers  d*iip  tonn^i^e  qui  ne  dépassera  pa«  deux  eenta  tonneanx 

chacun.  "  '  ' .  •» 

-  .|Par»f«8  dea  deux  Previera  l^Jiéoi|^ot(Q«tiairei) .  .  Or/. 


1» 


J^^^^mttœt  2  an  fWiseafe  Hr,  iO. 

Art.  I.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ajaut  établi  les  prin- 
cipes deslipés  A  régler  la  naTi|[ation  de.9  IlettTea  trpfersaDt  plu- 
sienrs  ficats,  les  Pqissances  Coniractaiites  aiîpolent'  entre,  .'él- 
lei  qa*à  rareoir  eea  pfibcrpêa'*8éront  également  apph'qués  an 

Danube  et  è  ses  emboucbares;  elles  déclarent  que  cette  dispo- 
sition fait  désormais  partie  da  droit  ^^ubljg^  de  r£i|repe,  et  la 
prennent  sous  leurgarautie^^ 

LiTijangâtion  da  Danube  ne  pourra  é^e  asaojètllà  à  aaèuiie 
enlrare  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  préva  pa# 
lea  atipalelions  qui  suirent.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu 
aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
bord  des  narires ,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle ,  quel 
qail  aoit,  A  I9  libre  navigation. 

Art.  II.  Dana  le'  bot  de  réâlfcer  lès  dispositions  de  TArii- 
cle  précédent,  une  Commission,  composée  des  Délégués  de  l'Au- 
triche,  de  la  France  .""dTeTa  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  sera  chargée  de 
désigner  les  travaux  nécessaires  pour  Ht^gagpr  ri^^^p^rhura  du 
Dàn^be  -dea  àablea  qui  l'obslrtaent^  et  d'ordonner  Teitetipn  de 

P^nr  eilQTrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établis- 
sements ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube  ,  des  droite  fixçs,  d'un  taux  ççi^Yenable, 
pourront  être  prélevAB,.â.  la  condition  jexpresse  que,  spa^  cq yap- 
port  0oaimftJ»M9P4atta  iw.^VifÇ».  les  p*5ll<lSt4lM8tt^^ 
timia  aemni.  tiyMtAai.Wi.le  jrMiCy^U'^^  J^'i^r    f ... .. 
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Art  m. .  Unf»  (j<Wimi»8iou  sera  établie  q^iti  se  composera  rfet 
Délégués  de  l'Aotnebo,  ûmM  llavière;  da  Wurtcmherg,  de  la 
êêtiw\  de  la  Valadito,  ét  le  MoMa^Mj  et  de  la  Turquie.  '%lle 
sera  pejrraaneele .  élaborera  ,  a.  Les  réSlga!9,i»fi|,jla_jUTiftalion 
et  de  {lolice  fluviale  ;  b.  Fera  disparaître  les  e7îlta?es  iégislè* 
iifei^  qui  s*6bpo8eot  encore  k  rapplîcalion  au  Danube  dea  dia- 
poaitiolia  du  Yreilé  de  Vieaoe;  c.  Ordoonera  et  fera  eiéeuter 
iei  wiffeiis  jiéfieaMilrie  \nt  Mot  le  fareoeri  dn  ieute. 

Art.  IV.  Il  estHiiitendu  que  la  CoBinyMpfani  ffpe^fniifi  im 
rempfi  «a  tâche,  et  que  la  Commission  Rireraine  aura  leriMtlli 
les  traraux  désignés  dans  l'Article  précédent  par  les  lettres  d 
et  h,  dans  IfiSiiâCfi  de  deux  fUi.  tfpis  ans ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
ftoot;  iiê  Gopiéreui;^  siégeant  A  Paris,  informée  de  ce  fait,  aprèe 
en  aroir  pris  acte  »  pronoocera  la  diiaolution  d«  U,  Càmittia^ 
sien  Européenoe.  ^    •        — ^. 

•"Afir^V.^  Afin  d'assurer  l'eiécution  des  règtemetilf  qui  auront 
été  arrêtés  d*uu  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessos 
énoncés,  cbacuoe  des  Puissances  Contractantea  aura  le  droit  de 
faire  atotiofiseÉ  (no  oa  dcns)  bllimenli  légers  aux  embouchurea 
da  . 


IVolaeolé  No.  11.  ^  2e  Séance  du  i8  mars  i85ô,  !.'  ' 

Présents:  Les  Plénipotenlîaîres  de  TAutriche,  de  la  Franeet 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Pru^sae,  de  I4  Auisie,  ife  j«  Sert 
daigne*  de  la  Turquie.  '  ' 

M.  Le  Gooile  Welewaki  ennoooe  que  renrivée  «le»  Plénipo- 
tentiaires Prussiena  à  Parla  lui  e  été  notifiée  par  11.  le  Conte 
de  Hatafeldt.  ' 

M.  le  Baron  de  Manleuffel  et  M.  le  Comte  de  Halzfeldl,  étant 
iotroduiU,  préaentent  leurs  pleins  pouToirs  qui  sont  trouféa  en 
bonne  et  due  forme  et  dépoaés  aux  Actes  du  Congrès. 

B  est  remis  à  MM*  fei.  Plén^Qtentiairea  de  Ut  I^niie  une 
C4^ie  des  Protocoles  dea  séencea  précédentes. 

M.  le  Baron  de  Bourquenej  donne  lecture  dea  paragraphea 
préparés  pour  le  renouTellemeot  de  ta  Convention  des  Délroitaj 
çes  paragraphes  sont  conçus  dans  les  termes  suiranls  :  — 
:  „Xe  jbonTen'tion  du  13  juillet  1^41,  qui  maioiieui  Taniique 
régie  de  TEmpire  Oitoman  relative  à  U  clétiire  déli  Détroit^  do 
Bosphore  et  des  Dardanelles^,  a  été  révisée  d*un  commun  acebrd. 

„L'Acte  conclu  à  cet  effet  et  conforméinejptàc^ipocijpe.  eit 
ejl  .demeure  annexé  au  présent  Traité.** 

M*  ,  le  Comt.e  WaIew«Li  propose  de  confier  à  une  Coromia- 
aion  le  aoin  de  rédiger  rmatromep^  destiné  I  remplacer  la  Con-j 
Tentîoo  do  13  juillet  1841.  Le  Congrès  adhère,  et  la  ComW 
mission  est  composée  de  MM.  les  Premiers  Pléoipotentiaîrèa  de 
la  Prusse  et  de  la  Turquie,  et  de  MM.  les  Seconds  Plénipoteîi- 
tj^ire/i  de  la  fr.ance,  de  la  Grande-Bretagne,  de^  1||  S^ardaig^oe, 

-  (Suivent  1q9  sjgqaAvrea*) 


*  I 
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^    Protocole  No.  12.  -^  Séance  du  22  mars  1856.  . 

Présents:  Les  Pl^poteotiaires.  de  PAutriche,  de  la  Fr^4^ 
de  la  Grande-Brelagae»-  de  îla  PrusMi  4»  M  RmiliOi  9«f^ 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  d«  la  seconde-,  séance^ lenue  le  )8  mars  lÔ56j 
est  ta,>et  upproofé.    ...  .  -  h  •  ,       '  >    '  .  i  .i 

M.  le  Comle  Orloff  /ait  s|?oir  an  Coogrès  que  la  Cow  4e 
ftuMie  a  donné  ton  approbation  au  projet  de  GoafeBtioo  con- 
certé entre  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie  eft  de  le 
Russie,  et  qui  a  été  annexé  au  Protocole  No.  lO. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  de  désigner  une  Coipinissioa 
^  aéra  chargée  de  préienter  au  Coiigi^s  no  projet  détail  de 
préambule. 

Cotte  proposition  est  adoptée,  et  la  ComniisBM»  eiï  eeoip^féé 
4e  AIM*  les  See<t»d8  Plénipotentiaires.  .|-.. 

(Suif eot  les  signatures.)    .  •. 

Protocole  No.  13.  —  Séance  du  24  mars  1856, 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  ^  Aussie,^  de  la  Sar* 
daigne,  de  la  Turquie.  ■  . 

Le.  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
-  M.  le  Biroik  êé  Boorqoeney  reod.eoinpie  des  traTaux  de  la 
Commission  chargée  de  préparer  le  projet  définitif  du  préam- 
bule du  Traité  Géoéral.  La  Commission,  dit  M.  le  Secoud  Plé- 
nipotentiaire de  la  France,  avait  pour  lâche  de  trouyer  une  ré- 
daciion  qui,  en  faisaut  la  part  de  toutes  les  situations,  fût  éga- 
lement satisfaisante  pour  chacune  des  Puissances  qui  concourent 
I  l'oeoTre  de  la  pais.  ' 

Léetare  est  donnée,  eo  cet  termes,  dû  projet 'ûoeoimemeiit 
•ccepté  par  la  Commission  : 

^Leurs  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme 
aux  calamités  de  la  guerre ,  et  roulant  prévenir  le  retour  des 
complications  qui  Pont  fait  naître,  ont  résolu  de  s'entendre  avec 
Sa  Uajesté  fEmperear  d*Auir!ch'e  sur  lea  bases  I  donBer  ao  ré« 
tsblissement  et  h  la  consolidation  de  la  paix,  en  assoraot,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproqnes ,  l'indépendanee  et  rioté- 
grité  de  TEmpire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  Plénipo- 
tentiaires, etc.,  lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

„L*eatente  sjent  été  benreusement  ét^lie' entre  eux,  Lenrs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  PEnfpereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Rojaume  de  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  de  tootea 
les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  considérant  que, 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signa- 
taire de  la  Convention  du  13  juillet  1841 ,  devait  être  appelée 
à  participer  ani  nonveani  arrangements  î  prendre,  et  appré- 
eiant  la  Tilenr  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacification  géné* 
raie  le  concours  de  Sadite  Majeaté,  l'ont  inflige  à  enYOjer  des 
plénipotentiaires  au»Coogrès. 
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'  '  ,»Ed  conséquence  Sa  Majeaté  le  Roi  de  Prusse  a  nomm^  pouc 
tes  Plénipotentiaires/*  etc.  •     .  " 

.  Le  Congrès  adopte.  ^.   »«  '.  • 

M.  I«  Comte  Walewsltl  npport6  qae  le  CongMè  k  décidé,  daoi 
une  de  ses  précédeiltes  séances,  qu'il  serait  fait  mention,  dans  lé 
Traité  Général,  du  halli-scbérif  rendu  récemment  par  Sa  Majesté 
le  Sultan  en  faveur  de  ses  sojets  non  musulmans;  qu'il  a  été 
con?enu ,  toutefois ,  que  cette  mention  serait  conçue ,  à  la  fois, 
diDi  dea  termea  proprea  à  étabHi^  la  apotttattéNé  demi  \&  6011» 
Ternement  Ottoman  a  nid  dans  cette  oiÉconstance,  et  d\B  fcçon 
qu'il  ne  pût,  en  aneott  caa,  An  réanlter  no  droit  d'âigérenéé  fonr 
lea  autres  Puissances. 

M.  le  Comte  Walewskî  propose  d'insérer  an  Traité  Général, 
anr  le  Quatrième  point,  la  redaelion  aoÎTaote,  qui  lui  aemMo 
remplir  tes  intentiona  du  Goncrèa: 

,,Sa  Majeaté  Impériale  le  Soltan,  dîna  aa  eonitante  aollieilndé 
pour  le  bien-être  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  ayant  octroyé  un  firman  qui  consacre  également  ses 

Sénéreusea  intentions  envers  lea  populations  Chrétiennes  de  son 
Smpira^  et  Toolaot  donner  on  nourean  témoignage  de  aen  ion- 
timenla  à  eol  égard,  a  réaoln  de  eommuniqner  an  Pniaianeoi 
.Comr^eiitai  lodîl  .firman  apontanénont  émané  do  m  Tçlonié 
iOUTeraine. 

„li  est  bien  entendu  que  cette  communication,  dont  les  Puis- 
tances  Contractantes  constatent  la  haute  valeur,  ne  aaurait,  ën 
aocnn  cas ,  donner  lo  droit  aoidilea  PtaiaaaneeB  do  aliOmiicer, 
Boit  collectirement,  aoit  aénarément,  dana  lea  rapporti  de  Sa  Ma- 
jeaté b  Sultan  areo  aoa  anjela,  ni  dana  Mminiatratioli  InlèHoari 
de  BOtt  ïlmpîre." 

MM.  les  Plénipotentiairea  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bre*^ 
tagne  et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition  comme  répon* 
dànt  pleinement  à  Fobjet  qu'on  ae  propoao.  Aali  Paeba  ajooto 
'i|0^  ne  lui  serait  pas  possible  do  se  rallier  à  lonte  autre  rédite^ 
tiOn,  si  elle  tendait  à  conférer  aux  Puisssnces  un  droit  do  OfiiV^ 
tore  à  limiter  Tautorité  soureraîne  de  la  Sublime  Porte. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce 
l^oint  mérite  une  attention  particulière,  et  qu'ils  ne  aauraient  ex> 
prinier  leur  opiolon  orant  dTéTOlr  oiamidé  éreo  BOni  la'fédao^ 
tîon  mise  en  délibération  i  Ha  «d  demtndottt  lo  tmnélé  à  ttbe 
Gommiision. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne combattent  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  Russie,  en  se  fondant,  à  leur  tour,  sur  l'importanee  même  de 
U  onoBlion,  qui  demande  à  être  délibéréo  In  pl'ono.'  1 

Il  est  décidé  qne  la  diaeoaiion  anra  Uen,  on  €o^pèf,'dioa 
la  prochaine  séance. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  communique  les 
Articles  relatils  à  la  Servie,  et  qui  ont  été  rédigés  par  la  Com- 
mission des  Principautés. 

Sor  la  proposilioo  de  M.  la  Conte  do  GHirendon  lo  Gongréa 
arrête  qne  00a  Articles  seront  InsiéréB  00  ptétoilt  iMoeole,  ol 
en  remet  Texamen  à  la  réunion  soiranlo. 

Ces  Articlea  sont  ainsi  conçus:  '  "  ' 
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la  SabtiiB0  Porte,  coororméineot  ani  Hau  Impériaux  qui 
al  détermioeoi  lei  droite  et  îmmuoités  doat  elle  jouît. 

,,Ed  cooBéqueoce ,  ladite  Priocipauté  couservera  iOD  iidmi- 
DÎstraiioQ  iodépeadanle  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  Ubçr.^ 
de  culte,  de  législation ,  de  coinioerce  el  de  navigalitfO. 

Lea  aqièlioralioiii  4*>*ît  poiirraîft  devenir  nécesMire  d*ij|îrodaira 
'dioa  laa,.lBstît|itiODS  af,tyijlea,.d»  It  Prioicipfiuté  de  Serrie,  ne 
fjçpqt  être  que  le  résultât  d*un  concert  eatre  ia  SobUma  PorlQ 
iâf  autres  Parties  Cootractanles. 

,,Ârt.  .  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  qu'il  se  troqv^ 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu, 
.tJSj^  '  *  Vêl  ^nria  .i.eii^iiyaiit  défarinais  placée  «ous  la  ga- 
raftiia  collecliye  de  toulea  lea  PuissaociNr,  ^iicoo^  iaterTention 
armée  exclusive  ne  pourra  avoir  jieu  sur  aon  territoici^  de  la 
^Ijt  de  i'uofi  «41  Vautre  des  Puissances  Contractantes»''  . 

•  '  .  (Siiiieni  iea  aigMtaraa.)  • 

|.    -  >         .  '  ....... 

Proiocple  Np.  14.  —  Séance  di$  25,  mar^s^iSSô.^  *' 

Préseats':  Lea  Pléolpote'nlhiîrea  deTAulrid^,  Ki  Frattcie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prasae,  de  le  Roasiet  A»  la  Sfer- 
d^gne,  de  la  Ttarquie. 

-,   Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  la  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  invités  à  faire» 
pl^rt  au  Congrès  des  observations  qu'ils  se  sont  réservé  de  pré- 
senter sur  la  rédaction  insérée  au  Protocole  No.  13,  et  relstÎTe 
au  quatrième  poioL  «  *  *  ^ 

tà*  le  Baron  Brponow  expose  qu'en  «saumot  mn^  CbrèdoM 
do  TEmpire  Ottoman  reniière  jouissance  do  leurs  priTilégfw|.  on 
a  adonné  à  la  paix  une  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  pas  la 
moins  précieuse;  qu*à  ce  litre  on  ne  saurait  trop  apprécier  rim<- 
portance  du  faalti-scbérif  récemment  émané  de  la  volonté  sou- 
veraine du  Sultan;  que  les, Plénipotentiaires  de  la  Rnssia  o'bé* 
sîtont  foa  A  roeonoallre  et  âoot,  on  ontre,  beoreos  do.'déchn^ 
que  cet  Acte,  dont  cliaqoe  paragrapbe  atteste  hautement  les  in- 
tentions bienveillantes  du  Souverain  qui  l'a  rendu,  réalise  et  dé- 
passe même  toutes  leurs  espérances;  que  ce  sera  rendre  hom- 
mage à  la  haute  sagesse  du  Sultan,  et  témoigner  de  la  sollicitude 
oui  apime  également  tous  les  Gouvernements  de  rEorope»  que 
dTen.  ^iio  mention  dana  lo  Traité  do  Paii;  qu'on  est  dWonI 
anr  eo  point,  et  qu*il  .ne  :a*agil  plus  que  de  s'entendco  for  lea 
termes.  M.  de  Bmnnow  ajoute  que  l'intérêt  particulier  que  la 
Russie  porte  aux  Chrétiens  de  la  Turquie,  l'avait  déterminée  à 
donner  son  entier  asaeotiroent  à  une  première  lédaclion  qui  sem- 
bla, oependapt,  avoir  soulevé  certaines  objections,^  bien  que  eotio 
rédaetioo,  conformément  à  TaTla  onanimo  daCoQgrèa,  ftt  remon- 
ter exclusivement  à  lo-Tolonté  souveraine  et  spontanée  du  Sul- 
tan l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  stipulât  qu'il  ne 
pouvait  en  résolter  un  droit ■^«elooo/fuo  d'ingérença  pfur  aucune 
Puissance.  .   ,  j        j  ) 
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pir  égard ,  ëlJà  MMore»  pour  èm  BMMpIlUKtét  <i«0  sdM 
rcfpectoni,  nom  y  renonçons  dooe,  et  nouf  pvopoeoM  m  Go»» 
■grèt  uoé  rédâctioo  qui  nous  8«roble  salisfelire  à  toutes  les  oéces- 
lilfti ,  eir  restant  dans  les  limites  qui  nous  sont  tracées.  M.  le 
Baron  de  Brunoow  donne  ieetore  de  celte  rèdactioa,  qui  est 
ainsi  conçue: 

„âe  IMêité  le  SuHm,  é&m  n  conslantr  solttuiliide  pour  le 
iiiè»««êlre  de  tune  tes  sojei»,  mm  dititnetioa  de  reKgioa  ni  de 
raee,  ajant  œtrojré  un  firman  qui  consacre  fee  généreuses  in* 

teulions  enTers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  k  ré<- 
solu  de  porter  ledit  firman  à  la  connaissance  des  Puissance^ 
Conlractautes. 

,,l«oiv'lla)eaté8  PEmperenr  det  Prançoia,  etc.,  oaDstaleM  la 

èaute  valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  Tolonlé  iovtetâiino  dè 

Sa  Majesté  le  Sultan.  Leursdites  Majestés  acceptent  cette  coro- 
founicatiou  comme  un  nouTeau  gage  de  l'amélioration  du  sort 
des  Chrétiens  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  voeux,  dana  on 
intérêt  général  d'humanité,  de  civilisation  et  de  piété.  •  ' 

„En  manifestant,  à  cet  égard,  l*ananimilè  do  léoiii  inttfotloaai 
les  Haoïea  Parties  Contractantes  déclarent,  d'un  common  aoeord, 
que  la  communication  de  FActe  ci-dessus  mentionné  ne  saurait 
donner  lieu  A  aucune  ingérence  collective  ou  isolée  dans  les  af- 
faires d'administration  intérieure  de  l'Empire  Ottoman  au  pré- 
jndice  de  Tindépendance  et  de  la  dignité  de  l'autorité  souveraine 
daaa  aea  rapports  arec  'sea  injolt.** 

M.  le  Premier  Plénipotentiairo  do  la  France,  et,  après  loi,  M. 
le  Comte  de  Clarendon,  Tont  remarquer  ^ue  le  projet  présenté 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Uussie  ne  diiTère  pks  essen- 
tiellement de  celui  auquel  ils  demandent  é  k>  substituer,  et  qu'en 
insistant  ils  placeraient  AIM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
dana  Pobligatioa  d*ea  référer  île  nooToan  i  Conataotinoplo,  et 
'  piN>Tdqueraienl  aloii  die  nouveaux  ajoorneiaenis;  qaoa^loa  diffé^ 
rences  qu'on  remarque  entre  les  deux  textes,  ont  une  portée 
digne  d'occuper  le  Congrès,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie devraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature;  que  si,  an 
Contraire,  ces  différences  sont  insignifiantes,  comme  on  peut  le 
èhrf^e  à  première  Tae,  il<cooTiendrail  do  8*eo  tenir  A  la  rèdaotfoa 
1|ui  a  déjà  obtenu  I^agrément  do  QoOfomonovt  Ottoman,  print 
elpal  intéressé  dans  la  question. 

M.  le  Comte  Orlofî  répond  que ,  d'accord  avec  M.  le  Baron 
de  Brunnow  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par 
M9I.  les  Plénipotentiaires  de  la  Praikee'  et  de  la  Grande-Bretagne, 
Il  renonce  à  niie  agréer  le  projet  prMoté  par  lij  le  Sèoond 
Pléffipolentiailv  dè  la  Russie,  et  qu'il  Se  rallie  à  celui  qui  a  été 

iinèsenté  par  M.  le  Comte  Walewski,  en  demandant,  toutefoîa,  Wi 
éiger  changement,  et  ré'^ervant  l'approbation  de  sa  Cour. 

Lord  Cowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions 
dont  a*est  servi  M.  le  Baron  de  Brunnow  en  paflani  de  rinlérèl 
{l^ienfîer  que  la  Russie  porte  ani  sofels  Cbfétleoi  dir  Mtan, 
et  aue  Piniérét  qUe  les  aotrea  Pniaiances  Chrétléoiies  Vient  eMaé 
de  leur  témoigner,  n'est  ni  moins  grand  ni  moins  particulier. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  répood  qu'en  rappelant  les  dispo- 
sitions dont  sa  Cour  a  toujours  été  animée,  il  n'a  pas  entende 
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leurs  coreligionoaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructious  ne  lui  permeUent  d'adhé- 
rer à  aucune  modification  saos  prendre  les  ordres  de  sod  Gou* 
Ternement,  Aali  Pacba,  recpnnaisaaiit  que  le  dernier  cbao^ment 
denandé  par  M.  le  Comte  Orloff  eontitle  daDt  one  ainple  tram» 
posiiion  de  mota,  y-  deane  too  asseuilment,  et  le  G^egrèa  adopte 
la  rédaction  suivante,  devenue  définitive,  aauf  la  réserve  fiiHe  pilia 
haut  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Russie:  — 

„Sa  Majesté  impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion,  ni 
de  race,  ajaot  oetreyé  an  firmaii  q|oi,  en  améliorant  leur  aort» 
consacre  également  ses  généreuaes  lateatieiia  enTOriJea  papule* 
tiona  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  Ofll  DOUTeao 
témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  commu- 
niquer aux  Puissances  Contractantes  ledit  firmsA  «poolanémeot 
émané  de  aa  Tolonlé  souTeraiue. 

„Le8  Poiaaancea  Conlraotantee  eonatateat  l«  haute  .Talew.  4é 
eetle  communication. 

est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  collectivement, 
soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec 
ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  Empire/*. 

IL  le  Comte  Welewiki  dit  qoe  i'élal  de  foerrui  ayant  iofe* 
lidé  les  Traités  tit  Conrentions  qui  existaient  entre  la  Russie  ^ 
les  autres  Puissances  belligérantes,  il  y  a  lieu  de  convenir  d'une 
stipulation  transitoire  qui  fixe  les  rapports  çommerciaux  de  leurs 
siyets  respectifs  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  le  .Comte  de  Clarendon  émet  Tavis  qu'il  conyiendratt  de 
etipqler  moloellMieot,  pour  le  eomipieree  el  poor  la,  ^ayagalioBt 
le  treltement  de  la  nation  la  plea  faToriaée  >  en  attendant  que 
eliaque  Puissance  alliée  puisse  renouveler  avec  la  ftqifie  aei  an* 
eiens  Traités,  ou  bien  en  négocier  de  nouveaux. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rusaie  répondent  qu'ils  sont 
aana  instructions  à  oet  égard,,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  permia 
4e  prendre  dea  engagements  propree  I.  eréer  un  état  de.  ehnsea 
différent  de  celui  qui  exiatait  avant  la  guerre ,  et  qu'avant  de  se 
prêter  à  la  combinaison  proposée  par  M.  le  Comte  de  Claren- 
don, ils  devraient  en  référer  à  leur  Cour;  que  la  Russie  a  con- 
clu, d'ailleurs,  avec  dea  jÈlats  limitropbes,  de<^  Traités  qui  accor- 
dent va  aigela  vespeetifii  dei  etantages  qu'il  ne  lui  contiendrait 
pae,  pent^étie,  de  concéder  même  temporairement  ^nx  sigeta 
d'autres  Poitsances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  pea  en  résulter  nne 
juste  réciprocité;  el,  par  ces  motifs,  ils  proposent  de  conTenir 
que  les  Traités  et  Conventions  existant  avant  la  guerre  seront 
remis  en  tigueur  pendant  un  délai  déterminé  el  suffisant  pour 
peraMtira  ean  'Paiaee  de  ae  concerter  sur  de  nottrelles  alipiila- 
lions. 

Le  question  étant  résenrée»  M*  le  Comte  de  Clarendon  dit 
qu'en  appellant  la  Turquie  à  faire  partie  du  système  politique  de 
l'Kurope,  les  Puissances  Contractantes  donneraient  un  témoignage 
éclatant  des  diaposilious  qui  les  unissent  et  de  leur  sollicitude 

pmur  lee  IniérUs  généreux  à§i  leura  «yeta  .ceapectifs,  si  ellea 
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diffcbaieot  à  »*enleodre  daot  le  but  de  mettre  les  rapports  êê 
leur  commerce  et  de  leur  navigation  en  harmonie  avec  U.piii*» 
^on  nouvelle  qui  nera  faite  à  l'Empire  Ouomao. 

M.  Le  Comte  Walewski  appuie  cet  avia,  eo  ae  fondant  aur  les 
f riocipwi  noufMoi  qui  font  aoriir  liet  tfélUbéimliow  da  Gontrèt, 
•1  lar  les  garanties  que  1m  réceoie»  noMuref  pritêt  par  h  Goa<* 
Ternf>mpnt  du  Sultan  donnent  à  l'Europe. 

M  le  Comte  de  Cavour  fait  remarquer  qu'aucune  Puissance 
ne  possède  une  législation  commerciale  d'un  caractère  plus  libé-* 
rai  que  celle  de  la  Turquie,  et  que  Tanarchie  qui  règne  daua 
let  traDsaetioos,  oa  plalAl  dans  Jet  rapports  perteoQele  deiélniB'* 
M»  résidant  dans  rËmpire  OttooMu,  lient  à  des  flîpulalîoiii  néee 
d*une  situation  exceptiounelle. 

,  M.  le  Baron  de  Manteuffei  dit  que  la  Prusse  ajant  eu  à  né» 
gocier  un  Traité  de  Commerce  avec  la  Porte,  il  a  eu  occasion 
d«  eonslater  lea  difficultéa  de  ioaù  natare  aoiqMllee  dooae  lk« 
la  naltiplieité  dea  Conreotioiia  eoocluet  miws  la  Turquie»  en 
.pulaut^  peur  okaqae  Pniaianee,  le  tMilement  de  la  ualioii  k  plue 
tlTorisée. 

M.  le  Comte  de  BuoI  reconnaît  qu'il  résulterait  certains  avan- 
'  tagea  du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
-  aree  lea  autrea  Pulaaanoei)  maia,  les  ioléréta  différeel  atee.Jee 
eilnfllieoa  reapeelivea,  il  ne  peuléire  procédé  qu'avec  une  extrême 
circonspection  à  un  remaniement  qui  toucherait  à  des  po^itione 
'  jicquises,  et  remontant  aux  premiers  temps  de  l'Empire  Otioman. 
Aali  Pacha  attribue  toutes  les  difficultés  qui  entravent  les  re- 
lations commerciales  de  la  Turquie  et  Tactioa  du  Gouvernement 
jOnooMo  à  des  «tipolalioua  i|Hâ  ont.  fait  leur  teinpa.  Il  entre  dans 
des  détails  tendant  à  diaUir  .que  les  privilèges,  acquis  par  les  r 
rapitulationa  aui  Européens,  nuisent  à  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transactions,  en  limitant  l'intervention 
de  l'admioiatration  locale;  que  la  juridiction  dont  les  agents  élran- 
sera  couvrent   leurs  nationaux,  . constitue  une  multiplicité  de 
uouverneBMnta  dans  le  Goarernement»  et,  par  ennsdquent,  un 
obstacle  infinnekissable  à  lonUb  les  améliorations. 

M,  le  Baron  de  Bourqueney  et  les  autres  Plénipotentiaires 
avec  lui  reconnaissent  que  les  capitulations  répondent  à  une  si- 
tuation à  laquelle  le  Traité  de  Paix  tendra  nécessairement  à  metr 
tre  0n,  et  que  lea  privilèges  qu'elles  stipulent  pour,  lea  personnes 
i^ifseonserivent  l*a«lorM4  de  la  Forte  dans  d^  limilea  legrettablfi; 
qu'il  y  a  lieu  d^aviser  à  des  tempéramenta  propre!  à  iMit  enn«> 
cilier;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important  de  les  proportionner 
aux  réformes  que  la  Turquie  introduit  dana  son  administration, 
de  manière  à  combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers 
arec  celles  qui  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte  poursuit  Tap* 
plicati^. 

Ces  explicalione  échangées,  HM.  les  Plénipotentiaires  reeon» 
naissent  unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  stipulations  qcri 
fixent  les  rapports  commerciaux  delà  Porte  avec  les  autres  Puis- 
sancea,  ainsi  que  lea  conditions  des  étrangers  résidant  en  Tur- 
quie ;  et  ils  décident  dn  consigner  au  prâeni  V)ro(i9C4>le  le  f oep 
^*nn«  délihénitien  aoit  ouverte  à  GoniianUnople^  .»prè4<ia  çon- 
elttsion  4^  le  paîi»  èoire  la  Porln  et  les  ftepi:éieotenl|  dee.enliiea 
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Poiltoances  Contractantes,  pour  atteindre  ce  double  but  dans  une 
4MSttr«  propre  â  dooo«r  une  «nlière  s«ti<laolioir  à  tout  lei  iaté*- 
réU  légitimes.  i 

.  Le  Congrès  reprend  le  dieoQMion  dee'  AAidee  Mhtife  à  U 
,SeiTÎe;  M.  le  Comte  Welewski  eo  doaoe  leetuce.  Apfèe- eveir 
été  ffemani^ ,  cce  Artielee  loiii  egréde  per  le  .Coa|i9to  debe  les 
termes  suirants:  — 

„Art.  .  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la 
Sublime  Porte,  coulormemeot  aux  Hais  Impériaux  <}ui  fixeet  et 
détermineot  eee  dreilf  et  imnanltés ,  pleeéi  ddeoreieii  foils  It 
geraotie  colleotife  dee  Puissances  Contreolmtes. 

,,Ën  conséquence,  ladite  Principauté  ceiiservere  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

„Sa  Majesié  le  Sultan  s'engage  à  rechercher,  de  concert  etec 
ke  Heatei  PuieiBBeee  Coelreetantes,  lee  emélioratioiis  -^ùm- 
perte  l'organisation  actuelle  de  le  Principauté. 

„Art.  .  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel  qu^il 
se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 
Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  terri- 
toire sans  un  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  Con-> 
treeteatea.'*'  '  - 

Le-'GoBgrès  arrête,  en  oiUfe,  que  les  Miuietree  de  le*Petle 
t^enteodronl,  à  Constaotioople,  arec  les  Représeolants  des  autres 
Puissances  Contractantes,  sur  les  moyens  les  plus  propres  è 
mettre  un  terme  aux  abus  constatés  par  une  ievestigatiou  dont 
ils  détermineront  entre  eu&  la  nature.  ' 

M.  le  Comte  de^  Bool  pense  qu'il  territ  utile,  à  IVeeeifon 
des  différents  points  dont  le  Congrès  vient  de  t*eeiMiper,  d*obte» 
bir  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Kussie,  au  sujet  du  Mon- 
ténégro, des  assurances  qu'ils  sont  vraisemblablement  disposés  à 
donner.  Il  ajoute  que  des  circonstances,  qui  remoolent  è  diver- 
ses époques,  ont  pu  faire  croire  que  la  Russie  entendait  exercer, 
due  «elte  proTÎnoe;  wne  action  ejenl  une  certeme  eaelogfe^eveè 
eelle  qui  lui  avait  été  défolnd  deuè  lee  Preirineee  DeauSiennes, 
et  que  ses  Plénipotentiaires  pourraient,  au  moyen  d*ane  décla- 
ration qui  realereit  consignée  eu  Protooolei  lever  tous  les  doutes 
à  cet  égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie*  irépondeot  qu^il  n*a 
été  iiit  mention  du  Ifooténégro  ni  éene  ke  deeàniento  qui  iont 
eOtties  des  Conférences  de  Vienne,  ni  déni  les  Actes  qui  onl^ 
prérédé  la  réunion  du  Congrès;  que,  néanmoins,  ils  o^hésitent 
pas  à  déclarer,  puisquMls  sont  interpellés,  que  leur  Gouverne- 
ment n^eulretient  avec  le  Monténégro  d'autres  rappoits  que  ceux 
qui  naissent  des  sympathies  des  Monténégrins  poer  la  Russie  et 
des  diaposiliona  bienveillentes  de  le  QuMÎe  pour  eea  montagnarde. 

Cette  déelaritién'  eet  jugée  sati!>raisante,  et  le  Congrée  pesée  à 
IVxamen  des  Articles  relalifs  aux  Principautés  DenulHennee, 
ont  été  revus  par  la  Commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion,  ces  Articles 
reitent  coesisoéa  au  Protoeele  ainsi  qu'il  suits  *^  •  ' 

^Arl.  .  Lee  Prineipealés  de  Veleeliie  ^  de>lkldeYie  eonli- 
«uerant  è  jouir,  eoveie  enterainelé  de  là  Porte  el  eoas  le  ga<» 
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n«lie*Bwopéeflme,  '4ei  pfririfégM  ut  dei  Hnomilét  dont  ell«ir 
■ont  eo  possesflioo.    Aucune  proteetioli  «Mlaiive  ne  i«ri  eteN» 

cée  sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.     Il  n'y  aura  au— 
cun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

„Art.  .  La  Sublime  Porte  s'engage  à  consei^er  auxdites  Prin- 
cipaatéa  one  adniipistratioii  iodepeodante  el  nationale,  ainsi  que 
U  pletoe  liberté  de  culte,  de  législalioa,  de  cemaerce  et  .de  ne» 
TÎgatioQ. 

,,Le8  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  rigueur  seront  révisés. 
Pour  établir  un  complet  accord  sur  celte  révision,  une  Commis- 
sion Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties 
Contractanlet  a'entaadroot,  se  réunira,  aaot  délai,  à  Bucharest, 
ateo  itn  CoomiiBiaire  de  la  Sobline  Porte. 

„Geite  Comnisaioii  aura  pour  tiebe  de  s*enqaérir  de  Pélat 
actuel  des  Priiieiptotéa  »  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Art.  .  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  conroquer  immédia- 
tetteut,  daok  dneoue  dei  deux  Provloeefti  «ta  Oirail  ad  hoc, 
composé  de  manière  à  coostiluer  la  représentation  la  plus  et- 
acte  dea  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans 
seront  appelés  à  exprimer  les  voeux  des  populations  relatÎTemenl 
à  l'organisation  définitive  des  Principautés.' 

y,lJne  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  Com<- 
«iieion  atee  eea  Divans. 

,,Art  .  Prenant  en  coBsidératioo  Topinîon  éniee  par  -lee 
deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège 
actuel  des  Conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

„L'entjnle  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
bonlraelaotei;  et  on  hatti-'aehérif,  eooforne  aux  stipulatiena  de 
la  CooTeotioo,  constituera  defiattivemenl  Torganisation  de  oea 
Provinces,  placées  désormais  sotta  la  garantie  collective  de  tou- 
tes les  Puissances  signataires. 

„Art.  .  11  est  convenu  quM  y  aura  une  force  armée  natio- 
nale ,  organiaée  dnoe  le  but  de  mainlenir  la  féreté  de  rintérienr 
et  d*assoref  celle  dce  frontièrea.  Aucone  entrare  ne  pc^orra  être 
apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défenae  ^ue  les  Prîoci* 
pautés,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  àpr^* 
dre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

,,Art.  .    Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  me- 
nacé on  compromis,  la  Sublime  Porte  a'entendra  avec  lea  aotrea 
Pvssaaooea  Contractantes  aur  lea  mesures  à  prendre  pour  nain<« 
tenir  on  rétablir  Tordre  légal.    Aucune  intervention  armée  ne 
0  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances.** 

Sur  une  observation  présentée  par  M  le  Comte  de  Claren- 
dou,  il  demeure  entendu  que  le  firmau  prescrivant  la  convoca- 
tion des  Divana  ad  boc  sera  concerté  avec  lea  Représeniauta 
des  Puiasances  Contractantes  1  Cowitaotinople,  et  rédigé  de  ma* 
nière  à  pourToir  à  l'entière  exécution  de  l'Arlicle  qui  détermine  » 
la  composition  de  ces  assemblées. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Comte  Walewski  fait  remar- 
quer que  la  plupart  dea  Articles  du  Traité  Général  ajaul  été 
arréléa  et  ae  Iroutant  insérés  aui  Pirotooolaa,  le  CengRéa,  dana 

Aouo.  iiccueil  gén.    Tome  XV,  Aaa 
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la  prodbtioe  i^naion,  pourra  paaser  ^  T9mm  t««»  Itf  Mft» 
llioil  à  eompoier  l'iuslrument  final. 

(i^oivcot  les  fignalores.) 


Protocole  No.  15.  —  Séance  du  26  mars  i856. 

Présents:  L«a  Pléaipotentiaires  TA u triche»' de  là  Fratace, 
de  la  Grande-Bretagoe,  de  la  Pruiie,  de  la  Biussiè,  à»  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Lecture  étant  donnée  du  Protocole  de  la  séance  précédente, 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  l'Autiiche,  de  la  Grande-Bretagne 
et.de  la  Turquie  déclareot  considérer  les  explications,  fournies 
par  IIM.  lea  PtéDipolentiaifei  de  la  Bnaaîe,  ao  aojet  du  MoalA* 
oégro,  coflame  inpllquaei  Tasaoneee  ^ae  la  Beaaie  oVptietieot 
pas  avec  eetla  ProTÎnee  4a<  relaliooa  d'an  ca^pctère  poliliq«e 
exclusif. 

Aali  Pacha  ajoute  (|ue  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comme 

{>arue  iutégranle  de  l'Empire  Ottoman,  et  déclare  Iputefois  que 
a  Soblînie  Perle  n*a  pas  rinieoliap  de  changer  l'étal  de  choeet 
aetuel.  Aprèa  cet  expliealieet»  le  Protoejle  eal  la  el  appreiiTé* 

M.  le  Cenle  Walewiki  denae  ane  lectore  géeérale  et  déft» 
■iCive  de  tentes  les  siipolaliens  adoplées  par  le  Congrès,  et  qoi 
sont  succossIveTnent  insérées  an  présent  Protocole,  après  afêir 
reçu  les  modifîcalions  convenues  d'un  commun  accord:  — - 

„Leur8  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme 
ans  -calaoïiiés  de  la  guerre,  el  Toalaot  préveesr»  le  reloor  daa 
eompIteeliooR  qei  l*ocit  fait  «alire ,  ool  ffésole  de  s*e«leedra  avee 
Sa  Majesté  4*Emperenr  d*Autriche  sur  lea  baaaa  à  doDoer  eu  ré» 
tablissement  et  è  la  consolidation  de  la  paix,  'eu  assurant,  par 
des  garanties  efficaces  et  réciproques,  i'iodépeadenee  el  l'inté- 
grité de  TEmpire  Ottoman. 

„A  oel  effet,  Leuradilat  MajeiléB  eal  oeosmé  pevr  PléBipe^ 
teoliairce,  ete.;  lesquels  se  seul  réunis  eo  Congrès  è  Paria. 

„L*entente  ayant  été  beoreusement  établie  entre  eoi,  Leurs 
Majeslé^  rKmpereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Hoyaume-l  ni  de  la  drande-Hri'lajfne  el  d'Irlande,  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Kussies,  le  Roi  de  Sardaigne  el  le  Sultan, 
coaaidéraot  ^ue,  dans  un  taténét  Européen,  Sm  Majasié  le  Rei 
de  Prusse,  signataire  de  la  GetaTcntien  dv  td  juillet  1841 ,  de» 
▼ait  être  appelé  à  psrliciper  aux  noUTeaoi  arrangements  à  pren- 
dre, et  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  paci- 
fication générale  le  concours  de  Sadite  Majesté,  Tont  ioviièe  à 


„Ën  oenséquenea,  Sa  Mejesié  le  Roi  de  Prusse  â  winiuié 
peur  ses  Plénipoteotiaîres,  ete. 

„Art.  I.  Il  j  aura,  è  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Rojraume— Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d*lrlande,  Sa  Majesté  1^  Roi  deSardiA- 
giie,  Sa  Mafesté  le  Sultan,  d^une  pari,  et  Sa  Majesté  PBmpaitur 
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de  toutes  les  Russies,  de  Tautre  part,  ainsi  qu*en(re  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  leurs  é(at>  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

„Arl.  11.  La  paix  étant  iieureusemeot  rétablie  entre  Leurs- 
diles  Majestés  y  iea  .territoires  conduis  ou  occupés  par  leurs  ar- 
méet  peadftat  la'  guerre  aeroot  réciproquement  évacués. 

„Dei  arraugeiDenta  spéciaui  régleroat  le  mode  de  réraouation, 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

„Arl.  III.  Sa  Majesté  TEmpereur  .'de  toutes  les  Russies 
s'eosage  À  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle 
de  .ft«rt,  ausii  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman 
dont  les  troupes  Russes  se  trouvent  en  possession. 

,,Art.  IV.  Leurs  Majestés  TËmpereur  des  Français,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sé- 
bastopol,  Baliklan,  Kamieacb,  Eupatoria,  Rertch,  Jeoikaleh,  Kin- 
born,  niori  que  tons  Mitres  territoires  occupée  par  les  troupes 
alliées. 

„Ar.t  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Giande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sullaq  accor- 
dent une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets 
qui  auraient  été  compromis  par  une  participation  quelconque 
aux  événements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

,,11  est  expressément  entendu  qi^e  celle  amni.slie  s'étendra 
aui  .sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes,  qui  auraient  con- 
tinué, pendant  la  guerre,  à  être  employés  daos  le  service  de  Tuo 
des  autres  belltgéranla. 

„Art.  Vi.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  de  part  et  d'autre. 

„Art.  vil.    Sa  Majesté   l'Empereur   des  Français,   Sa  Ma- 

i'esté  rEmpereiJir  d'Autriche,  Sa  Àlajesté  la  Reine  du  Royaume- 
Jni  de  la' Grande-Bretagne  et  d*lrlande.  Sa  Majesté  r£mpereur 
de  toutes  les  Ru.^^sies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dé- 
clarent la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  Européens.  Leurs  Majestés  s'enga- 
gent, chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  Tinté- 

f;rilé  territoriale  de  TEmpire  Ottoman,  garantissent  en  commun 
a  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  eo 
conséquence,  tout  acte  de  nature  î  j  porter  atteinte  comme  une 
question  d'intérêt  général. 

j.Art.  VIII.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un  dissentiment 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et 
chacune  de  cea  Puissaqces,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  ' 
force,  mettront  les  autres  Parties  Contractantes  en  mesure  de 
prévenir  celte  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

„Art.  IX.  Sa  Majesté  {Impériale  le  Sultan,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé 
un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  ren- 
gion  ni  de  race,  consacre  see  généreuses  intentions  envers  les 
,  populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
nouveau  témoignage  de  ses  seotiments  h  cet  égsrd,  a  résolu  de 
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eomiuunHiaer  aus  Pi^itsaneet  Cdolrtctaotet  ledit  lihiiaé  ipoo- 
Unémcnl  éroaoé  'des  sa  volooté  iouvenioe. 

,,Le»  Puissances  Coniraclanles  constatent  la  haule  valeur  de 
celle  commuDicalioo  11  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurail,  en 
aucuo  cas,  donner  le  droit  auidiles  Puissances  de  s*iaiiiiifeert 
«oit  coHeeliTenieal,  «oit  téparéroeo^  dans  le«  rapporta  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sttliao  atec  aea  aDjéta,  ni  dana  radminiairaiion  intérieure 
*  de  aon  Empire. 

„Arl.  X.  La  ConTentioo  du  13  juillet  184 1,  qui  main- 
tient Tantique  règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clôture 
des  Détroits  du  iiosphore  et  des  Dardanelles,  a  ^lé  reviaée  dTùtt 
common  accord. 

„L*Acte  conclu  à  cet  effet,  et  eonformémenl  'à  ce  principe,  en- 
tre les  Hautes  Parties  Contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  pré- 
sent Traité,  et  aura  même  force  ei  valeur  <|ue  s'il  en  faisait 
partie  intégrante. 

„Art.  XI.  La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouTerU  è  la  ma- 
rine marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ^ea  pons  sont 
formellement  et  é  perpétuité  interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit 
dea  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  aux  Arliclea  et         du  préseul 

,  Traité. 

„Art.  XII.  Libre  dé  toute  entrave,  le  commerce  dans  les 
ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  assujetti  qn*â 

des  règlements  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un 
esprit  favorable  au  développement  des  transactions  commerciales. 

„Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  tou- 
tes les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  daos  leurs  ports  situés  sur  le  Nl- 
toral  de  la^Her  Noire,  conformément  aox  principes  du  droit  in* 
temational. 

,,Art.  XIII.  La  Mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes  de 
l'Article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  8'>n  littoral  d'ar- 
senaux militaires-maritimes  devient  t^ans  nécessite  comme  sans 
objet  En  conaéquence.  Sa  Majesté  l'£mpereur  de  toutes  les 
Rusaies  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne 
conserver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-marilime. 

„Art.  XIV.  Leurs  iMajeslés  l'Empereur  .le  toutes  les  Russies 
et  le  Sultan  ayant  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  déterminer 
la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  néces.*>aires  au  ser- 
vice de  leurs  côtes,  qu'ellea  se  réservent  d'entretenir  dans  la  Mer 
Noire,  cette  Convention  est  annexée  au  préaent  Traité ,  et  aura 
même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante. 
Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifié  sans  l'asaeutiment  des 
Puissance!^  signataires  du  présent  Traité.'* 

Le  Congrès  renvoie  la  lecture  et  l'adoption  des  autres  Arti- 
cles I  la  séance  suivante, 

(Suivent  lea  aignatures.) 
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Protocole  No.  16.  —  Séance  du  27  mars  iS56. 

Présents:  Les  Pléoipoteotiaires  de  rAutrichc,  de  la  France, 
de  la  Grande-Breiagoe,  de  la  Pruue,  de  la  RuMÎe,  de  la  Sar-> 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Proloeole  die  la  préeédeote  séaiiee  tat  la  et  approuTé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  CoaTeo<« 
tioD  destiné  à  remplacer  l'Acte  signé  à  Londres  le  13  juillet  1841. 

Ce  projet  est  agréé,  et  le  Congréi  décide  qu'il  aera  aoneié 
au  présent  Protocole. 

•  Le  Congrès  arrè^,  es  ootre,  qu'un  Proto€o]«  partieaUer,  qui 
aera  sigoô  avant  aetl«  GoQYeiitioo,  atipulera^  pour  te  délai  oé- 
Maaaire  i  l*éTacuatio«  àm  territoires  par  les  armées  beUiférao- 
tea,  une  exception  temporaire  à  la  règle  de  la  clôture. 

M.  le  Comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  Articles  du 
Traité  Général,  interrompue  à  la  fin  de  la  précédente  séance; 
eea  Articles  sont  auecesaiTement  adoptés  dans  les  termes  sui- 
Tantat  — 

„Art.  XV.  L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les 
pnocipcs  déstinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  ÉtaisTîés  Pùissances  Contractantes  stipu- 
lent entre  elles  qu'à  Tavenir  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  Oaaobe  et  à  ses  aiDboQckareat  Elles  déclarent  que 
cette  dispeaition  fait  désormais  partie  du  publie,  de  TEo- 
repe,  et  fa  prennent  sous  leur  gari^^tie. 

,,La  navigation  du  Danube  ne  pourra  ^tre  assujettie  à  aucune 
entraxe  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  Articles  suivants.   En  cooaé«* 

Îtoenee»  il  se  sera  perpo  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
ait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
police  et  de  quarantaine  k  établir  pour  la  st^reté  des  États  sé- 
parés ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à 
lavoriser,  autant  que  faire  ae  pourra,  la  circolatbn  dea  nevirea. 
SaQf  eea  réglementa,  il  ne  sera  apporté  aoeoi^ obstacle,  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

„Art.  XVL  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Ar- 
ticle précédent,  une  Coiumii^Bion,  dans  laquelle  PAutriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie  seront,  ebaeiMe,  rayréaentéea  per  un  Délégué,  lere 
cbar^e  de  désigner  et  de  Caire  ezéenier  les  trafaoi  nécessairee, 

depUia  JaUitfib»«    pour    '^HUT   ^    •mhnui.hnfrA.   itii  n«ntiKa, 

ainsi  que  les  parties  de  la  mer  j  avoisioaotes,  de^iables  çt  au- 
tres obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du 
fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  condi- 
li«ne  .peaBiblea  de  navigaliaild. 

„Poaf  eoufrir  lea  frais  de  cea  tre^aui,  ainsi  que  des  établis* 
semenis  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable, 
arrêtés  par  la  Commission  à  la  majorité  des  voix ,  pourront  être 
prélevés,  A  la  condition  expresse  que,  sous  ce.  rapport. cûjuwo 
ee«a  jwna  les  auGréa,  les  psviUogs  de  touies  le8.jaaUomijieronl 
dâlGUr  sûr  te  ped  d*nne  parfailé  égalité.** 
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Mlf.  les  Ptépî|i«teQtUires  de  h  Tiir^ie  déeleront  ^e  la 

Soblime  Porte  fera  volontiers  les  aTances  nécessaires  à  l'exéoo* 
tioil  des  traTaux  dont  il  est  fait  mention  dans  l'Article  ci-dessus. 

,,Art  XVII.  Une.  CommissiQn  sera  établie,  et  se  composera 
des. Délégués  de  rAutrîcbe,  <le  lia  Bavière,  de  la  Sublime  Porte 
et  da  \WQHèinberg  fini  p64ir  chatane  dé  tes  PttiisaBiees) ,  -aoz- 
quels  se  rdaoiront  les  Commissaires  de  trois  Prioelpautés  Da- 
nubienoes,  dont  la  Domination  aura  été  approuvée  par  la  Porté. 
Celte  Commission,  qui  sera  permanente:  1.  élaborera  les  rè- 
glements de  navigation  et  de  police  Huviale;  2.  fera  disparaître 
les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  8*op- 

Ï osent  eoeors  à  Tapplication  an  Danube  dea  disptfailioAS  du 
raité  de  Vienne;  3.  ordonnera  et  fera  eiéeuter  tes  iraTsux  né- 
cessaires sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4.  veillera,  aprèli  la 
dissolution  de  la  Gootaiissiua  Ëuro4)éenoe.  au  maintien  de  la  na- 
vigabilité des  embouchures  du  Danube  et  des  psjCties^jdAJilL  mer 
j^a|oisioantes. 

~  „Arl.  XViil.  Il  est  entendu  que  la  GonimissigiiJBgis^^eiiiiia 
aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  ter- 
miné les  Ira  van  X  ^és  ignés  dans  l'Article  précédent  sous  les  DOS. 
1  et  2,  dans  l'espace  de  deux.  aa,8.  Les  Puissances  signataires 
réunies  en  Conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après 
en  avoir  pris  aete,  la  dissolution  de  la  CojqiguMÎoa.»£ui-opâeAu«; 
et  dèa  lors,  la  Commrsaion  RiTera|ne  .jte|q|anente  Joaira  des 
mêmes  pouvoirs  que  cent  dont  la  Gomnîitsion  £iiiii|iéeiine  aura 
été  investie  jusqu'alors. 

„Art.  XJX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui 
auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord ,  d'après  les  principes 
ei-4essns  ëooocës,  chacnne  des  Puissances  Contra  établies  isnra  le 
droit  de  faire  stationner,  "en  tdtat ' ttjfll|[ft \  ' IIISI'  ,^i|iSjbltlJÛ^'* 
au  embouchures  du  Danube 

'"..Art.  XX.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énu— 
méNs  dans  l'Article  IV  du  présent  Traité,  et  pour  mieux  assu- 
rer la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Mi^eslë  l'Ëmpereur 
de  tootea  lea  Russiea  enusant  à  la  reetifisatiou  de  aa  - frontière 
en  Bessarabie. 

„La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  un  kHomè- 
tre  à  l'est  du  Lac  Bourna  Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la 
route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  de  Trajan,  pas- 
aera  au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  Rivièce  de  Yal- 
puk  jusqu'à  la  Hauteur  de  Saratsika .  et  ira  «boiriir  à  Katannri 
sur  le  Pruih.  En  «mont  de  ee  |>uint,  Tancienne  frontièru  entre 
léa  deux  Empires  ne  subira  aucune  modification. 

,,Des  Délégués  des  Puissances  Contractantes  fixeront,  dsns 
ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

,.Art.  XXL  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  auMé  à  la 
Prinèipattfè  de  Moldarie  «ous  la  suaerainelé  de  la  SubllaM  Porte. 

„Lea  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  ^ults  et  prlrUé» 
ges  assurés  aux  Principautés,  et,  pendant  l'c-ipace  de  trois  an- 
nées, il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile, 
en  disposant  librement  de  leurs  propriétés. 

„Art  XXIli  Lea  PHneipaulés  de  faladilu  et  de  Moldaii» 
eonliaueront  à  jouir,  sons  If  suteraliielé  «la  fa  P)t»rte  «t  auua  là 
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garanlie  dei  Poitssneei  OoilIrattbBl^ ,  4ff  ftM4§9Ê'H  àlm  im- 
munités dont  elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  ex« 
0luMT0  ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  Puissances  garan- 
tes. Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs 
affaires  iniérievm. 

nAn.  XXIII.'  La  Soèlipie  Pôtte  s*«afa|«  à  edaMrvér 
dites  Principautés  une  admloistratioD  indépeodaDlj  él  oatfdBaiÉ, 
ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte»  de  législalioo,  de  eottiAeree 
et  de  navigation. 

„Le8  lois  et  ataluts  aujourd'hui  en  vigoeu^  seront  retirés. 
Pour  établir  mi  comi^let  aecord  sur  cette  révitioA,  eoe  GeiMinii* 
eion  S^éaiale,  eur'  la  eeesporillon  de  laquelle' lee  Hautes  Puîa- 
•taoeee  Gootnetaotes  s'entendront,  se  réunira,  sani  délai,  à  lltt« 
«harest,  atec  un  Commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

,,Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  Fétat 
actuel  dea  Principautés,  et  dA  proposer  les  bases  de  leur  future 
«ffaaisatioD. 

„Art.  XXIV.  S»  Majeaié  le  Sultan  promet  de  etmroqu  im- 
médiatement,  dans  chacune  des  deux  Provinces,  en  Difan  ad 
hoc,  composé  de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus 
exacte  des  iniérêts  de  toutes  les  classes  de  la  hociété.  Ces  Di- 
vans seront  appelés  à  exprimer  les  Toeu  des  populations  rela- 
tif enneAt' il  rorgaoiiatiott  Muitive  des' PHooipaatéi. 

„Une  {uatruction  du  Geairèa  régkara  les  rappovta  delà  Goati- 
miesioD  arec  ces  Divans. 

,,Arl.  XXV.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par 
les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  retard,  au 
siège  actuel  des  Conférences,  le  résultat  da  l6o  propre  traTaH. 

„L'énteDle  Hoale  avee  la  Puitaaiiee  Suaenlae  sera  oonseerée 
fiar  une  OaDTéatiena  conclue  à  Paris  entra  lae  Hautes  Partieé 
Contactantes;  et  un  halti-schérif ,  conforme  aux  stipulations  de 
la  Convention,  constituera  definiiiTement  l'org^nisaiiou  de  ces 
Provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes 
^ea  Pttissaoees  signaiainM. 

«•AtV  XXVI.  il-  est  eonvenu  uu'il  y  aora  une  force  armée 
«utiuMle,  orgaoiatfte  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  )'lo<^ 
lérieur  et  d*assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave  né 
pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que 
les  Principautés,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appe- 
lées à  frenére  wvêê  niponaaer  iMile  agressioa  éHMigére. 

„Art  XXVIli  81  le  re|>os  intérieur  des  Principautés  ae  Irou* 
viit  menacé  ou  ^  compromis ,  la  Sublime  Porte  s'entendra  àvee 
les  autres  Puissances  Contractantes  sur  les  mesures  é  prendre 
pour  msintenir  on  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  ar- 
mée ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  aceord  préalable  entre  ces 
IPaissauMB.' 

„Art  XXVIll.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  rele- 
ver de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hais  Impériaux  qui 
fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités  placés,  désormais, 
sous  la  garantie  collective  des  Puissances  Contractantes. 

„£o  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  sou  admi- 
nisIrstioD  iadépendaote  et  oatiooalé,  aioai  que  la  pleioe  liberté 
de  a«lt«|  4ê  léfislalioui  de  eonmeroe  ét  de  navigatioii,** 
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En  revÎMOt  ee  dernier  Article,  le  Congrès  arrête  que  la  4^ 
oition  qui  y  fait  suite  dans  le  Protocole  No.  14  est  mainteoue. 

„Art.  XXIX.  Le  droit  de  Karnisoo  de  la  Sublime  Porte,  tel 
qu'il  se  trouve  stipulé  par  iea  règlements  antérieurs,  est  maia- 
teoo,  AocDoe  iotenrention  trmée  ne  pourra  «r«îr  li«a  iiir>itii 
territoire  aioi.aa  «eeord  préalable- entre  Iea  Haaiea. Pniaaaneea 

Contractantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Ru^sies  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité,  Télal  de 
leuri  potseatioos  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légaliemeot  avant  la 
mptere. 

.,Poiv  préveair  toato  eontesiation  locale,  le  Iraeé  de  la  frea^ 

tière  sera  vériGée  et,  s'il  j  a  lieu,  reclifié,  sans  qu*il  puisse  en 
résulter  no  préjudice  territorial  poor  l'une  on  l'antre,  des  deex 
Parties.  ,  .  > 

,tA  cet  effet,  une  Commiaatoe  Mixte»  eevapotée  4a  deux  Com- 
misaairet  Rusaea,  de  deux  Commissairee  Ottomaoa,  d*aB  Com^ 
mlssaire  Anglais  et  d*un  Commissaire  Français,  sera  envoyée 
sur  les  lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte. 
Son  travail  devra  être  terminé  dans  l'espace  de  huit  mois  à  da- 
ter de  l'éebaage  dea  ratificalieae  du  présent  Xraitd.*' 

M.  le  Premier  PlënîpOtoaliaire  fde  la  Fraaee  dit  4|n*il  arrive  à 
TArticle  stipulent  rdveeution  du  territoire  Ottoman  par  les  ar» 
roées  des  Puissances  alliées.  Il  fait  remarquer  que  les  Conven- 
tions antérieures  Conclues  avec  la  Porte  fixent,  à  ce  sujet,  des 
délais  qui,  en  raison  du  développement  pris  par  la  guerre,  sont 
deveaaa  aialdneHemeat  inanllliante  poar  Pëveeaatioa  dea  troapea 
et  da  matériel  rdoaia,  en  ce  aioBenl,  en  GriméOb  11  ajoAte  qae 
l'évacuation  commencera  aaaail6t  qaa  la  paix  sera  eonclue ,  et 

3ue  l'intention  de  la  France,  comme  celle  de  tous  ses  alliés,  est 
e  rappeler  son  armée  dans  le  plus  court  délai  possible,  mais 
que  cette  opération  n'exigera  pas  moins  de  six  mois;  que  les 
alliés  de  la  Porto  se  trooTeront,  par  eoBeéi|neBt,  daaa  Timpos- 
aibililé,  d'axéeator  daaa  le  délai  eonveno  Iea  engagementa  qn'ilt 
ont  pria  aar  ea  point,  et  qu'il  y  a  liea,  dèa  loia,  de  »*aalaiidM 
à  ce  sujet. 

En  conséquence  de  ces  observations,  le  Congrès  décide  qu'il 
se  réunira,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  pour 
eonTonir  dea  amngemeeia  rehtifa  à  l'éfaeaaliaa  et  paar  fixer 
les  délais  dans  lesquels  révacuatioo  devra  s*accompIir. 

L'adoption  des  derniers  Artielea  da  Traité  Géaéial  est  rea** 
foyée  à  la  prochaine  séance. 

Le  projet  de  Convention  à  conclure  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  et  qui  se  trouve  joint  au  Protocole  No.  10.  ayeot  été 
roTiaé,  eat  agréé  et  demeure  arrêté  ainai  qa'il  est  aaaaxé  tm 
prdiaal  ProtOMla» 

(Suivent  les  signatures.) 
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Couveotioii  Séparée  entre  la  Subline  Porte  el  la 

Russie. 
Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  el  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neatraliaetioii  de  la  Mer  Noire  établi  par  lea  Prélimioairei  eon-> 
aignéa  an  Protocole  No.  1  aigoé  è  Paria  le  25  révrier  de  la  pré- 
•eole  année,  et  voulant ,  en  conséquence,'  régler,  d*un  commua 
accord  ,  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se 
sont  réservé  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  de 
leurs  eûtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but  une  Convention 
Spéciale,  et  ont  nonfiaié  à  cat  effet,  ele. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  nuatoal* 
lement  à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
qne  ceux  dont  le  nombre»  la  force»  et  lea  dimenaions  aont  ati- 
pulés  ci-après. 

Art.  11.  Lea  Hautes  Parties  Contractsntes  ae  réservent,  d'ea-'^ 
Ireleoir,  ekacuoa,  daoa  celte  ner,  six  bàtimeota-è-vapeur  de  cio» 
,  i|Oante  nétrea  da  longoeur  A  la  floltaiaoo,  d'un  tonnage  de  boit 
cents  tonoeaox  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  è  va- 
peur ou  à  Toiles  d'uo  ioooage  qui  ne  dépaasera  paa  deux  centa 
tonneaux  chacun. 

Art.  III.  La  préaenta  Conventioo,  annexée  au  Traité  Géné- 
ral aigné  i  Parla  en  ea  jour,  aera  ratifiée,  el  lei  ratificaliooa  en 
leioot  écbangéea  A  Paria  da&i  Tespace  de  quatre  semamea,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléolpotentiairea  respeclifa  l'ont  aignée, 
et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armea. 


Leurs  Maje<ités  l'Empereur  d'Autriche,  I  Empereur  des  Fran- 
çaia»  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* Bretagne  et  d'ir- 
iaode,  le  Roi  de  Prnaae,  l'Emperear  de  lootei  lea  Rasaiea,  il- 
gnatairea  de  la  Conveofion  do  13  joillet  184 1  »  et  Sa  Majesté  le 

Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermi- 
nation unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
Ottoman ,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore  sont  fermée  Aux  bâtîmenta  de  guerre  étrangera  tant 
que  la  Parle  ae  trooTe  en  paix  ; 

Leaditea  Majestés,  d'eue  part,  et  Sa  MajealA  le  Sultan,  de 
l'antre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  è  Lon- 
dres le  13  juillet  1841  ,  sauf  quelques  modifications  de  détail 


Bn  eeoaéqaence  LeoraditeB  MageaUa  oat  nommé,  A  cet  ef- 
-irt»  pour  iMVi  Pléiipeteatiaireit  aa? oÎTi  el»« 


ilimaet  B  m  Pnêoeoh  iVo.  f  0. 
CoBventlon  dea  Détrolta. 

Au  Nom    de  Dieu  Tout- Puissant. 


qui  ne  portent  aucune  atteinte 


lequel  elle  repose. 
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Art.  I.  Sa  Majesté  le  SoUaa ,  d'une  pirt,  déclare  qo'il  a  la 
ferme  résolution  de  roainteoir,  è  Tavenir,  le  priocipe  invariable- 
raenl  élabli  comme  ancienne  rèele  de  son  Empire,  el  en  Terlu 
duquel  il  a  élé  de  tout  temps  delVndu  aux  bâtiments  de  guerre 
des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  Détroits  des  Darda-> 
neliet  et  du  Bosphore;'  et  qoe,  tant  que  la  Porte  te  trouve  en 
pais.  Sa  Maje^^té  n*adoieltra  ancao  bâtioieat  île  gacrre  étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

El  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  ftojaume-Uni  de  la  Grande-Brelagoe  et 
d'IrUude,  le  Roi  de  Prusse,  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et 
le  Roi  de  Sardaigne,  de  Taolre  part,  aVogagent  é  reapeeter  cette 
détermination  du  Soltao,  et  à  se  eonforieer  aa  prloefpe  ei-dea- 
aus  énoriré. 

Art.  II.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  déli- 
vrer des  ûrmans  de  passage  aux  bàtiinents  légers  suus  pavillon 
de  guerre,  lesquels  seront  emplojrés,  comme  il  est  d'usage,  au 
acrrice  dea  Légationa  des  Poiaaaocea  amiea. 

Art  111.  La  naénie  eseeplioo  t'applique  aux  bétioieots  lé- 
gère tous  pavillon  do  guerre  que  chacune  des  Puissances  Coo— 
tractantes  ei»t  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relaiils  à  la  li- 
berté du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  dens 
pour  chaque  Puitsance. 

Art.  IV.  La  prétente  CoaTeotion,  anoesée  au  Trailé  Géné- 
ral signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines»  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peuU 

En  foi  de  quoi ,  le»  Plénipoteotiairet  retpeetift  Peut  aignée, 
et  y  ont  appote  le  tcean  de  leurt  armée. 


Protocole  No.  17.  —  Séanctt  du  28  mars  i856. 

Préaenta:  Let  Plénipolentîefret  de  TAutriche,  delà  France, 

de  la  Grande-Bretagne,  de  la  PruttCi  de  la  Rttttie,  de  la  Sar» 

daigne,  de  la  Tur<]uie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  Articles 
du  Traité  Général;  ces  Articles  sont  arrêtée  et  agréés  par  le 
Congrès  dans  les  termes  suivants;  — 

„Art.  XXXI.  Les  territoires  Ottomans  occupés  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestéa  l'Empereur  des  Fran- 
çais, l'Empereur  d^Autriehe,  la  Reiue  du  Regraueie-liui  de  lu 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigae,  att$  ter- 
mes des  CooTeotiOas  signées,  il  Constantinople  le  12  mars  1854, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  el  la  Sublime  Porte;  le  14 
juin  de  la  même  année  entre  l'Autriche  et  la  Sublime  Porte; 
et  le  15  mars  1865  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte; 
aerout  évacuée  aprèt  Téchange  dee  raiifleaiona  4u  prêtent  Tfaité, 
austitét  que  faire  te  pounre.  Lee  délait  ut  lue  nejtue  4'*eiéu»«> 
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tioB  h(f9dL  FoljH  «i*iio  arrtD9t«i«Bt  enlrt  la 'Sublime  Vorth  etiet 
PoiMMiets  dont  lei  troQpei  ont  oeeopé  toa  lerritoireé 

,^rL  XXXII.  jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  ConTeotiou 
qui  eiislaieol  ayant  la  guerre  enlre  les  Puissances  belligérantes 
aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  Acte»  nouveaux, 
le  cooamerce  d'importation  ou  d'exuorlatioo  aura  lieu  réciproque- 
menl,  pour  ehaenoe  d*ellet,  sur  le  pied  des  règleneoli  eo  vi- 
gaenr  aTsiil  la  goerre.  et  leora  injels,  eo  toute  autre  matière,  se- 
root  reipectifement  traitéi.mr  le  pied  de  la  aattoo  la.pliia  fa* 
Torîsée. 

„Art.  XXXIII.  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre 
Leurs  Majestés  TËmpereur  des  Français  èt  la  Reine  du  Hoyaume- 
(Joi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jeilé  rEoperesr  de  iMitef.lêe  Rninca,  de  Tautre  part,  relatif^- 
OMDi  au  llet  4*Alaiid,  eat  et  denewe  anoexée  au  présent  Traité, 
et  aura  oiénie  faree  et  faleor  qae  ei  «Ile  en  faiaait  partie^ 

„Art.  XXXIV.  Le  présent  Traité  sera  miflè,  af  les  rttiH- 
cations  en  seront  échangées  à  Paris  dana  Teapaee  de  quatre  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

„£n  foi  de  quoi  les  PlénipoteoUaires  respectif  Tônt  signé, 
et  7  ont  apposé  le  aeeaa  de  leon  armes. 

„Pait  è  Paris,  ete.«« 

L»  Cbocrès  déeide  co  entre  que  le  Traité  se  temisera  par 
FArtiele  Additionnel  et  Transitoire  ci-après:  — 

„Artiela  additionnel  et  transitoire. 

„Lei  stipulations  de  la  Coorention  des  Détroits,  signée  en  ce 

jour,  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  bellixérantes  pour  TéTacuation  par  mer  des 
territoires  occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdiles  stipulations 
reprendront  lear  entier  effet  ansaitôt  qae  réTScoation  sera  ter- 
minée.** 

Tous  les  Artieles  ayént  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte  • 
Walewski  propose  au  Congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de 
demain  pour  parafer  le  Traité  et  les  Conventions  qui  y  seront 
annexées.    Il  propose  également  de  fixer  au  jour  de  dimanche, 
30  do  présent  mois,  la  signatore  de  ta  Paix. 

Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewslâ  lail'aiito  remarquer  qu'en  signant  le 
Traité  de  Pais  le  Congrèa,  ne  sera  pas  arrif^ao  terme  de  ses 

traraux;  qu'il  detra  coiitiauer  è  se  réunir  pour  se  concerter  snr 
tout  ee  qui  concerne  la  cessation  des  hostilités,  et  particulière- 
ment les  blocus ,  pour  préparer  les  însiruètions  destinées  à  la 
Commission  qui  doit  se  tendre  dans  les  Principautés,  et  conve- 
nir coin  daa  diapoaitiona  à  prendra  pour  asanrar  réraeiialieo 
de  tous  les  territoires  occnpéa  par  lea  armées  des  PaieeMwes 
aliiéM. 

En  conséquence,  le  Congrès  décide  q^'il  continuera  à  siéger 
et  à  se  réuoir  au  lieu  de  ses  séances. 

^Soiveot  les  signaturea^) 
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PMoûolé  No.  t&  *- Stam  éH  29  mar»  i85ê. 

Prévenu:  Les  Pléoipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
lie  la  Grande-Bretagae ,  de  la  Prafie,  de  la  Rosaie,  de  la  Sar- 

daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  la  et  Upprenvé* 
11  efct  donné  lecture  «urcessivemeot: 

1.  Du  projet  da  Traité  Général; 

2.  Du  projet  de  CooveDlioo  des  Détroits; 

'  3.  Da  projet  de  CooTeotioo  relatÎTe  aoï  bâlioienti  légers 
de  guerre  que  les  Paissanees  RiTerainea  enlFetiendront  dans 'la 
Mer  Noire; 

4.    Du  projpt  de  Convention  concernant  les  Iles  d'Aland; 

Ët  MM.  les.  Piénipotentiairest,  après  avoir  substitué  le  oom  de 
.Jsgiçha**  à  celui  de  ./IpuUcha."  à  rArlicle  XVI  da  praoïier  de 
ces  projelf ,  lea  ayaot  treoTés  eoDfomies  aux  fextea  ioséréa  a«x 
Protocolet  Nos.  15,  16  et  J7,  lea  parafeut,  et  eo  remettent  la 
aifaaiart,  aioii  qu'ila  eo  eeot  cooTeaot,  à  denaio,  à  l'iiettre  de 
midi. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suïreot  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.  —  Séance  du  30  mars  1856, 

Préiients:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Réunis,  à  Theure  de  midi,  dans  la  aalle  de  leora  déIibératiOD9, 
MM.  lea  Plénipotenliairea  collatioonenl,  aor  lea  ipalrumeota  pa- 
rafés dans  la  précédente  séance: 

1.  Le  Traité  Général  de  Paix;. 

2.  La  Convention  des  Délroils  ; 

3.  La  CoQveoUon  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
qoe  lea  Poisaaoees  Riferaioea  eotreUendront  dans  la  Mer  Noire; 

4.  La  CooTenlioo  eoneeroaot  lea  Ilea  d'Aland. 

Et,  tous  ces  Actes  ayant  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  les 
Plénipotentiaires  j  appoaeot  leur  signature  et  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewakit 
le  Gongrèa  déclare  que  rarmialiee,  en  eooséqoeoee  de  la  aigoa- 
tofe  de  la  paix,  se  trouve  prorogé  joaqo'au  moment  de  rechange 

des  ratiâcations,  et  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipotentiai- 
res de  la  France,  de  la  Grande-Brela(;ne,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie,  d'une  part,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie, de  l'autre  part,  que  dea  ordres  aeroat  traosmia,  seia  délai, 
à  eet  effet 

Le  Coogrès  décide,  eo  outre,  que  Téchange  des  ratifie  a  tiona 
aura  lieu  en  six  exemplaires;  que  les  ratifications  de  l'Article  Ad- 
ditionnel au  Traité  Général  se  feront  conjointement  avec  le  Traité 
Général  lui-même,  et  que  les  ratifications  de  ce  Traité  et  de 
ebaeooe  dea  CooTentiooa  aonexéea  aeront  cooaignéet  dam  dea 
Aetea  Séparés. 
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M.  le  Comte  de  Clareodoo  propose  aux  Plénipotentiaires  de 
se  rendre  aux  Tuileries  pour  informer  l'Empereur  que  le  Con- 
grès vient  de  lermioer  l'oeuvre  de  pacilicaiioii,  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté portail  un  grand  intérêt,  et  que  TEurope  alleodai^  atee  oa« 
ai  vire  impatiettOi^ 

Le  Premier  Pléoipôteniiiire  de  la  Graude^'Bretagne  dit  que 
eetle  démarche  eoTers  le  Seoferaie'do  paya  oà  Se  Goog rèa -ae 
Ircave  réuni,  eat,  eu  même  temps,  un  hommage  respectueux  de 
reconnaissance  dû  à  la  haute  bienveillaDce  et  à  la  gracieuse  ho- 
spitalité dont  les  Piénipolentiaires,  individuellement  et  collective- 
ment, ont  été  l'objet  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord 
Clareodoo  ajoute  qu'il  eal  cerCaio  d*avaoce  que  tout  ce  qui  ae» 
raît  de  nature  à  témoigner  des  sentîmenta  de  respect  et  de  haute 
considération  dont  les  Plénlpolenliaires  sont  animés  envers  la 
personne  de  TEmpereur  Napoléon  rencontrera  la  plus  complète 
approbation  des  Souverains  que  les  Plénipotentiaires  ont  l'hon- 
neur de  représenter. 

Le  Congrès  accueille,  avec  une  unanimité  empressée  la  pro- 
position de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  Walewski  remercie  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu*il  vient  de  faire,  et 

n*bésite  pas  à  assurer  que  l'Empereur,  son  auguste  Souverain, 
sera  très  sensible  à  la  démarche  suggérée  par  Loid  Clarendon, 
et  non  moins  reronoaist»ant  des  sentiments  qui  l'ont  dictée  que 
de  l'empressement  unanime  avec  lequel  elle  a  été  agréée. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

(SuiTent  les  aignatureaj 

»  ... 


Protocole  No.  20.  —  Séance  du  2  avril  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Kussie,  de  la  Sar-> 
daigne,  de  la  Turquie. 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Congrès  s'occupe  de  la  question 
de  savoir  si  les  blocus  peuvent  élre  leréa  aTanl  l'échange  dea 
ratiBcations  du  Traité  de  Paix. 

M.  le  Comte  Walewski  expose  que  les  précédents  établissent 
Qvie  généralement  les  blocus  n*oni  été  levés  qu*au  moment  de 
I  échange  dea  ratifications,  en  vertu  du  priocipe  que  la  guerre 
n*est.  terminée  qu'au  moment  oà  les  stipulaliona  qui  doivent  j 
mettre  fin,  ont  reçu  la  consécration  des  Souverains;  que  IVspnt 
de  libéralité  qui  exerce,  de  nos  jours,  une  si  heureuse  influence 
sur  les  rapports  internationaux,  conseille  néanmoins  de  déroger 
à  cette  régie;  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui  ont 
aiif  lea  blocus  existante,  ae  aoot  entendues  pour  donner,  daoa 
cette  circonslaoce,  une  marque  de  leur  sollicitude  pour  le  com- 
merce en  général,  en  décidant  que  tona  lea  blocoa  aéraient  le« 
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Tés  dès  à  présent,  et  qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  se  god- 
cerler  sur  les  moj^eus  propre*  â  réaliser,  saos  délai,  ieura  io- 
tendoBt  à  eet  égard. 

D'accord  afcc  M.  le  premier  Pléoipoleoliaire  de  la  Fraoce, 
M.  le  Comte  de  Clarendoo  prupoAe  4e  cooclwe  un  aroiialicA 
sur  mer.  Cette  mesure^  d«Da  toa  opioioa,  «anit  pour  effel  U 
levée  imiaéflMle  de*  blocue  exiéUiits. 

M.  le  Comte  WalewskI  ajoate  qae  cette  combioaiaoo  per-> 
metiraii  de  considérer  les  prises,  faites  postérieurement  à  la  ai- 

gnalure  de  le  Paix ,  comme  uon  avenues ,  et  de  rpslîtuer  les 
navires  et  les  chargements  capturés;  que  le  commerce  ie  trou- 
Terail  ainsi  autoriiîé  à  reprendre,  sans  plus  de  relard,  toutes  ses 
traosacUous,  &i  la  Russie,  de  son  côté,  rapportait  dès  à  présent, 
les  mesures  excepiioooelles  qu'elle  a  prises,  durant  Is  guerre, 
concernant  lea  opérations  commerciales  qui  se  font  dans  aes 
ports. 

Adoptant  avec  empressement  les  voeux  exposés  par  MM.  les 
Piénipotentiaire!^  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  liussie  répondent  que  la  proposition 
soumise  au  Congrès  sera  vraisemblablement  acceptée  afec  une 
eitrémé  fayeur  par  lenr  Gouvememeoij  qu'ils  s'empreasent,  par 
conséquent,  d*y  adhérer  pour  leur  part;  mais  qo*ili  se  troUtént 
dans  Tobligation  de-  réserver  rapprobadon  de  leur  Conr. 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclarené  ^ne 
cette  mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  reoqa- 
naissance  par  les  États  neutres. 

11  est,  en  conséquence,  déridé  que  si,  dans  la  prochaine  séance, 
ainsi  qu'ils  le  présument,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie sont  autorisés  à  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  a  levé 
les  probibi.iions  imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'im* 
poriation  et  d'exportation  dans  les  ports  et  sur  les  frontières  de 
l'empire  Russe,  il  sera  conclu  entre  la  Fraoce,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Kii^^ie,  de 
l'autre  part,  un  armistice  sur  mer  qui  comptera  à  dater  de  la 
signature  de  la  Paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  tous  les 
blocus.  Par  conséquent,  les  prises  faites  postérioorament  I  la 
date  du  30  mars  pasaé  seront  restituées. 

Les  actes  Consulaires  et  formalités  requises  des  navigateurs 
et  des  commerçants  seront  r«mpli>  provisoirement  par  les  Agents 
des  Puissances*  qui  ont  consenti  pendant  la  guerre  à  «e 
charger  officieusement  des  intérêts  des  sujets  dee  États  belli- 
gérants. 

(Suivent  les  signatures.) 


Digitized  by  Google 


EpocuatUin  éka  .t^rrHoir^e  occupas.  fStt, 

Protocole  No.  21.  —  Séance  du  4  avril  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  11  Prafte,  de  U  Rastie,  de  la  Sar- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuTé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sont 
autorisés  à  déclarer  que  les  mesures  prohibitives  prises  pendant, 
la  guerre  pour  ieriiier  le^  porta  Emaei  an  eonmerce  d  expor- 
IflÎMi  J09t  être  leY^es. 

Par  suite  de  cette  déclaraiÎQn,  et  conformément  à  la  réso^. 
lution  qu'il  a  prise  dans  sa  précédente  réunion,  le  Congrès  ar- 
rête qu'il  est  conclu  un  armistice  maritime  entre  la  France,  la 
'  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la 
Raaaie,  de  l'attire  part,  et  que  les  priaea  faites  poiléfienreoient 
à  la  Mgiiatnre  de  la  Paix  seroni  restituées. 

11  est  convenu,  en  conséquence,  que  des  ordres  seront  don- 
nés pour  la  levée  immédiate  des  blocus  existants,  et  que  les 
mesures  prises  en  Russie,  pendant  la  guerre ,  contre  l'exporta- 
tiqn  des  produits  Russes,  et  notamment  des  céréales,  seront 
^galeiBent,  rapportées  sans  retard.. 

Après  avoir  proposé  an.Coagrès  de  s'occuper  de  Tévacua- 
tion  des  territoires  Russe  et  Ottoman,  M.  le  Comte  Walewski 
dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  alliés,  leur  intention,  ainsi  qu'ils 
en  ont  déjà  donné  l'assurance,  est  de  rappeler  leurs  troupes  sans 
retard,  et  de  donner  des  ordres  pour  que  le  mouvement  de  re- 
traite eommeoee  immédiatement  après  Téchange  des  ratifications. 
Il  croit  pouvoir  assurer  qae  les  territoires  de  la  Russie  seront 
totalement  évacués  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  ajoute  que 
les  armées  alliées  quitteront,  dans  le  même  délai,  les  posi- 
tions qu'elles  occupent  en  Turquie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leur 
cèté,  que  des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  troupes 
Russes  qui  se, trouvent  à  Rare  et  dans  ses  environs  effectuent, 
aussi  promptement  que  possible,  lenr  retraite  sur  le  territoire 
Russe.  Ils  s'engagent  à  faire  connaître  au  Conçrès,  dans  une 
de  ses  prochaines  réunions,  le  terme  (^ui  sera  jngé  nécessaire 
à  la  prompte  exécotÎQn  de  cette  opération.  Ils  expriment  le 
désir  qae  les  armées  alKées  qui  sont  en  Grimée  commeneent 
leur  mouvement  de  retraite  par  Kerlcb  et  Jenikalé,  afin  que  la 
Mer  d'Azoff  se  trouve,  au  plus  tôt,  ourerte  è  la  uaTigatioB  et 
au  commerce. 

M.  Comte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  té- 
moignent les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  années, 
et  à  exécuter  ainsi ,  sans  retard ,  Tune  dea  stipulations  les  plus 
importantes  du  ïraité  de  Paix.  11  dit  que,  de  son  eèté,  l'Au- 
triche aura  soin  de  faire  rentrer  sur  son  territoire  celles  de 
ses  troupes  qui  occupent  les  Principautés.  Il  ajoute  que  cette 
opération  ne  rencon,trant  pas  les  mêmes  diflicullés  que  soulève 
l'embarquement  des  armées  qui  se  trouvent  en  Crimée,  elle 

Korra  a'accomplir  plus  promptement;  et  par  conséquent  que 
i  troupes  Autricbienoes  auront  évacué  lea  Principautés  avant 
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que  les  armées  belligérantes  n*aieDt  po,  de  leur  e6téy  coniplé- 
lement  évacuer  l'Empire  Ottoman. 

Après  ces  explications,  il  est  convenu,  d'un  accord  unanime, 

Î[ue  toutes  les  armées  belligéraoles  ou  alliées  commenceroni 
eur  mouTemeot  de  retraite  immédîateuent  aprèf  Téchange  dei 
ratificalioni  du  Traité  de  Paix»  et  qa*eUea  le  continueront  sans 
interruption.  Il  est  égalemeat  conrena  que  les  armées  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne  auront  un 
délai  de  six  mois  pour  effectuer  l'évacuation  totale  des  territoi- 
rea  qu'elles  occupent  en  Russie  et  daus  l'Empire  Ottoman; 
cette  éracoation  commencera,  autant  que  possible,  par  Kerteh, 
Jénikaltfh,  Rinburn  et  Eupatoria. 

Les  Traités  conclus  à  Constantinople  le  12  mars  1854  et 
15  mars  1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sar- 
daigne et  la  Turquie,  stipulant  qu'à  la  paix  le  territoire  de 
l'Empire  Ottoman  aera  évacué  dans  l'espace  de  quarante  jours, 
et  Texéeution  de  cet  engagement  étant  derenne  matériellement 
impotaible  par  suite  du  développement  pris  par  la  guerre.  Il 
est  convenu  que  des  instructions  et  des  pouvoirs  seront  envoyés 
aux  Représentante  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Sardaigne  à  Constantinople,  pour  qu'ils  aient  à  conclure  avec 
la  Porte  une  CouTention  destinée  à  fixer  un  nouveau  terme  qui 
ne  pourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congrès  décide  ensuite  que  les  Gommiasaires  qui,  aux 
termes  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paix,  auront  à  procéder  h 
la  délimitâtion  de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront 
se  réunir  à  Galatz  le  6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retard 
de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  au- 
torités Russes  remettront,  dès  que  cette  opératiofa  sera  termi- 
née, anx  autorités  Moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  d*après 
la  nouvelle  délimitation ,  devra  être  annexée  à  la  Moldavie.  Il 
demeure  entendu  que  celte  cession  coïncidera  avec  l'-éTacuation 
des  territoires  Russes  par  les  armées  alliéi-s. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  ,  pour  hàler 
l'évacuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâtiments  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dâna  le  port  de 
Sébastopol:  cette  facilité,  dana  Topinion  du  Premier  Plénipo* 
tentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  l'embarquement  des 
hommes  et  du  matériel  de  plusieurs  semaines. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu^iia  pren- 
dront, à  cet  égard,  les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de 
se  rendre  dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément 
à  l'Article  XXIU  du  Traité  de  Paix,  de  l'état  actoe}  de  oes 
Prorinces,  et  pour  proposer  les  bases  de  leur  future  organi- 
sation. Il  expose  que  ces  instructions  doivent  être  conçues  en 
termes  généraux;  qu'en  fixant  lobjet  de  la  mission  des  Com- 
missaires, tel  qu'il  a  été  défini  par  le  Traité  lui-même,  elles 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  ponr  t*éclairer  et 
se  mettre  en  mesure  de  remplir  d*une  manière  eomplète 
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Ié*  fllA#  V"^'  lt«r  •■ert  eoai»é.  '  H  lui  -tMlè  ^e'  ëMte  ûpl^ 
■llett'feat  être  d'autant  plus  agréée  par  le*  Congrès  que  le  Or- 
viao  prescrirant  la  conrocation  des  DiTans  ad  hoc  doit  être, 
ainsi  que  le  constate  le  Protocole  No.  14,  concerté  avec  les 
Représentuita  des  Puissances  Contractantes  à  Coostantinople 
let  rédigé- de'ttanièNi -è'|»oarvolr  è  Peatièthe  ekédiiioii  é%  fhs^ 
ticle  du  Trftilé  qnl  détermine  la  composition  de  ces  Attciiiblé«li. 
Il  pense,  enfin,  de  confier  la  rédaction  de  ces  înttraétiOBI, 
à  une  Commission  prise  dans  le  sein  du  Congrès 

Le  Congrès  adhère,  et  la  Commission  est  composée  du  Pre^ 
mier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  et  des  Seconds  Plénipoten- 
tfaiirei  dé  la  PnufMe  «l  de  la  Ginnde-Bretagtttf. 
"Afitèa  neorel  ciameo,  et  jugeant  utile  de  modîGer  eé'ifii'fl 
arait  arrêté,  sur  le  même  sujet,  dans  sa  eéaikce  do  80  mars,  le 
Congrès  prend  la  résolution  suivante:  — 

Dans  les  ratifications  du  Traité  Général,  ce  Traité  sera  suivi, 
textuellement  et  in  eat»nt«,  de  TArticle  Additionnel  et  dea 
troia  GaMTéatioBa  aiHNfrtea;  maia  la'ratlÉeatîon  portëré  sur  le 
Traité  Général  et  l'Aitiele,  Additiomiel  dans  les  termes  sui^ 
*Tant8:  —  i,Nou8,  etc.,  ayant  vu  et  examiné  le  dit  Traité  et  le*»- 
dit  Article  Additionnel  et  Transitoire,  les  avons  approuvés  et 
approuvons  en  tcutes  et  chacune  dea  dispositions  qui  j  sont 
contenues/*  eto.  Cea^ratlieaiiéM  •aèrent  édiattgéeé;  en  ni'  ai* 
emplatrea  poor  ehaque  Pui8Banoe'>€Mifrhftanfè.*  *  '«-•:> 
'  \jk  Contention  relative  aMc  béffBdenta'lêgera'aera  M^é^  en^ 
>lre  la  Porte  et  la  Russie.  u 

La  Convention  relative  aux  Détroits  serà  ratifiée  entre  la 
Porte,  d'une  part,  qui  devra  présenter  six  exemplaires,  et  lea 
antrea  Paiaaancea,  de  Tantre  part,  qui.  n'ajant  à'écliMiiger 
del4'atiicatioiÉ"entM(  ellèa;  ^Vrém^MnlpIem en t  è  ratifier  qu'avec 
la  Porte,  et^  pai^  conséquent,  à  présenter  qu'un  seul  exemplairis, 

La  Convention  d'Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, d'une  part,  qui  devront  produire,  chacune,  un  exem- 
plaire destiné  à  la  Russie,  et  la  Russie,  dç  i'aùti^e  part,  qui 
4«rrA  prod«ir0  denft^keaipla^Éw  '•''•*>  i' 
•  .  "I.         '^M?eM*4ea 'aigontarealj'*-   <' 

.    M  II     •  • 

"  Ptotocole  No.  22.  —  Séance  d  u  8  avril  iSSd.  ' 

'  Pfeéaenla:  '  Lea  Plénipotentiairës  de  l'Autriche,  d.e'Ia'7rance, 
êt  la  ^rande-^Bretagne,  de  la  Prnaae,  de  la  Rttaée,  'dé  la  Sar^ 

daigne,  de  la  Turquie. 

'    Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  Iti  et  approuvé. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  rappelle  que,  dans  la  dernière 
réunion,  et  attendu  que  tous  les  Plénipotentiaires  n'étaient  pas 
«MOM  en  meanre  d'accéder  k  d'autres  propositions,  le  Congrès 
iTeat  borné  à  eontenir  de  la  levée  desbiocns.  Il  annonce  oue 
lea  Plénipotentiaires  de  .la  Grande-Bretagne  sont  aujourd'nitt 
atttorisés  à  faire  savoir  que  les  décisions  restrictives  imposées, 
à  l'occasion  de  la  guerre,  au  commerce  et  à  la  navigation,  sont 
à  la  veille  d'être  rapportées. 

-  im.  lel  Plénlpotenflalret  dé  la  RtMale  éyatit 'rënonreld  Sà 
iVane.  RecueU  gén.    Tome  XV.  Bbb 
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déclaration  analogue  qu'ils  ont  faite  dans  la  «éance  4u  4  ■▼ril, 
et  tous  les  autres  Piénipoteutiaires  ajant  émis  un  avis  farorablfi, 
le  Congrès  arrête  que  toutes  les  oiesurea,  saas  distiocUoi^,  .pii* 
jqs  à  i  prigiQCi.  OM  eu  iu»/d9,  lA  gvwe»  eti  <iQF*at  Mur  dfi 

MIDI  aJ^og^f» ,  ei  qu'en  ,tpat  ^  qui  concerne  soit  les  ||»9M^ 
lions  commerciales,  sans  en  excepter  la  contrebande  de  guerre, 
soit  les  expédilioiis  de  marchandises  et  le  traitement  de9  bâti- 
ments de  commerce,  leç  choses  sont  rétablies  partout,  à  date^* 
de.  CQ.joty^f,  sur  )e  pied  où  elles  se  troiiiaieut  avant  la  giierre» 

J4M.  Iqb  .ncnipoU«U«ret.  île  JH.  &«Mie  mw4Q9tn^  qa'IU  Ml 
reçu  Tordre  de  i^cUr^r,  en  réponse  é  1»  de««Mft:qui  leur  ep 
a  été  faite,  que  le  port  de  Sébaslopol  sera  <»UTert  aux  bâtiments 
des  Puissances  alliées,  afin  d'accéÛrer  i'embarquemeat  d£  lidWi 
troupes  et  de  leur  matériel,,.  /...ni  »«.  ,i  ;  ;>  j  -  n^.:-»  ' 
.  Ils  fjoatenl  que  les  iailmeiio^i  qui  4e«f ..Mat  femmmi  jeiir 
femuqll^iil.  d'af^urer  quci  VéWH«lm  du  4effti(mre.:0lMMa>ep 
AeÎAr  |Mir  r«mée  ftuese»  caoi«i«oeere  •imniédiaieiiie»!  «près  .ré«- 
change  des  ratifications;  qu'il  sera  procédé,  dès  que  la  saison  et 
l'état  (les  routes  le  permettront,  au  transport  des  magasins  et 
du  matérieil.d^  guerre,  et  q^^e  le.  movTeineot  ..géoéral  de  l'ar- 
.94e  Rusi^e  e'op^fre  cîmiihaiiéweiil  iiTec  eetat.diM  tUiétiitt  ee 
iecDWiievit.  à  la  inéme  époque  ai  iêm  lea^délait  GKé^-fowV^ 
Yacuatioo  des  autres  terr&ioicesu 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  d'en  proposer  la  rédac- 
tion,   M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  lecture  d'un  projet 
d'inalructipns  destinées  êit^  Commissaires  qui  devcoal  se  ren- 
dre dauB  lei  Pn^qî^aù^t,,  m  lewwn  «if  l'AftleUiXtXIU. 
•ïrail^  4e  Paix.  <.  . .  ...  .  . 

M.  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  .qu<e  le  Congrès 
Vest  ayaat  tout  proposé,  en  s'occupant  des  Provinces  Danu> 
bicnnes,  de  provoquer  l'expression,  librement  émise ,  des  yoeux 
des  popuialiof^s,  et  ^ue  cet  objel  paurr«/ii  ne  pas  se  réaliser  si 
les  llo^poidari^  reataieipt  aij  ppaaestîoii  4ât  pi^join  éoui  Ile 
diaposent,  et  qu'il  y  aurail  jïîeu  ^^-jâtrf.>de  reciieeelfer  une 
combiDaison  de  naluce  à  aipurer  ftm  liberté  eomplète  aux  Di- 
Tans  ad  hoc. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  répond  qu'on 
ne  doit  toucher  à  Tadministration,  dans  un  ççkoment  de  transi- 
tion comme  cèlui  que  lea  Principautéa'Tont  tiraTerser,  qu'uTee 
une  eitréme  réserve,  et  que  ce  serait ,tamt  qooiprome|Ure  qjup  de 
omettre  fin  à  tous  U  s  pouvoirs  avant  d'en  aToir  constitué  de  nou- 
Teaux;  que  c'est  à  la  Perle,  dans  tous  les  cas,  que  le  Congrès 
devrait  laisser  le  soin  de  prendre.  Iea^,pi.i9sur|^s.  qui  jp^iicrAieot 
étr.e  jugées  nécessaires.  ,    -  . 

Àali  Pacbà  expose  qaci  radniiniill^tipn  actuelle  «e  pré|i«»lf 
pas,  peut-être,  toutes  lek.garantias  que  le  Congrès  pourrait  dé* 
sirer}  mais  qu'un  s'exposerait  à  tOJD|b^  4w  i!f|UircUUi*  ai  l'u» 
^n^^'^       sortir  de  Tordre  légal.  <: 

Lord  Ciarendon  représente  qu'il  n'entend  nullement  propo- 
ser le  reoTersement  de  tous  lea  pouToirf  ;  et,  avec  d>ulres,  Plé- 
nipotentiaires, il  rappelle  nue  l'autorité  flea  floi|pfl||l«ni.fftll^lt 
leufibe  au  teruie  fixé  par  l'enangeinen^  qui. la  lèuf  j  oiUfiée^ 
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et  que,  pour  rester  dau  |e«  4iPÛtM  49  Vfilt^^  lA9tl»..U-/  • 

précisément  lieu  d'aviser. 

Plusieurs  Pléoipotentiaires  rappellent  également  que  la  Loi 
Organique  préToit  Tinterruptioa  du  pouvoir  d«t  fioapodar^* 

Apris  ces  expUcatM»»»  le  Congrès  décide  qu'il  0*oq  jréfèr^^ 
À  b  Sublip[^e  Porte  po^ur  prendre ,  s'il  j  a  lieia,  à  l'eii^lj^tfL 
des  pouvoirs  des  llospodars  actuels,  les  mesures  nécessaires  et 
propres  à  remplir  les  intentions  du  Congrès,  en  combinant  la 
libre  expression  des  roeux  des  Divans  avec  le  maintien  de  l'or- 
dre et  le  respect      TéUt  légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  dé 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  et  pour  pré?enir  tout  con- 
flit ou  des  discussions  regrettables,  il  est  également  contenu 
que  le  lirnian  qui  doit  ordonner  la  convocation  des  Divans  ad 
hoc  Gxera  les  règles  qui  devront  être  suivies  en  ce  qui  con- 
cerne la  présidence  de  ces  aiieniblées  et  le  mode  de  leaf  i  dé-' 
.  libérations. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions ,  le  Coogrès  adopte ,  sauf 

auelques  modifications  qui  y  sont  introduites,  les  instructions 
ont  M.  le  Baron  Bourquency  a  présenté  le  projet,  et  qui  sont 
annexées  au  présent  Protocole. 

"  M.  le  Comte  'WalewskI  dit  ^n*H  est  à  deairer  i|iie  les  VU^ 
nipotentiaires ,  avant  de  se  séparer,  échangent  leurs  idées  sur 
différents  sujets  qui  demandent  des  solutions ,  et  dont  il  potiT'^ 
rait  être  utile  de  s'occuper  afin  de  prévenir  de  nouvelles  com- 
plications. Quoique  réuni  spécialement  pour  régler  la  question 
d*Oriekit»  le  Congrès,  selon  M«  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France,  pourrait  se  reprocher  de  ne  pas  avelr  profilé  de  l« 
circonstance  met  en  présence  Jiee  Représentants  des  .prin- 
cipales Puissances  de  TËurope ,  pour  élucider  certaines  que- 
stions, poser  certains  principes,  exprimer  des  intentions,  faire 
enfin  certaines  déclarations,  toujours  et  uniquement  dans  le  but 
d'assurer,  pour  rarenic,  le  repos  du  monde,  en  dissipant,  avant 
qa'ila  m  soient  devenus  menafeotSy  les  nnages  ^e  Vùa  voit  «h» 
eote  noindre  A  l'horizon  politique. 

„On  ne  saurait  disconvenir,  dit-il,  que  la  Grèce  ne  soit  dans 
une  situation  anormale.    L'anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ce 
pajs,  a  obligé  la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  trpupes 
.  au  Pirée  dans  un  moment  où  leurs  armées  ne  manquaient  ce* 

{tendant  pas  d*emploi.  Le  Congrès  sait  dans  quel  état  élail 
a  Grèce;  il  n'ignore  pas  non  plus  que  celui  dans  lequel  elle 
se  trouve  aujourd'hui  est  loin  d'être  satisfaisant.  Ne  serait-il 
pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  reprcscntées  au  Congrès 
manifestassent  le  désir  de  voir  l,es  trois  Cours  prolçctrices  pren- 
drjS  'en  mdre  considération  la  situatioii  déplorable  dU:  Royaume 
qu'elles  ont  créé,  en  avisant  aux  mojens  d*y  pourvoir?** 

fl*  le  Comte  Walewski  ne  doute  pas  que  Lord  Clarendon 
ne  se  joigne  à  lui  pour  déclarer  que  les  deux  Gouvernements 
attendent  avec  impatience  le  luoiuenl  où  il  leur  sera  permis  de 
faire  cesser  une  occupation  à  laquelle,  cependant,  ils  ne  sau— 
raieni  m'étire  fin  sans  de  très  sérieux  Inconvénients^  tant  qn*il 
ne  sera  pas  apporté  des  modifications  r^ellep  i}ana  J*état  des 
choses  en  Grèce. 
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*'  11.  le  Premier  PtéDipoteatltire  dé  la  Fraode  r^peQe  en- 
suite que  les  États  Pontificaux  sont  également  dans  une  situa» 
lion  anormale;  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  livré 
à  l'anarchie  a  déterminé  la  France,  aussi  bien  ^ue  l'Autriche, 
à  répondre  à  la  demande  dn  Saint  Siège,  en  iliunt  occuper 
Rome  par  ses  troojiet»  «endii  qtn  les  troupei  AatrichiénnoB  oe^ 
enpaient  les  Légations. 

11  expose  que  la  France  ayait  un  double  motif  de  déférer 
sans  hésitation  à  la  demande  du  Saint-Siège:  comme  Puissance 
Catholique  et  comme  Puissance  Européenne.  Le  titre  de  Fils 
ainé  de  TËglise  dont  le  Souverain  de  la  France  se  glorifie,  fait 
un  devoir  à  l'Empereur  de  prêter  aide  et  soutien  au  SouTcrain 
Pontife;  la  tranquillité  des  Etats-Romains»  dont  dépend  celle 
de  tonte  Titalie,  touche  de  trop  près  au  maintien  de  rordre  so^ 
cîal  en  Europe  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  intérêt  majeur 
à  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Mais,  d'un 
autre  côté,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  la  situation  d'une  Puissance  qui,  pour  se  maintenir,  • 
besoin  d*étre  soutenue  par  dt^s  troupes  étrangères. 

H.  le  Comte  Walewbki  n'hésite  .pas  à  dédaref,  et  il  f^spère 
que  M.  le  Comte  Bual  s'associera  en  ce  qui  concerne  F  Autri- 
che â  cette  déclaration,  que  non  seulement  la  France  est  prête 
à  retirer  ses  troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  ses  voeux  le 
moment  où  elle  p.ourra  le  faire  sans  sans  compromettre  la  tran-^ 
quillité  intérieure  du  pays  et  Fautorité  du  Gouvernemei|l|Pof|tifi-> 
cal,  à  h  prospérité  duquel  l'Empereur son  auguste  Soi^Terein, 
prend  le  pins  fif  intérêt.  .       •  t  . 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  représente  coofr» 

bien  il  est  à  désirer  pour  l'équilibre  Européen  que  le  Gouver- 
nement Romain  se  consolide  assez  fortement  pour  que  les  trou- 
pes Françaises  et  Autrichiennes  puissent  évacuer,  sans  incon— 
▼énient,  les  Étals  Pontificaux,  et  il  croit  qu'on  voeu  (exprimé 
dans  «e  sens  pourrait  ne  pas  étt»  sans  utilité;  H  ne  deete  pai^ 
dans  tous  les  cas,  que  les  assurances  qui  seraient  dennées  par 
la  France  et  par  rAutn'che  sur  leur  intentions  à  cet  égard,  ne 
produisent  partout  une  impression  favorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées ,  M.  le  Comte  Walevrski 
se  demande  s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  Gouverne- 
ments de  la  Péninsule  Italique,  appelant  à  eux,  par  des  actes 
de  clémence  bien  entendus,  les  esprits  égarés  et  non  per- 
Tertis,  mettent  fin  à  un  système  qui  ts  directement  contre  son 
but  et  qui ,  au  lieu  d'atteindre  les  ennemis  de  l'ordre  public,  a 
pour  effet  d'affaiblir  les  Gouvernements,  et  de  donner  des  par- 
tisans à  la  démagogie.  Dans  son  opinion,  ce  serait  rendre  un 
serrice  signalé  au  Gouvernement  des  Deux*Siciles ,  aussi  bien 

Si*à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  Pénbsule  Italienne,  que  d'é* 
airer  ce  Goarernement  sur  la  ftfusse  Toie  dans  laouelle  il  s'est 
engagé.  Il  pense  que  des  avertissements,  conçus  aans  ce  sens 
et  provenant  des  Puissances  représentées  au  Congrès,  se- 
raient d'autant  mieux  accueillis  que  le  Gouvernement  Napoli- 
tain ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs  qui  les  auraient 
dictés. 
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M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  appelle  eomite 

rattention  du  Congrès  sur  un  sujet  qui,  bien  que  concer- 
nant plus  particulièrement  la  France,  n'en  est  pas  moins  d'un 
intérêt  réel  pour  toutes  les  Puissances  Européennes.    Il  croit 


publicatioDt  lei  plus  injiirieiuei ,  lei  plus  hottîlei  eontre  h 

France  et  son  GnuTernement;  qu'on  y  prêche  ourerteroent  la 
rerolte  et  Tassassinat.  11  rappelle  que,  récemment  encore,  des 
journaux  Belges  ont  osé  préconiser  la  société  dite  »Ka  Marianne«, 
dont  on  sait  les  tendances  et  l'objet;  ^ue  toutes  ces  publications 
•ont  eDlanl  de  machines  de  gnerre  dirigées  contre  le  repos  et  la 
tranquillité  de  la  France  par  les  ennemis  de  l'ordre  social,  qui, 
forts  de  l'impunité  qu'ils  trourent  à  l'abri  de  la  législation  Belge, 
nourrissent  Teipoir  de  panrenir  à  r0aliser  leurs  coupables 
desseins. 

M.  le  Comte  Walewski  déclare  que  Tunique  désir  du  Gou- 
wiaemettt  de  TEmperenr  est  de  oonserrer  les  meilleurs  rap- 
ports STec  la  Belgique.  II  se  hâte  d*sjoater  qne  la  Frs«ee  n'a 
^tt*A  se  looer  du  Cabinet  de  Bruxelles  et  de  ses  eflbrts  poar 
atténuer  un  état  de  choses  qu'il  n'e^t  pas  à  même  de  changer, 
sa  législation  ne  lui  permettant  ni  de  réprimer  les  excès  de  la 

tresse ,  ni  de  prendre  l'inilialiTe  d'une  réforme  devenue  abso- 
iment  indispensable.  ,J4onB  regrettons  «  dit-il,  d'être  plaeéi 
dans  l'oblpgation  de  faire  eomprendre  néas-mémes  k  la  Belgî^ 
qne  la  néceisité  rigoureuse  de  modifier  une  législation  qui  ne 
permet  pas  à  son  Gourernement  de  remplir  le  premier  des  de- 
voirs internationaux,  celui  de  ne  pas  tolérer  chez  soi  des  me- 
nées ajant  pour  but  avoué  de  porter  atteinte  à  la  tranquillité 
des  États  roiains.  Les  représentstions  dn  pini  fort  en  moins 
fort  ressemblent  trop  à  la  menace  pour  qne  nons  ne  cherchiona 
pas  à  éviter  d'y  avoir  recours.  Si  les  Représentants  des  Gran- 
des Puissances  de  l'Europe ,  appréciant  au  même  point  de  vue 
que  nous  celte  nécessité,  trouvaient  utile  d'émettre  leur  opi- 
nion à  cet  égard,  il  est  probable  que  le  Gouvernement  Belge, 
s'appuyant  anr  la  crande  -majorité  du  pays  se  tronveraît  en 
mesure  de  mettre  nn  à  un  état  de  choses  q^ui  ne  pent  m«n— 

3uer,  tôt  ou  tard,   de  faire  naître  des  difhcultés,  et  même 
es  dangers^  qn'il  est  de  l'intérêt  de  la  Belgique  de  ooiynter 
d'avance.'* 

M.  le  Comte  Walewski  propose  mu  Congrès  de  terminer  son 
oewre^  plir  une  dédaralion  qui  oonsthnerait  nn  progrès  notable 
dans  lé  droit,  international,  el  qui  aérait  aeeneiUw  par  le  monde 
entier  avee  un  sentiment  de  vive  reconnaiaaanee. 

„Le  Congrès  de  Westphalie,  ajoute-t-il,  a  consacré  la  liberté 
de  conscience»  le  Congrès  de  Vienne  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs  et  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves. 

,J1  serait  digne  du  Congrès  de  Psris  de  poser  les  bases 
4*nn  droit  maritime  nniferme  en  tèmns  dn  gnerre.  Les  qnilm 
prineipeB  snivanta  atteindraient  enmplétement  ce  but: 

ni.  Abolition  de  la  eonrse^ 

n%  Le  pavillon  neutre  convre  la  marcbandise  enbemie»  ex* 
cepté  la  eontrebande  de  guerre; 
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Li  marchandise  neulite,  •icè'pté'la  ei»Atri^li4«4lé  gnerrf, 
B(*0it  pas  saisissabic  même  sous  paVrllon  ennemi; 

„4.  Les  blocas  ne  sont  oftligatoirei  qa^antifit  qti'ili  raat  efr 

fectifs.»*  1  .      ^         .  . 

Ce  serait  éerles  là  un  beaa  réÉritat  Mquel  aucua  de  pous 
ne  iiniràit  ètrè  h^Hm^éiM.  '  ' 
•  M.  le  Comte  de  Clarendon,  pàtfageànt  Jet  opillioDs  énhliek 
par  M.  le  Comte  Walewski,  déclare  que,  comme  la  France^ 
l'Angleterre  entend  rappeler  les  troupes  qu'elle  a  été  dans  l'ob- 
ligatioo  d^envoyer  en  Grèce,  dès  au'elie  pourra  le  faire  sans 
incooTénient  pour  la  ti:an<|uillité  publique  ;  maia  aull  faut  é*i» 
bord  combiner  Hea  garanties  solides  pour  le  mainuen  .d^u^î  oriff 
de  choses  satisfaisanL  Sl$lon  lui,  les  Puissances  Prot^ectrices 
pourront  s'entendre  sur  le  remède  qu'il  est  indispensable  d'ap— 
porter  à  un  système  préjudiciable  au  pays,  et  qui  s'est  complè- 
tement éloigné  du  but  qu'elles  s'étaient  proposé  en  j  établissant 
me  menarclHe  indépendante  pour  le  bleB«>éfve  et  la  prospérité 
du  penple  Grec. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  U  Graade-Bvetagne  rap^ 
pelle  que  le  Traité  du  ^0  mars  outre  une  èrenouYelIe;  qu'ainsi 
que  l'Empereur  le  disait  au  Congrès,  en  le  receyant  après  la 
signature  du  Traité,  cette  ère  est  celle  de  la  paix;  mais  qac^ 
poor  être  eonaéqoent,  on  se  défait  rien  négliger  pow  Yeiidre 
cette  paii'  solide  et  darabie;  q«e,  représentant  les  principalea 
-Polasances  de  TEorope,  le  Congrès  manquerait  à  son  deroir, 
si,  en  se  séparant,  il  consacrait  par  son  silence  des  situations 
qui  nuisent  à  1  équilibre  politique,  et  qui  sont  loin  de  mettre 
la  paix  à  l'abri  de  tout  danger  dans  un  des  paja  les  plus  in- 
téressants de  l'Enrope. 

„Nou8  Tenons,  continue  Mé  le  Comte  de  darendoB,  de  pow» 
voir  à  réTseution  des  différents  territoiies  occupés  par  les  ar«b 
mées  étrangères  pendant  la  guerre  ;  nous  Tenons  de  prendre 
rengagement  solennel  d'eflfectuer  cette  éTacuation  dans  le  plus 
bref  délai:  comment  pourrions— nous  ne  pas  nous  préoccuper 
des  oceopations  <rai  ont  en  lien  erant  la  guerre,  et  novif  «b« 
atenir  de  rechercher  les  moyens  d'y  mettre  fin  ?" 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  nt 
croit  pas  utile  de  s'enquérir  des  causes  qui  ont  amené  des  ar- 
mées étrangères  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  mais  il  pense, 
qu'en  admettant  même  que  ces  causes  étaient  légitimes,  il 
•'est  «pas  oMilDi  mi*  co'h  en  résulte  «s  étal  a— rmel;-  îrréfii» 
lier,  qui  ne  peut  être  Justifié  par  une  nécessité  extrême,  dl 
qui  doit  cesser  dès  que  cette  nécessité  ne  se  fait  plus  impé» 
rieusemcnt  sentir;  que  cependant,  si  on  ne  travaille  pas  à  met- 
tre uû  terme  à  cette  nécessité,  elle  continuera  d'exister; 
nue  si  on  se  contente  de  s'appuyejr  sur  la  force  armée,  au  lieu 
de  chercher  à  porter  vem^dci  aux  juates  oauaea  du  née^uléiite- 
UMBI,  il  est  certain  qu'on,  rendre  permanent  an  ajaténfe  peu 
honorable  pour  les  GouYernements  et  regrettable  pour  les  peu- 
ples. Il  pense  que  l'administration  des  ttats-Romains  ofîre  des 
incouTénients  d'où  peuvent  naître  des  dangers  que  le  Congrès 
i  le  droit  de  chercner  à  conjurer;  que,  les  négliger,  ce  serait 
•'exposer  à  iraTailler  au  profit  de  la  i^T^hitioti  qnfe  tbos  M 
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^*il>  Mt'QrféM  AitiféfouflMri' ifooriste  à^combiner,  8eMii  <|ui^  la 
retraité  dM'irotipea  ètrawf^èlrvt'tWve  le  maintien  de  la  tranquiit* 
lité,  et  cette  sofation  repose  dana  rorganisation  d^abe  admini-- 
ftration  qui,  en  faisant  renaître  là  confiance,  reiidrait  le  Gou- 
Ternement  indépendant  de  l'appui  étranger;  oet  appui  De  réufr- 
tliiaal'jrfMiîi  « '»ii|»ialéÉlr  ni»  Gopvm— lûtot»  aocjuet  ;le..fhtN>. 
lliiM  paBlio'et«  A«ittle,  il  en  réaa|teBMt,  dada  îmi»  >optDi#B, 
on  rôle  que  la  Frénée  M  l'Autriche  ne  roudraient  pas  acceptér 
pour  leurs  armées.  Pour  le  bien-être  des  États- Pontificaux 
comme  dans  l'intérêt  de  l'autorité  souyeraine  du  Pape,  il  serait 
àoDC  utile,  aploD  lui,  de  recommander  la  sécularisation  du  Gou- 
"Hmmtm  éi i^orgaalaMîwi  à^n  ayslàei  «àéiiifMif  ëii.lM»i» 
mfnUB  ^itc  re8|tft 'dai^éiède  el  «yaiil'<fioiirib«l<àeibqii|kfeyiMèi 
pèuple.  il  adoMt'  c|tie  cette  réformé  présenterait  p6nt-étre«  à 
Rome  même,  en  ce  moment,  certaines  difficultés;  mais  il  erotl 
qu'elle  pourrait  s'accomplir  facilement  dans  les  Légations. 
'  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretaffoe  fait 
Mnarquer  que,  depnii *B«it'«a«f  i  Hobgiie^tH' eo'  état  densiége, 
él*i|iie  lat  ennpagmt  idot  lomieiitéM  par  le  brifMidage.  bm 
pérot  espérer,  penBe-*-t-il,  qu'en  cons^itoant  dans  cette  partie  dea 
f^atS'-Romains  un  régime  administratif  et  judiciaire,  à  la  fois 
laique  et  séparé,  et  qu'en  y  organisant  une  force  ai|pée  natio- 
nale, la  sécurité  et  la  confiance  s'j  rétabliraient  rapideinent»  et 
4d«  lei  ti^ttpei  Aalricilieiiiwa  ponnriîevt  m  retirer  tTaM.pMi  « 
Mut  «fUi^Mi'  tùl  à  redouter  le  retour  de  «eilrelles  agIletieBti 
c'est,  du  moins,  une  expérience  qu'à  son  sens  on  devrait  tenter,  ' 
et  ce  remède,  offert  à  des  maux  incontestables,  devrait  être  aou* 
isii  par  le  Congrès  è  la  sérieuse  considération  du  Pape. 

En  ce  . qui  concerne,  le  Gouferoement  Napolitain,  M.,  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  le  Gri^de«PMi'gne'  déairei^niile» 
Feteoiple  qoe  Int'a  detané  M.  la  Comte  WaMiwtki,  en  pahfcant 
sous  «ileoce  des  actes  qui  ont  eu  un  si  fâcheux  retentissement. 
11  est  d'avis  qu'on  doit,  sans  nul  doute,  reconnaître  en  principe 
qu'aucun  Gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affai*^ 
res  intérieurei  des  autres  États;  mais  il  oroit  qn'il  est  dea  caa 
ék  ^exception  à  «Mie  règle  detifint  également  nn  droil  ot^mt 
deroîr.  Le  Gouvernement  Napolitain .  loi  lomble  aieir.  conféré 
ce  droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Europe  ;  et  puisque  les  Gou- 
Ternements  représentés  au  Congrès  veulent  tous  au  même  degré 
aootenir  le  principe  monarchique  et  repousser  la  révolution,  on 
doit  élevér  la  voix  contre  un  système  qui  entrelient-  aO'  aein  "don 
MâéMo,  en  lien»de  diei^iier  «à  t^iîMr,:'4^«fllBrTè8éenee>Té«olm« 
tionnaire.  nNoos  ne  «ronieva  pae»,'  dit-^1 ,  >  iv<|fue  la  paix  soil 
troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice;  nous  devons  donc 
faire  parvenir  au  Roi  de  Naples  le  voeu  du  Congrès  pour  l'a- 
mélioration de  son  système  de  gouvernement  -r-  voeu  oui  >  ne 
aaurait'reiter  stérile  «tilni  demander  nue  ennwtte  en  levenr 
des  peraonnee  qui  ont  été  eondimoèeeiMMi!  qvft-  lont;  «détennefl/ 
Mni  jugément,  ponr  délits  politiques;*-  -  * 

Quant  aux  observations  présentées  par  M.  le  Comte  Wa-* 
lewski  sur  les  excès  de  la  presse  Belge,  et  les  dangers  qui  en 
éankent  pour  lea  paya  limitrophea,  lea  Plémpqtentiairee  de, 
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d*ua  pays  où  une  presse  libre  et  indépendante  est,  pour  ainsi 
dire,  une  des  institutions  fondamentales,  ils  ne  sauraient  s'as-* 
Bocier  à  des  mesurtes  de  coercition  contre  la  presse  d'un  autre 
État.  M.  le  Prtaiier  Plénipotentiaire  de  la  Grao4«'*>6r.etagof, 
ea  dipioranl:  lai  violeuM  i  UfMNe  Ëë  lvmM  Mflefne  nffenet 
de  la  préaae  Belgey's'kéette  dm  à  déclarer  que  les  auteurs  des 
exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le  Comte 
Walewski ,  que  les  hommes  qui  prêchent  l'assassinat  comme 
moyen  d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  la  proie-* 
etion  qui  garantit  à  la  preste  sa  liberté  et  son  indépendance. 
£n  temiiuHrt,  M.  le  Gdmtt  de  Glatendot  jrappelle  qu'ainsi 

S»  la  Franee,  rAngleterM,  an  eàmmenoeaevt  de  la  9nefre«  a 
erché,  par  tous  les  moyens,  è  en  atténuer  les  effets,  et  que, 
dans  ce  but,  elle  a  renoncé,  au  profit  des  neutres,  durant  la 
lutte  qui  Tient  de  cesser,  à  des  principes  ou'elle  avait  jusque 
là  inrariablement  maintenus.  Il  ajoute  que  l'Angleterre  est  di(H 
poiée  à  jr  renoneer.  déihitilrearant;  ponrm  iqne-  te  «omff'aoft 
également  abolie,  penr  toujours  ;  que  la  -  cenraern'.eat  antre  chaan 
^*une  piraterie  organisée  et  légale,  et  que  les  corsaires  sont 
un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre ,  et  que  notre  état  de 
cÎTilisation  et  d'humanité  exige  qu'il  soit  mis  fin  à  un  système 
qui  n'est  olus  de  notre  temps.  Si  le  Congrès  tout  entier  se 
talUait  à  1?  propoaitton  de  M.  le  GoaMo  WelevaU,  Il  aenSt  bien 
entendu  qu'elle  n'engageiiaii  i|q'A  l'égard  detf . Pnitaances  qui  j 
enraient  accédé,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquén  far  lealMHH 
Ternements  qui  auraient  refusé  de  s'y  associer. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  observer  que  les  pouvoirs  dont  il  a 
été  muni,  ayant  pour  objet  unique  le  rétablissement  de  la  paix, 
9  ne  lie  eriNi  pe»  aotorité  è  |irendre  pert  à  . «ne  dîeenaaie«-'^e 
aes  instructions  n*out  pas  pu  prévoir.  ■ .  '1 

M.  le  Comte  de  BuoI  se  félicite  de  voir  les  Gouvernementa 
de  France  et  d'Angleterre  disposés  à  mettre  fin  aussi  prompte- 
nent  que  possible  à  l'occupation  de  la  Grèce.  !•' Autriche,  as- 
auMHt-H),  forme  les  :iroeiiz  lee  pins  tsincèrea  ponr.  la  .prospérité 
de  tee  ^RojaoWe,  el- elle  déaire  dgtfleBmii.  eommck  ilkiCfNueei 

3ue  tous  les  pays  de  l'Europe  jouisaent,  aons  la  ^feetiod  du 
roit  public,  de  leur  indépendance  politique  et  d'une  complète 
prospérité.  Il  ne  doute  pas  qu'une  des  conditions  essentielles 
d'un  état  de  choses  aussi  désirable  ne  réside  danp.  la  sagesse 
^nne  législation  combinée  de  manière  A  prévnnir  on  à  répfif* 
mer  lee  eicèa  de  la  prtaae,  ^oe  le  Comte  Walewpld  a  blé-* 
Biéa  ateo  tant  de  raison  en  partant  -d'an  fitat  voisin,  et  «lont  la 
aépression  doit  être  considérée  comme  un  besoin  Européen.  11 
espère  que  dans  tous  les  États  continentaux  où  la  presse  offre 
les  mêmes  dangers,  les  Gouvernements  sauront  trouver,  dans 
knrlégialation,  les  BMgrena  de  k.  contenir  dana  de  intlea  Umi- 
tea,  et  qu'ils  parviendront  ainai  à  mettre  la  pais  à  l'abri  de  non- 
ToUee  enmpUeatiene  inlemalionalea. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  maritime  dont  M« 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption. 
M.  le  Comte  de  Kuol  déclare  qu'il  en  apprécie  l'esprit  et  la 
portée,  mais  «|iia  n'étant  pas  autorisé  par  aep  inatnielion^  é  don^ 
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MT  .HQi  init  «ur  «Miiialièrt  «iitti  impwHalfl^  Il  4oil  -«elilHniti; 
f0«r»  le. «ornent,  â  aosoneer  m  Gongrèt  4fa*Âl  eiA  fHik  é  folli* 
oher  les  ordres  de  ood  Sourerain. 

Mais  ici,  dil-il,  sa  tâche  doit  finir.  II  lui  serait  impossible, 
M  effel«  de  s'entretenir  de  la  situatioa  intérieure  d'États  indé- 
peadauts  qai  ne  «e  trouvent  eat  repréieM»  au  Congr^a.  Lea 
Flrâipotentitirea  n*ont  tee«  «reette  miaaio»  qoe  eelle'  ^  e'ee^ 
ewper  4aa  affaires  du  Levant,  et  n*ont  pas  été  confoqnée  |MMr 
faire  connattre  à  de?  SouTeraios  indépendants  des  voeux  rela- 
tifs à  l'organisation  intérieure  de  leurs  pays:  les  pleins  pouvoirs 
déposés  aux  Actes  du  Congrès  en  font  foi.  Les  instruction! 
des  Plénipetenliaîref  Aatoiohieoa,  dana  tewa  lea  eaa.  «jant  dé- 
§■»  l*objei  de  k  miaaioD  qoi  leer  a  été  eonfiée»  il  m  lew  ae- 
tait  pat  penina  4e  prendfe  pari  à  une  diaernioa  qv'ellea  ii*asl 
pas  prévue. 

Pour  les  mêmes  motifs,  M.  le  Comte  de  Buol  croit  devoir 
•'abstenir  d'entrer  dans  l'ordre  d'idées  abordé  par  M.  le  Pre- 
mier Plénipotentiaire  1 4e  la  Grande  Bretagne,  eâ -de  donner  dea 
eiplibaiaeni'  avr  la  durée  de*  l^eoiipatÎMr  dea  Ëtala-lleaBaîea  par 
Im  troapeai  Aolrieliieiiiiea»'  tool,  en  a'aaaociant  cependant.  e| 
complètement  aux  paroles  prononeéea  par  le  Preauier«.Pléiiipe-* 
tentiaire  de  la  France  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Walewaki  fait  remarquer  qu'il  ne  alagit  ni  d'ar- 
•èler  dea  réielettonif  déAnilitea*.  ni  de  proMae  dae  engagements, 
eÉém  .BMiinl  de  a'inuniaeer  difeoleoMint  d«ne  lee  Bffeinia:Mité<r 
lieailM'dea  GemMVi^Bièats  représentés  on  «eik  fepréaentél  rfiv 
Congrès,  mais  uniquement  de  consolider,  de  compléter  l'oieuTri^ 
de  la  paix  en  se  préoccupant  d'avance  des  nouvelles  complica- 
tions qui  pourraient  surgir,  aoit  de  la  prolongation  indéfieie  ou 
non  joalifiée  de  eertainei  occapatiooa  étrangèrei.»  aoil  d*ua  nj^ 
elèBM  de  tlgiiMiratteppertua  et  iaBpoUliqee,  aeit.d*!»»  lieenee 
perturbatrice  .eentraire  aux  devoirs  internationaux.  « 

M.  le  Baron  de  Hùbner  répond  que  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche  ne  sont  autorisés,  ni  à  donner  une  assurance,  ni  à 
exprimer  des  voeux*  La  réduction  de  l'armée  Autricbieu ne  dans 
les  LégalioBa  dit'aaaei»  aelee  lui,  nue  le  Cabiîeel  IiBpériale  A 
|*leteiBtieB  de  rappeler  aee  trevpea  dèp  qu'oee  aeaililable -inP** 
ewe  sera  jugée  epportuee.  .1     t  ; 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  déclare  connattre  assex  les  in- 
tentions du  Roi  son  auguste  Maiire,  pour  ne  pas  hésiter  à  ex- 
primer son  opinion,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'instructions  à  ce  sujet, 
•nr  lea  «pnaliOBa  doat  le  Graeirèa  e  élA  aeiai  •  - 

.  Lea  peiaeipea  maritiaaae«  m  M»  le  Premier  Plénipoteiitiaire 
de  la  Prusse,  que  le  Congrès  eat  iafîté  à  s'approprier,  ont  tou- 
jours été  professés  par  la  Prusse,  qui  s'est  constamment  appli- 
quée à  les  faire  prévaloir;  et  il  se  considère  comme  autorisé  k 
prendre  part  à  la  sisnature  de  tout  Acte  aTaot  pour  objet  de 
lée  Mte  edaieltre  déinitkeaieot  daM  le  àfmX  pnUie  Snropéeair 
n  eeprîme  la  conviction  que  son  Soererain  ae  lefnaenîl  paa 
son  approbation  â  l'aceord  qw  a'éteMîMÎt  deoa  e«.  aeae  entre 
les  Plénipotentiaires. 

M.  le  Baron  de  Manteuffel  ne  méconnaît  nullement  la  haute 
iaportance  des  autres  questions  qui  ont  été  débattues;  m#is  il 
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situation  actuelle  de  N£ufchâtel.  Il  fait  remarquer  que  certte 
Principauté  est  peut-être  Te  seul  point  en  Europe  où,  contrai- 
rement aux  Traités  et  à  ce  qui  a  été  formellement  reconnu 
par  toutes  les  Grandes  PuiiUDcea,  domine  un  pouroir  réTolu-r 
liMutre,  qui  méconsatt  ieft  dreito  dn-Bommia.  M«  l«  Barab 
4»  Mavteuffél  demande  que  cette  qorestioa*  soit  comprisift  .m 
nombre  de  celles  qui  derraît  être  examinées.  H  ajoute  que  lé 
Roi,  son  Souverain,  appelle  de  (ous  ses  voeux  la  prospérité  du 
Ro)'aume  de  Grèce,  et  qu'il  désire  ardemment  voir  disparaître 
lea  causes  qui  ont  amené  la  situation  anormale  créée  par  la 
pvèfMoc  dca  troapM  élriiigèritr  il  «dmet  Utniékh  qli'Û'*po«M 
riit  y  avoir  liev  dVxaminer  dea  fadto  de!  attora  #  |»iéi«iMw 
cette  affaire  sous  son  véritable  jour. 

Quant  aux  démarches  qu'on  jugerait  utile  de  faire  en  ce 
qui  concerne  l'état  des  choses  dans  le  Royaume  des  Deux-Si- 
ciles,  M.  le  Baron  de  Manteuffel  fait  observer  que  ces  démar-* 
êkiit  pemraieBt  «fflrir  det  inoonvéliieiils  difim;  D  dit  ^^1*  a0>« 
rail  bon  de  se  demander  ai  det  ans  de  to*  aatare  de  eeax  qui 
ont  été  proposés  ne  susciteraient  pas  daas  le  pâfs  un  esprit 
d*oppo8ition  et  des  mouvements  révolutionnaires,  an  lieu  de 
répondre  aux  idées  qu'on  aurait  eu  en  vue  de  réaliser  dans  . 
une  intention  certainement  bienveillante.  11  ne  croit  pas  deveii 
entrer  deas  rexamea  de  la  sitaetien  eelaella  des  Éiate-Pealii  * 
eeax.  Il  se  boroe  i  exprioier  Je  désir  qu'il  soit  possible  de 
placer  le  Gouvernement  dans  des  conditions  qui  rendraient  dés-* 
ormais  superflue  l'occupation  par  des  troupes  étrangères.  M. 
le  Baron  de  Manteuffel  termine  en  déclarant  que  le  Cabinet 
Prnaaien  reconnaît  parfaitement  la  funeate  influence  qu'exerce 
la  presse  sobversive  de  teat  ordre  râniillér,-  et  les  dangers 
qu'elle  sème  en  préchant  le  régicide  et  la  révolte;  il  ajoale 
que  la  Prusse  participerait  volontiers  à  l'examen  des  mesures 
qu*on  jugerait  convenables  pour  mettre  un  terme  à  ces  menées. 

M.  le  Comte  de  Cavour  n'entend  pas  contester  le  droit  qu'a 
tout  Plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discussion 
d'aae  qaestloa-  qai  n'est  pas  pr#me  par  ses  inatraelioaet'  il  esl 
cependant,  croit-il,  de  la  plus  bante  iaspomiace  que  Topinies 
manifestée  par  certaines  Puissances  sur  rtfccapation  dee  Ëtats* 
Romains  soit  constatée  au  Protocole. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  expose  que 
rocéupation  des  Étata-Romaina  par  les  troupes  Autrichiennea 
prend  tons  les  jours  daTaatage  aa  earaeièro  peranaenli  qulelle 
dure  depuis  sept  ans,  et'qae*,  cependant;  on  n'aperçoit  avcaa 
indice  ',qui  puisse  faire  supposer  qu'elle  cessera  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain  ;  que  les  causes  qui  j  ont  donné  lieu 
subsistent  toujours';  que  l'état  du  pays  qu'elles  occupent  ne  s'est 
certes  pas  amélioré,  et  que,  pour  aVn  convaincre,  il  suffit  de 
tematqner  qae  ^Aatrldie  se  croît  dans  la  aéeessIM  de  maint»* 
nir  dans  tonte  sa  rigueur  l'état  de  siège  à  Bologne,  bien  qa*il 
date  de  l'occupation  elle-même.  11  fait  remarquer  que  la  pré4 
aence  des  troupes  Autrichiennes  dans  les  Légations  et  dans  le 
.  -Duché  de  Parme  détruit  l'équilibre  poétique  en  Italie,  et  cqg^ 
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tfAirei  de  la  Sardtri^^e,  dh-il,  croient  done  d«toir  tigttalei' If 
l'atiéiition  de  TEurope  un  état  de  choses  aussi  anormal  qod 
cehii  qai  résulte  de  l'occupation  indéfinie^  d'ailé ' gr^nidflf 'pàrUe 
de  l'Italie  par  ies  troupes  Autrichiennes.  ' 

'  Quant  à  la  ouestion  de  Naples ,  M.  de  CaTour  partage  en- 
Uêrr^inéttt'  Idi  oMoidiii  ènoneées  par  M.  le  Côitaté  Wàlèwtki'M 
par  M.'  le  Comte  de  Clarendon,  et  H  penae  qu*il  imfkbrte  àtt 

fdos  haut  degré  de  suggérer  ' dea  tempéraments  qui»  en  apaisant 
es  passions,  rendraient  moins  difficile  la  marche  régulière  det 
choses  dans  les  autres  États  de  la  Péninsule.  '  ' 

M.  le  Baron  de  Hnbner  dit,  de  son  côté,  que  le  Premief 
Plénipotentiaire  de  U  Sardaisn^  a  piirlé  Benlemeilt  deTo'cl»»^ 
•  petittn  Anlriéhienne  et  gardé  le  i ilènee  aor  eellè  de  U  France  ; 
que  les  deux  occupations  ont  cependant  eu  lieu  à  la  mémé 
époque  et  dans  le  même  but;  qu'on  ne  saurait  admettre  l'ar* 

Sument  que  M.  le  Comte  de  CâTour  a  tiré  de  la  permanence 
e'  l'état  de  siège  à  Bologne  ;  aue  si  un  état  exceptionnel  est 
encore  véceBiaire  dana  eetttf  tille»  tindiji  qn'H  a  ceaaér  depM* 
longtemps  à  Rome  et  à  Aocône,  cela  semble  tout  au  plus  prott-* 
ver  que  les  dispositions  des  populations  de  Rome  et  d'Ancône 
sont  'plus  satistaisantes  que  celles  de  la  ville  de  Bologne.  II 
rappelle  au'il.  n'j  a  pas  seulement  que  les  ^Itats-Romains,  en 
Italie,  qin  soient  occupés  par  des' tronpea  étrangères;  que  lea 
commnnei  de  If  enton.  et  de  Roqnebcone,  faisant  partie  dé*  la  « 
^incipanté  de  Monaeo,  sont,  depnia  huit  ans,  occupés  par  la 
Sardaigne,  et  que  la  seule  différence  qu'il  y  a  entre  les  déux 
occupations,  c'est  que  les  Autrichiens  et  les  Français  ont  été 
appelés  par  le  Souyeraîn  .do  .pars,  tandis  que  les  troupes  Sar- 
des ont  pénétré  snr  le  terrttoire  du  Priaee  de  Monaco,  eon- 
trairement  à  ses  voeux,  et  «la'elles  s'y  maintSeiment  asalgré  les 
rèéhiniafîons  du  Souverain  de  ce  pajs. 

flépondant  à  M.  le  Baron  de  Hùbner,  M.  le  Comte  de  Ca- 
TOur  dit  qu'il  désire  voir  cesser  l'occupation  Française  aussi 
|>ien  oue  l'occupation  Autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empé-  , 
eher  de  eoiisidérer  Vnne  comme  bien  anfremeM  dangereuse  que 
l'autre  poi^r  les  Ëtats  indépendants  de  l'Italie.  U  èjoiile  ^n'oii 
faible  corps  d'annéé,  k  une  grande  distance  dé  la  France,  li'est  ' 
menaçant  pour  personne,  tandis  qu'il  est  fort  inquiétant  de  voir 
l'Autriche,  appuyée  sur  Ferrare  et  sur  Plaisance,  dont  elle  étend 
lea  fortifications,  contrairement  à  l'esprit  sinpn  à  la  lettre  des  Trai- 
tas de  Vienne,  s'étendre  le  long  de  l'Adriatique  jusqu'à  Aneéiie* 

Quan^  à  ifonaco,  M.  le  Comte  de  Ca?onr  déidate  411e  la  ' 
Sardaigne  est  prête  à  faire  retirer  les  cinquante  hommes  qui 
occupent  Menton,  si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  dans  ce 
pays,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  dangers.  Au  reste,  il  ne 
croit,  pas  qu*on  puisse  accuser  la  Sardaigne  d'avoir  contribué 
ni  renversement  de  l'ancien  Gouternement,  afin  d^oeenper  ces 
ctats,  puisque  le  Prince  n'a  pu  conserver  son  alitèr^é  que  dans 
bl'  sedle  ville  de  Monaco,  que  la  $ardaî|;ne'OccO|^àit,  ëh  1848^ 
ëtt  vertu  des  Traités. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  croit  devoir  signaler  une  circon- 
atance  particulière,  c'est  .que  l'occupation  de  la  Grèce  par  ies 
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lions  se  trouTaot  heureusement  rétablies  entre  les  trois  Court 
Protectrices,  le  moment  est  venu  de  se  concerter  sur  les  moyens 
de  rerenir  à  une  situation  conforme  à  Tintérét  commun.  Il  as> 
•are  que  let  Plénipolentiairei  de  la  Russie  ont  recueilli  arec 
utlefaclioii  et  qu'ils .  trammetlront  aTOc  empreateneat  à  leur 
Gouremement  les  dispositions  (|ni  ont  été  mauilMtéea  à  cet 
égard  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  et  que  la  Russie  s'associera  Tolontiers,  dans 
un  but  de  conserratioa  et  en  Tue  d'améliorer  Tétat  de  choses 
exiitanl  en  Grèce,  1  tootea  les  mesures  qui  sembleraieot 

Sropres  à  réaliser  Tolijet  qa'oa  s'est  proposé  en  fondant  le 
Loyaume  Hellénique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ajoutent  qu'ils  pren- 
dront les  ordres  de  la  Cour  sur  leur  proposition  soumise  au 
Congrès,  relaliTement  au  droit  maritime. 

ft.  le  Comte  Walewski  se  félicite  d'aToir  engagé  les  Pléni- 
potentiaires i  échanger  leurs  idéep  snr  les  questions  qui  ont 
été  discutées.  Il  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut- 
être,  se  prononcer  d'une  manière  plus  complète  sur  quelques- 
uns  des  sujets  qui  ont  llié  rattention  du  Congrès.  „Mais,  tel 
quel,"  dit-il,  ^l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  sans 
aUlité**. 

M*  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  établit  qu'il  en 
ressort,  en  effet: 

1.  Que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  se  préoccu- 
per mûrement  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  les 
t^ois  Cours  Protectrices  ,ont  reconnu  l'importance  de  s  enten- 
life  entre  elles  i  cet  égard  ; 

^,  %  Qne  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche  se  sont  associés 
an  Toeo  exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France  de  roir 
les  Êtats-Pontificaux  évacués  par  les  troupes  Françaises  et  Au- 
trichiennes aussitôt  que  faire  se  pourra  sans  inconvénient  pour 
la  tranquillité  du  pays  et  pour  la  consolidation  de  l'autorité  du 
Sainl-Siége;    .  :  . 

3.  Que  la  plupart  des  Plénipotentiaires  n'ont  paa  contesté 
refficacilé  qu'auraient  des  mosures  de  clémence  prises  d'une 
manière  opportune  par  les  GouTerneroenls  de  la  Péninsule  Ita* 
Uenne,  et  surtout  par  celui  des  Deux-Siciles. 

4.  Que  tous  (es  Plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  ont 
cru  dCToir  réseirrer  le  principe  de  )a  liberté  de  la  presse,  n'ont 

Sas  Lésité  à  flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux 
lelges  se  Hyrcnt  impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
remédier  aux  inconvénients  réels  qui  résultent  de  la  licence 
effrénée  dont  il  est  fait  un  si  grand  abus  en  Belgique  ; 

5.  Qu'enfin  l'accueil  fait,  par  tous  les  Plénipotentiaires,  i 
l'idée  de  clore  leurs  troTanx  par  nne  déclaration  de  principes  eu 
matière  de  droit  maritime ,  doit  faire  espérer  qu'à  la  prochaine 
séance  ils  auront  reçu  de  leurs  Gourernements  respectifs  l'au- 
torisation d'adhérer  à  un  Acte  qui,  en  couronnant  l'oeuvre  du 
Congrès  de  Paris,  réaliserait  un  progrès  digne  de  notre  époque, 

(Suirent  les  signatures.) 
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Droit  mdriiMm'/  Medià^hn  préalabh.  'fdS 
Protocote  No.  23.^8éwHieè  du  14  mmt  18S6. 

PrésenU:  Les  Pléaipotentiaires  de  l'Autriche,  de  U  France, 
de  la  Grwde^Bf cUgoe ,  de  la  Presse,  de  la  Russie,  de  la  Sar^ 
daigne,  de  la  Tonieie.  • 

Le  Protocole  de  la  aéanee  précédente  et  ton  Annexe  sont 
Ina  et  approuvés. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  qu'il  reste  au  Congrès  â  se 
prononcer  sur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a  indiqué  les 
bases  dans  la  dernière  réunion ,  et  demande  aux  Piénipoten* 
tieiies  qui  a*étaient>  rèserré  .de  prendre  lee  ordree  de  lenri 
Goara  respectives,  à  cet  égards  atat  anterîsée:i  y  donner 
leur  assentimenti 

M.  le  Comte  de  BuoI  déclare  que  l'Autriche  se  félicite  de 
pouvoir  concourir  à  un  Acle  dont  elle  reconnaît  la  salutaire 
influence ,  et  qu'il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  j 
adhérer.  ' 

M.  le  Comte  Orloff  s'eiprîme  dans  le  même  sens;  il  ajoute, 
toutefois,  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  le  Prcmief 
Plénipotentiaire  de  la  France,  sa  Cour  ne  saurait  s'engager  à 
maintenir  le  principe  de  l'abolition  de  la  course  et  à  le  défen» 
dre  contre  des  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  y  ac- 
céder. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Pruàse,  de  la  Sardaigne 

de  la  Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment,  le  Con- 
jurés adopte  le  projet  de  rédaction  annexé  au  présent  Protocole, 
et  en  renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réunion. 

H.  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission  de 

Jrésenter  an  Congrèa  une  proposition  qui  loi  seiéble  devoir 
ire  &vorkblenient  accueillie,  dit  que  les  calamité^  de  la  guerre 
aont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  recnercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature 
à  en  prévenir  le  retour;  qu'il  a  été  inséré  à  ^Article  VU  du 
Traité  de  Paii  une  stipulation  qui  reebmibanâè  île  ^'cdutir  i 
(action  médiatiice  d'un  l{tat  ami,  avant  d'en  appelet-  â  la  (orée, 
en  cas  de  dissentiment  entre  la  Pbrtb'et  l'une  on  plnsiénfp  des 
autres  Puissances  signataires. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense 
^ue  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  apulica— 
tion  plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  a  dei 
conflits  qui  souvent  n*éelatent  aue  parce  qu'il  b*est  pas  tonjours 
possible  de  s'expliquer  et  de  a  entendre,  ' 

Il  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
I  assurer,  dans  Tavenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de 
durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  à  rindépendance  des  Gou- 
Teraemenla. 

M*  le  Gonte  Walewski  se  déclare  autorisé  A  appuyer  Ti- 
dée  émise  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  brande- 
Bretagne;  il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont 
tout  disposés  à  s'associer  à  l'insertion  au  Protocote  d'un  voeu 
qui,  en  répondant  pleinement  aux  tendances  de  notre  époque, 
nVnlraferéit*  d'aacone  façon,  la  liberté  d'action  des  ^Mver» 
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M.  le  Comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  le  joindre  à  l'aTis 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
si  la  résolution  du  Congrès  doit  aroir  la  forme  indiquée  par  M. 
le  Comte  Walewski  ;  mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa 
Cour,  un  «Dgageinent  absolu  et  de  natuce  à  lioiiler  llndépes» 
fiance  du  Cabinet  Autiiobien. 

M*  le  Comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  iPuioeanei 
est  et  sera  seule  juge  des  exigences  4le  son  honneur  et  dcr  sei 
intérêts,  qu'il  n'entend  nullement  circonscrire  l'autorité  des  Goa- 
Yernements,  mais  seulement  leur  fournir  l'occasion  de  ne  pas 
recourir  aux  armes,  toutes  les  fois  que  les  dissentiments  pour* 
tnni  être  àppisnis  par  d^otres  voiee. 

M*  le  Baron  de  Mauteuifel  assure  que  le  Roi,  son  au&nste 
Maître,  partage  complètement  les  idées  exposées  par  .m.  le 
Comte  de  Clarendon;  qu'il  se  croit  dbne  autorisé  à  y  adbéref 
4t'à  leur  donner  tout  le  développement  qu^eftes  comportent. 

M.  le  Comte  OrlofT,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la 
proposition  laite  au  Congrès,  croit  devoir  eu  référer  à  sa  Cour 
avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  Comte  de  Caroni'  désire  savoir,  avant  de  donner  son 
0|linion,  si,  dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  proposition,  le 
▼oeu  qui  serait  exprimé  par  le  Congrès  s'étendrait  aux  inter- 
ventions militaires  dirigées  contre  des  Gouvernements  de  fait, 
et  cite,  comme  exemple,  Tintervenlion  de  l'Autriche  dans  le 
Royaume  de  Naples  en  1821.  .  • 

Lord  Qarendon  répond  que  Te  voeu  du  Congrès  d'eTrait'aa'A 
mettre  l'application  la  plus  générale;  il  fait  reiiiarquer  i^ue,  si 
les  bons  offices  d'une  autre  Puissance  avaient  déterminé  le 
Gouvernement  Grec  à  respecter  les  lois  de  la  neutralité,  la 
France  'et  l'Angleterre  se  seraient  très  probablement  abstenues 
de  faire  occuper  le  Pirée  par  leurs  troupes.  Il  rappelle  les  ef- 
forts faits  par  I9  Cabinet  de  la  Grande-Bretagne,  en  1823, 
pour  préTonir  Fintenrçntion  armée  qui  eut  lieu,  i  cette  époque, 
en  Espagne. 

M.  le  Comte  Walewski  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ni  de  stipuler 
un  droit,  ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  voeu  exprimé 
par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas,  aliéner  la  liberté  d'ap- 
préciation que  tonte  puissance  indépendante' doit  se  résenrèr  en 
pareille  manière;  quil  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  â  géné- 
raliser Hdée  dont  s'est  inspiré  M.  le  Comte  de  Clarendon,  et  é 
lui  donner  la  portée  la  plus  étendue. 

M.  le  Comte  de  Buol  dit  que  M.  le  Comte  de  Cavour,  en 
parlant,  dans  une  autre  séance,  de  l'occupation  des  Légations 
par  .  des  troupes  Autrichieoues,  a  oublié  que  d'autres  troupes 
étrangères  ont  été  appelées  sur  le  sol  des  États-Romains*  4^JU— 
jourd'hui»  en  pavtet  4e  l'oeci^ation  par  l'A/vtriehc  dnRojinme 
de  Naplea  .en.  IS^U  il  oublie  que  cette  occupation  a  été.  le  ré- 
sultat d'une  entente  entré  les  Cinq  Grandes  Puissances  réumies 
au  Congrès  de  Laybach.  Dans  les  deux  cas,  il  attribue  à  l'Au- 
triche le  mérite  d'une  initiative  et  d'une  spontanéité  que  les 
^  Plénipotentiaires  Autrichiens  .  sonA  loin  ,  de  ..refendiqjuer  pour 
'  elle.  .  { 


L'interyention ,  rappelée  par  le  PlénîpotenUaire  de  la  Sar- 
daigne,  a  eu  lieu,  ajuute-t-il,  à  la  suite  des  pourparlers  du 
Coogrès  de  Lajbach;  elle  reolre  donc  dans  Tordre  d'idées 
èoôhcé  par  Lord  'CUréndoii.'  Oea  cas  semblables  ' pourraieot 
encore  se  reproduire,  «et  M.  le  Comie  de  fiubl  D*admet  pas 
qu'une  intervention  effeclluée  par  suite  d'un  accord  établi  entre 
les  Cinq  Grandes  Puissances,  puisse  deTenir  l'objet  des  récia- 
miilions  d'un  itltat  de  second  ordre. 

M.  le  Comte  de  Buoi  applaudit  à  la  proposition,  telle  que 
Lord  Clarendon  l'a  présentée,  dans  un  but  d'humanité;  mais  il 
ne  poorrail  y  «dbérer,  ai  on  Tootaît  lof  donneritiie  tràp  grand». 
étendue,  on  en  déduire  des  conséquences  faror^lea  aux  Goi|^ 
TerAemeittt      fitit,*  et  à  dea  doctrlnea  ^tt*il  ne  lâurail  ad^  ^ 
mettre. 

11  désire,  au  reste,  que  le  Congrès,  au  moment  même  de 
terminer  ses  travaui  ne  se  voie  pas  obligé  de  traiter  des  que- 
stions irritantes  et  de  nature  à  troubler  la  parfaite  harmonie 
gui  n'a  cessé  de  régner  parmi  les  Plénipotentiaires. 

M*  le  Comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satia* 
Jût  dei  fzpUcaliaais  qu'il  «  proToquées,  et  qu'il  donne  aon  aA* 
liélinn  A.l*  itr^ptôaiUM  aouinian  aa  Coagrèa* 

Aprea  quoi,  MIL  les  Plénipotentiairea  tt'béaitent  ^»'à  «x* 
pvioter,  au  nom  de  lefors  Gouvernements,  le  voeu^ae  les  États 

entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  sTant  d'en 
appeler  aui  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  circonstan- 
ces l'admettraient,  aux  bons  ofGces  d'une  Puissance  amie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  Gouvernements 
non  représentés  au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a 
inspiré  le  toen  consigné  au  préaent  Pmtocole» 

(Sorrent  lea  iignataret.) 

.  Amum-wiÈ  JVaisosis  JK>.       •  ' 

Déelaration, 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  do 
trente  Mars,  mil  huit  cent  cinquante-six,  réunis  en  Confé- 
fvnee,  «m    .  < 

'  Conifidérantî 

..  Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pçodant 
lopg temps  l'olijet  de  contestations  regrettables; 

.  Que  rinceriil,ude  du  droit  et  dea  devoirs  en  pareille  Bia;r 
tièrê,.  4pnne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des 
divergences  d'opinion  qui  peuvent  iair^  naltri;  dea  diCfioultéa 
furieuses  et  même  des  conflits; 

,  .Qu'il  j  a  avautiige,  par  conséquent,  à  établ^'  une  doctrine 
uniforme  sur  nn,^point  aussi  important;  .  '  * 

Qun  lea  Plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paria  ne 
muraient. ipt^ui.  r;épQD<^e  aux  iatfMi|ifl|iia.doat  4fttrè  Gqttremar* 
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ments  sont  animés,  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  léè  rap- 
ports internationaux  des  principes  fixes  à  cet  égard; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  Plénipotentiaires  sont  conve- 
nus de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but;  el  étant 
tombés  d'accord  ont  arrêté  la  Déclaration  solennelle  ci-après: 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise,  enoemie,  j| 
rezce|(Uon      U  coiUrebaD49...de  im^ 

mifchaiidijBei  Qe^t^e,  à  resception  de,  coatreliaii^»  jde 
guerre,  n'est  pas  MÔtitsable  sous  p a ¥^911. ennemi; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  efl^^iifs, 
c'est-à-dire ,  maintenus  par  une  torce  sufllsapte  puj|ir  ioiçjçdire 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Lei  GouTemements  des  Plénipotentiaires  ■onssicnés  s'eoga- 
|pent  à  porter  ceita  Déclaration  à  la  connaiaftanee  des  ÊtaUqai 
n*ont  pas  été  appelés  il  participer  {au  Congrès  de  Paris,  ét  à 
les  inviter  à  7  accéder. 

Convaincus  que  les  maxime»  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
léi  PlénipatMitiaîroe  soussignés  ll^  -dolfl•Bt■  iras  qu^' lei  »dB»ns 
fie  leurs  GouTernemenia  pour  en  géBéraKaer'raidioptiisii  'iie*«aleiit 
Cparfnnés  d'un  plein  succès.  ».  .. 

La.  présente  Déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qii'fUdtfe 
(es  Puissances  qui  j  ont  ou  qui  j  auront  accédé. 

Fait     Paris,  le  seize  Avril,  mil  huit  cent  cii^quante-^iiE. 

(Suivent  les  signatures.)  -  •  ' 

■ 

•    ,    J       ,    . ,   ,  ^     ,        .    , .    .        .  •  •   •,*,  »••■»  I    ■  i 

Protocole  No«  24..  7-  Séfmce  du,  iô  april  i856.  '  '  ' 

Préseots:  Les  Plénipotentiaires  de  TAulriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 

daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  préeédmitia  séanee  est  In  et  approuTé. 

M.  ]o  Comte  OilolT"  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  rertu 
des  instructions  de  sa  Cour,  d'adhérer  définitivement  au  voeu 
oonsigné  à  l'arant-rdernier  paragraphe  du  Prolocolp  .No.  23.t 

Il  esti  donné  lecture  du  projet  de  Dèdatttliov  aifieié  M 
Protocole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi,  qu.'ib 
l'avaient  décidé,  MM.  les  Plénipotentlairea  procèdent  A  la  signa- 
ture de  cet  Acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  et  reconnais- 
sant qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  maintenir  l'indirisibilité 
dès  quatre  principes  naentionnés  à  la  Déclaration  signée  en  ce 
Jour,  MM.  les  Plénipotentiaires  eonviennent  que  lea  Pnissaneei 
qui  l'ont  signée,  ou  celles  qui  y  auront  accédé,  ne  pourront 
entrer,  à  l'avenir,  sur  l'application  du  droit  maritime  en  temps 
de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  repose  é  la  fois  sur 
les  quatre  principes  objet  de  ladite  Déclaration. 

Sur  une  observation  faite  par  MM.  les  Pltelpotentialret  de 
1»  RuMie,  le  Gongrèa  reeonniit  que  la  préaente  résolnlieiii  ue 
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pouTint  Avoir  d'effei  relroaclif,  ne  saurait  ioYalider  les  CooTeo- 

lions  antérieures. 

M.  le  Comte  OrlofT  propose  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
d'offrir,  avant  de  se  séparer,  à  M.  le  Comte  Walewski  tous  let 
remercîuients  du  Congrès  pour  la  maniéré  dont  il  a  conduit 
ses  traviittx.  ,iM.  le  >CoMe  WsleiNki  Mviiir»»  ilit-H,  iViiM 
K^nre  4^  notre  .première  fé,wiioo,  If  Tûen  ^  fj^ir  «ps  <^l|bé^ 
rations  aboutir  À  une  heureuse  issue;  ce  yoeu  se  trouve  réa- 
lisé, et  assurément  J'espril  de  conciliation  avec  lequel  notre 
Président  a  dirigé  nos  discussions,  a  exe^^cé  une  influence  que 
nous  ne  saurions  trop  recoqnailre,  et  je  . suis  convaincu  de  ré-  .^,•,,.1 

£oitdre  flài^' sedlimeoit  de 'tons  lëÉ'ilHëtolpôtefltiiires  eh  pHant  M„i 
l,  leiâomte  WâleWsld  d*igr«er'l*e«^eeiioii-  de^lftigitaiiiuae  di^ 
CMMfrès***  ,i  I'    Il  -    .  Ut       .M.  ' 

'  M.  lé' Comté  dé'CNrèiidoll  itpptAB  eéMè' propdsitioà^,  ^ 
«^iifillté"Mfeéi:iin  empressement  unanrrocr'  par  ieis  lé»  Fténi-'' 
pcileatiairAS,  le«|«els  éèoideîit  .4;en<t£nrfi.li*e.mitÎHi.ipénélft 

'll»'ie'<SoMke  Walewskf  répoiid  qu*ii  est  lettiiêmément  sénti-*'' 
Me  an  témoigaage  bieeveillant  dont  il  vi«nt  d*étre  rpbjet;:iet^ 
de. son  côté,  il  s'empresse  d'exprimer  à  MM^  les  Plénipotentiai- 
res sa  reconnaissance  pour  l'indulgence  dont  il  b'a  çessé  de 
recueillir  les  preuires  pendant,  la  durée  des. Conférences,  li  se 
fétttHe  aYèii^^lbz  d'àTW''Éi<'*beiiirèakliMmUfr  ifl'iMmplétemeat 
atleint  le  bat  proposé  à  leors  effbvts.^         H.i  I*  '!!!  i  i  ^'it'  .l 

.„...■:•..„,;....,  ■..:.„;.. 

M 

-  '        ..                     •  »  ■    :  '  U'^r^  •)    •    i.;  '    '  •  i 
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XCVI.  *'  " 

Traité  général  de  paix  entre  T  Autriche,  la  France, 
la.  Grande^Bretaffiey  la  Prusse^  la  Rmeie^  la  Sar^ 
dùtjfiie  ei  la  Parlé  Oltoma^e^^  eêgni  à  Parier  tè 

.        ,  .  .  '        30  mars  i856*J. 

'  "  ■    Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant.  ' 

*'  Leurs  lii|<jje8tés  TEmoereur  des  Français,  la  Reine  4ll 
Royaiime-Uni  de  la  Granqe-Bretagne  et  d'Irlattd^f  l'Ërnpe- 
renr  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardàigne  et  rEn^ 
p^r^qr  d^,  Ottomans,  animés  du  désir,  de  jseitrci.un 
termei  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  Tont  lait  iiaHre,  ont  résolu, 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  TEmpereur  d'AotHehc  ^u^ 
les  bases  à  donner  a«  rétablissement  et 'à  la  consolida- 
tion de  fa  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces 
et  réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  i'Ëmpire 
Ottoman. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont npnuujé  .popr 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  <  > 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur Alexfin- 
dre.  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon* 
neur,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  écjuestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Samts  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
.  mière  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur 
François-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  împénal  Je  laTXégion  oHonneur  et  de  l'Ordre 
de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté .  Impériale  et 
Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Cojnte  de  Buol-Schauensteijnij,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  Je  l'Aigle -Noir  et  de  l'Aigle -Rouge 

*)  Les  ratifications  ont  été  échaugëes  à  Paris,  le  27  avril  1806. 
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de  Piràisse^  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'AIexaiifi 
dre  Newski  en  brillants,  et  de  TAigle-BlanQ  de  Rua9ié^ 
Grand-Croix  de.  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  dé- 
coré de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe^ 
etc.,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Ac- 
tuel, Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etrah-^ 
gères,  Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le' 
sieur  Joseph-Alexandre,  Baron  de  Hiibner,  Grand-Croix 
de  rOrdre  Impénal  de  la  Couronne  3e  Fer,  Grand  Offi- 
cier de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son 
Conseiller  Intime  Actuel  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
ei  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-^ 
Bretagne  et  d'Irlande  :  le  Très-Honorable  George-Ciuil- 
laume-Frédéric,  Comte  de  Clarendon ,   Baron  Hvde  dé 
Hindon,  Pair  du  Koyaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Soin  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Irès- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix , du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très 
Honorable  Henn-Kichard-Charlea,  Baron  Cowley>  Pair  du 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Irès-Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 
-    Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur 
Alexis,  .Comte  Qrloff^  Son  Aide-de-camp  (îenéral  et  Général 
de  Cavalerie,  Cotrîmandant  du  Quartier  Général  de  Sa  Maje- 
sté, Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nistres, décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'Flmpereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre 
II,  Cho\ aller  de  l'Ordre  de  Saint-André  en  diamants  et 
des  Ordres  de  Russie,  (irand-Ooix  de  l'Ordre  de  Saint- 
Elienne  d'Autriche  de  première  classe,  de  l'Aigle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Phi- 
lippe, BarondeBru^^     Son  Conseiller  Privé,  Sort  En- 
voyé t!xtraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse,   Chevalier  de  l'Ordre  de  ^amt- 
Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski 
ehri(;ht  de  diamants,  de  TAigie  Blanc,  de  Sainte  Anne 
de  premièrè  classe,  de  Saint-Slanislas  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  i'Aigle4loDge  de  Prua^i  do 
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première  classe,  (Commandeur  de  ]*ordre  de  Sain^tîttnné 

d^Aii&ncbe,  et' de  pksieurs  aulres  Ordres  éiraogenC  *il> 

\\  .  !f.  '  -'f'"'.   "       '  ••    ^         -  A  r;    •     ,  ,•  ;  f,^,    •  ^ 

:Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  siçur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavojir,  Granq-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  el  Lazare,  Chevalier  de  TOrdre  du  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  U 
I^éjçÏQD  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié?  det, première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  autres 
Ordres  étrangers,  ,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  et 
Sqq  Ministre  el  Secrétaire  d'État  pour  les  Finances;  et  le 
sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina.  Grand-Croix  de 
CUnIre  des  Saiats  jnauriçe  et  Lazare,  Grand  Officier  de 
UQrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.. 
Son  Ëpvoyé  Ëxtraordipaire  et  ]!l(lini^^fe  Pléo,ip(^teptia^e^  \ 
b  Çour  de  Françe;..  .  .       ;   ,    :       ,.|.  -„  * 

Et  Sa  Majesté  TEii^ipér^r  des  Ottoniëns:  Ifoiillaidi 
nief)'£inin-Aati-Pacha,  Grand-Vézir  de  PEmpiré  Ottoman j 
décoré,  dés  Ordre»  fakpériaa^^^  du  Medjidié  et Mérité 
dé  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  là 
Légion  d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d'Aulriche,  de  TAi^ 

gle-Rouge  de  Prussë,  dé  Sieiinte-Ânne  de  Rossié;'  dés 
ainis  Maurice  et  Lazai'e  de' Sardiafgne ,  de  l'Efoilo  Pd^ 
(aire  'de  Suède  ,  et  de  phisîétirs  autres  Ordres  él^-ah^ertf^ 
é(  Mêhemméd-Djémil-Dey,  décoré  de  FOHdre  Impérial 
du  Medjidié  de  SéCofide  classe, "et  Cfrand-Croix  de  l'Or- 
ai«  des^  Sàints  Maurice  et  Làzai^, 'S(^ 'Adibàssadecir'Ëai* 
traordinàii^ë  et  Plénipotentiaire  '  près^  Së  Majesté  l'Empe* 
fëur  des  Français,  accr^dilié  en  la  nièmef  Qualité  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardàigne;  ... 

.Lesquels  se  sont  réijuiis  en  Co^grèé  a  Pam.  ^ 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux, 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Friinçf^is,  l'Empereur  d'Aua 
tiche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne^  et 
d'Irlande^  l'Empereur  de  toutes,  les  Kussies,  le, Roi  de 
Sardaigne  et  l'Empereur  des  Otlomaps,  considérant  que, 
d!ans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
signataire  de  la  Convention  du  treize  juillet,  mj)  huit  cent 
quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  nou- 
veaux arrangements  à  prendre,  el  appréciant  fa  valeur 
qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  paçiiicatioh  g€(i;iéralf}  Iç 
concours  de  Sadite  Majesté,  Toiit  poyitée  à  envoyer  des 
nénipotentiaires^aUiCon^rèis.       .ii>î<i'i  '«i»  /.  ri  j-lui 
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En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi -de  Pxus86< a  nommé  •••<•*- 'i 
pour  ses  Plénipotentiaires,  savoir:*  iî  •   '  '•'•'•'•^«i» 

-  :  Le  sieur  Othon-Théoddt'e,  Blftfon  de  Mantjiuffiel,  Pré- 
«ident  de  Son  Conseil  él  Son  Mîntstre^es  Afraîrès  Ltran^- 
res,  Chevalier  de  l'Ordre  de  f  Aîgle-Rouge  de  Prusse,  phe- 
mière  classe,  avett  feuilles  de  chêne,  couronne  et  sceptre, 
Grand  Commandeur  de  TOrdro  de  Hohenzollern,  Cbeva» 
lier  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grancf-Croix  de  ' 
rOrdi^e  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Or- 
dre déSaint-Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
i^inls  Maurice  et  Lazare,  et  de  TOrdre  du  Nrehan-ïfti- 
liar'd^  Turquie,  etc.,  et<*-.i  etc.;  et  le  sieur  Maximilien- 
iFrédéric - Chariefs  -  François ,  Comte  de  Hatgfejdt  -  Wildeg- 
buriz;-Schoenstein,  Son  Conseiller  Privé  Actuel ^  Son  ESi- 
voye  Extraordinaire  et  iMinistre  Plénipotentiaire  à  la  Cour 
de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Ai  pie  -  Rouge  de 
Prusse,  seconde  classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  pla- 
que ,  Chevalu  1  de  la  Croix  d'Honneur  de  UohenioUeniy 
■première  classe,  etc.,  etc.,  etc.  i      '  ***"'''* 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leuri pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
«dès  Articles  'suivàntsî  —  !  '  •  -  ^  •  '       .  f 

"'^',Art.  ï.  Il  y  aurai  'à  dàter  du  jour  de  l'échange  dés  h 
ratifications  du  présent  Traité,  paix  'et  àrtïitié  etttVe  Sà 
IVfajeSté  l'Empereur  des  Français ,  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uhi  de  la  Grandê-Breta-gne  et  d'Irlande, 
Sa  M$jéslé  le  Roi  de  Sardaifené,  Sa  Majesté  Impériale  le 
iSutlaixi,  d'une'  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
1eS  Rùisle^,  de  fatitre  part  j  ainsi  qu'entre  leur^  héritiers 
ét  sil(!cèis86tiir8,  i^ûrs  états*  et  sujets  re«t)0ctifs,  à  )per- 
"pétuité.  "   "  "    •    '         '  "  '  '   -n-t'Ji'''""    Cl  »  \'\'^>'>\\\\t.  s 

!  Art.  IL  L!a  ''^aïx'  Àtant  fceiireiiseBÏènt  ^ifetilBKS' ëihïfe 
'Uai^dit^  lltéjeàtLV  r^^'tin-itoirësld^i^^^  6u  '  oçii^âi 

^ent  .^^v^cu^.  ^       .^^  .  ■   '  h  .  , 

ârran£2;éménts 'spéçiàQx' rétfç^        le  iiiodé'  dë  V^ 
ya<5flatiQn  ,,.qui  ..flevra  fttre  aupi  proil^.|i^  ^ue^  fripr  m 


] 


-  ReatiU 

•le 


4m*  les'H^wi^e»  Russes. se  ^ç^flyCTi.  ..  .j 
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R**tii«- ' . •  '  AtI.  IV*    Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français ,  la 
Reine    du  Royaume-Lni  de  la  Grande-Bretagne  et  &\t^ 

Mêft.  jgj^jg^  |g  j^^jj  Sardaigne  et  le  Sultan  s'enga^^ent  à  re- 
stituer à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eu* 
patoria,  Kertch,  Jeni-kaieh,  Kinburn,  ainsi  que  toos  autres 
territoires  occupés  par  tes  troupes  alliées. 

AmmUiit.  Art.  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
Jande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardai- 
^e  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis 
par  une  participation  quelconque  aux  événeinents.  de  la 
■guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'é- 
tendra aux  sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes 

3ui  auraient  continué,  pendant  la  guerre,  à  être  employés 
ans  le  service  de  l'un  des  autres  belligérants, 
f**»       Art.  VI.    Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédi»> 
*'  tement  rendus  de  part  et  d'autre. 


I  ; 


latëgritë  Art.  VII.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,   Sa  Majesté  la  Reine  du 

^rv.'*  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Saraaigne,  déclarent 
la  Subhme  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  Européens.  Leurs  ^^ajeslés 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  ga- 
rantissent en  commun  la  stricte  observation  de  cet  en- 

•  gsgement,  et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de 
  nature  a  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 

•  général.  .  • 
«WUiftw      Art.  VIll.    S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et 

l'une  ou   plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un 
dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations, 
la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances,  avant 
de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,   mettront  les  aiiïrès 
*ih'l.  >  Parties  Contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
. .  •    mité  par  leur  action  médiatrice.        '  *  '    .  ' 
8»jcu       Art.  IX.    Sa  Majesté  Impériale  lé  SufHàn,  dani  «a 
^Wiiwt 'constante  sollicitude  pour  le  bien-ôtre  dfe'ëes  sujetii,  ajfeiil 
octroyé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sAbà  tf- 
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ihlèiifioMi  flBTanawi  popaWoM  ÇlirélieBiiès  de  aottWtii' 
|Âra(;n<bt  !  loèlaaA»  émmer  ÉB  nootesk  tèwMgna^  die  éeè 
iMiliilleiÉi  k'  iBîét  égard,  a  ite>b 'de  mifoiiiniquer  aiii 
PwwMiOi^  GfliiIwalMUflg  teditfifwwai,  spoQUinéibeÉlt  énurtié 
de  w  irolc«té«  »  n  :    .  •i'.".  Jîîh 

.:  L«i  PdétracoiMCmrtwtéBteë  «oûfttheiil'k  l|aat«  W 
leiir)id6iK5tlle>-«ànMirioati0Bi:  U  esi  hnm,  imtaiida'qa'elte 
ne  saaraijt,  en  aims  t»l^'  dimoci^.  la  'di^éil' «ilidilitt'INdit 
jteèas:ide'«'immiâ<fery(8oM  oollêaUviniÉto^ 
demies  rapport^  da  8a  limité  la-fidlin  «arrivât  m  '  ; 
jeU,  «i  daiîsTadiiiîiiktratîoQ  Inténeorel  sè»  Eiiittirâii|> 
Alt  XJ  La»  Golifeatma  àm  im^Éet  jaîNtltiiiilibaiIcMft  cMim 

2aaraDtë:et1ln,  qat  flBfMBiiiBnt  IWidue  régler' de  "^r^IttMMi^  . 
flIiBfDipi  !  retethre  à  laidôtotë  deétibétraito 'da  Baaphm 
al  dea  ^laMU'èeUbs,'  è'élé  .^rafiaée^dVitDivpniaafnii  aoïéôn^^ 
L'Acte,  conclu  à  cet  effet  •c*.coitfovaUiMiHil^à'«a<|inni 
cipe  e»tva>  lai  Haotea  iHirliaB>  Gdnlrhcta»f«t,'vtfgt  eti  de- 
OMOfataBsiazé  au  préwiii  Trakév'al  aéra  >nttèAia  foraS'iat 
fdesfiqaarg'd  anilmaîl  plaiîa  2até|^  ui  mi--.- 

•   »iArti'.Xi4f  ^^'Mer  iNoîrarafi'iMtrafièée^'dav^ 
«taiàM»'Mfidiaiya' dè.-toaleai^lÎBSiMt^  « 
port»  aoèl  ïaniëlMhenlfiiei  à  perpékriié  «itarditi:  auf/ipa- 
inlkni-'d^  gaamii'Mt'dealPmsaanBgt  rWenhi^s,  aoit'idl» 
4oipèa  «Nitre  MissÉina^  éavf'^*^  l  èèoèptioiiiriaÉattlioiinédi 
aaisnAiti«lea'>]Ql^'«t^f*XfiEr  dm^pMeant-Tf^      ".  .i  it«> 

Art.  XII.    Libre  de  tout  entravé,  le  commerce  dans 
les  porls  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  as- 
sujetti  qu  a  des  règlements  de  santé,  dç  douane,  de  po- 
lice, conçus  dans  un  esprit  ^f^vorabje  ^^u.  dévç|Qp|)^ 
des  transactions  commerciales.      '  '   >  -  :•• 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
de  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable^  la  Russie  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports 
situés  sur  le  littoral  de  la  Mer  NpirÇi.  co^formém^nV ,aux 
.princip^es  dq  droit  international.  .  ^*.|  '  ,^  \ 

Art  XIII.  La  Mèr  Mùira  étant  neutralisée;  aoKilsmiM  ^Imcmm. 
•de  if'ArtioiB'  >Xl,  le  maintieift  ou  l'établissement /anr  asfn 
littoral  d'arsenaUK  îmiilitaireaknailiiiBMai  daviem^aana  in^ 
•-oéssilé  '  oomaae' rmm-  objet  ;  en  conséquenoef  'Sa  Méjesté 
l'EÉnpéreér  de  itootes  les  Rossssa  <ft  âa  /Mi^éstétlniMMlla 
la  SoMm  a'en^ageni  à  n'élever  et  h  n«  «aniamiv  fwm  aé 
iftloral^'Woa»  éMnali«|nili4aMaHnartki^     \  /u*'  <>*u; 
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mubMuu     Ai4ii-SlV«/^  L^mmtiMtjimàéB  '>iyEmparéi|ii  )tI«bl«iÉil8fte 
légm.  Knidoiieg.  et     Sultan  iéyaaÉ(Mdu»^piM'GonvcntiMtiànlik^ 
lel  4li  4ét0lSMiétf  k  ilbnie  tet  le  ttOÉihMiilter  bàtimeotf 
Ug0i9yiiBé(f$e9si«m  én  (lelepvice  de  leurs  oôtea^  qiBi'eUeidt» 

est  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  mêaié  foroe^it 
lialevriliqlieti  sin  eHe^ien  feiiait  paiiia  )inAémiiftaS  EUë  ne 
pOdifrailMfitim  «niialée     nraatfiée  sansiifaaaèlitiniéntiiM 

feflis^aiioeii^fignalaires' du  présent  Trakéjr.  ii>  jifriifiir- 
fi»*is»  ,i(:->A^  XV.    L'Acte I  du  Congrès  de  Vienne  ayant- étabti 


tiON  <lll 


i)».«be       principes  idsMklési  à)«églér  la  navigatipp  des  fleviiiB 
qui  sépaïei4;>.  oik  traversent  ptusieurs^États,  les  PuissMit' 


'•t.itAi:!  ces  Côliftactafllles  stipulent»  entre  elles  qu'à  Vàvetàt,  ces 
,  pr«Mj)lils  -,  tordit:  également  appliqués  i  «anDanube  et  à 
'      "  ses  embouchurah-  •«EUes^  déclarent  que'  Cette  dûqiomtidà 
imlii'téém»mmi  pantie^idn'  droit  pnbAia^dié^  li'fiiuripe^' èt  la 
priQIMitnt/aaiBS<:biir  garantie.       ;  >  *    •        .    .   .i  ^ 
.  .|>La  navigatÎMi  dutJDanHbei  ilè  pourrie  élré  asa^jelliei  à 
mioonol  enll^erm;  oedevance  qui  ne  serait  pas  exprèsc 
sèment  prévue,  par  :bsj8tipiiiations  contcuuèa  oaB|i  lot- Aiv 
..^/:tides  euivants.   £ki  oonséqnence,  il  ne  serb  perçu  aucun 

C'  ge  basé  ï'finiquenMat  «nrtla.  fait  de^a  'tttwpnliaBi téê 
ve,  ni  teucun  droît  siui'  les  marchaijdiae».aai.jse  4ltmt> 
vent'.'à  bepdndes  navires.tr  1  Lee  règlements  de  itoliea  el 
4e ;rqiiiiiiintoiiiei(  ii  |À(abUr^^oiar  .fe  sâselé  lées  États  sépa^ 
rés  ou  traversia'>.pàrJoa^lliini«y  8ét0nt  'icc(nçu»^  de  mamena 
à  favoriser,  autant  qa^  .fairâ  se^  poiurra,  ,li|  cirpi^ation  des 
n'avî'res.   Sii^f  ces  reniements,  d'iîe  ,iârà  apporté  aucun 


*  I 


•lOB  ea- 


oKstaèle,  (luêl^ii'il  soit,  à  la  libre  navigaliôfi. 

'  ArL  *  XVL.  Dah^  le  bqt  de  realiW  ,1es  dispositions 
de'rArticié''pèé^dent,' une  Coiinmjssidè!  dads  ia^  la 
Grande-Brçslaçne,  la  France,  ^l'ÂqtriiéUil^  Vl'fusse^  lacRus- 
'^iè' ,  ■  *  la  jSarjfiaijg^  et  la  .t  urquiè  j'^erî^^,  ^  ëbiii^'uné^'  '  ir^ré- 
sentées  par  ûn  '  Délégué  '  sers^  cbajrgèSp  à^^  désirer  et  de 
Taire  exécuter.'  les' travaux  pécéss^Vres^^' 
pôàr '(lÀgager  lès  etbbouc^ure^  du  Dànob'éi  âin^i^quelà 
parties  de  la  mer  y  aVoîsinantes,'''des  sablés 'et 'aultreto 
...t  .>.t/  «bstaelesiiqui  4éa:  oostmeuft,  afin  de  mett^  bétte  partie 
^  4».  fleuveii  et:^  ks'  ditéis  parties  de  la  mer  dansJea'ineik 
•boran.^onidîtioniB  possibles  de  navigabitita  :  -  -     i  - 

Pour.Hcou«nr>ilea<foais  de  ces  tramauxyi ainsi  que^^es 
étaUisaements^  layant  iponr  obfet  d'assurer  ët  de  TaGiliCéfer 
la  ^avigatioiinauxiibéudiea  d^  Danube ,  des'^dnmMoftseé, 
d'un  taux  conYenablejanCTètééiiipàn.ikiCQwnianidn'iinili 


* 

MfÊeÊéejtfÊie^  jquIiiimI  Tappoit»'éoiliiiiii|  mamïMm*àm 
tre8,  les  paviUoDSiidèraflliuiiJeifiBS^  tfÊalàqmUt 

Ârt'Xmn>UMe/iGoroiikkdoà»fl«r«.6ta^  cmé- 

ftfiÇ^ïf  ;<'<^9f.JRélégué^,de,|)?Au^^^     de.  \p  Bfràre^.^e  la  ^Jî^- 

PW  ç.l»açyw?.d^ 

ces  Puissances),  auxquels  se  réuniront, I^,^pff)f|»i8§{iire^ 
P"npjSW*és/ijpfliWiMenpesv,  dpi^t.;^^  ijonpjinptîon  ' 
W;t-èfé.^P5^«^vée,ftQr:.^^^  ^^tte  .fi^iWiMÎap, ,  qui 

fly^a  i  FWIWWWt6.i,  U  ém^S^^f      r^lei?aeiU&  de.ii^f^g^- 

de  quelque  nature  quelles  puissent  être,  qui  soppp^i^t 
encore  à  l'aDplLcation  aq  Danube  des  disppsitioiu  dti  .  . 

'vaux  néfAMWes  sur^ïxlùt  lè' j^arcbufs  dn  'IBiébve;  j^^^ 
Veifera,  après  là  âissoliition  de  la  Cbtaimi^siblB  Ënn 
au  m'^inèSii  de'  ra  ilàvigabiliiâ;  déç  eihbduéfamW%  m- 
hube  et  dée'jp^Mes  dè  la  in'er  àxôisinâ'ntifs;' 
'    Ârt'XVIIl/;1f  '^  èniendu  que  k  Commjsm^  m, 
péennè'  aùra-  sa  llicb6,"  ef  que     t»min2ssi6Yi'  /R^. 

veraine  aura  terminé  les  travaux  désignés  dans'' PArtioa 
Mii^^''N<)».''l  et  'âv'tSaii^  Yisi^ùi  db-deuz 

MÉIhDéés  de  ee  «tt,  •  pi%ilOticbfoM,  é^rès  €li  ^attifr  • 
acte,  la  dissolutiofl'      ia  'Co^ntôssiOli  :ËttH>péeiin«f)")èt, 
iMç'lMlÉ;^  lil"OMÉitoiiéiôB<^ÏKverâibe  dërtiISBDfenté  j|o«M  des 
«MHleè  '  p6iiVéiti3  'que  ceux  dont^^fe  iCoiiinrillllidn  SttKÔu 
'plkWtte  aur*  étér  mvestie  ju8qu*efc^      '*  • 
*<'  ktL  XfKi  'Afin  d^surër  féxéoutieft  dés  rè^len^entk  uii. 
^^toimit  élé  *  «i^èléb  d^ttn  dombMMi^kcMsord v  '  d'^iprès  iéb  ''^^^ 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Pdimn^ldlfù^^,.  4. 
thaotantés  âilra^'le  dfbit  'd(B  laire^Mattomièr.  én  buttebps, 
îdedii  bètimetit^  légers  iftux  eitabouebttHBs  on  Danube. 

Art.  XX.   En  échange  des  Villes,  pw^is  lét  teyiit6il4s  ■<•••■ 
-ésumaéréè  dans  rArticle  lY  du  «présent  Trài(é,  et  pour  'fi}^ 
fmmK  assurer  Ift  liberté  ^  de  •  la* :ndvi galion  idÉ^'AsMibe,  Sa 
iMajesté  TEmoereur  de  touleiiiibt'  Rusiicto  hûoniMllèdla 
«Actifivlioa.ae  sa  frontière)  fen/Bessérabiè.  :  .  f 

-/.  La  Nouvelle  frontière  partifa  de  la^  Mer  Noire^iètiÉB 
-kiloiriètre»^«il']eafc)én-iLac  Boarni^-Sob,  nioindfa  per|»ei^ 
diculairement  la  route;  diAk^éfoiali,  suivra  ceUetiroute  jiiih 
^'«fei  val  de  Traieéy  passera  au  snd  de  Bolgrad,  reinon- 
tera  le  long  de  la  rivièr»     ¥alpiick  jtt84|i»à  lihfbailteirfr 
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de  Saratsika,  et  ira  aboaiir  à  Kataroori  sur  le  Pmtb. 
£ii  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  ^tre  ieedfiix 
Empires,  ne  subira  aucune  modification.  ' 

Des  Délégués  des  Puissances  ContractaDtes  fixeronti 
dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Saiir.      Art  XXI.   Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera 
nexé  à  la  Principauté  de  Moldavie  sous  là  BuzMWiiéti 
.  de  la  Sublime  Porte. 

Les  tiabftants  de  ce  territcfircf  jouiront  des  droits  et 
]jrivilë^  àssurés  aux  PritacipattféB;  et,  pendant  l'espace 
de  trois  années,  il  leur  sera  permis. <de  transporter  aB^ 
leurs  lèqr  domicile,  en  disposant  librément  de  leors  bro- 
priétéa.  .        V  \. 

v.i.ciiie  '  Xrt  £UL  Les  t^rincipautés  de  Valaçliie)et  Je 
l!.^°r!' davie  continueront  ^  jopîr,  sous  la  suzeraineté  de  la 
H>ti*.  Porte,  et  ,ao^  la  garantie  des  Puissances  Contractas^ 
dés  privilèges  et  des  îfprounités  dcfot  elles  sont  ën  pos- 
session. Aucune  protection  exclusive  .ne,. sera  exercée 
sur  elles  par  une  des  Puissances  gar^nteSk  II  n'^  aura 
aucun"droit  .partîeuïïer.  d'ingérence  dans .  leurs  ^ffaireç  in* 
prieures.  .  .       _      ,  „'  ; ,  \ 

•v""*-.     Art  XXIII.    La  SuUime  Porte  s'engage  à  conserver 
*îr"„^  auxdites  Principautés  une  administration  indépendante  et 
pnuK».  nationale;  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  d^  légisr 
,|ation,  de  commerce  et  de  navigation.  .  '     '  < 
^  .  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  re- 
.visés.    Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Commission  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
..  (  Jes  Hatites  Puissances  Contractantes  sentendront,  se  réu- 
r..       nira  sans  délai  à  Bucbar^t,  avec. un  iQonunisiî^^  deJa 
3ublime  Porte. 

.  ,         Cette  Commission  aura  pour  tAche  de  s'enquérir  de 
rétat  actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  base^ 
.1  Je  leur  future  organisation. 

s«it«.  '  Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convo- 
quer immédiatement  dans  chacune  des  deux  Provinces 
un  Divan  ad  hoc,  composé  de  manière  à  constituer  la 
représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  ex- 
|n*imer  les  voeux  des  populations  relativement  à  i'orga- 
nisation  définitive  des  Principautés.    •<    '    '  '     '  ' 

Une  instruction  du  Congrès  itégleca  les  rapports  de 
la  Commission  ayec  oe^  Divans.      <  ^i;  •    i  ' 
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v\  \  "v  ^  •       Traité  de  paix.  \  ^        »  ^ 

Art.  XXVi  '  Prenant  en  considération  l'opinion  émise 
par  les  deux  Divans,  la  Commission  transmettra,  sans  re- 
tard, au  siéçe  actuei  des  Conférences,  le  résultat  de  son 
propre  travail.      •       '  -   ■         t-  ) 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  con- 
wcrée  par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes;  et  un  hatti-chérifT,  conforme 
aux  stipulations  de  la  Convention,  constituera  définitive- 
ment l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désormais 
sous  la  garantie  collective  ae  toutes  les  Puissances  signa- 

.iaii;es.  ■    '  •  ' 

Art  XXVI.  Il,  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Prin- 
cipautés  une  force  armée  nationale,  organisée  dans  le  7^,^* 
but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  p^uif 
des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre 
|K>ur  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVIL  Si  le  repos^  intérieur  des  Principautés 
se  trouvait  menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'en- 
tendra  f^vec  les  autres  Puissances  Coplractiintes  sur  les 
mesures  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal. Une  mjterventton  arguée  ne  pourra  aivoir  lieu 
un  accord  préalable  eni^  ces  Puissances, 

Art.  XXVliI.   La  Principauté  de  Servie  continuera  à  scnit. 
relever  de  la  Sabjimet  Porte,  conformément  ^au^  Hat^  Im- 
périauz  qoi  txent'  et  .déteiinîneikt  m.  droits  et  ipqiunjt^ 
placés  ql^rinaiji  /iQn^  la  garantie  coU^tive  (il(|8  .t^M|jH 

sances  ,C|f n^ctanféib,   >ii   'ii':  *.    *         -  'v^:  l-i 
*Ën  co^Biquènciey  laaîie  rrincipaulé  'ooi^eryer^ /i^n 
^aaministfa|ijpn  •  inidi^endante  et  natîopale  ,^  fjinôi  \  qdé  ïa 

Sleiiie  ^libeîr|e/de  culte,  de  Içijgislatîoii,  de  conjpâerqe  et 
a  navigation.  "  **  '     li        .   *   '     .  ' 

Art.  XXtX.  Le  droit  dè  gamitfon'de  1^  Sublime  porte,  m* 
<èl  qu'il  se  .'bod^i^  stipulé  pat-'^fee^  fèglemeols  anMmnrs, 
eitt  'ipâintéira. •  Ancdîiè  inffertèétib^  armée  ne  pôtrirarav^aîr  " " 
Réil  ^,  SDiVie  'Mjiks  on  àikiWd:  ôrédAK'  êntM'  les  Haates 
Pdia^"ilcl4''e6ntriid*bljwi.'^'^' '        ''■  •  '  *  •  "/ 

siM  'et  SaNàjestt  %  IMM'iudmitSénnMt;  dàtis 'sâ^  hi- 
tégHté,  l'état  hors  i^iftbbMOns' en  !^^^^^^  tel  qà'i!  eii- 
"«Cail  légaléÉtem savant  la  mptora.'        .  ' '  .  .  .« 

■Pbiir-ipkèyeiîfl  tèole  oontbslalion- k>6ab,''le'<tracié  de  - «  ■ 
la  EronlilMt  8era  iM6é,  ^t,  s^il  y  •  lieii9:irMtilé)-*wii|' qd^il 
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DéMaeien  riré^tlter  on  préjudice  temiÉ>rthl  pèikr  ToDe  ou 
l'aatve; des  deux- rPartie».    .       '  .  i  '  /-t     >     -  ( 

/i'  Â!>cet  effet,  «toe^.Commission  Mixfe,  composée  fée  deux 
Commissaires  Rosses,  de  deux  Commissaires  Ottoman^ 
dfoQ  Gommiasaire^Français  <tdt  d'an  Commissaire  Anglais, 
mrft  eavoy)ée  ràr'leè  Ueux,  immédiatement  après  le»  féto* 
bHsaeiiiiNit.  .ides  relations  diplomatiqikes  entré  lai  Cdtr  de 
Bwmé.éi  la  Sublime  Portèu  Soii  ti^avail  devrà  être  ter* 
4iaÎBiè(  ddns  l'«8fiace  deri  birit  mois  là  dater  (de  Téchange 
das.  nliftaaiâené  au  présent  TraHÀ.-  ' 

itaeu.       Art.  XXXÏ.    Les  territoires  occupés  pendant  ta  ^érre 
^par  'les  troupes  de  Leurs  Majestés  PEmpereur  des  Fran- 

•  .     çiais,    l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni 

*  :  de  la  Grancle-Bretap;ne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 

aux  termes  des  Conventions  signées  à  Cortstahtihople  lé 
{  douze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  entre 'la 
France,  la  Grande-Bretagne,  et  la  Sublime  POrle;  le  qua- 
torze juin  de  la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  Su- 
blime  rorte;  et  le  quinze  mars,  mil  huit  cent  cinquante- 
cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime  Porté,  seront  évèr- 
xués  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
atissitôt  que  faire  se  pourra.  Lès  délais  et  Fes  moyens 
'd'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Su- 
blime Porte  et'  les  Puissances  dont  les  troupes  ont  oo- 
cupé  son  territoire.    '        *      '    '         •  ' 

Reaoïi-  '  Art.  XXXïl.  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  Conven- 
tions  qui  existaient  avant  la  guerre  entre  les  Puissances 
Trallh.  belligérantes,  aient  été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par 
des  Actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  d'ex- 
portation aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  rè- 
glements en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  trj^ités  sur  le 
p|ed  de  la  nation  la  plus  favorisée^  "'V,  * 

Art.  XXXIIL   La  Cqayentioa  conclû^.  en      iojit  ^n^ 
Lçurs ,  ]!Aa|estcs  ^Empere^^  des  Fr^nça^is  ,  h  ft^ine 
do  Royaume-Uni  de  la  Gran4e-  JBiretagpe  .  ;e|t  .d'k 
ifme  part ,  et  Sa  Majesté  rËiii(^i;f^  de  toutes  Içs  Rus- 
sieat.  d^  l'autre. pajp^^  relativement  eux^  Iles  d'Ala|[fdt  est 

edepepre  f^mfpf;iee'.^,Pf;é9^iii  Traité,  et  aura  iDème 
rc^  et  valeur  quç  ai  elle  eii..  iaisait .  partie. . 

«.as.      Art.  XXXÎV.   Le  présent.  Tcfiitè  sera. i  c#ifiA,  el  ka 
•■•MM.  ivtîfieatiolls  an*  derant:  éobaiigées  à  ?ms  d^na  l'tflpace 
i.di^  quaira  iianitinea^  bv  plii^  04>  .ai:|pif«  pe- fMttli 


lit* 
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En  foi  de  quoi,  les  PlénipoteDtiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  >jiiur  du  mois  de  mars,  de 
-    .  (L.S.)  f^alei4f9kL  .  Bourqiienef,  Buol- 


Article  additionnel  et  1|'i;a,n8itoiTe. 

Les  «tipnlations  de  la  Convention  des  Détroits  srgnée  Su.pcn' 
en  ce  jour  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  *' 
guerre  employés  par  les  Puissances  belligérantes  pour  î^"'*ï« 
l'évacuation   par  mer  des  territoires  occupés  par  leuradéiMii». 


armées;  mais  lesditeS  slipulations  reprendront  leur  eBM 
tiër  isfféft,  aussitôt  que  rèvacuation  sera' terminée;  '^''^i 

X^\yM  Ç«nç,,  Je  Centième  jour  du,  ,iiM>»^;{de  nw8,„dfl 
Tan  mil  huiV.çen,*' cmqif^-^x..,        ;  ^ 

'  'j  '  i  '  ' 

" (L.  S,)'  4.,Jf>dlew)fk\^i  ['fioiiirquen^.l'  l^'f^k 
Scliauen^tein^  Hiihn^r,  i  Cylii.rendon^  Coin4ey^ 
Man^euljel,  Hatzfeldt.  Orloff*  Brunrtow,  Cauour^ 
de  f^ilUmidriiià*   AcUi.  M^^^tmmed^DjémiL    \  '^^'\ 

:  -.II)  /»»>  ..•  î'i   -     ,!    H»''  ;  ..'  il 

'  ■  1'.  'è 

-  .  /  I      : .:  ;    '  I  .  •    ■  .1».  i     .        '•     •    u  .  '  .    >  f    '  " 
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CawenUon,  annexée  au  Trùitè'  de  paîd  Uè  PMiè, 
conclue  entre  l'Autriche^  la  France^  la  Grande^ 
Bretagne,  la  Pruêse,  la  Butêie  et  la  Sardaiffné 
fùne  part^  et  la  Porte  Ottomane  de  l'autre^  rela^ 
tive  à  la  clôture  de»  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles;  signée  à  Paris,  le  30  mars  1856^J. 

Au  Nom  de  Diea  Tout-Paissaot 

Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  signataires  de  la  Convention  du  treize 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
d^  Sardaigne,  voulant  constater  en  commun  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de 
TEmpire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix;  ' 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan, de  Tautre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention 
conclue  à  Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante et  un,  sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à 
cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  TEmpire, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Samts  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  FVançois-Adolphe ,  Baron  de  Bourqueney,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur  et  de 
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rOrdre  de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  Portrait  du  Sul- 
tan en  diamants,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Alajesté  Iiqpé- 
riale  et  Hoyaie  Apostolique; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
1  Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexandre 
Newski,  en  brillants,  et  de  l'Aigle-Blunc  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  du  Medildié  de  première  classe,  etc.,' 
etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Actuel, 
Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etrangères, 
Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le  sieur  Jo- 
seph-Alexandre, Baron  de  Hùbner,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand-Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre^ 
Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France;       '    ' '  ' "* 

■  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-, 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon,  Baron  Ilyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Prirtcipal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
Très -Honorable  Henri- Richard- Charles,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaiime  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  eti  Soi> 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Hondrable 
Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  deà 
Français;     '  M1   .  •  ••  ./        .»   -.1  :   -,  , 

Sa  Majestés  le  Roi  de  Pmsse: .  le  .metir  Otbon^Tbéo-' 
dore.  Baron  de  Mantettfiel,  Présideitt  de  Son  (Oonaeil  eti 
Son  Ministre  dés  AffursÉ. Étrangères ,  Chevaliei|  de  rOb«i 
dre  de  l'Aigle- Rouge,  dé 'Pmièse,  première  élasiié^'  aveot 
feuilles  ^de  cbèÉe^.  ONnxNttW  'flt  ooeptre,  Ginnd  rCèlo)»' 
mandeur  de^  TiMi»' dei-HobMiibl|my  Clwmiier  ife  ^Or^i 
dse  dé>  SainUeao  d»  PtfDsse»:  Grilidf£nKk  '4k  rObdvé»  ddi 
S||iBt-Efti«ui9>4«. Hongrie,  Chëralier  .dë.l*Oi)dM  dé  Sliiii^^ 
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Alexandre  Newskî,  Grand-Croix  de  TOrdre  d0«  SaiiAKî 
Màurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  do  Nichan-lttihar  dô^ 
Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  l<ô 'sieof  Maximnien-Prédéri©^' 
Charles-François,  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenburg-Schoen- 
steià,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France, 
Chevalier  de  l*()rdre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  seconde' 
classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque,  '  Chevalier  de* 
la  Croix  d'Honneur  de  >  Uobenzoileni ,   première  classe,' 
eUx,  ete.,  etc.;   i  *     '  '  '» 

.  "Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  RussifS^:  lé  sieu& 
Alexis,  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Camp  Génénal  et  Gé-» 


^     ^ ,   ^  -  _  _^  ,  ^    ,  en  •'  dj^î 

m'apto  de  leurs  Maîestés  feu  l'Empereur  Nicolas  VÉ,m*l 
pereur  Alexandre  11,  Chevalier  de  TQrdr^  de  Saiot-'Ailflii^ 
en  diamanis  et  dos  Ordres  de  Russie  ,j  G|*ai|d-iÇrQUi  dt. 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'AutricIpe,  jde.,pre)paièjre  c|assé^^ 
de  l'Aigle.  Noir,  de  Prusse  en  diamants,  de  r4|UloiM^^ 
de  Sardaigne  et  de  plusieurs  autres  Ordres  ^tranger^^ 
et  le  sieur  Philippe/ Baron  de  Brunnow ,  |  Son  jÇ^n^içUler 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mjijijst^e  Pléqj^potenrt 
tiaire  près  la  Confédération  Ger|](ianiqùe  et  près  Son  Al*, 
têsse  Royale  le  Grand-Duc  qe.  Ij|f;5^e,  Cl^e^alier  de  l'Or*; 
(tre  (le  oaint-Wladimir  de  premie^  classe,  de  Saint-Ale;-i 
xandre  Newski  (enrichi  çle  diamanis,  de  l'Aif^^le-Blanc,  d^ 
Sainte-Anne  de  prémière  classe,  de  Saint^Stanislas ,  4^ 
première  classe^  Grand-rCroix  de  l'Ordre  de  l[Aigle-Rouge 
d^  Presse  de  première  classe,  Commandèif^  de  l'Ordre 
dè  Saint-^iienBe  d'Autricl^ci,  de  f |u8ieiijrs  «^ti^ 
drea  Etraiigers)  .  '  .  "  '  ' 


1 1  • 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  sieur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  iMaurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med-' 
jidié .  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  au- 
tres Ordres  étrangers.  Président,  du  Conseil  des  Ministres, 
et  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  pour  les  Finances;*  et 
le.  èteur  Salvator,  Maroiiianiè»  Villiunarinà),i  Grand-CroioD 
déJ  POi^h-é  des  Saints  Madrio»<et  'Laàare,  Grand' Officier 
d<k:<l!Ordite  Impérial  dei  la /Légioa  d'tibiinelar^.i^ta,  eio;, 
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^  Son  Eovojié  Extriaondinaire  «i-iMiniMiiD  IUéBi|4itoiii> 

tiaire  à  la  Cour  de  France; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  :  Moiillamiledb'EiniD- 
^alî^Pacha,  Grand  Vézir  de  TEmpire  Oltoman,  décoré  ' 
ikai^rdÉsea»  liqpéViaiix  dur  Mfidjidté  et  du  Mérite  de  pre- 
mière claase,  Grand-Croix  dd  VOrdre  JoÉy érial  de  la  Là- 

ÏWà^'Honnear,  ideiiSainhEdénae  d'Autirichè,  ide  VAi^le- 
ooge  dai.Praasevide  Sainie-Ainift  ^ie  ^Russie,  des  Sainta 
«MatifMr' et>Lazaf6iide-iâi|rdaigne;,  )()e  TEloiié  Polairie  de 
Soède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  éirangeni;  et  Mer 
hem n^ed'Pjéii\i|-^^,  décoré  de  TÔrdre  Impérial  du  ,Med- 
■jîdié  dé  seicohde  cla^,  et  Gi'âtid-CVôix'de  POrdrb  des 
otimU^  Maurice  et  Lâ^re»  'Sùn  Ambasddd^r  Extraordj^ 
■^lAe  eii  Pléoipokentiaire  prè»  Sa  Majesté  fEmbèv^ur  des 

Français ,  accrédité         mim  .ïlualiM;J|rè«  Jwt  MaÎ^ 
le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  égbangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  '(orme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  I.    Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  ^J^^^ 
qu'il  a  la  ferme  résolutipp;  ïJb  maintenir  à  l'avenir  le  prin- 
dpe^ .invariablement  établi  comhie  ancienne  règle  de  son 
•Emè*i^e,'*\èt  eh  terta  duquel  il  a  été  de  tout  temps  d^ 
jifenau  aux  .bâtiments  de  guçrrç  des  Pqissiaacâs  élr^ogè- 
^e8~crèhtrer  dans  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 

&(ibre,  èt  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en^pa^x;  Sà 
lajesté  n'admettra  auciMt.  bÀlimenL)  de^ignen^'étranger 
dans  lesdits  Détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empe- 
iFeur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
3r^tagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  »... 
.tputçs  les  Pussies  et  te  Roi  de  Sardaigae,  de  l'autre 
part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  Sul- 
,(an,  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énonce. 
\     Art  II.    Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  "^'i"'"'» 
de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers 
-squp  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme 

il  est  d'u^^é^t  m, 9^m  xhm^my^h^^^^^^ 

amies. 

Art.  m.    La  nfiême  exception  s'applique  aux  bâti-  JJ*jj|||[|J|' 
O^enls  légers  sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  *  n,**  ' 
Puissances  Çqn^lr^çtanles  est  aujo^isée  à  faire  stationner 
aux  emboucnures  '  du  Danube,  pour  assurer  l'exécution 
j)«8  çc^lements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  le 

JVmo.  Recueil  gén.    Tome  XV.  '  Ddd 


Digitized  by  Google 


7ê6         Rmêiê  H  Pùrt»  Ottomaitê. 

«ombr»  ne  d«m  pài  ezcédèr  émui  pior<icliai|iî»  Pw* 

sance.  s  s  i.  »  •  • 

R.iifir*.  ^rl.  IV.  La  présente  Gonvéntioii^i  annexée  aà  ISraité 
Général  «gnè  à  raris  en  •ce  jovr,  serâ.vetifiée,  et  lèe^nt- 
•lifiçaliont'  en  serônt  échangées  dans  l'eepaice  de.lfdalfe 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  ee  peat- 1  ."-y-' 

En  foi.de  quoi,  les  Plénipotentiaires i rssfelAifii fl'Mt 
■lignée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 'lenra  artneb. 

Fait  à  Paris  ,  le  trentième  jour  Un  Mis  de  Biais  «  Us 
Tén  Énihlioil.  iBeni  einquante^^ub  -  • 

(L.  S.)  Buo!''Svhauenste.in,  A.  M^alewahi.  Bour-' 
quffiey,  Hiibner.  Clar^fuiotu  Ç^tffl^*  ,îit.anteul}el, 
HtUmfêkLt,  Orloff.  Bruam^.  Cavour^  \  xDe  VH^ 
'UuMÊrina*  -  AaU.   MehenùHeti^DjêmiLi  • 

•  •  .  I  ,  I  •  '•         .    .       .  .  •  ^  i 

:  .  '  xcvm.  '        •  ' 

.Oom^miiûHf,  annexée  au  traité  de  pa^  ,de^  i^opj^f 
eandue  enHre  ia  Rmuie     la  Parie  (HMoMmyypoér 
déterminer  leurs  forces  natales  dans  la  mer  Noire^ 
Êignée  à  Pam^  le  30  mon  âSâe^Jfi^ 

Au  Nom  de  Dieu  Tout- Puissant  . 

'  '  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  fes  Russies  et  Si 
Majesté  .Impériale  le  Sultan,  prenant  en'  considérstîon  le 
pririëipe  de  la  néîitralisation  de*  la  Mer  Noire 'é^bli  par 
tes  Pi^limînaires  consignée  au  Protocole  No.  t  ^  signe  k 
Paris  le  25  février  de  la  présente  année,  ,et  vôolant,  en 
conséquence,  régler  d'un  commun  accord- le  nombre  et 
la  force  '  des  bâtiments  légers  qu'ellëk  se  sont  réseHré 
d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  .db  leu^s 
côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans  te  but,  une  CoUved* 
tion  Spéciale,  et  ont  nommé  a  cet  effet:  , 

Sa  Majesté  l'Empeiieur  de  toutés  les  Russies:  le  sieur 
Alexis,  Comte  Orlon,  son  Aide-de-camp  général  et  Géné- 
ral de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général  'de 
\   
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Sa  Majesté,  Membre  du  Cooseil  dè  TEmpire  et  da  Co- 
milé  des  Ministres;  décoré  des  deux  portraits  en  dia- 
mants de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  11,  Chevalier  deVOrdre  de  Saint-André,  * 
en  diamants,  et  des  Ordres  de  Russie;  Grand-Croix  de 
,rOrdre  de  Sainl-Elienne  d'Autriche  de  première  classe, 
de  l'Aigle-Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade 
•de  Saraaigne,   et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow,   Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
*dre  de  Saint-Wladirair  de  phemière  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski,  enrichi  de  diamants,  de  TAigle-Blanc, 
de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  PAigle- 
Rouge  de  première  classe.  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche  ,/>t  >  fie  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers; 

'  Et  Sa  Majesté  {Impériale  le  Sultan  :  Mouhatnmed^Emiii- 
Aali-Pif cha ,  Çrand,  Véwi^  de  rÇfPpir^  OjVn^içn  j. .  d^ré 
Ordres  Impériçiix  au  JVIediidié  .et  du  Mérite  de  prp- 
iirière  'élas^e  ,  Grànd-CMx  de  TO^i%  Impénaf  de  la 

gion  .d*Hoonear,  de  Saint^'Ëtienne  ^d'Aatrichev  de  f  Ât^e- 
ooge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Rnssie,  des  Saints 
Maurice  et  Letaré  k)ë 'Surdaigne  ,  de  fBtoile  Polaire  de 
^l^uède ,  'et  4e  plusieurs  auMrea  Orcilir^  .étrangers  ;  ^  Me- .  -i 
heipmed-DjéfnihBey,  déeori  de  l'Oindre  Imnépal.. du  tlerf-  > 
udié  4e  Wic^n^e  classe,  et,  Cira^drjCroi^  qe  l'Ordre  ,4(98 
[Sajnts.  Haiifio^  et ,  I^azare ,  Son  Arobl^sa.()e^r ,  Ei^trAoivdi- 
naire  et  jplénipp^entiairf;  '  près ,  $a  Majesté; ,  î'Ç^npiaiieur.  d^s 
Frfnçjasi^.apçri^ité  .en  iff  .1^^^  ;|ualiié  pnës^^iSat Majesté 
le  Roi  de' Sârdàigne  ;    ,  .    ,    ,  •   i  j 

.  tesquisls,  après  ayqir.éiQhangé  leiifai  pleins^poilvoirs» 
trouvéf  én.lK>aiie  él  dîie  form^,  sQ.ot  ooipi/envif  de§  Av- 
^cieft  sfiivantf:  —     .  ..•»)  •  i.  -i 

,  Art  *L   Le»  HfDtet' Parties  .Cpntraçtant^  .t'eagagept 
«mutu^eipep^  à  n'avoir  4an0i  l4;:Mer  Noire  ^••uM»^»..pAti-'*»^i'""- 
japmtM  de.guepre  qup  ceuj^, doci  le  noipbre,. .,1e  fqw*  #t 
leipi' dioiensioiu  aoni  stipulés  cî-aprè^.    ,    .  i 
.;  '.Art.H   U3  Heutes  Pa)pti|5s  'ÇoQ|tr^cM|i|B8..ee.r^- 
.y^t.,dWetfinir;,(*picufte,.,^      çeMe  n(ier,>ix  bji^iny^t^  ^  ^^ 
à-vapeur  de  cinquante  mètres  de  longueur  a  ta  flottai-  ^ 
soa, .        to^nagi^  (de  hujj|t  ..fiieBtp  .to^Depuii  jg^u  ifiaxi- 
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miiih,  et  quatre  bâtiments  lép^rs  ii  i?a|!>eur  ou' k  voile 
d'un  tonnage  qi)!  ne  dépassera  pas  deux  cents  totiDe^Ql 
chacun.  •  -  ;  "  :  -  -  '  ' 
Râiiic-  Art.  III.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité 
Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée^  ët  les  ra- 
.  tifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  OUàire 
, semaines ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  »^i/i  ?» 

En  foi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  re^ectifs  |*ont 
i signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  (euHs  arm^ès.  ' 

Fait  k  PaHs^  le  trentième  jour  <iu  mois 'de  Mars,  de 

l'an  mil  huit  cent  cinquante-six.         -    •  '  i       r  *  •  •  • 

'  II- 
(L  3*)   Orloff.  firunnofwi  A^lù  Uififflfuff/f^ 

à»  •  ■  •  «  H  '-s    *.  I*  *  !»  I  •  .«î  •  I  Mil  î'î  *  • 

.     !  ,  ;  Il  .4:t   ..'5    .     '..s  ùi   •  ;;.»n^t 

Çon/pmtim »  aane^péê  «Mi  k^aUé  4$  pakRt dé'.  Pbn$, 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  el^  la  ffftntie 

iléB  d'Alojid;  signée  à  Faris^  le  30  marê  1856  *J. 

>.,:,  '•    <  t.     i  ..>      ..;  •  îii».''.    !'  .  '•"'ii'.M  "h  ' '.'"  r 

pwi,m-       Sâ  Màîesté  l'Empereur  dès  Français,  Sh  Majesté  la 
^•*«    Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- Bretagne  ët  d'Ir- 
lande, et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
•    voulant  étendre  à  la  Mer  Baltique  l'accord  si  tieùrëuse- 
ndent  rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  par  là 
les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de  t^OQclure 
une  Convention,  et  nommé  à  cet  effet:  ' 
'     "Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  si  eut*  Alexan- 
-iii*e,'  Comte  Colonfia  Walewski,   Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  Impérial   de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  dç  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Samts  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François- Adolphe ,  Baron  de  Bourqueqey,  Cirand- 
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Croix  de  rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Wonnéur     de  " 
IQrdre  de  Uopold  d'Autriche  ,  decb ré  du  !  portrait  dq    '  " 
Sultan  en  diamants,  etc.,  etc.,  etc.;  Son  Euviéyé  Extr^oi^ 
dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaife  ppèftl  Sft  llaMté  Inl« 
périale  et  Royale  Apo«M?iiquev  !•  !  -/*^^"'!  -1! 

•    Sa  Majesté  la  Rjélné'  du  ftoyaiiitie-Uni  de  1a"6rttiidgl 
Bwtfiigne  et  d1t4and«:  Ife  Très-Honot^ble  Georgç^Guil- 
hdnïe-Ft^dérte,  Comtede  Clarertddrt,  BàrSn  Hydede  Hîhdtiittl  ' 
Plrfh«i|iu  R<gf««(ftiei.Ott^  de  Sa  Majesté  Britart' 

nique  en  Son  (kNis^il  Privé',  CheValiet-'  du  Trë^IMMft 
Ordre  de  la  Jarï^tièt^^  Chevilièr  Graftd-Crtix  dû  frèa 
Honorable  Ordrè  du  6ab,  Principal  Sécrétèire  d'EtâC^ë 
Sa  Méjésté  pour  leà  AffaiHes  Etl'i<hgèrèi;-^ët  fc  Très  Ho- 
norable Henri-Richard-Charhe»^  Bàrdn  Gttwiey,  Pair  dii 
]^a|vn>e-Unf«  Çons^iler  de  Sa  Maj^a^é  len  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Honora We  Ordf.^ 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Maiesté  TEmperenr  des  Français; 

Et  Sa  Maiesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le 
sieur  Alexis,  Comfi»  Orloff,  Son  Âide-de-oamp  général  et 
Général  de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général 
de  Sa  Majesté,  Membre  du  ^Conseil  de  rEmpire  et  du 
ÇWV^iW  fgrtraitf  en,vtfwv 

mants  de  V^rs  Majestés  feu.lxmpereor  Njèôlas  eti'Ëmr 
berèbr^kiëtandl^-^ll,  ^^CheMlier  m'.l'OM^  Sàiiîu 
André  en  diamants  et  ^dj^^tMres  de  Russie,  Grand* 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne  d'Autriche,  de 
•WW^W;  i  4S?'^  '      '  iji'Aipll»-JS9iT  ^yfmm  Wn^^.  dia- 

Jff^,^X^^iltismw^^  Ji^V^  MW^.iRbilippe»  ftinNi  4a 

mii^  x\^Mwi^  fUp^ifMMeMiaii^(,^ 
Germanique  et  prè«,,3«P.fA<lA9Wi  Hpya|eM|a^Qr|Rd^A^ 
jd%/Jtes^.iXlw)ya|ier  ds|  rX)cdfff  4^  .3^^  de 
première  classe,  de  Saint-Alax!i)v)r4.fMlirS^..isipliiê^^ 
4iimfll|t»«  4a  rAigl^BlAP6;;,d^..$fij^9tl^llfl;  4er/pii9iliière 
i^lassej  4e  Saint  S^,anii*Jk  4e  premièr9||Ghsfi«(,  .QmndrCiW 
de  l'Ordre  de  rAielerR^^nge  4e  ^xm^  d9,|immite«..cNl9e, 
X)Miiinin4e<|r>4cii'Mrdrie,4p\S^  et 
JenpIttfiismbffiilmi^Mrpsiét^ 

'  L^quels,'  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et.  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivants:  — 
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itéfrmtt  Art.  I.  Sa  Majesté  TEmperear  de  tonlea  les  Rnssies, 
^^^^  pour  répondre  au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs 
Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  TErapereur  des  Français,  déclare  que  les 
lies  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et  qu'il  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 
Ratifiri  Art.  11.  La  présente  Convention ,  annexée  au  Traité 
Général  signé  à  Paris  en  c^  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  t'espkftçe^.lle.qiH^tr^ 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ToAl 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  inois  .de  .Marp,  de 
ran  inil.  huit  ioent  cinquante-spL.; 

(U  &)        Waieu^M.  •  Dàurquêaeyi  ;[  Otarm^ 
dm*  Omfley,  Orloffi  Srunnawm  '[ 


Traité  de  garantie  entre  l* Autriche,  la  France  et 
la,  ,Qrai^'Br0êçigïïé\  mgné  à  Kam^  Jejâ.imril 

fil  >Sat  Majesté  t'Emperear  des  Français,  Sa  Majesté  TEm- 
perenr-d'AvIricbe  etSa'^ajesté  la  Reitie  dn  Royaume-Uni 
de  la  ChraBde-Siretâgne  ét  dlHande,  ventant  régler  entre 
elléS  faction  tMi^itiéé  qu^enCi^alherait,  de  leur  part,*  toute 
infhietion'  aiikstipiilatioM  ilèf  la  paix  de  Paris,  ont  nommé 
à  liet  liiél'poàr  léora  Pténipotenti'aires,  savoit-'a  ^'(<«'>'«*^ 
Sa  Majesté  l^mp^iir  M  Fbnçaift,  le  sieittr^'Alèzao- 
dre»  CMsie  CDioiiiia  WMéWski,'  etc.  'jvuinnu 


f  afdiiiatid.  Comté  'da  Biiol-Seliaiiettaleîn,  ete.,'  el  le  siebr 
Joièpfa-Aleiaadre ;  BaNm  da  Hilbaart  aie.  rihi^^^'l  h 
Et  Sà  Ma^iesté  la  Reine  do  Royaume-Uni  dè  W'GMwd^ 
Bretagne  ai  d^Irlandét  lè'lrès^hf»M>l«Me  Gaorge-GatUlmma- 
.Frédério,  Coaite  daiClarendoo^  etc-el:)»  trèarl^oiiqrabla 
JHanfî-ilUciHirdriChailea»  Qaran>;Gofrley»  atô*f  •  tt .  >  jmh 

•)  Le  tnâU  s  4té  ntlflé. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonse  et  due  forme,  sont  convenus  des  ai^* 
tides  suivans:    j  t  t      !>     !'.:•  .  •  '  tt'uO 

Art.  1.  Les  hautes  parties  contractantes  garantissent 
solidairement  entre  .elleft  .  rindépendance  et  l'intégrité  de 
i'fijnpke  oltoman^;  consacrées  par  le  traité  conclu  k  Paris 
la  trente  mars  >mil  huit  cent  cmqoante-six.  <    *     *  •  • 

Art  2r  Toute  infraction  aux  stipulations  dudit  traité 
sera  considérée  par  les  puissances  signataires  du  présent 
traité  comme  casus  belli.  Elles  s'entendront  avec  la  Su- 
lime  Porte  sur  les  mesures  devenues  nécessaires,  et  dé- 
termineront sans  retard  entre  ellés  l'emploi  de  leurs  for- 
cas  militaires  et  navales.  •  '      :  r    "  • 

Art  3.  Le  présent  traité  Éem  fatiBé,  et  les  ratifica- 
tma  en  seront  échangées  dans  ft'eapace  de  quinze  jours, 
ou  plus  tôt,  si  faire  de  peut  -  '  ' 

En:  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril  de 
Tnn  mil  hdit  cent  oinqùaotMÎz* 

fVfUeu^shi.    Sourqueney,    Buol  -  Sc/uiuenêiein. 


1:1  •    •  *  I    •    .}       ■>  '     '     .         •  ».|     ■     '  •• 

'  ••  ■  *..*,..  CL        *.T  M-  •  ' 

'JPéclaratifm  réglant  Jivers  foml$,  de,  droit  triêri^ 

'*élë  France^  de  la  Grande-Bretagne  y  de  Prusse^ 
ip^e.^fi^  .ite  SarihUgf^  ^  de  h  J^or^e  OUç^pnè^ 
à  Parti,  le  i6  avril  1856. 

.^Les  Plénipf>(enlMir9a.qQÎ  .ont  signé  k  ^raité  de  Parii 
du  trente  Mars,  ipH  huit  cent  cinquante-six*  réunis  en 
Conférence, 

ConsidérànC^  ^  . 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été 
pendant  longtemps  l'objel  de  «mtestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille 
matière  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants. 
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k  des  divergehces  id'bpinion  oui  peuvent  faire  n^itre  des 
difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits^  »'  j"'»/iM.ti 
Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  vmt 
doctriii»  uniforme  sur  an  point  aussi  important^  -i^ 
;  Que  les  Plénipotentiaires,  assemblés  au  Congrès  de 
Paris,  né  «auraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont 
leurs  Gouvemeroenti! sont  animés,  qu'en  cherchant  à  in^ 
troduire  dans  les  ^appotts  internationaux  des  principes 
fixes  à  cet  é^ard;  «m  :  •  fi>n«. .    t  •> 

-<  Dûment  autorisés,  les  susdtié  Plénipotentiaires  sont 
convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce 
but,  et,  étant  tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  DéclaraiioB 
solennelle  ci-après:  —  -  '        f    ^       -m"  >•/ 

1,  La  course  est  et  demeure  abolie;  ' 

2.  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marobandise  enne- 
mie, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre;  •  '  • 
î  3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon 
ennemi;  *  "  ^'  '  ;•       '"'    *  "■' 

4.  Les  blocus,  pour  èirè obligatoires,  doivent  être 
effectifs,  c'est-à-dire,,  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  .du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Irénipôtei^t'iàires  soussignés 
s'engagent  à  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissance 
des  Etats  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Con- 
grès de  Paris,  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
clamer ne  sauraient  être  a^eillies  qu'avec  gratitude  par 
le  monde  entier*  le»  Plçnipotenliair^çi^^^oujMiçpés^  ^^^ 
tent  pas  que  les  efforts  de  leurs  Gouvernements  poiir  en 
généraliser  l'adoption  në  Soient  cOQk>nlitéSi  d'cin^pléin  suecÀà. 

La  présente  Déclarfitiqn  n'iQSt  .0]t  n^,  sera  ob\l\g^tojire 
qu'entre  les  Puissances,  qi^i  y  ont  pu  qui  auront  aQcé(^. 
«    Fait  à  Paris,  le  âeizd'iBivril,  mil  bnit  CenVcinqiiéhté-sii.  ^ 

(Signé)  Buol- Schauenatein,  Huhner.  H^a^ 
lewaki,  Bourquëhey^  i^làHndàn,  OMÎêy,  Man- 
teuffel.  Hatifftldt.  Orloff.  Brunnow,  (^avaur:. 
De  yiUamarina.   jicUi.   Mehenrnect^f^Jéff^^  i 

•»r.  i;  .'ij  ii'j   U  <  ïii.  .   ,«:  ..• 

.;  M  »ii  '  .  t'»  1- l'ilii  »ii  /«il  'iilii    ,-".il  '«nfn^l»  'Il  '  '  .Ti  ' 
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i!»-  "î    !  ^  r- '  •••      •       V^W'    "  *' 

P^loooh  d^une^  conférence  tenke-  à  Pat^  ^ 

prande-firetagM^  de  J^fw*^^  de  Émste,  de  Sar-   

daigne  et  de  la  Porte  Ottomane^  pour  décider  de 
la  déUtiéUUtian  en  Bessarabie^  du  Déliai  duDmmbe 
'      1- »  «.1    >HBÈ  de  tile  de^  SetfehàfJ  ^ 

Protbcotl^  ngne  à  Parts,  le  6  Janvier  iS57,  f 

Présents:  les  Plénipotentiaires  d«  TAutriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  delà  Pnitae^  de  laRuttîily  B^tJH! 

la  Sardaigne,  de  la  Turquie.  '  *  ^i^^^ 
Réunis  en  Conférence  pour  aviser  aux  moyens  de 
mettre  fin  aux  difBcuités  que  la  commission  de  délimi- 
iation,  chargée  de  l'exécution  de  l'art.  20  du  Traité  dé 
Paris,  a  rencontrées  par  suite  de  la  disposition  des  lieux, 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autricne,  de  France,  de 
là  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne 
et  de  Turquie  dûment  autorisés  ont  décidé,  après  exa-  '  *  * 
men  des  rapports  des  Commissaires  délimilateors  que  la 
dite  frontière  sera  tracée  définitivement  suivant  le  ptan 
No.  1»  paraphé  par  les  Soussignés  et  annexé  au  présent 
|>roiocoTe,  qu'elle  partira,  par  conséquent,  de  la  mer 
•Noire  à  2936  mètres  à  l'Est  du  lac  Bourna-Sola  d'un 
point  marqué  sur  le  dit  plan  par  la  lettre  b,  et  •êiiivaiit 
une  ligne  brisée  indiquée  par  les  lettres  c,  d,  e,  Iv  k,  j, 
i,  h,  hi,  n,  0,  poihl  où  elle  rejoint  la  route  d'Akjermaii 

Îu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  p;  allant  de  là  au  Val  de 
rajan  par  les  lettres  q,  r,  t,  u,  v,  x,  y,  d  ,  ^  ,  F,  g, 
i';' suivant  le  Val  de  Trajan  jusqu'à  la  lettrfe  p';  repre- 
nant la  route  d'Akjerman  jusqu'au  ravin  d*Ali-Aga,  qu  elle 
remonte  jusqu'à  la  lettre  t';  passant  ensuite  par  les  let- 
tres u,  V,  x\  /;  gagnant  de  là  en  ligne  droite  le  Val 
de  Trajàn  au  point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de 
Karakourt  venant  de  Koubey,  pour  le  suivre  jus(ju'à  la 
rivière  YalpouU  dont  elle  remonte  le  thalweg  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Kirsaou,  au  Nord  dé  Kongas  et  à  la  lettre 
A  ;  remontant  ce  cours  d*eau  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  route  de  Komrat  à  Borogani,  à  la  lettre  A',  route 
qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  B  pour  remonter  le  Yalpou- 
gel  inférieur  jusqu'à  la  lettre  et  se  diriger  jusquà  la 
lettre  D  où  elle  reii€0AUi9-4»  Saratsika  qu'elle  remonte 
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jusqu'à  la  lettre  E;  se  dirigeant  ensuite  vers  le  Pruth 
par  le  tracé  indiqué  au  moyen  des  lettres  v  ',  x",  y  '» 
»    r  ,  a  ,  b  ,0  ,  d  ,  e  ,  f  ,  g  ,  n  ,  i  ,  ]  ,  et  k  ^. 
Tmc  4e      Les  Plénipotentiaires  étant  convenus  que  la  délimita- 
altiatt!!i.  ^^^^  remise  des  territoires  à  la  Moldavie  devront 

être  effectués  le  30  Mars  prochain  au  plus  tard,  il 
est  entendu  que  les  troupes  autrichiennes  devront  avoir 
évacué  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  et 
que  l'escadre  britannique  devra  avoir  quitté  la  mer  Noire 
et  le  Bosphore,  au  plus  tard  à  la  même  date. 

La  Convention  des  Détroits  entrera  dès  lors  en  vigueur, 
Dell.  «In  Les  Plénipotentiaires  conviennent  que  les  îles  com- 
Oteabe.  prises  entre  les  différents  bras  du  Danube  à  son  embou- 
chure et  formant  le  Delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  l'indi- 
que le  plan  No.  2  ci-joint  et  paraphé,  au  lieu  d'être  an- 
nexées à  la  Principauté  de  Moldavie  comme  le  stipulait 
Fart.  21  du  Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  sou- 
veraineté immédiate  de  ia  Sublim^  rorie  dont  elles  ont 
relevé  anciennement. 
Ile  dr«  Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  en  outre,  que  le 
8e»|irM  Xraité  de  Paris  ayant  comme  les  Traités  conclus  anté- 
rieurement entre  la  Russie  et  la  Turquie  gardé  le  silence 
sur  le  sort  de  l'ile  des  Serpens,  il  convient  de  considé- 
rer cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta  du  Da- 
nube, et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  en  suivre  la  desti- 
nation: Dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime, 
le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  à  entretenir  sur  cette 
tle  u0  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des  bâti- 
ments se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
la  Commission  riveraine,  instituée  par  l'art.  17  du  Traité 
de  Paris  dans  le  but  d'assurer  la  naviprabilité  des  em- 
bouchures de  ce  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoi- 
sinantes,  veillera  à  la  régularité  du  service  de  ce  phare. 

Le  présent  Protocole  aura  même  force  et  valeur  que 
s'il  avait  revêtu  la  forme  d'une  Convention;  mais  il  est 
entendu  que,  quand  la  Commission  de  délimitation  aura 
terminé  ses  travaux,  il  sera  signé  entre  les  hautes  parties 
contractantes  une  Convention  consacrant  la  frontière  telle 
qu'elle  aura  été  établie  par  les  Commissaires  et  les  ré- 
solutions prises  au  sujet  de  Hle  des  Serpens  et  duDçita 
du  Danube.  ». 

(Signé)  Hiibner,  ffalewshù  CowUy,  HatzMd^^ 
Brunmw*    yUlamarina,    MeUenu^edbDJénùt;  ' 

!!    I  .    i      'ii    lij*     tiiii     II  mi— WfO<iii  m    I      '.il    |i>    .1     >*<*  , 
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1850.  1  août  OLDENBOURG  et  sardaigne.    Note  oldenbour- 
geoise  relative  à  l'abolition  des  drçil^  ^iffér(»ntijBiS| 
signée  à  Oldenbourg.  439 
1850.  10  août.   HANOVRE  et  sardaigne.    Note  hanovrienne  , 
,  .      relative  à  l'abiolitiou  des  droite  difér^nije^i .  située 

à  Paris.  4^0 

1.8^0.   17   août  GRANDE-BRETAGNE  et  DANEMARK.  ÇopXÇntlOn 
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'>.pOttr  Ift  eiMMon        colomes  danoisM  em  la  oftto 
d'Afrique,  signée  à  Londres.  •'  444 

1850*'  AI  rittit.  FRAKCB  et  CONFJÊDiKATIOlf  ARGSNTINE.  Con- 

^   ▼flotioA  son  «ratifiée;,  pour  rëtahUr  les  par£atte8  te- 
..Utihiiis  d^àmitië,  signée  à  Buenos  •  Ayres.  60 

1860.  11  sept.  DANEMARK  et  8.\RDAiGNR.  Note  daDoîse  rela- 
tive à  rabolitioQ  des  droits.  difTéreutieis ,  signée,  à  • 
Copenhague.  <  441 

1850.  13  sept.   FRANCE  et  état  oriental  de  l'uruguay. 

'    ;     Convention  non -ratifiée   pour  rétablir  les  parfaites 
relations  d'amitié,  signée  k  Cerrito  de  la  Victoria. 

18Ô0.  24  sept.  ÉTATS  -  unis  et  les  wyandots.  Arrêté  du 
*'  *    Sénat  des  Étiats-Unifl  relatif  aa  traité  da  1  avril 

1850.  lîô 

18Ô0.  11   OCt.     NOUVELLE-GRENADE  et  SARDAIONE.     Note  du 

ministre  de  la  Nouvelle-Grenade  relative  à  Tabolitioii 
des  droits  différentiels,  signée  à  Bogotà.  442 

1850.  26  OCt.      CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE    et  DANEMARK. 

'       Procès  -  verbal  de  l'échange  des  ratifications  sur- le 

Traité  de  paix  de  Berlin;  signé  à  Francfort.  347 

1850.  28  OCt  AUTRICHE  et  prh^sb.'  Procès -verbal  det  con- 
férences ternes  4  Varsovie  pour  arrÎTer  h  i|^e  ipla». 
tion  de  la  q^aestion  de  la  coostitution  allemandè.  .    '  XOé 

1850.  ^  nov.  SARDAiaNE  et  frange.    Traité  de  eômbieree  * 

et  de  navigation,  signé  à  Tarin-  266 

1850..  6.  nov.  sardaiqh^  et  nuirCB.   Convention  littéraire, 

signée  à  Turin.'    .  .  :.  !     .  276 

1860.  dè  nov.  AJJTsùm  et  prusse.    OonviÉwtipn^' relative  ..à 
,t    raecomodemeot  des  différends  snrvenns.  108 

1850.  1  dée.   sdbïiVBRBiN  et  BàmàSfkixm  Note  pruasieue..  i 
.    xelative  à  Tabolition  des  dtoita  dliérentiela,  fignée 

à>  ifniia» ...    43ft 

*  185 i; 

1851.  6  janv.  autriohb  et  prussb  et  scRLEswm^oLSWir. 
Note  des  commissaires^  fédéraux  relative  à  la  cessation  . 
des  hostilités  entre  le  Danemark  et  le  Ôchleswig- 
Holstein,  signée  à  Kiel.  ^  348 

1851.  7  janv.  autrichb  et  prussb  et  schleswig-holstdin.  , 
Protocoles  de  conférences ,  relatifs  à  la  cessation  des 
hostilités  entre  le  Danemark  et  le  Ôcbleswig'Holstein, 
signée  à  Kiel.  SM 

1851.  11  janv.  AUTRICHE  et  prussb  et  schlbswig-holstein. 

.  .  •     Protocole  final  relatif  à  la  cessation  des  hostilités 
Nouv>  Recueil  gén.    Tome  XV,  £ee 


Digitized  by  Google 


8M  Vefiif  Qhrmologiquê. 

'>:«tttM<  \mi  DMumwfc  e(t>l»  floUMhrîff-^Hiditeiii,  signé 
<    à  Kiel.  ....  368 

1851.-  6•{3^Fsien  «uwAiGiaicisiMnib  PiiMiB*whal4Vléolianga* 

de»  ni*ifioi|ti«iit  sur  }m  .traiié  du  St^nar.  :tfiôa    '  273 
1851*  4  mai.  iTAflnMnns  «i  HChrfteiL»Hwrwr*im  OouiiUin 

iMHlsiilairie,  Biga^  à  WM^ingtiiii.  380 

1851.  16  mai.    coNFéDéRATioN  germanique.    Protocole  de 

I  î     la  conférence  finale  de  Dresde  relative  à  la  iiéforme 
de  la  constitation  allemande,  signé  à  Dresde.    Ex-  • 
trait  textuel.  .  .     ,  •  no 

18Ô1.  6  déc.  AUTRICHE  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
danoise,  contenant  des  propositions  pour  V^range- 
ment  des  difiFerends  schleswig- holsteinois.  366 

1841*  26  déc.  AUTRICHE  et  PRISSE  et  DANEMARK.  Dépôche 
autrichienne  portant  des  amendeaient^;  aux  proposi- 
tions danoises  du  6  décembre.  388 

13^1.  30  déc.  AUTRICHE  et  PRUSSE  et  DANEMARK.  Dépêche 
prussienne  portant  des  amendements  aux  propo/iitions 
danoises  du  6  décembre.  •  •  •  '100 


.     .  1862, 

1852.  omnoyrn,  Prétunlmle  dekeonstittttîon  de  Greyfïpinii.  203 

1852.  28  jfany.  daheiubc.  et  sOBLBswio-HOLS^nsr.  Prêelii- 
matien  du  h>i  de  Danemarl^'  relative  £  rorganiflâtita'  ' 
de  la  mooarehie  danoise.  '  407 

1852.  29  jairv.  AîrnacBB  et  mmsa  et  BAHiteABac. .  Dépêclie 
danoise  portant  Tacceptation  des  amendements  faits 
aux  propositions  danoises,  relatives  ' s^  ' Sdilbswig- 
'    Holsteîn.  404 

1852.  lérrier.  pon«n  orïoiuaili;  I^man-  d^Mant  les  con- 
testations snmnnes  relativement  ana  liens  ^MntSb  494 

16^2.  13  mars.  ATAT8-U]iii8et0]iAin>B-BBBTAa]iiiu  Instmotions 
dn  gonvemement  des  États  Unis  ponr  la  reconnais- 
asiie«..de  fini  de  la  ville  de  Gieytewn.        .    i  •  .202 

1852.  30  avril,  grande  bretaone  et  éTATS^UKis.  Base  eoii- 
irenne'  d*un  arrangement  des  affaires  de  TAmérique 
centrale.  195 

1852.- 4^  jnin.    orande- Bretagne.    Proclamation  du  goo-  ' 
rendement  colonial  de  la  Belize  pour  la  formation 
de  la  Colonie  des  lies  de  la  Baie.  204 

1852.  29  juillet  confédération  germanique  et  daitemarx. 
Arrêté  adoptant  Tarran^cment  convenu  entre  TAu-- 
iriehe  et  la  Prusse  et  le  Dauemaïk.  412 


1852.  15  oct  obandb-bbxtagjIb  tifcl  pAbou.  Déclaration  aa- 

,  glaîM  relatire  au  toaité  du  10  ayril,  ngpée.i  Sipo^res.  liiQ 
1852*  déa  açvbiçhb  et  poutb  ottôkaiib.  KjHa  aulriobicoaie 

relative  aux  ports  de  Kleck  et  de  Sntorina,  475 

»  1853* 

1SÔ3.  février,  autricite  et  porte  ottomane.  Note  du  Comte 
de  Leiningen  relâtire  aux  ports  de  Kleck  et  de  '  ' 
Sutorina.  •  '  476 

1853.  21  février,  russie  et  grande  -  Bretagne.  Memoran- 

0 

dum  russe  relatif  à  réyontaaUtë  de  là  chute  de  VEm- 

pire  Ottoman.  •»•... 

1853.  16  mars.  Danemark  et  confédération  germanique. 

Décret  danois  incorporant  six  villages  holsteinois.  413 

1853.  19  avril,  russie  et  porte  ottomane.  Note  du  Prince 
Menchikoff  relative  aux  Lieux  Saiuts  et  aux  privilè- 
ges de  réj^lise  grecque.  '  Ô23 

1853.  mai.  roRTE  ottomane.  Firman  relatif  à  la  répara- 
tion de  la  coupole  de  l'église  du  Saint  Sépulcre.  499 

18Ô3.  mai.  porte  ottomane.    Firman  expliquant  le  firman 

de  février  1852  relatif  aux  Lieux  -  Saints.  •  497- 

1853.  juin.  PORTE  ottomane.  Firman  confirmant  les  privi- 
lèges religieux  des  protestants.  '  500 

1853.  5  juin.  PORTE  ottomane.  Firman  confirmant  les  pri- 
vilèges religieux  des  stgets  grecs  de  la  Porte.  501 

1853.  27  juillet,  porte  ottomane  et  rubsib  et  les  quatri 
râssÀNCE^.  Note  projetée  à  Vieniie  pour  être' adres- 
sée par  la  Porte  au  gonvemement  russe.       *  524 

1853.  19  août  porte  ottomane  et*  somm  et  lbs  quatre  •  - 
PUISSANCES.    Note  de  la  Porte  amendant  la  note  de 
'    Vienne  du  27  juillet  1853.  •  526 

1853.  7  sept  potttB  ottoUasb  et  ztseiA  et  tss  otrATSB    '  ' 
'  PUISSANGBB.      Dépêche  russe  d^clarimt  }e  rejet  des 

modifications  de  la  note  de  Tienne  propose^es  par 

la  Porte.  580 
1858.'  4  ool.   poim  oTTOMAinB  et  nnrseis.    Meaiifosle  de 

guerre,' publié  par  la  Porte  Ottomane.   '547 

1658.  1  nov.  Russm  et  pobtb  ottomanb.   Manifeste  rasse 

eontre  la  déelaration  -  de  guerre*  f«H#  par  la  Porte 
'*   Ottomane.  '  551 

1853.  5  d^.  AOTBicM,  mtxtOB,  «RAMin-BBeTAoïa  et  psimsa. 

Protoooler  signé  à  Yteime,  pour  aj^lanir  le  différend 
'       survenu  entre  la  Bnssie  et  - lia  Porte  Ottcnnane.      •  533 

£ee2 
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1864. 

1864.  6  janvier.  ÉTATS^tmts  et  ^SLàxaMttvtkim.  Méoieke 
éa  ireprétentaïkt  dee  ÉtatB^Uiilt  rektîf  à  TÂai^^iftte 
eentraie»  204 

1854.  13  janvier,  auvbiobb,  ntAra,  mûtom-numAism  el 
PBUsaa.  Protocole,  tigntf  à  Vienne,  pour  apUu^  le 
différend  inrvenu  entre  U^asaie  et  k  Porti^  Otl;!^«ne.^^95 

1854.  février,  vbahob  et  omAiiDB-BBBrAaita.  Cirenlaires  dn 
gonvemement  firançaia  relatives  à  la  protection  opm- 
mnne  des  sigeta  des  donx  paya.  .      .   .,  ;  .  «M.^ 

1854.  2  février,  auisuorb  ,  fràncb,  grande -bbbtaohs  et' 
FBUSSB.  Protocole,  signé  à  Vienne,  ppur  aplanir  le 
différend  aorvenu  entre  la  Boaaie  et  la  Porté  Ottomai^e.  j^38 

1854.  2à  février,  grande  bretaoke  et  frange,  .  Circulaire' 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de  lar  Grande- 
.Bretagne  pour  la  protection  commune  dea  sigets  des 
deux  pays.  559 

1854.  24  février.  Grande-Bretagne  et  frange..  Circulaire 
de  Tamirauté  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  pro- 
tection commune  des  sujets  des  deux  pays.    ,  661 

1854.  24  février,  porte  ottomane.  Firman  relatif  à  réta- 
blissement de  Cours  d*enquête  pour  les  litiges 
Turcs  avec  des  Chrétiens  et  des  étrangers.      -   '    *  5Q3 

1854.  5  mars.  AUTRICHE,  frange,  grande -Bretagne  et  prussb.  , 
'    Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 

survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  540 
1854.  12  mars,  grande  Bretagne  ,  frange  et  porte-ottohanb. 

Traité  d^alliance  signé  à  Constautinople.  565 

1854.  28  mars.  Grande-Bretagne  et  edbbib.  Déclaration  bri- 
tannique peur  ezpoaei; .  les  eanaea  de  la  guerre  contre 
la  Kussie.  552 

1854.  9  avril,  autrighb,  francB|  grande  •brbiapnb  et  prusse. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
Burrenu  entre  la  Busaîe  et  la  Porte  Ottomane.  548 

1854.  10  avril,  qiandi-brbtagnb  et  francs.  Convention  pQfr 

détermisker  Tol^et  de  leur  allîàiioe,  aîgpée  à  Londres..  568 

1854.  20  avril,  autricbr  et  nuasB.  Traité  d'alliance  .effoa- 

•iye  et  défenaive,.BÎgné  à  Berlin.  .57^ 

1854.  30  avril.   AViRiciiB.  et  PRua».   Convention  militaire, 

signée  à  Berlin.   Extrait.  578 

1854.  2  mai.  «rardb  •  irbtaw  et  àtm^Jjm*  Mémoire  da. . 
miniatre  dea..  affaires  étraag^aa  de  |a  Grande-Bre- 
tagne relatif  à  TAmérique  centrale.  214 
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18Ô4i.  6  mai.    Autriche.    Dëoret  impérial  déclarant  la  baie 

'  de  Cattaro  port  de  guerre.  477 

;t8d4.  10  mai.  GRANDE  BRBTAGNB  et  FRANCE.  Convention  re- 
lative aux  prisonniers  de  guerre,  signée  à  Londres.  592 

1854.  10  mai.  grande  Bretagne  et  France.  Convention  rela- 
tive aux  prises  effectuées  en  commun,  signée  à  Londres.  580 

1854.  23  mai.  Autriche,  francs,  grande -Bretagne  et  prussb. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

1864.  14  juin.    Autriche  et  porte  ottomans.  ConventioD 

militaire,  signée  à  Boyadji-Keuy.  594 

1854.  22  juillet,  états -unis  et  Grande-Bretagne.  Mémoire 
du  représentant  dea  États-Unis,  relatif  à  l'Amérique 
centrale.  229 
*    1854.  24 juillet,  confédération  germanique,  Autriche,  prussb. 

'        Accession  de  la   Confédération  au  Traité   du  20 

avril  1854.        •  579 

1854.  8  août.    Autriche  ,  France  ,  grande  -  Bretagne.  Notes 

\  '.  échangées  à  Vienne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane.  544 

1854.  9  août.    AUXfaCHB.    Circulaire  relative  à  la  baie  de 

Cattaro.        -  '  477 

1854.  octobre,  porte  ottomane.  Firmans  portant  défense  au 

commerce  d'esclaves  circassiens.  515 

1854.  26  novembre.  AUTRICHE  et  prusse.  Article  additionnel 

au  traité  d'alliance  du  20  avril  1854;  signé  à  Vienne.  598 

1854.  2  décembre.    Autriche,  France,   grands  -  brstagne. 

Traité  d'alliance ,  signé  à  Vienne.         •  .  •  ^  600 

1854.  9  décembre,  confédération  germanique,  Autriche  et 
PRUSSE.  Accession  de  la  Confédération  à  rarticle 
additionnel  du  traité  du  20  avril  1854.  599 

1804.  28  déc.     AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  BUSSIE. 

Mémorandum  communiqué  à  la  Jiaseie.  .  632 

1855. 

1855.  24  janvier,  grande -Bretagne  et  france.  Convention 
relative  aux  fournitures  faites  ou  à  faire  à  l'armée 
turque ,  signée  à  Londres.  602 

18S5.  26  janvier,    sahdaigne,  grande -bbetagne  et  France. 
Acte  d'accession  de  la  Sardaigne  à  la  convention  du 
V     10  avril  1854;  actes  d'acceptation  par  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France;  signés  à  Turin.  606 
Convention  militaire,  signée  à  Turin.     '  609 

1855.  BARDAiGNE  et  GRANDE-BRETAGNE.  Convention  supplép 
mentiûre  à  cette  convention  ^  fli|;née  à  Tivin«   -  ' 
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1855.  1  février.    CRAiM-nETAGNi  et  frange.    Convention  ' 
relative  à  rétablissement  d^une  ligne  de  télégraphie 
électrique,  signée  à  Londres.  "  •  616 

1665.  3  février,  grande -bretaghs  et  porte  ottomane.  Con- 
vention relative  à  Temploi  ^n  corps  de  troupes  tur- 
ques au  service  britannique,  signée  à  Constantinople.  620 

1855.  17  février.  RUSSIE  et  sakdaigne.  Circulaire  russe  dé- 
clarant la  guerre  à  la  Sardaigne.  555 

1855.  4  mars,    sardaigne  et  russib.    Manifeste  de  guerre 

publié  par  le  gouvernement  sarde  contre  la  Russie.  657 

1855.  15  mars,  sardaigne  et  porte  ottomane.  Convention 
portant  raccession  de  la  Sardaigne  au  traité  d^aiiiance 
du  12  mars  1854;  signée  à  Constantinople.  623 

1855.  15  mars  —  4  juin.  Autriche,  France,  grande -Bre- 
tagne, RUSSIE,  forte  ottomane.  Protocoles  des  con- 
férences de  Vienne.  633 

1855.  27  juin,  grande -Bretagne,  France,  porte  ottohahb. 

Convention  relative  à  la  garantie  d'un  emprunt  turc,  ^ 
signée  à  Londres.  624 

1865.  27  juillet,  grande  -  Bretagne  et  frange.  Déclarations 

échangées  relatives  à  l'emprunt  turc,  signées  à  Londres.  626 

1855.  21  novembre.     SUKDE  et  NORWF'GE,  grande  -  BRETAGNE, 

FRANCE.    Traité  de  garantie,  signé  à  Stockholm.  628 

1865.  27  novembre,  russik  et  forte  ottohanb.  Capitulation 

de  Kars.  631 

1$66. 

1856.  1  février.  Autriche,  prance,  qrande-bretagnb,  Rus- 
sie et  PORTE  OTTOMANE.  Protocole,  signé  à  Vienne, 
contenant  le  projet  de  préliminaires.  703 

1866.  18  février  porte  ottomane.  Firman  réglant  la  con- 
dition des  sujets  chrétiens  de  la  Porte.  608 

1856.  25  février  —  16  avril.  Autriche,  frange,  grande- 

BRETAQNE,  PRUSSE,  RUSSIE,    SARDAIGNE  et  PORTE  OT- 
TOMANE.   Protocoles  du  Congrès  de  Paris.  70Q 
1856.  30  mars.  Autriche,  france,  grande -Bretagne,  prusse, 
RUSSIE,  sardaigne  et  PORTE  OTTOMANE.  Traité  g/&né- 
ral  de  paix,  signé  à  Paris.  770 
Convention  relative  aux  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  782 
RUSSIE  ot  PORTE  OTTOMANE.   Convention  pour  déter- 
mines les  forces  navales  dans  la  mer  Noire.  786 

GRANDE-BRETAGNE    et  FRANCE    et  i^UÔi^lB.  Co^FeutioU 

rejativç      îte^  -  ^-  788 
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1856.  lô  avril,  autrichb  ,  fraxcb  et  orasdb  •  bbbtaoms. 
Traité  de  garantie,  signé  à  Paris.  790 

1866*  16  avril,  adtrichb,  prancb,  Grande-Bretagne,  prttsbi, 

RUSSIE,  SARDAIGNB  et  PORTE  OTTOMANE.  DëclaratiOD 

réglant  diyerfl  points  de   droit  maritime ,  signée 
à  Paris.  791 

1857. 

1857.  6  janvier.  Autriche,  francs,  grande  -  Bretagne, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAiGNE  et  PORTE  OTTOMANE.  Pro- 
tocole relatif  à  la  dëiimitatioD  en  Bessarabie,  an  Delta 

du  Danube  et  à  Tîle  des  Serpents.  TfS 
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ANHALT -BERNBOURG. 
PBUSSE.  1839.  27  août  et  5  sept.    Déclarations  échangées 

relatives  aux  délits  forestiers  et  de  chasse.  p.  85 

P£USS£.  1850.  Hjauv.  et  4  février.  Déclarations  échangées 

27  août 

lelatiYeB  à  rextonsioii  de  la  eonvention  dn  —  1839*  88 

OBept 

AUTRICHE. 

X849.  28  déc.  et  1850.  29  janv.    Arrêté  de  l'Empereur 
.  relatif  au  traitement  des  bâtiments  de  guerre  étrangers 
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Page  106.  L  5.  A^  lieu  de:  Signé,   lisci  i  Fmit. 
PMgr  f 07.  I.  251  ^       -s  fftiTN^iUNî,—  mmj^ 

Page  165.    Les  traités  eeneloi  éD  l856,  par  la  Graede-Bfe- 

.  tagne  a?ec  le  Honduras  et  les  États-Unis  relatifs  «ex 

différends  de  l'Amérique  centrale  n'ayant  pas  été  ra- 
tifiés, nous  nous  abstenons  de  les  communiquer.  La 
question  est  encore  en  litige. 

Page  385.    Une  autre  copie  digne  de  foi  porte  ces  mots: 
•  JKlUé'  «Ml  m»  dm  IffiMi^MésèJUMÉM  eaai  i7feii  Stf^ 
UmUr  1646  té  SÊtêt  JÊmitkmg  JUfkê»  jmrUUê,  • 
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